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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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TITEXS  DU  LOIS  HT  DiCABTS. 


DECRET  concemant  les  travaux  de  conttnicLioa  d*ao 
nouvel  embranchement  de  ia  route  départementale 
de  la  Mayenne  n"  1,  entre  la  route  nationale  n*  178  bis 
et  le  bourg  de  l'Huiiserie ,  sur  le  terriloir  de  Laval.  • . 

DÉCHET  portant  qu*il  sera  procédé  à  la  construction  d'un 
pont  fixe  en  remplacement  du  pont  suspendu  de 
Saintes  (Charente-Inférieure) ,  sur  la  Charente,  route 
nationale  n*  i38 

DicaET  qui  déclare  d*utililé  publique,  dans  la  commune 
de  la  Baiflsière  (Isère},  la  construction  d'un  pont  sua» 
pendu  sur  Tlsére  ]>our  le  service  vicinal 

Dbcrkt  portant  :  1*  création  de  commissariats  de  police 
à  Saint-Gennain-du-Bois  (  Saône-et-Lolre  )  et  à  Bam- 
mon  (Var)  ;  a*  suppression  du  commissariat  de  police 
de  Pierre  (  Saône-et-L4>ire  ) ,  et  3*  création ,  à  fiargemon 
(  Var  ) ,  d'un  commissariat  spécial  de  police 

DicBBT  portant  approbation  dun  tarif  applicable  au  bac 
établi  sur  TAllier,  au  Pradcl,  commune  de  Sainte- 
Marie-des-Chazcs  (  Haute>Loire  ) 

DÉCRET  portant  approbation  d'un  acte  passé  entre  le 
préfet  des  Landes  et  le  sieur  Dunogue,  portant  con- 
cession à  ce  doml«r  d'un  terrain  en  nature  d'atterris- 
sèment  situé  les  bords  de  TAdour,  lieu  dit  VArdo-de- 
Priam 

DÉCRET  qui  approuve  Tacte  passé  entre  le  préfet  du  Cal- 
vados et  le  sieur  Guerrier,  portant  concession  à  ce  der- 
nier d'un  terrain  situé  sur  le  bord  de  la  m<fr,  à  Saint- 
Âubin  (Calvados } 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  187a,  un 
crédit  de  vingt-six  mille  francs ,  applicable  à  la  cons- 
truction d'un  grand  Instrument  de  précision  avec  lu- 
nette de  sept  pouces,  destiné  i  l'observatoire  de 
Paris 

DÉCRETS  portant  annulation  de  délibérations  prises  par 
les  conseils  d'arrondissement  de  Blois  (  Loir-et-Cher) 
et  Montmédv  (  Meuse) 

DÉCRBT  qui  déclare  d*utilité  publique  la  construction 
d'un  pont  suspendu  à  péage  à  Doueile  (Lot),  sur  le 
Lot 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à 
ramcltoralion  du  Rhône  entre  le  village  de  Baix  et 
le  bac  de  Cruas  (  Drôme  et  Ardèchc) 

DÉCRETS  qui  suppriment  des  délibérations  des  conseils 
d'arrondissement  de  Largenticrc  (Ardèche),  Blaye 
et   Bordeaux  (  Gironde) ,  Lyon  (  Rhdne  )  et  Auxerre 

'  (  Yonne  ) 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics 
une  parcelle  de  terrain  domanial  située  sur  la  plage 
de  Cayeux  (  Somme  ) 

DÉCRET  qui  fHxiclame  des  brevets  d'invention  et  des  cer- 
tificaU  d'addition 

DÉCRET  portant  extension  de  la  juridiction  du  commis- 
saire spécial  de  police  de  Boussac  (Creuse) 

DÉCRET  qui  annule  une  délibération  prise  par  le  con- 
seil d'arrondissement  de  Valence  (  Drome  ) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  conversion  en  station  de  la  halte 
établie  à  Roaillan  (Gironde),  sur  le  chemin  de  fer  de 
Langon  à  Bans 

DÉcn«T  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires à  la  défense  de  Florcnsac  (  Hérault  )  contre  les 
inondations  de  l'Hérault 

DÉCRET  relatif  à  Tagrandissemeat  de  la  gare  de  la  Croix- 
Rousse  (chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Salhonay  ). 
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TiTBm  BB8  LOIS  «T  DécRBTS. 


I 

caBp«nMnt{panria  ranàisonde  Aïontaoban,  un  ter» 
rttin  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Montech 
(  Tarn-et-Garonne) •  •  •  >' 1 

DécKBT  relatif  à  «la  coatiiboUoix  «pédale  à  percevoir,  en 
187S.,  pour  les  dépenses  de  j^naiears  .chambres  et 
d*ane  bourse  de  oommeroe 

DRcaBT  portant  création  à  Bimnevol  (£ttre-el>Loir)  d*un 
commissariat  spécial  de  police 

OBcasT  qui  crée  ane  éoole  nonmaie  d'institutrices  a  Mi- 
lianah  (  Algérie) : 

DÉCRET  qui  institue  .dans  la  ville  de  Lille  une  école  de 
jplein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 

Dbcrbt  concernant  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Lyoïi  et  de  Bordeaux 

DicBBT  qui  déclare  d*ulilité  {Hiblique  le  rachat  de  la  con- 
cession du  pont  communal  établi  sur  TYonne,  à 
Âppoigny  (  Yonne  ) 

DbcAbt  portant  que  la  commune  formée  de  la  réunion 
des  deax  anciennes  communes  de  Serraggio  et  de 
LogoKii-Venaco ,  canton  de  Serraggio,  prendra  le 
nom  de  Vanaco 

DÉCRET  oui  df^rlare  nulle  une  délibération  du  conseil 
géoérai  des  Vosges 

Dbcrbt  portant  que  Timmeublc  servant  acluellemonl  à 
titre  provisoixe  -de  corps  .de  garde  au  service  des 
douanes  au  Becquet  (Manohe) ,  est  affecté  dc6nitive- 
meut  à  ce  service 

Dbcrbt  oui  fixe  le  ^budget  des  dépenses  administratives 
des  caisaes  d^amortisaemcnt  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  Texercice  1876. 

DÉCRKT  portant  que  M.  Jules  est  autorisé  à  ajouter  à  sou 
nom  celui  de  Bran,  et  à  s'appeler  Jales  Brun 

DÉCRET  portant  que  M.  Albert-Edmon^l'Jran-yïosephMarie 
de  Tulle  de  Yill^ranche  est  autorisé  à  s'appeler,  à  l'ave- 
nir, de  Tulle  de  VUlefranehe  de  Bigny 

DÉCRBT  concernant  les  ventes  publiques  en  gros  des 
suifs  en  branches ,  à  Paris 

DÉCRET  portant  que  M.  TorracitUa  { Adolphe'Charles-Jo- 
seph-Frèdéric  )  est  autorisé  à  s'appeler  TorracinÀa- 
Moreau , . . . . 

DÉCRET  qui  crée  au  Palais  (Morbihan)  un  commissariat 
spécial  de  police 

DÉCRRT  qui  affeote  au  aorvicc  de  radminislration  des 
manufactures  de  l'État,. pour  être  employés  au  maga- 
sinage des  tabacs  en  feuilles,  deux  immeubles  doma- 
niaux situés  dans  les  communes  de  Pont-dc-Beauvoisin 
(  Isère  et  Savoie) 

DÉCRET  portant  concession ,  au  profit  du  aieur  Tonlemonl , 
d'un  terrain  maviUme  sitoé  .commune  de  Guilwinec 
(  Finistère^ • 

DÉCRBT  relatif  aux  droits  à  percevoir  au  passa<^o  d'eau 
de  l'Herbinage,  «ur  le  canal  de  Mantes  à  Brest  (Jdor^ 
biban  ) 

DÉCRET  portant  que  M.  Long  {Pml'Louis-Amable  )  est  au- 
torisé à  faire  précéder  son  nomade  celui  de  Gucrin.,  et 
à  s'appeler  GÙérin  Long,. 

DÉCRET  portant  que  M.  Aoroa  (Gtorgns-Henri)  est  auto- 
risé à  s'appeler  de  BoiseenH^aron,, 

DÉCRET  qui  affecte  au  d^rtement  do  la  guerre,  pour 
l'installation  de  divers  arrvioes  .admiiiislralifs  de  la 
guerre  à  Saint-Malo  (Jlle*6t<VUaine),  l'établissement 
du  Talard ,  ntué  dans  ladite  place 

Dbcrbt  portant  approbation  d'un.tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  page  au  «bac  dctestras,  sur  l'Aven  (  Fi- 
nistère)  •••. 
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DicitBt  ifnt  ouvre,  lur  l'eiercrce  iftyS,  mi  ei*iH  àtilru 
de  fondi  de  concntr] '<cn«*  auJrnor  pu  la  compa^ 

dei  Urbcs  de  Po>t-Vendr«  i  la  frai i Itère  cHEinagne, 

Ibid. 
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DioiT  qui  ODvre.  •urTeiereice  1O75.  un  rrrdll  à  litre 
de  fondidc  crmcaun  venës  au  Irhor  par  la  cnra^i- 
RDÎe  «acbami»  de-fer  duHldl .  pour  la  mmlruclion 
de*  ckamins  de  f.r  de  Foi.  à  TariRon  et  de  Mendc  à 

Ibid. 

Dlcnn-qni'nvn.  Kir'l'iMnn^iee  tXT&,  on  rn>ilit«  litre 

de  fond»  de  ooncoun  ïert^  au  trcior  par  i.i  compas 

nie  do  *heni>»  de  far  du  Midi ,' pour  lu  iMDitnittlon 
du  chemin  do  ferdc  Condom  à  Port^otnle-Marie. . . . 

Ibid. 

r<i<«. 

DicnETOBi  «inre,  •orPewreice  1R7.V,  un  crAld  à  litre 
de  6H>a>  de  cotsmin  venea  an  trtior  par  la  compa- 
aoic  dadiemin  dofcr  dn  Notd  .  pont  la  coiitlmclion 
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ÉKpl» .  anc  ambranchemeatt  «ur  B<#lbane  al  àbl>e- 
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TITBES  DBS  LOIS  BT  DBCEBTS. 


établissemeot ,  la  donation  d*un  titre  de  rente  faite 
par  les  sieurs  Jaf  et  Simart 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  boisés  entre 
l'État  et  les  sieurs  Convt  ri  cl  Maugra* 

DicRBT  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une 
succursale  à  Mendc 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune 
de  Lan vcoc  (  Finistère  ) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Toclroi  de  la  commune  de 
Piouffouveiin  ( Finistère) '. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique ,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  rexercice  1875,  nu  crédit 
supplémentaire  applicable  à  la  conservation  des  monu* 
ments  historiques. 

DÉCRETS  divers  portant  annulation  de  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux  des  départements  de 
i'Âriége ,  de  TEure  et  des  Vosges 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  TÉtat 
et  la  ville  de  Commercy 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  Toctroi  de  Valencicnnes.. . 

DécRET  qui  convoque  les  électeurs  des  départements  des 
Côtes-du-Nord  et  de  Seine-etOise ,  à  TeOet  d'élire  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale 

DicEBT  qui  accorde  à  la  ville  d'Annecy  un  entrepôt  réel 
des  douanes  pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées 

DECRET  qui  suspend  l'exécution  d'une  délibération  prise 
par  le  conseil  général  d'Eure-et-Loir 

DÉCRET  qui  annule  une  déUbération  du  conseil  d*arron- 
dissement  d'Âvranches  (  Manche  ) 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne a  construire  et  à  Qpiploiter  un  bâtiment  destiné 
à  la  réception  des  voyagfeurs  et  à  la  visite  des  mar- 
chandises en  provenance  ou  à  destination  de  l'Angie- 
lerrc 

DÉCRET  qui  supprime  le  conseil  de  révision  d'Oran 

DÉCRET  qui  désigne  les  pirties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables  réservées  pour  la  re- 
production du  poisson. 

Décret  qui  supprime  le  titre  de  professeur  adjoint  à 
récole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Nantes 

Loi  qui  approuve  un  échange  de' terrains  entre  l'État  et 
M"'  Barbey 

Décret  portant  ce  qui  suit  :  1*  MM.  Perraudeaa  sont  au- 
torisés à  s'appeler  P^rroocfeau  de  Beaajief;  1*  M.  Brou 
{Henry)  est  autorisé  à  s'appeler  Brou  de  Caissart; 
3*  et  M.  MeLtttc  {Melehior'AÎexeutdre'FrèdériC'Alonzo) 
est  autorisé  à  s'appeler  Mazuc  de  Gaerin  da  Cayla 

DÉCRET  portant  que  M.  Merle  [Donatien]  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Lugan  de  LasstUU,  et  à 
s'appder-JforW  J^mgmn  de  J.n$tàUe 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Pagny*8ur- 
Moselle  à  l'importation  des  huiles  reclifléei  et  essences 
de  pétrole  et  autres  huiles  minérales 

DicRKT  qui  modifie,  en  ce  qui  touche  les  mèches  des 
mineurs,  la  nomenclature  des  matières  considérées 
comme  pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explosions, 
soit  à  des  incendies 

DÉCRETS  qui  annulent  deux  délibéraUons  prises  par  le 
conseil  général  du  Rhône 

DÉCRET  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
derisère ". 

DÉCRET  qui  affecte  un  terrain  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  pour  le  service  du  poste  électro- 
sémaphoirique  de  Calais 
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DiciET  q 


iliubJei  À  tODle  l'ilg^ie  la  dùpa- 

fe  la  justice  en  KïbyLie 

DicUT  qui  assigne  ic  iiombre-d'ofliccsd'AvoiiédiiilHbi 
uu  de  Usrniande  1  Lol-<^t-Gan>r>De  )  et  de  ltl0Dlilidl< 
(Sammel  el  ie  nombre  d'offio:>  d'buiuisr  ta  tribuD 

de  CbitilloD-iur-Seine  (Câte-d'Or) 

DécuT  qai  supprimi?  le  CflmmiuBrial  Bpécïal  de  piAh 
rt  (Loi)  et  crée  nn  cominiiMnal  qiéèial 

Lot) 

Loi  qai  âppnmve  li  ccuinn  an  <Unartpiii«nl  de  la  G 
ronde  de  I 


19  appartenant  à  i'Élat 

}jet  :  I'  de  modifler»  en  ce  qai  toucha 
cable  manidpale  cl  de  la  caisse  dei 


DiciKT  qui  reporte  a  l'eiercice  187S  une  porlioo 
crédit  ODvert  lu  miaiXie  dn  Iraïaui  p^.blin, 
reincicc  1873 ,  a  tiUe  de  roodi  de  concoun  imi 
iTHOi  poar  le*  Iravaui  de  eoDitructioD  dei  cbeoim 
de  fer  de  Porl-Vcodrea  à.  la  Iraatiere  d'£«pa^c 
CaRasoone  o  Quiilaii  el  de  Bad^i  à  Hitlau 

Dictn  qai  décUTvd'ulililé  publique  ritibliuemrni 
chemin  de  fer  d'miérét  local  de  UarcuiDg  à  la  t 
du  département  do  Pa>-de-Cali 
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TITRES  DBé  LOiS  BT  »éeilWr8^ 


veillfon  passée  entre  les  concessionnaifcs  de  ia  ligne 
de  S«d«it  à  LérouYflle  et  là  compagnie  des  eheitiiQg 
de  fer  de  TBrt 

Dicntrs  portant  attntrln'tion  de  deftix  dëlibéfationt  (tu 
conseil  général  du  déparfement  de  la  Seine,  en  date 
des  ï3  et  i4'  novftobre  1874 * 

DÉCRET  qnt  ra^ndi  l'«ëcuf ion-  d^^ne'  tléNfeératioiv  du 
ronseil  général  du  départettent  du  RItône,  en  dalè 
du  lOf  novettib^d  1^4 

Loi  ,  relative  k  vnv  éefaange  de  tef râins  boisés  f^fttfe 
l*Elul  et  les  trappistes  de  la  Grande-Trappe  de  SoWjguy, 
piès  Mortagne • 

Loi  qui  ouvre  au  budget  dn  ministèfre  de  ragrleuUuM  et 
du  cfMaMnrrce',  pour  l'eierclce  1 875",  un>  ert^dtt  extra- 
oixtifMrfre  décent  cfti^nante  mille  francs  pour  les  dé- 
pensf»s  de  l'exposition  de  Viennfe,  et  annule  «rie 
sommie  parcitle  au  budget  de  YtrartOat  1874 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'ociwi  dH  I»  comiwuWe  &e 
Bohaw  (  lîintslère  ) 

Loi  qn4>  établit  une  Mrtate  à  Toctroi  de  la  comnrane  de 
l'Hôpftal-CafttfHmi  (PJrfstèHs) 

Loi  qui  établit  «ne  êWteîK  à>  Toctfoi  de  fa  oomnAM^  âe 
KeriVflis  (  Pi«iW«dr«} 

Loi  qui  établit  nn^'swtane  à'KoctMi  de  Ib  oottmvnede 
Laniilédki  f  PHiistê^re) 

Loi  qu4  étubW  iiii«  svytase  k  roelVol  de  le  Marrtyre'  (Fi^ 
ntstère) ^ 

Loi  qof  ét&blit  i»ife  .•Wrtaseï  à  Toetro)  de  Mespaul  (FI- 
nislôro  ) ,4 

Loi  qtrl  établit  ufre-  s«^te'  à  TMitrol  <le  P\t»té  f F}fli»> 
tcre } ^ , 

Loi  qui  établit  «me  anf  ta^r  à  Toctroi  de  Plounncl  (FI- 
n{stèi«) *....,..  .,,4 

Loi  quri  éfffbnt  titié  smtate  à  Toctroi  de  la  eotniimiwde 
Plognslfîl-SatM'Gf'rmaln  (  Finistère  ) 

Loi  aut  établit  tfoe  suHaxe  à  FoctMi  de  PkKidilIfiléseoa 
(  Flntslèrc)  .. ^ . r ................. r. .. ........... . 

Loi  qui  étafbilt  tille mrtatc  à  ToctTOi  <le  Plotidirt  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  kt  commune 
de  PtoUéfnaft  (FMatère') ^. .  .,..«•../.«..«.. 

tkOi  qui  établit  oea  aurtaxes  à  Foctfol  de  •«  doikiil«ne'4c 
RambMMIet  (  SeiiM^t-Otae^)! #..../.... 

Loi  qui  sâKicHonHc  tM  échange  de  bim  iMmeabifS  si- 
tués'èi  la  HôcbeH^ ,  int«rv«Mki  enrtr«rEt«t  et1tf<  kéiu 

net.  4 ..........■./ r../.. <..«cr..'r# 

Loi  qui  établit  «ne  aurfate  et  F^ctnri  de  la>  Miflilinfie  ém 
Guicnn  \ Fi Aii^etv). ...•...-•. *.../^.rf.r«..<.« 

Loi  qnt  éltfblH  un«  surtaxe  à  rcMftroi  dX)iiéflMnH  (  Plvli*- 
tèrc)' .«.«......• r.  .^ >•«> 

Di^ciiBT  i«l»44f:^  Uk  4KMitFili«tion  «pédale  à  percevoir,  en 
187 S,  pour  les  dépenses  de  deux  chambres  de  eeu- 
mereft.  </#</..»...».•....' 

DicREt  qui  él«ftlit  daito  les  vi4k«  d«  Tiemeen  et  de  Moa« 
tagànrnk  (  Algérie  )  des  oonlréiev  secondaires  de  la 
garantie  pour  faire  Teivsai  et  la  marque  dea  oovraf^s 
ou  Hnstïts  âl'W  et  d*argcnt. ............. ^.  *...... . 

Loi  relMiye  au  monopole  Ae%  allmnetles  chim^oes 

fih&cRBT  portant  que  Tacadémie  dea  soieiiees  est  autort^ 
sétt  a  Accepter  la  donation  q«e  lai  •  fait«  te  damiiE) 
vcuvo-  t^h  êtvnte  seAMe  do  dii  mille  fraifcapour 
fonder  un  prix ....«..«•....^«...* 

DbcrvI  f(il  (Miyt«,  sur Teketciee  1874,  rni  erédM  à  Htm 
de  Ibnds  de  eeito«ue»ftMéi>  au  tfésor  w  des  dépe»- 
teatMttfs,  <ie»  oamiininea  et  de»  iMHftfOMHev^f  pour 
rexéeutioil  de  cMvew  trarvanx  pubHci».  ./.<..«#/..4^« 
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Ihid, 

34 

243 
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Ihié, 
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Ihîd. 

Ihid. 

Ibid. 

47 

Ihid, 

48 

Ihid. 

à9 

Ihid. 

Ibid. 

Ihid. 

5o 

Ibid. 

5i 

Ihid. 

52 

Ibid. 

Ibid. 
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35 
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inrcaledaba 

diD>  la  <lun»<le  U  Coubre  (  CharCotc-lur^na 

iHe  feitiié*  rffugc  ita  liQlIri-iitfBatna 

DicrtT  qui   aOecIe  *a  méma   HTvice  diverHs  dépen- 

dancH  ilii  chiti'Aii  ili.-  fia  m  bouillit 

DÉCRIT  [|iii  fixe  II-  piii  d<^  lenlc  doiitlumed» 
Loi  qui  oovTU  au  budtrel  du  uiaiaLérv  de  la  jv      -- ,    - 
BIX  187 1>.  lieu  cnditiiupplénienUira  dMlinà 

l'oncf  teeoade  chAmbn  otn  InbuiiKuï  d^Oraa  e\ 

Loi  qui  étalilil  uDL'  virilic  a  l'octrDl  de  la  eommune  dl 

Loi  ifui  Imngferc  à  TieiW  h  «bof-Jiea  de  lïi  qualrlènu 
drcODicnplMHi  eantonale  de  rùmmdJsBemenl  d'Angan 
aclucllemcot  établi  •  BriuUay 

Loi  qui'dfHaabeainfraclirni  dn  tenitoin  du  oanton  sil 

Mil»  .iiie !".".. *?!^r.."'..™?..°.™!..-.! 

DicniT  qni  liic  lu  Liie  municipale  k  itmatiair  ur  1» 
cbiiiH  dana  lai  communes  de  Coroiaionl  Et  dr 
Brujères  (  Vot»tM) 

DLCHt7  qui  aie  à  Pwilarllcr  (Doaba)  tui  cammi» 
rbi  spécial  da  patin.  Binil  qu'à  Aap  |Var)  et  Cérïllj 
(Atlivr).»  Bn  il  JiaridielioBdc divan DunBliiiiint 

Loi  qul'appniave  aa  éoiiangede  IcnaiiiB  entre  t'Étatat 
la  coHHaiie  d-Oaloo  (  SaAao-et-LoIre } 

UoDlim  I  SavuM  ) 

Loi  qi^  éttbHt  di-i  lurtai»  à  l'oclnri  de  la  oomBluac 
dl'  Qiibnp»l«  (Finùt^re) 

ÈciieT  qui  Une  tel  cadre*  et  1e<  Irailnninili  Aet  dinxv 
Lrun.  dn  DiMeciot  eii<  chef  et  dei  m^deoinl  ndjsints 
dn  isilai  pablk*  d'aHi^iiA*. 

'ÉciLfiT  qui  rvporir  à  l'nertice  1^*76  le  cr^lL  obi 
iDini<Lre  da  la  Roerrc,  n>r  l'iFi««i«  187a.  p 
coDriniiikiaa  de  nouveiBui  hitimmU  milita 
Touk» 

lâuBEi  podanl  «toDiioii  du  polygone  eioeftlou 
]'unt-dH4Lai ,  nTonlDtt 

ÉcniT  qui  ouirrc  au  vonTenienKal  ({àiéral  de  l'Mitteie 
uocrMiliDPOiaàcsieyS.  a  litre  de  fonds  de  o 
coun  irnéa  au  trpior,  et  applicable  bbi  dëpm»» 
ci>toiiiialiui>el  aui.  haii  nccuiiininéB  par  le  Iboctiou- 
ncmcM  dar  canniilniaiu  île  sÂgniitre 

ml  tteseté  ani lervlcn  dr  ta  ptrikp  dm K^rdriiiii   . 

d'un  Fl.<bl»i«neut  île  Petitci-Sunri-dec-Pauvrca. . 

ittiaiT  qui  d^Lre  nulle  et  lU^g^ilu  ui>e  «Itbéralioo  da 
cDuseil  généra)  du  HhAue.  ntdaleduit  tiMitji.. 

■icnBI  qui  crée  a  9ainfr««nMiii-Leinliian  {Pujr-de- 
i>6nie }  ua  (oamiiiMriiit  ipëchil  de  Bulïc» 

iic*ET  qui  antoriia  flFci^tien  ■'uD  legs  d 
mille  cinq  «nti  tnna  d>!  rcolei  Ml  è  l'aodéi 
tcienccs  par  li-  tiear-Claadt  Gay^ -  > 

^tcntT  eoneernant  taacorreapoiidaiicn  édiang^.  .  ,  . 
b  voie  du  Ëlati-L'Dil ,  entru  let  LaMIaaU  île  la 
Kmiiccelde  rMgMe ,  dVno  ^n .  et  lia  habikiiits  de> 
■  les  Marquiiei .  ilf^  il»  Boswi  i-t  deBileadela  Société. 
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lob  ti  d4«rtto. 


8  Fér.  1875. 
Idtm. 

9- 
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Idnu 

i3. 

Iitoii. 

16. 

Idtm, 


Idnt. 

IdtKL 


Idtm, 

16. 
Idtm, 


»7- 

18. 
19. 


TITRI8  DIS  LOIS  BT  DéCilBTB. 


D^CRBT  qui  affecte  au  service  des  douanes  un  terrain  si- 
tu<^  au  fond  du  golfe  d*Ajaccio 

Décret  qui  approuve  la  vente  par  TÉtat ,  à  la  commune 
de  Saint-Jean-de-Luz ,  de  terrains  marécageux 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  de  la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  d*honneor,  exercice  1873 ,  deux  chapitres  des- 
tinés à  recevoir  IMmpuiation  des  payements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  oc  traitements  et  suppléments  de 
traitements  de  la  Légion  d*bonneur  et  de  la  médaille 
militaire  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos 

DécRBT  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercsce  187^  1  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre ,  pour  les  travaux  d^agrandissement  de  i*avan(- 
iK>rl  de  cette  ville 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1876,  un  crédit  à  titi^  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est , 
pour  les  travaux  de  construction  de  ce  canal 

Décret  relatif  à  la  contribution  spédale  à  percevoir,  en 
1875 ,  pour  les  déoenses  des  chambres  et  bourse  de 
commerce  de  TAlgerie  .• •.... 

DicRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  une  délibéra- 
tion ,  en  date  du  7  décembre  1874*  du  conseil  général 
du  département  de  Constantine 

DÉCHET  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  un  em- 
placement dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Fontai- 
nebleau, pour  rétablissement  d'un  polygone  d'artil- 
lerie à  l'usage  de  l'école  d^application 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  MM  Dachetne  {Pierre- 
Georges  et  Paul)  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  Foumet,  et  à  s'appeler  huchesne  -Fonmet; 
a*  MM.  Le  Baalt ,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  la 
Marinière,  et  à  s'appeler  Le  BanU  de  la  Morinière; 
3*  M.  Curieux  (rôo/),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Fontaine,  et  à  s'appeler  Curieux  de  Fontaine; 
4*  M.  Pelletier  {Alfred) ,  a  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Fouilleute,  et  a  s'appeler  Pelletier  de  Fouillease.,., 

DÉCRET  portant  que  M.  Duveau  {François-Bratus)  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  la  Jettrie,  et 
à  s'appeler  Daveau  de  la  Jeslrie 

Loi  relative  aux  crédits  et  escomptes  en  matière  de  con- 
tributions indirectes 

DÉCRET  qui  détermine  les  circonscriptions  territoriales 
des  inspections  instituées  par  la  loi  du  ig  mai  187A, 
relative  au  travail  des  enuints  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie 

DÉCRET  portant  c[uc  M.  Abord  (  Charles-Eugène)  est  auto- 
risé à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Sibott,  et  à  s'appe- 
ler AbordrSibuet - 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'hulssiar  au  tribu- 
nal de  Lons-lc-Saunler. 

Loi  relative  aux  entrepôts  de  Paris 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  187A,  un  crédit  supplémentaire 
pour  les  encouragements  aux  pêches  maritlmei 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Rome ,  le 
i3  janvier  1876,  entre  la  France  et  Tltalie,  pour  assu- 
rer la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état 
civil 

DÉCRET  qui  fixe  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  de 
la  douane  de  Calali 

Loi  qui  ouvre  des  o^its  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  les  exercice  187a  et  1875 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  sup- 
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a45 


Ibid, 
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19B 
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pléraeDtatro   «ir  feienicc  lijâ,  pour  lu  clq> 
oaajiQOnéc»  par  la  r^omniialion  doi  -ervicri  ili'  po- 
lice dei  comiDunc)  dmiéportcoiont  de  l«  Si'ine 

Mc»T  partant  FiUmian  du  pcdvgone  ciccptionnH  de 
Sainl-Piirfe-l(*Ci.l>i» 

offerl  pdr  les  randidali  ofllcicn  de  l'aniline  lïirito- 
rùle  qui  anl  vtè  insirulla  par  ia  tmdnt  du  cinquanLc- 
qnatrièiDC  ri^meni  d'inraalerle  de  tigne 

DitcmiT  qui  promulgue  dnns  Ifs  colooiei  la  Ibi  du  la  dé- 
cembre 1S7J  ,  ayant  pour  objet  de  rendre  Ici  navires 
lUKeptIbles  d^ypo^b^uei 

Loi  reldtlTc  à  t^oixaniulinn  du  Séoul ...,,..,.... 

Dkcmt  qui  lulwifliic  les  sieurs  Lrignadlcr  cl  Damoailitr 
«ui  dniiti,  chargri  et  obliftallom  résalmnt  de  In  cou- 
ccwioD  Taile  au  lieur  de  aoa'gaillard  pour  l'iuilalla- 

DÉCaET  qui  ouirre  bu  mininlre  des  travaui  publici,  >di 
l'eiercice  i8iS,  un  crédil  à  titreJe  fonds  de  coucoun 
ïeriés  BU  trésor  par  la  chambre  de  comoicrce  de  Bor- 

DicaiT  qui  onvrc  au  mlniclre  de*  Iravaui  publici. 

«eillc.  ponr  In  Iraïaui  d'nmélioralion  du  port  de  c 

DicHiT  qui  approuve  divcn  Iravani  à  eiéculer  et 
TCnei  ddpeiiscaà  Gilre  lUrranciEn  réieau  de  ta  cl_ 
paffnie  deichemini  de  Ter  de  FRit.. --...,.  ^^^ 

IKcaiT  qui  auloriic  Ici  Iravaui  de  retlauration  el  d'iule 
llontlon  de  U  Tonne  de  radoub  du  port  de  commerce 
de  Rocherorl. 

Loi  relilire  à  rorganiuKon  dei  pouvoir*  public* 

DicMT  portant  que  ;  i-  M.  JtffcAtf  [Jean-BapliiU-AdrUn) 
cil  IBloriiT  à  aJODlir  à  sod  nom  celui  de  thiuar,  et  a 

oiiriin)fitanlori»*4ailHiteri'.innom  celui  de  Sor- 

loviu,  cl  à  j'ïppcler  FoBrAitr  Sartoi'rfM 

McniT  qui  ::ccorde  à  la  ville  de  Laon  un  cuIrepiM  réd 

Loi  reUIlTG  ani  droit!  lur  le*  manquant*  cbei  kl  nur- 

cbands  en  gtot,  bonillcun  et  diitillatcun 

Dieu IT  qui  ouvre  (u  ministre  de  l'Intérieur,  mrl 
ce  187^,  un   crMIt  i   litre  de  Ibndi  de  con 

:  dci  parliculien.  pour  rciécoUoji  de  Iravani 
graphlquet,..,.- 

Teiercice  1S7S.  un  crédit  â  litre  de  Itindi  de  coDCOuri 
reraéSQU  trsorpour  Tentrelien  de*  roaiea  Ibermalei, 

da  nouveau  parc  et  de  ta  priie  d'eau  de  Viehy 

iMcaiT  qui  reporte  à  Tnercice  1875  une  somme  non 
emptajécsurlcicrMIIsouverlt.  en  187!,  au  mlnlalre 
de*  travaui  publics ,  à  titre  de  Tonds  de  coDCoun  vcr- 
*éa  an  trésor  par  la  ville  de  Dunkerqite,  poDrramtlio- 
rallon  de  ion  port  de  commerce 

aEfecté  à  U  police  de  la  ville  d'Amiens 

DÉCitT  qui  reporte  à  l'eiercice  i^^  une  portion  non 
employa  do  crédit  ouvert  par  la  loi  dn  1 1  déc^obrc 
1S71  pour  le*  dépCD*e*  du  gOBvememeat  général  de 
riitMe 

DicuT  qui  i^iorte  i  l'eierdct  187S  une  portion  da 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  dAcBBTS. 


crédit  ouvert  en  187A  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
8<^s  au  tr^or  pour  dépenses  publiques  en  Alf^érie. . . . 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  pra- 
d*lioaunes  du  Havre. 

.DicRET  qui  Ciée  des  inspecteurs  de  police  auxiliaires 
snécialemeul  alladiès  au  service  de  la  surveillance  des 
cnemins  de  fer 

DÉCRET  relatif  à  la  conlributiou  s]Mk:iale  à  percevoir,  en 
1875,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
d*uae  l>oursc  de  commerce. 

DÉCRET  qui  délcrmiiie  les  conditions  dans  lesquelles 
doit  s'exercer  l'immunité  accordée  aux  fabriques  et 
teintureries  de  tissus  en  ce  qui  concerne  remploi  des 
savons 

Loi  relative  à  la  poudre  dynamite 

DÉCHET  qui  approuve  un  tarif  pour  les  bacs  et  passagps 
aux  baos.  établis  sur  la  rivière  du  Doubs ,  à  Vclolte  et 
à  Aveney  

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
versca  dépei» e»  à  faire  sur  Tancicn  réseau  de  la  comr 
pagnie  des  chemins,  de  fcsr  de  TEst 

Dechbt  qui  approuve  divers  travaux  à  exécnter  et  di- 
verses dépenses  a  faire  par  la  compagnie  des  chemina 
d    fer  de  l'Ouest 

' DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses (lépenncs  à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  corn* 
pn  .cnic  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  I.yon  et  à  la  Mé- 

I     di.errauée 

.DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  187S  une  portion  du 
crédit  non  employé  en  iS-jk  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Bordeaux 

DÉCRET  qui  reporio  à  l'exercice  187 S  une  sonmie  non 
employée  en  \HjA  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Garlerct  ("Manche  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ffuerre  deux  crédita 
sur  l'exercice  1874*  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  des  départements  et  dea  communes, 
pour  l'exécution  de  traivaux  militairea. 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  187a  une  portion  du 
crédit  ouvert  au  miniaire  des  travaux  publics,  8U£ 
l'exercice  1872 ,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor  par  h.  compag-nie  des  chemins  de  fer  du  Midi  „ 
pour  la  construction  de  diverses  lignes  de  chemina. 

,    de  fer , 

DÉCRET  qui' proroge  le  délai  fiaé  pour  raccomplissemcnL 
des  expropriations  nécessaires  à  l'établissement  dn 
chemin  de  fer  de  Villeneuve>le-Gomtc  à  Moctcerf... . . 

DÉCRET  qui  nomme  BL  Buffet  ministre  de  l'intérieuc  et 
vice-président  du  Conseil  des  ministres 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Dufaurt  garde  des  sceaux,,  mi- 
nistro  de  la  jualice • 

DÉCRET  oui  nomme  M.  le  duc  Decazes  ministre  des.  aj& 
faines  étrangères 

DÉCRET  qni  nomme  ML  Léon  Say  ministre  des  finances . . 

DÉCHKT  qui  nomme  M»  le  général  de  Ciuey  ministre  de 
la  guerre 

DÉCRET  qni  nonunc  M.  le  contre-amiral  maiv]uis  de  Aforir 
laignrtr.  minixtre  de  la  marine  et  des  colonies 

DÉcnBT  qui  nomme  M.  n^nllon  ministre  de  l'ibstMiotion 
publique,  des  cuites  et  des  beauii-arts 

DÉcr.ET  qui  nomme  .M.  CaiVanx  ministre  des  travaux 
publics .. 

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  vicomte  de  Sleauai  ministre  de 


l'agriculture  et  du  conmicrce. 


DÉCRET  qui  dcdare  d'utilité  publique  rétablissement. de. 
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Mablir  DD  chemin,  de  ter  d'ïoibraiicl.iwnl  d''>lTné  à 
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iSi 
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Ihid. 
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d.-  Vanatn  active  et  d<  raroiée  Iriritoriale 

1S7 

6o5 

1         .5. 

DÉCBET  qui  iiooiiiK  14.  Albert  Diijerdiiu  taut-tterèuâai 

yc*. 

1*7 

loS 

Utm. 

Ibié. 

u6 

DÉCntr  yit  nomm.'  M.  Laaù  Paay  •ont-iecrétairc  d'Ëlal 

Mm. 

au  niDiMvrpddîiianccL..... 

Ibii. 

IW. 

Dicaii  rrkilirà  U  cmittniclioii  d'uapiiiit  à  Maïc  «ir 
le  Tanriw ,  au  nouliu  doa  [.ilt» .  a  U  IlmUu  d«>  com- 

mune* d.i  BiH«n^  ,:  Dauh'-VicDne  )  et  de  S«(Bt-Ma> 

lin,  Saillir -Caihntioe  [iTreuicl 

M    . 

737 

■ccordi!»  par  dw  décrci»  pendant,  la  pmRiKMian  d* 
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TITAIS  DIS  LOIS  BT  D^CBITS. 


Loi  qui  modifie  la  loi  du  10  juillet  187& ,  relative  à 
ramélioration  de  la  situation  des  sous-officiers  de  Tar- 
mée  de  terre 

Loi  relative  à  la  mobilisation  par  voie  d'affichés  et  de  pu- 
blications sur  la  voie  publique 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt '. 

DécABT  qui  constitue  renseignement  à  Técole  pnfpara- 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens 

Loi  qui  modifie  les  droits  de  quai  en  Algt'rie. 

Loi  qui  approuve  la  convention  d'extradition  conclue, 
le  ]5  août  187Â,  entre  la  France  et  la  Belgique. ..... 

Loi  qui  approuve  la  convention  signée  à  Rome,  le  10  dé- 
cembre 187A,  entre  la  France  et  ritalie,  pour  la  dé- 
limitation de  la  frontière  des  deux  pays  à  Tintérieur 
du  tunnel  des  Alpes 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texcrcice 
1875,  un  crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des 
dépenses  des  exercices  périmés 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  Tarticle  a  de  la 
loi  du  ao  décembre  187  a ,  en  ce  qui  concerne  les  re- 
devances auxquelles  sont  assujettis  les  établissements 
de  pèche  fondés  sur  le  domaine  public  maritime 

DicRiT  qui  élève  les  droits  de  chancellerie  en  ce  qui 
concerne  la  L^ion  d*honneur  et  les  ordres  étrangers. 

DisEET  qui  crée  un  nouveau  type  destiné  à  timbrer  les 
chèques  de  place  à  place 

DÉCRET  portant  répartition ,  entre  les  départements ,  de 
la  septième  annuité  des  subventions  accordées  par  les 
lois  des  11  juillet  1868  et  aS  juillet  1873  pour  Tachè- 
vement  des  chemins  vicinaux 

DÉCRET  portant  répartition ,  entre  les  départements ,  de 
la  somo^e  de  cent  soixante-dix  mille  uancs ,  formant 
le  complément  de  la  sepUôme  annuité  de  la  subven- 
tion de  cent  millions  accordée ,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juillet  1868,  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux  

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Clcrmont-VHérault 

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest '. . . . 

DÉCRET  qui  interdit  i*eiitrée  et  le  transit  des  pommes  de 
terre  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  Ca- 
nada  

DÉCRET  portant  r^lement  d'administration  publique 
pour  Tcxécution  de  l'article  a  de  la  loi  du  19  mai  187a, 
relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
(industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  dix  à  douxe 
ans  peuvent  être  employés) 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  det  douanes  un  immeuble 
dans  lequel  se  trouvait  installé  le  poste  sémaphorique 
de  Trévignon  (Finistère  ) 

DÉCRET  relatif  aux  prix  de  vente  de  la  dynamite  formant 
les  approvisionnements  actuels  des  magasins  de  l'État. 

DÉCRET  relatif  à  l'organisation  militaire  des  douaniers. . 

DÉCRET  relatif  à  l'organisation  militaire  du  corps  fbres- 
tiei: 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  d'extra- 
dition conclue,  le  i5  août  l%^à^  entre  la  France  et  la 
Belgique 

DÉCRET  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  un  crédit  sur  l'exercice  1875,  à  litre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de 
Gonstantine,  pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts 
et  chaussée» • *  • 
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TITBB8  DES  LOIS  ET  oicRETS. 


DécBBT  qui  établit  un  conseil  de  guerre  à  Amiens 

Dbcrbt  qui  convoque  les  électeurs  de  la  Guadeloupe, 
à  l'effet  d*élirc  uu  député  à  TAssemblée  nationale.... 

DÉCRET  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1876,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce • 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  a  percevoir  sur  les  chiens  dans 
la  commune  de  Baslla 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Le  Coq  pour  révèchc  de  Luçon. 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  dMnstitulion  cano- 
nique de  M.  Cotton  pour  révèchc  de  Valence 

DÉCRET  portant  que  M.  LecaiUe  (  Léonce-Marie) ,  autorisé, 
par  décret  du  16  novembre  187a  ,  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Boulanger»  est  autorisé  à  substituer  le  nom  de 
Boulanger  au  nom  de  LecaiUe,  et  à  s'appeler  Boulanger 
au  lieu  de  LecaiUe-Botilanger 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexcrdce  iSyS,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  travaux  du  canal  de  TEst. . . 

DÉCRET  qui  approuve  l'adjudication  d'un  service  de 
louage  a  vapeur  à  établir  sur  le  canal  latéral  à  TOisc 
et  sur  l'Oise  canalisée .  entre  Chauny  et  Conflans 

DÉCRET  portant  que  MM.  de  Troullioad  sont  autorisés  à 
ajouter  a  leur  nom  celui  de  de  Lanversin,  et  à  s'appe- 
ler de  Trottllio*id  de  Lanversin 

DÉCRET  qui  déclare  d'utililé  publique  les  travaux  d'as- 
sainissement de  l'étang  do  TArnel  et  approuve  la  con- 
vention passée  entre  FÉtat  et  le  préfet  de  l'Hérault, 
pour  la  concession  à  ce  département  de  la  partie  do- 
maniale dudit  élang 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d*un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
la  ligue  de  Salhonay  à  Bourg  à  celle  de  Lyon  à  Genève. 

DÉCRET  qui  proroge  le  délai  d'exécution  des  travaux  du 
chemin  de  fur  d'intérêt  local  de  Saint-Qucntiu  à  Guise. 

DÉCRET  concernant  la  mise  a  la  retraite  des  professeurs. 

DÉCRET  qui  prohibe  Timportalion  en  Algérie,  par  voie 
de  terre,  des  écorces  à  tan  de  provenance  tunisienne. 

DÉCRET  qui  substitue  MM.  Ernest  Dréolle  et  Fillei  aux 
drjits,  charges  et  obligations  résultant  pour  M.  Enault 
du  décret  du  4  octobre  1868,  relatif  à  l'installation 
d'un  service  de  touag<;  sur  le  canal  de  Caen  à  la  mer. 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
concernant  les  conslalalions  à  faire  pour  l'adniisition 
anticipée  des  généraux  et  fonctionnaires  assimilés  dans 
la  section  de  réserve 

DÉCRET  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Marseille  (département  des  Bouches- 
du-i\hône) 

DÉCRET  concernant  la  Bibliothèque  nationale 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  dans  diverses  communes  du  dé- 
jpartement  d'Alger 

Décret  qui  autorise  la  Banque  de  France  a  créer  une 
succursale  à  Belfort 

DÉCRET  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer  une 
succursale  à  Digne 

DÉCRET  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer  une 
succursale  à  Tulle 

DÉCRET  qui  crée  deux  succursales  de  la  banque  de  TAl- 
gérie ,  l'une  à  Philippeville  et  l'autre  à  TIemcem 

DÉCRET  portant  ce  quit  suit  :  i*  M.  Coarcelle  (Aihlphe) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Sibert, 
cl  à  s'appeler  Coarcelle  de  Sibert^  et  a*  M.  Dn  Liège  [An- 
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TITRS8  DBB   LOIS  BT  DftCRBTS. 


communes ,  pour  les  travaux  de  casernement  de  Tar- 
mée .' .,,. 

DécRBT  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances , 
exercice  1871,  deux  chapitres  destinées  à  recevoir  Tim- 
putation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arn^rages 
de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  <dos 

Loi  qui  rapporte  la  loi  du  5  janvier  187a,  relative  aux 
pensions  aes  officiers  et  assimiles  qui  comptent  vingt- 
cinq  ans  de  service /. 

DÉCBBT  qui  transfère  à  Gompiègne  le  d(^t  d'étalons  de 
Braisne ^ 

Loi  ,qui  approuve  un  échange  de  terrains  boises  entre 
rÉlat  et  les  époux  CharenionrUtnard 

Loi  qui  autorise  le  remboursement  de  Temprunt  Mor- 
gan. 


Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  accep- 
ter ToiTrc  faite  par  le  département  de  la  Mayenne 
d'avancer  à  TÉtat  la  somme  de  un  million  trois  cent 
mille  francs,  pour  Tacbèvement  des  écluses  en  cons- 
truction sur  la  basse  Mayenne 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à 
contracter  an  emprunt * 

Loi  qui  érige  en  commune  distiucle  le  terri  loi  re  du 
Vésinet ,  dépendant  des  communes  de  Chatou ,  Groissy 
et  le  Pecq  (  Seinc-et-Oise  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crciit  supplémentaire  pour  des  créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  dos 

Loi  relative  :  1*  à  des  mesures  de  surveillance  et  de 
répression;  a"*  à  l'établissement  de  décimes  addition- 
nels à  divers  droits  de  douane,  de  contributions  indi- 
rectes et  de  timbre 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  le  buget  de  rexfrdce  1874,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  commission  rlc 
la  marine  marchande 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  le  budget  de  l'exercice  1878,  un  crédit 
supplémentaire  pour  frais  de  surveillance  du  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  les 
manufactures 

DECRBT  qui  reporte  à  l'exercice  i^5  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  au  ministre  des  affaires  <^i«ngères,  sur 
l'exercice  187a ,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor  pour  les  frais  de  reconstruction  de  Thôtel  du 
consulat  de  France  à  Tien-Tsin  et  de  restauration  de 
l'hôtel  de  la  légation  de  France  à  Pékin '. . 

Loi  qui  anlorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraor- 
dJnairemeut 

DÉCRBT  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.^JHomon-  i^Marie- 
Georges)  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Mareschal  de  Montêclain,  et  à  s'appeler  Moitsoi  Ma- 
reschal  de  Moniêtlain;  a*  et  MM.  Hengaet  {  Georges- Al- 
bert) et  [Charlet-Ettgène-Gaslon)  sont  autorisés  à  ajou- 
ter a  leur  nom  celui  de  Chantedair,  et  à  s'apptler 
Hengiut-Chantelaire 

DÉCRBT  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Godillot  (  Georges-Oli- 
vier) est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom  de  celui 
d'Alexis,  et  à  s'appeler  Alexis  Godillot;  a"  et  M.  d'Antin 
(Marie-Josfph-Barlhèlemy)  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  roormcr  de  VaiUac,  et  à  s'appeler  d'An- 
tin Toarnier  de  VaiUae 

Loi  sur  le  régime  des  prisons  départementales 
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RÉPUBLIQUE  FRA^ÇAISE. 

N'  S824.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  Registres 
hypolhécaires^  et  d'en  faciliter  la  reconsliliUion  partielle. 

Da  5  Janvier  1875. 
(Promiilguée  aa  Journal  officiel  du  16  janvier  1876.) 

L*A5SEMBLÉ£  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dODt  la  tCOeur  SUÎt  : 

AfiT.  1*.  L^articie  2200  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

NéaDmoios  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur 
lequel  ils  inscriront  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique ,  les  re- 
mises qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie  immo- 
bilière, pour  être  transcrits,  de  bordereaux,  pour  être  inscrits, 
d*actes,  expéditions  ou  extraits  d'actes  contenant  subrogation  ou  an- 
tériorité et  de  jugements  prononçant  la  résolution,  la  nullité  ou  la 
rescision  d'actes  ti  anscrits ,  pour  être  mentionnés. 

Ils  donneront  aux  requérants,  par  chaque  acte  on  par  chaque  bor- 
dereau à  transcrire,  à  inscrire  on  h,  mentionner,  une  reconnaissance 
sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel 
la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de 
mutation  et  de  saisie  inimobilière,  ni  inscrire  les  bordereaux  ou 
mentionner  les  actes  contei.ant  subrogation  ou  antériorité  et  les  ju- 
gements portant  résolution,  nullité  ou  rescision  d'actes  transcrits  sur 
ies  registres  à  ce  destines,  qu'à  la  date  ou  dans  l'ordre  des  remises 
qui  leur  auront  été  faites. 

Le  registre  prescrit  par  le  présent  article  sera  tenu  double,  et  l'un 
des  doubles  sera  déposé  sans  frais,  et  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront sa  clôture,  au  greffe  du  tribunal  civil  d'un  arrondissement 
autre  que  celui  où  réside  le  conservateur. 

Le  tribunal  au  greffe  duquel  sera  déposé  le  double  du  registre  de 
dépôt  sera  désigné  par  uiie  ordonnance  du  président  de  la  cour  dans 

XirSéne,  1 
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le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  conservation.  Cette  ordonnance 
sera  rendue  sur  les  réquisitions  du  procureur  général. 

2.  II  sera  statué  par  un  décret  sur  toutes  les  autres  mesures  d*exé- 
(Cution  nécessitées  par  la  présente  loi. 

I>élibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  12  et  18  Décembre 
187Â  et  5  Janviet  iSyô. 

■ 

Le  Président, 

Signé  L.  Bdfpbt. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  T.  Duchâtel  ,  V  Blih 

DE  BODRDOIf ,  LODIS  DE  SÀGDR. 

Le  Président  db  là  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

Le  Gardf  «fai  «mhub«  Minittn  de  tajasticf. 
Signé  A.  TAiLBàRD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N®  3825.  —  Loi  relative  à  Vorganisation  des  Commandements  supériears 

de  Paris'  et  de  Lyon, 

Du  5  Janvier  1875* 

(  Promulguée  au  JoktiuU  officiel  du  16  janvier  1876. } 

L*AssE]iBLÉE  nationale  A  ADOPTE  LA  LOI  (lont  la  teDoup  suit  : 

p 

Art.  1".  Les  commandements  des  places  de  Paris  et  Lyon  sont  con- 
fiés à  des  commandaqts  supérieurs  nommés  par  ie  Président  de  la 
République. 

%  Les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  dont  le  ter- 
ritoire est  réparti  entre  les  corps  d'armée  environnant  Paris,  seront, 

nsî  que  les  troupes  qui  s'y  trouvent  stationnées,  sous  le  comman- 
dement du  commandant  supérieur  de  Paris. 

De  même,  le  département  du  Rhône,  dont  le  territoire  est  réparti 
entre  les  corps  d'armée  environnant  Lyon ,  ainsi  que  les  communes 
de  MiribeK  de  Rilleux,  de  Neyronetde  Sathonay,  du  déparlement  de 
TAin;  celles  de  Balau,  de  BéHgneux  et  de Saint-Mauricede-Gonidon , 
du  même  déparlement,  comprenant  le  camp  de  la  Valbonde;  enfin 
la  commune  de  Feyzin,  du  département  de  ITsère,  dont  les  terri- 
toires sont  rattachés  par  la  présente  loi  à  la  circonscription  de  la 
place  de  Lyon,  seront,  ainsi  que  les  troupes  qui  8*y  trouvent  station- 
nées, sous  le  commandement  du  commandant  supérieur  de  Lyon. 


B.n*3ili.  —  3  — 

3.  Tontes  les  mesures  relatives  à  la  mobilisation  dans  les  drcons- 
criptioDs  précitées  seront  prises  pai"  les  commandants  de  corps 
(Tannée  entre  lesquels  leur  territoire  se  trouve  réparti. 

Quant  aux  troupes  stationnées  dans  les  départements  de  la  Seine  « 
Seine-et-Oise  et  du  Rhône ,  ainsi  que  dans  les  territoires  ci-dessus 
moitionnés,  elles  seront,  au  point  de  vue  de  la  discipline  générale, 
dn  service,  des  mesures  d'ordre  public,  sous  Tautorité  des  comman- 
dants supérieurs  de  Paris  et  de  Lyon;  mais  elles  relèveront  de  leur 
oonunandant  de  corps  d*armée  sons  le  rapport  de  la  mobilisation , 
de  rinstruction  »  de  ia  discipUne  intérieure ,  du  personnel  et  de  Tad- 
mioistration. 

4.  Les  territoires  définis  par  les  articles  ci^easus  ne  pomnoni  être 
étendus  qu'en  vertu  d'une  loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIIUBS. 

5.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  foiyanisation  du  oommande- 
ment  des  places  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  les  com- 
mandants supérieurs  des  places  de.Paris  et  de  Lyon  conserveront  le 
titre  de  gouverneur,  qui  leur  est  actuellement  attribué. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  i3  Juillet  et 
iSDéoembre  1874  et  5  Janvier  iSyS. 

UPrétidmU^ 
Signé  L.  Bnvraf . 

Signé  FÉLIX  Voism ,  Vamdibr»  T.  DncBÂTBL,  V  Blim 
m  BooRDON,  Louis  db  Sioua. 

Lb  Piiamsirr  db  la  Rbpubuqub  promulgue  la  PRisEKTs  loi. 

Si^é  M"*  DE  MAC  MABON,  dac  DE  MAGENTA* 
%sé  €r>  B.  I»  Cl 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

'   général  chil  d$  l'Algérie,  à  l'égard  dâ  Ta  commune  Jt Alger. 

On  5  Jsainsr  i875i» 

iFrOBwS^Ro  m  JmKrWm  WfftUm  uM  o  jUrier  WJm  j 

L'ASSBMBLBB  MAtlOMALB  A  ADOPTB  LA  LOI  dout  U  teueur  SOit  : 

Articlb  uvi^qb,  JLamise  en  état  de  siège  prononcée  par  le  goaver- 


^ 
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neur  général  civil  de  l'Algérie ,  à  Tégard  de  ia  commune  d'Alger,  est 
taaintenue. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Versailles,  le  5  Janvier  iSyô. 

r 

,,  LePrùident, 

,  '  Sigaë  L.  BuFFST. 

'  UtSeerétùiru,  ? 

"  Sigaé  FÉLIX  Voisin,  T.  Dgcrâtel;  V**  BuN  DE  BoDin>oir, 

E.  DE  GAamôVE  de  Pradihe. 

Lb  PRlisiDBNT  DB  LA  RlSPUBLIQUB  PROMtaG0B  LA  PRESENTS  LOI. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Minitire  de  Vinlèrienr, 
^glié  CdB  CHABA13D  Là  TOOR, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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fi"  3827.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  faire  à 
l'Etat  l'avance  d'une  somme  de  iO  millions,  pour  être  affectée  à  l'achève- 
ment du  Bassin  de  Penhouët,  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saùit" 
.  Nazaire, 


y  .    1' 


.Du  5  Janvier  1875. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 4  janvier  1876.  ] 

m 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  aut<M:isé  à  accepter 
Toffre  faite  par  le  déparlement  de  la  Loire-Inférieure ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  délibération,  en  date  du  2  décembre  1873,  de  son  con- 
seil général ,  d'avancer  à  TEiat  une  somme  de  dix  millions  de  francs 
(io,ooo,coo'),  pour  être  affectée  à  l'achèvement  du  bassin  dit  de 
Penhouët,  en  cours  d'exécution  danS;  le  poirt.de  Saint-Nazaire. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  six  pour  cent  (6  p.  0/0),  la  somme  de  dix 
millions  de  francs  {10^000,000')  mentionnée  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

Cet  emprunt  pourra  être. réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription  ,V<^it"Aê  {gf^é  à  gré,  avec  la  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  pprteur  pu  tran^mi^bles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  con- 
signation^.    ,  •.     .     .       • 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un   établissement  public  de 

crédit,  le  départétnent  devra  se  bonfotmèr  aux  conditions  statutaires 

.1 
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de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission  perçue  en 
sas  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs  (o'à5*  p.  o/o). 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  au  préalable  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

5.  Les  fonds  successivement  versés  par  le  .département  jusqu'à 
coDcarrence  de  ladite  somme  de  dix  millions  (10,000,000')  porte- 
ront intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  à  dater  de  leur  verse- 
ment 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent 
[i  p.  0^} ,  s'effectuera  en  vingt  annuités,  à  partir  du  premier  verse- 
ment. 

k.  Il  sera  établi  au  port  de  Sàint-Nazaire,  à  partir  du  1"  janvier 
187S,  par  application  de  l'article  A  de  la  loi  du  ig  mai  1866,  un 
droit  de  trente-cina  centimes  (o'3ô*)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout 
narire  français  Ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant  prendre  charge 
dans  le  port. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  navires  français  se  livrant  au  petit 
cabotage  entre  les  ports  français  ou  à  la  navigation  fluviale,  ainsi 
qae  le  matériel  naval  de  l'État. 

5.  La  perception  du  droit  spécial  est  concédée  .au  département. 
Les  produits  en  seront  exclusivement  affectés  au  payement  de  la 
différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  payé  par  TÉtat  au  département 
et  celai  payé  par  le  département  aux  souscripteurs  de  l'emprunt 
qu'il  est  autorisé  à  contracter.  La  perception  du  droit  spécial  cessera 
anssitôt  après  l'entier  remboursement  de  la  somme  formant  cette 
différence. 

Délibéré'  en  séances  puBIiques,  à  Versailles,  les  12  et  18  Dé- 
cembre 1874  et  5  Janvier  1875. 

UPriridmt, 
Signé  L.  Bc/PPET. 

Ias  Stcrêtairêf, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  T.  DdcbAtel,  V**  Blth 

DE  BOURDOH»  Louis  DE  SiOUR. 

Le  PiuBsmBNT  db  la  République  promolgue  là  pabsente  lol 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Minittrû  des  traoaax  publies , 
Signé  E.  Caillaoz. 


—  ft — 

«ÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 

N* 38^8.— loi  7&I  autorisé  la  viUe  de  C'aen  [Calvados)  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement . 

Du  5  3anTier  197$. 
(  PTomolgfa^  aa  JoanuU  officiel  da  i5  Janyier  1876.) 

L* AssEMBuiB  JTATIONALS  A  AD0FT1S  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Aat.  1**.  La  ville  de  Caea  {Calvados)  est  autorisée  à  eo^minter, 
moyennant  un  taux  dUntérét  qui  ne  pourra  dépasser  iciaq  poiwr  ceat 
(ô  p.  0/0),  une  somme  de  cent  miUe  francs  (ioo,oooOi  xetnbonr* 
sable  en  huit  ans,  à  partir  de  1876,  pour  TétablisseiQeat  d'un  égout* 
rues  Saint-Jean  et  des  Carmes. 

•Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
renoe,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscriptioos ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tzansmissibles  par  voie  d'ea- 
dossement ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioas , 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in* 
teneur. 

2.  La  même  ville  est,  en  outre,  autorisée  à  s'imposer  extuaordi- 
nairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1876 ,  deux  centimes  deux 
tiens  (0^2''  2/3)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  cent  vingt 
et  un  mille  francs,  servira,  concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Janvier  1875. 

£«  Président, 

5igné  L.  Buffet. 

Lêi  Secrétaires, 

Signé  FiLix  Voisin  ,  T.  Duchâtel  ,  V**  Blin  de  Bodrdoh  , 
E.  DB  Cazeno? e  DE  Pradine. 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  PBÉSEjrrB  loi. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  de  l'intériemr. 
Signé  G*^  DE  Ghabaud  La  Todh. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE; 


N*  3829.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  boûés  entre  l'ÉUsl 

et  les  siears  Gonvert  et  Maugras. 

Du  6  Janvier  1875. 
(  Promulguée  au  Journal  offidd  du  ao  janvier  187&.  ) 

L^AssRMBLSB  MATiOKÂLB  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teDCur  silit  : 

AvriCLE  uiriQUB,  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  28  mai  1874,  entre  le  préfet  de  TAube,  agissant  au 
nom  de  FEtat,  et  les  sieurs  Convert  et  Maugras,  rechange ,  sans  soulte, 
fuie  parcdie  de  onze  hectares  trente-sept  ares  (11^  37*)  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Clairvaux,  au  canton  de  la  Vigne,  contre 
kboisdes  Quarante-Arpents,  contenant  dix-neuf  hectares  soixante- 
six  ares  vingt-quatre  centiares  (i9''66*24*),  enclavé  dans  la  forêt 
domaniale  du  Temple. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  6  Janvier  1875. 

UPntidmî, 

Signé  L.  Buffet. 

Lu  S9arétairtSp 

Signé  FiLix  Voism,  Vandibr,  T.  DugbItel,  V**  Blih 
DE  Bourdon,  Louis  db  Sfeua. 

Le  PRBSiDBinr  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
U  Ministre  de»  financée. 
Signé  MàTBIBU-BODBT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N"  583o.  —  Loi  qui  étabUi  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune  de  Lanvéoc 

[Finistère]. 

Du  7  Janvier  187$. 
(Praamlgviée  an  Jom%al  officiel  da  ao  janTÎer  1875.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  f 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
XZr  Sèie.  1 . . 
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jusqu'au  3i  décembre  1889  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
la  commune  de  LanVéoc,  département  dû  Fifiistère,  une  surtaxe  de 
onze  francs  (11'}  par  hectolitre  d*alcfOol  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'alwinthe. 

Cette  surtaxe  est  ifidépetidante  d^  ditnt  Aè  six  francs)  par  hecto- 
litre, établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  7  Janvier' 1876. 

UPrésidaU, 

Signé  h.  Buffet. 
Let  Seerétains, 

Signé  FÉLIX  Voisnf,.VAiiDi£B^  T.  Duchâtel  ,  V^  Blib 

DE  BûDADOII.  LOUIS  I$fi  SÉGOIt. 
Lé  PtuiSlD&llT  ht  Là  HÉt>U&LlQUE  ]E»ROitfULOÛÈ  LA  PfttiSEHtÊ  hOU 

Sigûé  M*"  DE  MAC  UèBGH  <  dac  M  MA6BNTA. 

UÊlitkUindéifiàimHi, 
Signé  Mathieo-Bodet. 


taigOi 


WÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  383 1. — Loi  qui  établit  luie  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune  dePlougoaoelin 

[iHnùtèf^).     • 

Da  7  Janvier  1875. 
(Promolgnée  au  Jowmal  officiel  du  ao  janvier  1876.) 

L'AssEiiBLBE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  Lôî  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présenté  loi 
et  jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  Sera  pet*çil  à  Tôctroi 
de  Plougouvelin ,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  quinze 
francs  (i5']  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  et  IVuits  à  Teâii-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles ,  le  7  Janvier  1875. 

L9  PrétidaU , 
Signé  L.  Buffet. 

Skgué  n&ux  VoiUN  »  VàHDikR,  T,  DdcbAtel  ,  V^  Blw 
tx  BouBDON,  Ldms  de  Smdr. 
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Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M"^  DE  MAC  MAHOM ,  duc  DE  MAGENTA. 


k  MiMutrt  dufaumces. 

Signé  Mathieu  -  Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  383a.  —  Loi  qui  approuve  uu  Échange  de  Terrains  entre  fÉtat 

et  la  ville  de  Commercy, 

Du  11  Janvier  idyô. 
(Promulguée  au  Joamal  offkM  du  ao  janvier  1875. } 

UAuKlfBLBE  NAtlONALË  À  ADOPTA  LA  tOI  dont  la  tetieuT  tiuH  : 

AflTiCLE  UNIQUE.  ]£st  approuvé,  sons  les  conditioDs  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  17  août  1874  «  entre  le  préfet  de  la  Meuse,  agissant 
aQDomderÉtat,  et  la  ville  de  Commercy,  l'échange,   sans  soulte, 
à'uu  terrain  communal  d'une  superficie  de  soixante-quatorze  mètres 
soixante-seize  centimètres,  faisant  partie  de  la  parcelle  désignée  au 
plan  cadastral  sous  le  n*  654,  section  A,  et  sur  lequel  le  département 
de  la  guerre  a  déjà  fait  construire  un  magasin  à  munitions,  contre 
an  terrain  domailial  d*iine  superficie  de  qûarante>tinq  mettes  cin- 
quante-sept centimètres,  n"*  122,  section  Ë,  du  plan  cadastral,  édifié 
de  bâtiments  dépendant  de  rétablissement  des  lits  militaires  de 
Commercy. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  11  Janvier  1875. 

UPrisidmt, 
Signé  L.  Buffet. 

Lu  Secrétainsg 

Si^é  f^éLix  Vdi5l!t,  T.  DuGHÂTEi.,  E.  de  Cazenove  . 
DE  Pradine  ,  V**  Blim  de  Bouiu>on  ,  Vandier. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON»  duc  DE  MAGENTA. 

U  Ministre  dufnatwes. 
Signé  Mathieu-Bodet. 


1 . 


^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3833. —  Loi  901  établU  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Valmciennet. 

Du  1 1  Janvier  1875. 
(Promulgaée  au  Jonmal  offidd  an  30  Janvier  187$.  ) 

RASSEMBLEE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  tCOeur  SUit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  A  paHif  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  Toctroi  étaLli  dans  la  commune  de  Valenciennes , 
département  du  Nord,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre 0*^60' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie ,  liqueurs  et  fruits 

à  Teau-de-vie,  par  hectolitre. 10  00 

Absinthe  (volume  total) ,  par  hectolitre 25  00 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  par 
hectolitre  sur  les  vins  et  de  quinze  francs  sur  les  alcools  et  absinthes, 
établis  à  titre  de  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  11  Janvier  1875. 

Le  Président, 

Signé  L.  BnFFET. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin»  T.  DochAtel,  £.  de  Cazenotb 
DE  Pbadinb,  V**  Blin  de  Bourdon,  Vandier. 

Le  PRÉSroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  BfAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Mathied-Bodet. 


B.  n»  24i.  —     11  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3S34.  —  DécBBT  qui  fixe  le  Badgei  des  Dépenses  administratives  des  Caisses 
d^amartissement  et  des  dépôts  et  consignations  pour  l'exercice  1875. 

Du  33  Décembre  1874* 

Lb  Pbbsideiit  de  la  Répubuqub  française, 

Yu  rétat  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d*amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  Tarticle  S7  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816  ('),  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements  applicables  à  Texercice  iSyb; 

Yu  le  décret  du  10  janvier  1874  ^^  du  Président  de  la  République ,  por* 
tant  fixation  des  mêmes  dépenses  pour  Tannée  1874  ; 

Yu  Tavis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  prés  desdites 
caisses  par  la  loi  du  a8  avril  1816  et  par  celle  du  ai  juin  1871  ; 

Yd  le  décret  de  ce  jour,  modifiant  sur  certains  poinis  1  organisation  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations ,  telle  qu'elle  avait 
été  réglée  par  les  décrets  des  3o  octobre  1861  et  i4  août  1866; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Bécsètb: 

Art.  l*".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice  1875,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
million  trois  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  cinquante  francs 

{1,393,850'). 

2.  Une  somme  de  mille  quatre  cent  cinquante  francs  (i,45o'], 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  du  budget  de  187A 1  est  annulée 
conformément  à  Tétat  B  ci-joint. 

3.  Il  est  ouvert,  par  supplément  au  budget  de  1874»  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  soixante-trois  mille  francs  (i63,ooo'),  pour 
être  employé  conformément  aux  indications  de  Tétat  C  ci-annexé. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1874*! 


Signé  M-*  DE  MAC  filAHON» 


LiMinistn  des  Jinane€S,\ 
Signé  BiIathieu-Bodet. 


f II*  série,  Bnll.  90,  n*  769,  ''  'xn*  série    Bull.  177,  a*  a665. 
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liai  des  dépenses  administratives  des  cakses  f  amortissement  et  des  dépôts  et  a 
signalions  pour  Tannée  i875  ,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commissi 
de  surveillance,  en  exécution  de  l'article  31  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 


IIATUR9  DSS  DBPVXSB9. 


V  PARTIE.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  L'ANNÉE  1875. 


CBiDXTS 

«Itoaés 
ponr 
1875. 


Directeur  ffén^al 

et  membres 

du  coiMeil 

d*a4mii«8tratioD . 

Chefs,  sous-chefs 
et  commis. 


PBRSOIIIIBL. 

I  Directeur  général,  président  du  conseil  | 

d'administration. a5,ooo< 

a  Sou^-direcleurs , .  • . .      3o,ooo 

1  Caissier  gënéri|l i5,ooo 

h  Chefs  de  division 48,000 

lÂ  Chefs  de  buiean  (de  6,000'  à  g,ooo'). .     ioS,ooo 
a  a  Sous -chefs  de  bureau    (  de   ^i^oo'  à 

ô,5oo') 110,000 

aSy  Commis  (de  1,600' à  A,ooo') 639,900 

t    8  Agents  de  comptoir 17,600 

Agents  de  comptoir  ]  3â  Gens  de  service.  (  Surveillant ,  portiers , 
et  gona  de  service.   1  gardiens  de  bureau,   hommes  de 

\  peine.;} A3,55o 

Indemnité  allouée  au  premier  soua^lirec- 

teur  et  au  caissier  général • . .  • . 

I  Indemnité  de  responsabilité  au  caissier  gé- 
néral  

i  Traitement  du  secrétaire  de  la  commission 

de  surveillance 

Abonnement  de  l'agent  de  change i5,ooo 

Conseils  judidairea  de  Tadministration . , , .        1,  aoo 
ndemjiité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimanche.  . . . 


llftfOOo' 


864,900 


61.0S0 


Indemnités 
et  abonnements. 


6,000 
&,ooo 
1,000 


Total  des  dépenses  du  personnel. 


MAT^lUBL. 

'Fournitures  de  bureau i5,oqo' 

Impressions  et  lithographies. . 35,ooo 

Chauffage • 3o,ooo 

xlairage 8,000 

iBàtiments  et  mobilier a6,ooo 

iépensasoidinaires./^^^''^™^^^  ^^  agents  de  comptoir  et 

'^                        '  \     des  gens  de  service 4,aoo 

Frais  de  veilles  et  de  rondes  de  nuit 3,ooo 

[Indemnités    à     des     ogents     subtltemes 

pour  services  extraordinaires 5,&oo 

Menues    dépenses  et   dépenses    acciden- 
telles   ia,ooo 

Total  des  dépenses  ordinaires  (  à  repovier) 


3^,aoo 


ao,ooo 


i,o8a,iSo 


137,700 


1.319,860 


I 
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RÉPDBUQDE  FRANÇAISE. 

t  

IS'  3833. —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Valenciênnei, 

Du  ti  Janvier  1875. 
(pTomuI^ée  n  Jmmal  ofRcûIda  10  Janvier  1S7S.) 

L' Assemblée  kahokale  a  adopté  la  loi  dont  la  teoenr  suit  : 

Auticle  DNiQDB.  A  partir  de  la  promalgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  187g  inclusivemeot,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçnes  à  l'octroi  éta3)li  dans  la  commune  de  Valenciennes . 
département da Nord,  savoir  : 

Vins  encercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre o'  5a^ 

Alcool  par  contenu  dans  les  eanx-de-vie,  liqueurs  et  fruits 

à  l'eau-de-vie,  par  hectolitre 10  00 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre 35  00 

^  Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  par 

hectolitre  sur  les  vins  et  de  quinze  francs  sur  les  alcools  et  absinthes , 
établis  à  titre  de  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  11  Janvier  187&. 

UPriiUinl, 
Signé  L.  Bdpfgt. 
la  StcréUàrti, 
Sign<  Fiux  Voisin,  T.  DacsiTEL,  E.  db  Cieenote 
DE  PuDim ,  V"  Blir  de  Bocbdor  ,  Vahdieb. 

Lk  PnÉSroENT  DE  LA  BÉPttBUQDE  FROHdLGUE  LA  PEBSEHTB  LOI. 

Signé  M''  DE  IIAC  MAHOK.  duc  DE  MAGENTA. 

Signé  MilTmBD-BODKT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*3834.  —  Dbcmbt  quijixe  le  Badget  des  Dépenses  administratives  des  Caisses 
d^amortiuement  et  des  dépôts  et  consignations  poar  l'exercice  1875. 

Da  sa  Décembre  1874* 

Le  Président  de  la  Rbpubuqub  française. 

Va  réfat  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d*aniortisseinent  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  i*article  37  de  Tordonnance  du 
asmai  i8i6('\  pour  servir  à  ia  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements  applicables  à  l'exercice  iSnb  ; 

Va  le  décret  du  10  janvier  1874  ^*^  du  Président  de  la  République ,  por- 
tant fixation  des  mêmes  dépenses  pour  Tannée  1874  ; 

Va  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  prés  desdites 
caisses  par  la  loi  du  a8  avril  1816  et  par  celle  du  ai  juin  1871  ; 

?Q  ie  décret  de  ce  jour,  modifiant  sur  certains  poinis  1  organisation  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations ,  telle  qu'elle  avait 
été  réglée  par  les  décrets  des  5o  octobre  1861  et  i4  août  1866; 

Sur  le  rapport  du  minbtre  des  finances , 

T^écretb: 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 1875,  conformément  à  Tétat  A  ci-anneié,  à  la  somme  de  un 
million  trois  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  cinquante  francs 
(1,393,850'). 

2.  Une  somme  de  mille  quatre  cent  cinquante  francs  (i,45o'], 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  du  budget  de  1874,  est  annulée 
conformément  à  Tétat  B  ci-joint. 

3.  Il  est  ouvert,  par  supplément  au  budget  de  1874»  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  soixante-trois  mille  francs  (i63,ooo'),  pour 
être  employé  conformément  aux  indications  de  Tétat  C  ci-annexé. 

fL  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1874*! 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  du  finaneu,] 
Signé  Mathieu-Bodet. 


?ir  série,  Bull.  90,  n*  769.  ♦'  'xn'  aéne .  Bail.  177,  n»  a665. 
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neur  générai  civil  de  l'Algérie,  à  l'égard  de  la  commuiie  d'Alger»  est 
maintenue. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Janvier  1875. 


r 


LePrdiidenl, 


i 


3igiàëL.  BUFFBT. 


'  La  Seerétairts ,  * 

'  Sigrné  FÉLIX  Voisin ,  T.  DucrÂtbl  ;  V"  Bun  de  BouiTDOif , 

E.  DE  Caienôvb  de  Peàdime. 

LB  PRisn^NT  DB  lA  RÉPUBLIQUE  PR0MUX.6UB  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Ia  Mùdtlv  d*  VintirUar, 

dfgné  G'^'db  Chabaud  Là  Tour. 


-»  i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


i 


N*"  8827.  —  Loi  q.ai  autorise  le  départemenl  de  la  Loire- Inférieare  à  faire  à 
l'État  V avance  d'ane  sowuHe  de  iO  millions,  poar  être  affectée  à  l'achève- 
ment da  Bassin  de  PenhouSl,  en  cours  d' exécution  dans  le  port  de  Saint- 
.  Nazaire. 


>■  '" 


.  Du  5  Janvier  187$. 
(Promulguée  an  Jovarnat  t^itt  du  \k  Janvier  iSyS. } 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter 
l'offre  faite  par  le  département  de  ia  Loire-Inférieure ,  ainsi  qu'il 
résulte  delà  délibération,  en  date  du  2  décembre  1873,  de  son  con- 
seil général ,  d'avancer  à  i'Ëiat  uq«  somme  de  dix  millions  de  francs 
(10,000,000'),  pour  être  affectée  à  l'achèvement  du  bassin  dit  de 
Penhouët,  en  cours  d'exéci|tlon  dans-le  povt  de  Saint- Nazaire. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  six  pour  cent  (6  p.  0/0],  la  somme  de  dix 
millions  dé  francs  {i0i000,ooo')  mentionnée  dans  l'article  qui  pré- 
cède, -  ' 

Cet  emprunt  pourra  être. réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptioii ,  ^ôit'Aé  gi^é  à  gré,  avec  ia  faculté  d'é- 
mettre dés  obligations  au  pprteur  .ou  transmis&ibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sigoatioQS.     .         .       ,  -     .     . 

Si  l'eniprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  le  département  devra  se  bonformér  aux  conditions  statutaires 
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de  cet  établissement,  sans  toutefois  qae  la  commission  perçae  en 
sus  de  Tintérêt  puisse  dépasser  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs  (o'45*  p.  o/o). 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
pi  à  gré  seront  au  préalable  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par  le  département  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  dix  millions  (10,000,000')  porte- 
ront intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  à  dater  de  leur  verse- 
ment 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent 
(&  p.  ojo) ,  s'effectuera  en  vingt  annuités,  à  partir  du  premier  verse- 
ment. 

k.  Il  sera  établi  au  port  de  Sàint-Nazaire,  à  partir  du  1"  janvier 
1875,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un 
droit  de  trente -cinq  centimes  (o'Sô*')  par  tonneau  de  jauge  sur  tout 
navire  français  bu  étranger  entrant  cbargé  ou  venant  prendre  charge 
dans  le  port. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  navires  français  se  livrant  au  petit 
cabotage  entre  les  ports  français  ou  à  la  navigation  fluviale,  ainsi 
qne  le  matériel  naval  de  l'Etat. 

5.  La  perception  du  droit  spécial  est  concédée  .au  département. 
Les  produits  en  seront  exclusivement  affectés  an  payement  de  la 
difiérence  entre  le  taux  de  l'intérêt  payé  par  l'État  au  département 
et  celai  payé  par  le  département  aux  souscripteurs  de  l'emprunt 
qu'il  est  autorisé  à  contracter.  La  perception  du  droit  spécial  cessera 
aossitôt  après  l'entier  remboursement  de  la  somme  formant  cette 
différence. 

Délibéré  en  séances  puKIiques,  à  Versailles,  les  12  et  18  Dé- 
cembre 1874  et  5  Janvier  1875. 

Le  Présidant, 
Signé  L.  Buffet. 

Lêi  SeenteùrÉt , 

Signé  FÉLIX  Voisin  ,  Van dier  ,  T.  DdcbAtel  ,  V  Bun 
DE  Bourdon,  Louis  de  Ségur. 

Le  PRssmBNT  de  la  République  promulgue  la  pubssnte  lol 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 

U  MhUilre  des  travaax  pahliet , 
Signé  £.  Cailladx. 


«ÉPUBLIQl»  FMNÇ&ISE. 

N*38a8.— loi  qui  autorité  la  viUe  de  Caen  [Calvados]  à  contracter  an  Emprani       \ 

et  à  s'imposer  extraordinairemenl . 

^Du  5  3aiiYÎer  1875. 
(  Promiilgaée  aa  JoarmU  offleiêl  du  1 5  Janvier  iSyS.)  ^ 

Vhss^umÀnuknonAix  a  adoft^  la  loi  dont  ia  teneur  suit:  ' 

Art.  1**.  LaviUe  de  Caea  {Calvados)  est  autorisée  à  em^ranier, 
moyennant  un  taux  dUntérét  qui  ne  pourra  dépaaser  iciaq  pewr  ceat 
(ô  p.  0/0),  une  Bomme  de  oent  miUe  fcanca  ^lOo^oocO»  iretnbovir- 
sable  en  hait  ans,  à  partir  de  1S76 ,  pour  rélabicsaemeat  d'nn  égont* 
rues  Saint-Jean  et  des  Carmes. 

•Cet  emprant  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  aouscriptioas ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  tmnsmîssibles  par  voie  d'ea* 
dosaement ,  soit  dii^sctement  de  k  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
aux  conditions  de  œt  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptiona  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalabl»nent  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
teneur. 

2..  La  même  viUe  est,  en  outre,  autorisée  à  s'jmposer  extimordi* 
nairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1876,  deux  centimes  deux 
tiens  (o'  2*  2/3)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  cent  vingt 
et  un  mille  francs,  servira,  concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Janvier  1876. 

L«  Président, 
Signé  L.  Buffet. 
Les  Stcrétaires, 
Signé  FÉLIX  Voisin  ,  T.  Duchâtel  ,  V^  Blin  db  Bourdok  , 

E.  DE  GaZËNO? B  DE  PrADINB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  PRissEirrE  loi. 

Signe  M^  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  G'^  DE  Chabadd  La  Tour. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE; 

N*  5839.  —  Loi  gui  approuve  un  Échange  de  Terrains  boisés  entre  VÉial 

et  les  sieurs  Convert  et  Maugras. 

Da  6  Janvier  1875. 
(  Promolgnée  au  Journal  offidd  du  ao  janvier  187S.  ) 

L'AssEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teoenr  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  28  mai  1874»  entre  le  préfet  de  TAube,  agissant  au 
nom  de  f  État,  et  les  sieurs  Convert  et  Maagras,  l'échange ,  sans  soulte, 
fane  parcdie  de  onze  hectares  trente-sept  ares  (11^  37')  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Clairvaux,  au  canton  de  la  Vigne,  contre 
k  bois  des  Quarante-Arpents,  contenant  dix-neuf  hectares  soixante- 
ni  ares  vingt-quatre  centiares  (ig**  66'  24*)^  enclavé  dans  la  forêt 
domaniale  du  Temple. 

DéKbéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  6  Janvier  1875. 

UPrétidmt, 

Signe  L.  Buffbt. 

Lu  Sêcritairtt, 

Signé  FEUX  Voisin,  Vandier,  T.  DughItel,  V**  Bl» 
DE  BonnDON,  Louis  db  Sioua. 

Le  Pbssidbnt  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGBMTA. 
U  Mmutrt  des  finances, 
Si|né  BUthieu-Bodbt. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N'SSSo.  —  IiOJ  901'  établit  wu  Surtaxe  à  l^Octroi  de  la  commune  de  Lanxéoc 

(  Finistère). 

Du  7  Janvier  1875. 

(PTomiil|n>ée  an  Joamal  offlasl  du  ao  Janvier  1876.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  f 
Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 

XIP  Série,  1  •  • 
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k.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  tonte  la  durée  de  l'exercice  1876,  dans  les  bu- 
reaox  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent 
déatt,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1876. 

Signé  M->  DE  MAC  MAHON. 
le  Mmistn  da  travaux  publies. 

Signé  E.  GATI.LAUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*3838. —  DÉCRET  qui  ouvre,  sur  V  exercice  i87U,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds 
éi  concours  versés  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  pour 
Ici  InnMiiLV  éT agrandissement  de  V Avant-Port  de  cette  ville, 

Da  3  Janvier  1875. 
Le  PBÉSmEHT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sorie rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ]a  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  général  des 
«celtes  et  des  dépenses  de  rexercice  1874,  avec  la  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Va  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les fonds  versés  par  des  départements,  des  conomunes  et  des  particu- 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
«sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  ■ 

Va  la  loi  du  22  juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  sept  millions  de  francs ,  pour 
l'agrandissement  de  Tavant-port  du  Havre; 

Va  les  déclarations  du  receveur  centnd  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  36  octobre  et  5-a5  novembre 
dernier,  de  nouvelles  sommes  montant  ensemble  à  trois  cent  mille  francs, 
i  titre  d'à-compte  sur  l'avance  précitée  de  sept  miUions  de  francs; 

▼n  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  décembre  1874, 
DîcaiTE: 


"1 
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AÂt.  1^.  Il  ^i  ouvert  au  miniëtère  des  travaux  publios  ^  sur  les 
fbn(ib  de  la  deuxièthe  settiotl  du  budget  de  Texercicë  1874  (cha- 
pitre xxxvli.  -^  Travaux  d'améliorûtion  et  d'achèvement  des  porU  ma- 
tiiùnes),  un  crédit  de  trois  ceùt  mille  francs  (3oo,ooo'). 

2.  U  sera  pottrvti  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  chambre  de  conunerce  da  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  Ce  qtli  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1876. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  tUtfimxncts ,  U  Miiûstn  des  travaux  publies. 

Signé  BlATBisu-BoDBT.  Signé  E.  Cailladx. 


d^^^fa 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  3839.  —  DÉCBBT  qai  oat)fe>  «ar  teâjercm  i6T5,  un  Crédit  à  titre  dM  Fonds 
dé  concoure  versés  au,  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  da  Midi, 
pour  la  constraction  des  ligntss  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  de 
Bôdez  à  MfUau  et  de  Careassonne  à  Qailian. 

Du  3  Jantrier  1675. 

Le  pREsmENt  DE  LA  Rej^ublique  française  , 

^iït  lé  rapport  dtt  Cninistre  des  travaux  {^^hlics; 

Vu  là  loi  du  S  àodt  i8^4,  portant  fixatiôri  du  budget  génét'al  des  reeette^ 
et  des  dépenses  del^èxercice  1875 ,  avec  la  tièpàrtitiôil ,  bai*  chapitres .  des  cfé- 
Aiïs  affectés  au  Eninistëre  déâ  travaux  publics  pouf  ledit  etepcice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  fihànce»  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  dû  budget  de  Tétercicé  iB&D,  ledit  article  aiilsi  con^u  : 

tLes  fonds  versés  pat  des  départements,  des  communes  et  des  partidu- 
c  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publias, 
t  seront  portés  en  recette  hxït  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
c'reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
«  publics ,  additioniiellétneM  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
c  get  pour  lès  mêmes  traVaut ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  ti*aura  pas  été , 
t  employée  pendant  le  cours  d'uii  exercice  pourfa  être  réimptitée,  avec  la 

■  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  eh  vertu  d*or- 

■  donnaiïces  roy&leis  qui  {prononceront  Tannulatlob  des  sommés  restée^  sans 
t  emploi  sur  ^exercice  expiré  ;  > 

Vu  la  loi  dû  10  août  1868 ,  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  à  fkif  e  A  l'État  une  avance  ttiontant  à  trente*neuf  millions  sept  cent 
mille  francs ,  pour  la  construction  des  lignes  de  Port-Vendres  à  la  frontière 
d'Espagne,  de  Rodez  à  Millau  et  de  Careassonne  à  Quillan; 
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fn  ifl  iléctaratioii  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  consta- 
tant ((a'il  a  été  Yers^  au  trésor,  l6  7  novembre  i6^4f  une  noUTelte  somtne  de 
quatre  îHiiiioAs  neuf  cent  soisante-'deux  mille  cinq  cents  francs  à  titre  d'à- 
coifipie  sar  l'arance  prétitée  de  trente-neuf  millions  sept  cent  tnilie  fttincs; 

Va  la  lettre  du  miuietre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  1874^ 

Dbcrstb  : 

Abti  Ï*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
foods  de  la  deuxième  section  du.  buciget  de  Texercice  1S75  (cbA- 
pitre  uiUt  -^  Travauœ  de  ehentins  de  fer  exécrés  par  VÉtai) ,  un  crédit 
de  quatre  millions  tietif  cdnt  soixaute-deux  mille  cinq  cefits  francs 
fig^titoo') ,  applicable  4  là  eonstruetiou  des  chemiiiB  de  ftr  de  Port- 
Vendres  à  la  frontière  d^Espâ^ë ,  de  Rt)dei  à  Millau  et  de  Car cuêoniie 
aQtiiilâli. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  u avance 
iaile  par  la  compagnie  deë  cheminé  de  fer  du  Midi« 

3.  Lei  minietres  des  travaux  publics  et  des  fiuances  sont  chaigés, 
cbiCQn  en  ce  qui  le  concerne <  de  Texéciltion  du  présent  décret,  qui 
len  iiuéré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  à  Paris ,  lé  3  Jftbvlei*  1870. 

Signé  M"  DE  MAC  MÂHON. 

UHUUtlHiàeifihàtKit,  U  MUîùtn  det  trwMu»  pubUu , 

%aé   llATHiJSl)-&ODÊÏ.  Signé  B.  GAliLftUi. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*384bi  «-^DricAjit  tfûi  9Wvre,  sur  l'exercice  i875,  wi  Crédit  à  iitre  de  Fonds 
de  coofiBurs  versés  uu  frésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi, 
pour  la  construction  des  Chemins  de  fer  de  Foix  à  tarascon  et  de  Mende  à 
Sévérac,  avec  embranchement  sar  Marvejols. 

9a  3  Jâfivitr  i6^5> 

Lb  PaÉsmBirr  de  là  République  française  , 

Sar  le  rapport  an  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  k  loi  du  5  Qoùt  1874^  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  dépenses  de  Texercice  1876 ,  avec  la  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits 
Sectes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tartide  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  18^0,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  âtse  départements  «  dek  communes  et  des  parti- 
«catiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TEtat,  à  rexécytion  de  travaux 
■publics,  seront  portés  eii  recette  auk  produite  divers  du  Budget;  Uti  crédit 
*4é  farëlU«  iMBliè  SM«  imt^H  par  t>rdoniMnae  royale  au  ministère  des  tra- 


—  22  — 

«vaux  publics,  additionneliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
tété  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«  la  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d^or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Vu  la  loi  du  lo  août  1868,  qui  autorise  la  compagniegdes  chemins  de  fer 
du  Midi  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  dix-neuf  millions  de  francs, 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Foix  à  Tarascon  et  de  Mende  à 
Sévérac,  avec  embranchement  sur  Marvejols; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  5  novembre  1874,  une  nouvelle  somme 
de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs ,  à  titre  d'à-compte  sur 
Tavance  précitée  de  dix-neuf  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  1874 , 

DÉCRITE  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  snrief 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1875  (cha- 
pitre XLiii. — Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État)^  un  onédit 
de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs  (i,25o,6oo'),  appli- 
cable à  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Foix  à  Tarascon  et  de 
Mende  à  Sévérac,  avec  embranchement  sur  Marvejols. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor/ k  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1875. 

Signe  M**  DE  MAC  MAHON. 
U  Ministre  àujaumm,  U  Ministre  des  tmanx  publies, 

'     Signe  Mathibu-Bodet.  Signé  E.  Caillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3841.  —  DicjtBT  qui  ouvre,  sur  V exercice  i875,  un  Crédit  à  titre  de  Ponds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi, 
pour  la  construction  du  Chemin  de  fer  de  Condom  à  Port-Sainte-Marie. 

Dn  3  Janvier  1875. 

Le  Piussident  de  la  Rspubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
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eldes  dépenses  de  Texereice  187Ô,  avec  la  répartition,  par  chapitres,  dea 
«éfits  affiMftés  au  miaûtère  des  travaux  publics  pour ledÎ4  exercice; 

fa  Tartide  iS  4e  la  loi  de  finances  du  S  juin  i843,  portant  r^lement 
définitif  en  budget  ée  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fends  Tersés  par  des  départemenU,  des  communes  et  des  particuliers, 
•pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉlat ,  à  rexécuiion  de  travaux  publics ,  seront 
tfertéi  en  recette  am  pirodoks  divers  du  budget;  un  créait  de  pareille 
tsoHUDe  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  été  travaux  pu- 
iMîei,  additionn^leoâeat  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
tfsar les  naènBes  travaux,  H  la  portion  desditt  fonds  qui  n*aara  pas  été 
«employée  pendant  leeonrs  d*un  cxeceice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
■■rfiac  aiicclation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
tdsananeea  royales  qui  prononceront  Tannutatien  des  sommes  restées  sans 
innploi  sur  i*exerdoe  expiré  ;  * 

Va  la  loi  du  10  août  1868,  qui  autoriseta  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  à  faire  à  l'État  une  avance  montant  à  quatre  millions  de  francs, 
four  la  construction  du  <Aemin  de  fer  de  Condom  à  Port- Sainte-Marie; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  cons- 
ultai qui!  a  éfé  versé  au  trésor,  le  5  novembre  187/î ,  une  nouvelle  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 

fûk lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  1874, 

UcaizB;  "> 

Abt.  1*.  H  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fisnds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1875  (cha- 

S'trexun. —  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat)^  un  crédit 
!  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo0 ,  applicable  à  la  cons- 
troction  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Port-Sainte-Marie. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  davauice 
faite  par  la  compagnie  dçs  chemins  de  fer  du  MidL 

3;  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sant  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  Texécutioa  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  187 S^ 

Signé  ir*  DE  BIAG  MAUQU. 
U  Ministre  du  Jbmmm,  U  MUisin  àâê  irawamx  palUts, 

Signé  IfATHIBV-BODfiT.  Si^é  fi.  Caillattx. 

t 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

S*  3842.  —  DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1875,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds 
de  iMneours  vends  au  Trésor  par  la  Compagnie  du  Ckemiu  de  fer  du  Nord, 
poar  la  constraction  des  Chemins  de  fer  d'Èpinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à 
eiaples,  avec  embranchements  sur  Béthune  et  Abheville, 

Du  3  Janvier  187$. 
Lb  FfUSSinBHT  DE  LA  RÉPUBUgUB  FRANÇAISE, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  deTexercicc  1875,  avec  la  répartition,  par  chapitres 4  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  partîoa- 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics', 
€  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
t  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
t publics,  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bad- 
«get  pour  lès  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
tété  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
■  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  «ans 
t  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  aa^  mai  1869,  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  à  faire  à  l*État  une  avance  montant  à  dix-neuf  millions  de  francs,  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  d*Épinay  à  Luzarches  et  d*Ârras  à  Étaples, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  sur  Abbeville; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  5  novembre  1874,  de  nouvelles 
sommes  montant  ensemble  à  un  millioff  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq 
cents  francs,  à  titre  d'à-compte  sur  Tavance  précitée  de  dix-neuf  millions  de 
francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  1874* 

DÉCBBTB  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1875  (cha- 
pitre XLiii.  —  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtai) ,  un 
crédit  de  un  million  cent  quatre-vingt-sept  mille  cioq  cent^  francs 
(  1,187,600') ,  applicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'Épi- 
nay  à  Luzarches  et  d^Arras  à  Étaples,  avec  embranchements  sar 
Abbeville  et  sur  Béthune. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  an  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1875. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 

Lê]MinittrûdêtJinane9t,  U  Mîntstrt  deâ  travaux  publies, 

Signé  MA-miEu-BoDET.  Signé  E.  Gaillaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV3843.  —  DicMET  qui  convoqae  les  Éledeurs  des  Départements  des  Câtes- 
itL'Nord  et  de  Seine-et-Oise,  à  V effet  d'élire  des  Députés  à  V Assemblée  natio' 

Da  11  Jaavier  1876. 
(PyQBiiilgué'aa  Journal  i^ffiçid  du  i3  janyier  1876.) 

U  PlobinSHT  DB  Ul  RbPUBUQUB  PRAJIÇAiBB, 

Sar  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur-, 

Vu  la  loi  du  i5  mars  1849»  les  décrets  organique  et  réglementaire  du 
a  féTrier  i85a ,  les  lois  des  10  avril  et  2  mai  1871  et  celle  du  18  février 
1873; 

Vu  le  décret  da  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  ag  jan- 
vier 1871,  et  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  a  avril 
187S ,  portant  convocation,  de  divers  collèges  électoraux  ; 

AUendu  le  décès  de  liT.  Flaud,  député  d\\  département  des  Côtès-du- 
îiord.eldeM.  de  Pourtalès,  dépisté  du  département  de Seihe-et-Oise, 

DicaÈTE: 

An.  1".  Les  électeurs  des  diipartènlents  des  Côtes-dti-Nord  et  de 
Sëne^t-Oise  sont  convoqués  pour  le  dimanche  7  février  prochain , 
i  Teffet  de  pourvoir  au  siège  de  député"  à  TAsseDiblée  nationale  va- 
ciotdans  chacun  de  ces  départements. 

2.  Les  opérations  électorales  auront  lieu  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  décret  du  2  avril  iSyS  ci-désSus  visé. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécutidn  du  présent 
déciet. 

Ftit  à  Paris,  le  11  Janvier  1875.  . 

Signé  M**  DE  MAC  BIAHON. 

UMiwiatndgi'imiériêar, 
Sigaé  G^  OB  Ghabaod  Là  Tocm. 


RÉPU&UQUË  FRANÇAISE^ 


0 

y  3844. —  DécMBT  qui  autorise  la  Chambré  de  jcommerce^  de. Boulogne  à 
(^truire  et  à  exploiter  un  Bdliment  destiné  à  la  réception  des  voyageurs  tt 
à  la  viiùc  dje$  marchandises  ek  provenance  on  à  destination  de  VAnsUterrei 

.  Du  ta  Jai^vi^,  i975. 
Ls  pRBSiDBNT  DE  hk  RbJ^UBLIQUB  FMÀNÇAISK, 

^lerapportd^  ministre  dies. travaux  publics;    ^  ■ 

Vala  demande ,  en  date  du  A  «lOÀt  1878,  formée  par  la  chambre  de  eom- 
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merce  de  Boulogne  dans  le  but  d'obtenir  Tautorisation  :  d'une  part,  de 
transférer  sur  le  quai  Bonaparte  ie  bâtiment  qu*elie  exploite  actaeilenieDt 
sur  la  rive  droite  du  port  de  Boulogne  ;  d'autre  part,  de  continuer  à  perce- 
voir, pour  se  couvrir  de  ses  dépenses  d*instailation,  des  taxes  d'abri,  con- 
formément an  tarif  joint  à  sa  demande; 

Va  les  rapports  de  BfM.  les  ingénieun  sur  cette  demande; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête,  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  7  mars  1874; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes ,  du  17  avril  1874; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Ftis*de-Galais,  des  7  novembre  1873  et  39  sep- 
tembre 1874; 

Vu  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  ehaussées,  en  date  des  6  janvier 
187S,  So  juillet  et  5  novembre  1874  ; 

Vu  la  lettre ,  en  date  du  28  décembre  1874 1  du  minbtre  des  finances. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGKÈTB? 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Boulogne  est  antorisëe  à 
construire,  sur  le  auai  Bonaparte,  à  Boulogne,  et  à  exploiter  à  sa 
frais,  risques  et  périls»  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  pr&ent  décret,  un  bâtiment  destiné  à  la  récep- 
tion des  voyageurs  et  à  la  visite  des  marchandises  en  provenance  on 
à  destination  de  TAn^eterre. 

2.  Le  ministre  d^es  travaux  publics  est  chargé  de  renéaition  do 
présent  décret» 

Fait  à  Paris  I  le  12  JaitviCF  187&. 

Sîgné  Br>  DB  MAC  MAHON- 
L9  Ministre  des  iravaumjmbUcs  M 
Signé  £•  CAiLLàux, 

CAHIER  DBS  CHARGES. 

Art.  r^.  L*etnphiceinenf  à  occuper  par  ie  bAtiment  que  la  chambre  de  commerce 
est  autorisée  à  construire  â  ses  frais,  nsques  et  périls,  sur  le  quai  Bonaparte,  confor 
mément  au  plan  annesé  au  présent  cahier  des  cnargep»  est  limité  «  parajttlenaeiM  à  It 
direction  du  quai,  par  deux  lignes  tracées.  Tune  à  ringt-sept  mètres,  Fautre  à 


réduse  du  bassin  à  flot. 

S*il  est  besoin  plus  tard  d|^étendre  remplacement  ainsi  défini  ou  d'établir  des  an- 
nexes à  proximité, Ja  nécessité  en  sera  reconnue  par  le  ministre  des  trayaux  publics, 
et  les  constructions  nouveHes  seroiù  établies  en  vertu  de  son  autorisation ,  aux  (ittt 
éelk  chambre  de  eotianétce,  sons  les  conditions  du  prient  cahier  des  charges. 

3.  L*eiéeutioix  des  outrages  aura  lien  uMà  la  surveillaneto  et  le  oontiMe  des  ingé- 
nieurs du  port  de  Boulogne. 

La  chambre  de  commerce  sera  HéMt  et  fkfrè  exécuter  à  ses  ihiis  tons  les  travaux 
de  terrassement,  d'empierrement  et  de  maçonnerie  que  ces  constructions  pourront 
rendre  nécessaires  ;  eUe  dena  aasurwréaoïuemedtdsa  eaox. 

S.  Lorsone  les  travaux  seront  achevés ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  in- 
génieurs chargés  du  contréle.  Le  |>rt>eèsMrBrlml  de  cette  réeepliott  ne  sera  taîable 
qu'aprèai'hoD^oli^lîpBderadmiQiflliatieniàiiH^mve*       ... 
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4.  Le  bâtiment  et  ses  dépendances  seront  eonslamment  entreteài^s  en  bon  état, 
iBi  fnis  et  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce.  Faute  de  ce  faire ,  ifl  y  sera 

Manm  d*oflSee,  après  mise  en  demeure,  à  !a  dHigence  de  radministratioii  et  aux 

finis  de  la  chambi'e  de  commerce. 

^  5.  VwxT  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travanx  et  des  dépenses  qu'elle 

l'eogaire  à  faire ,  et  soos  la  condition  qu  elle  remplira-  eiaetement  toutes  les  obliga- 

tioos  stipalées  dans  le  présent  caliier  des  charges ,  le  Gouvernement  lui  concède  le 

droit  de  percevoir  les  taxes  ci- après  : 

I.  —  SERVIGB  DES  BAGAGES. 

Pour  aide  aux  voyageurs  et  réceplion  à  Tabri,  mise  à  terre  et  transport  de  leurs 
iMgages  aux  magasins,  à  la  gare  ou  à  domicile,  dans  toute  Tétcndue  de  la  ville  de 
Booiiogoe  : 

Par  colis  dont  le  poids  n>xcède  pas  douze  kilogrammes. *. o"  6o* 

Par  colis  dont  le  poids  est  supérieur  à  douze  kiioerammes loo 

Par  colis  enregistré  en  Angleterre  pour  Paris ,  enlevé  au  débarquement  par 
fe  chemin  de  fer,  transporté  en  ivagons  plombés,  visité  à  Paris,  quel  que 

loit  le  nombre  de  colis o  \S 

B  ne  sera  rien  perçu  pour  les  colis  de  faible  poids  et  de  petite  dimension  portés 
par  les  vopgeois  eiufr-mémea. 


n.  —  SERVICE  DES  MAKCHARDISES. 


• 


Pour  abri  et  usage  des  instruments  dç  pesage,  les  marchandises  étant  Apportées 
H^  les  OQrriers  libres  du  commerce  : 

niPOETATION. 

Pu  colis  d^un  poids  inférieur  ou  égal  à  cinquante  kilogrammes.  .1 o'  lo' 

Par  colis  supérieur  à  cinquante  kilogrammes ,  jusqu'à  trois  cents  kilogrammes 

inclusivement o  ao 

Par  cxÀu,  pour  chaque  centaine  de  kilogrammes  au  delà  de  trois  cents  kilo- 
grammes, toute  fraction  inférieure  étant  comptée   comme   cent  kilo- 

/rrammes o  o5 

Pour  colis  en  grand  nombre  d*une  même  marchandise  adressés  an  même 
destinataire ,  quel  (^ue  soit  le  poids  : 

Par  colis,  sur  les  vingt-cinq  premiers o  35 

Par  colis,  sur  les  vingt-cinq  suivants • o  i5 

Par  colis  aa-dessns  de  cinquante  et  un,  quel  que  soit  le  nombre o  lo 

EXPORTATION. 

Poor  toot  colis  exporté ,  quel  que  soit  le  poids o  o5 

6.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
La  chambre  de  commerce  aura  le  droit  de  réduire  les  prix  du  tarif,  mais  elle  devra 
préalablement  faire  connaître  à  l'administration  la  réduction  qu'elle  consentira  et 
dont  Tapplication  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  exception.  Les  taxes  ainsi  réduites 
Qe  pourront  être  relevées  avant  un  délai  de  trois  mois. 

Le  tarir  pourra  d'ailleurs  être  revisé  tous  les  cinq  ans ,  moyennant  Taccomplisse- 
■cnt  des  formalités  semblables  è  celles  qui  ont  précédé  son  adoption.  Par  exception, 
la  première  révision  pourra  avoir  lieu,  si  ia  chambre  de  commerce  le  demande, 
■près  une  expérience  de  deux  ans. 

^  7.  La  chambre  de  commerce  est  assujettie ,  pour  le  service  extérieur,  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  port  de  Boulogne.  Si  ces  dispositions  ont  besoin  d'être  modi- 
fia ou  complétées,  il  y  sera  pourvu  par  un  arrêté  préfectoral,  pris  sur  Tavis  des 
ngéoieurs,  la  chambre  de  eomnaerce  et  les  services  intéressés  entendus. 

8.  La  chambre  de  commerce  payera  anmuellement  à  l'État,  à  titre  de  redevance 
poar  occupation  du  domaine  public,  une  somme  de  vingt  centimes  par  mètre  carré 
de  terrain  occupé  par  le  bâtiment  et  ses  annexes ,  s'il  en  est  établi. 

Celte  occupation  ne  lui  est  accordée  qu'à  titre  temporaire  et  toujours  révocable. 

La  chambre  de  commerce  est  et  demeure  tenue ,  à  toute  réquisition  de  Tadminis- 
IntioQ  de  démolir,  en  tout  ou  en  partie ,  les  constructions  qu'elle  établira ,  de  vider 
Icslieax  et  de  les  rétablir  dans  leur  état  primitif,  et  ce,  sans  pouvoir  réclamer  au- 
cune indemnité. 
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Q.  Lu  MDtetUiions  qui  t'éUferaient  entre  la  chambre  d 
InitioDau  gujet  deVeiéculioDou  de  l'inlerpréUtioD  dei  clauses  do  présent  ci bietdN 
charges  seronl  jugées  adminiatratÏTCuieiit  par  le  conseil  de  préfectare  du  dépari*- 
ment  du  Pas- de- Calais. 

CerliSé  conforme  aa  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  ij  janiitr 
167S,  «Dicf^lré  sous  le  n*  10. 

It  Cenuillir  d'État,  Secraalrt  génint. 

Signé  DE  BODREDILLB. 


N*5845. — DÉCRET  DD  Président  de  hk  Répcolique  rnAKÇAias  (contre-sieiié 
par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M,  Jules,  marchand  boucher,  né  le  5  janvier  1849,  k  Arles  (Bouches- 
du-IUiône),  demeurant  à  Marseille,  est  auloriséA  ajouter*  son noiD patro- 
nymique celui  de  Brun ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jules  Brun. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  da 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gennia«i 
an  XI ,  et  en  justi&ant  qu'oucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conuil 
d'État  [YeriaUlet,  2i  Décembre  1876.) 


CerliB<i  conforme  : 

Versailles,  le  3  *  Février  1875. 

L»  Garde  dti  Sceaux,  Minittre  de  la  Justict. 

A.  TAILHAND. 


[R  RATtOMiLB.  —  3  Février  1  »jb. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

.  N'  242. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


[  N*  3846.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'butractim  publique,  des  CuUes  et 
Jafieaiir-ylrtf,  sur  l'exercice  187S,  an  Crédit  supplémentaire- applicable  à 
(acouorad'on  des  Monuments  historiques, 

! 

Du  7  Janvier  1875.  • 

(  Promul^ëe  au  Jourtuil  officiel  du  a4  janvier  187S.) 

L'AssKMBLBE  NATiONALK  A  ADOPTB  LA  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

Aat.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 

cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  supplémen* 

{aire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  les  dépenses  relatives 

à  la  coDservation  des  monuments  historiques  (chapitre  xlyi). 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 

*  raies  du  budget  de  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  7  Janvier  1875. 


Le  Président, 

Signé  L.  BUPPET. 

Lee  Secnlaires, 

Sigiu'î  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  T.  DdghAtbl»  V**  Blin 
DK  Bourdon.  Louis  db  Ségor. 

Le  pRBsn>EiirT  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Mathieu-Bodet. 

« 

Xir  Série. 


Signé  Rf*  DE  MtAG  MAHON,  dtic  DE  MAGENTA. 

le  Ministre  de  l'instruction  pahUtine, 
des  cultes  et  des  beaux-arts. 

Signé  A.  DB  CuuONT. 


—  80  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3847.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  entre  l'État 

et  H-  Bari)ey. 

Du  i4  Janvier  1876. 
(  Promalguiée  an  Joatnàl  qffieiil  du  ai  janvier  187Ô. } 

L*A«SKiiBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teoeur  sutt  : 

Article  itnique.  Est  approuvé  le  contrat  passé,  le  22  décembre 
1873 ,  entre  le  préfet  de  Meorthe^t-Moselte  et  M"'  Barbey,  portant 
cession  par  TÉtat  à  M""  Barbey  de  ses  droits  sur  lé  passage  qui  met 
le  palais  épiscopal  de  Nancy  en  communication  avec  la  rue  Sainte- 
Cajtb|»rine«  eja^^cliai^  de,  k  copropriété  d'uu  àuf^^i  passage  qat 
M"'  Barbey  créera  et  ejatretiendra  à  ses  frais,  à  la  charge  par  M*"*  Bdf- 
bey  de  payer  à  TÉtat  iine  somme  de  dix-neuf  cent  ^u«tre-vHi§ft-dii- 
sept  francs  vingt  centimes  (  1,997^20*). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  i4  Janvier  1875. 

LePrùidtnt, 

Si^é  L,  BCFFKT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  t^ÉLJi  Voisin,  t'.  t)0GBÂT£L,  È.  de  CAZbîiovi: 

DEPllÂDlNfi,  TÀNDIËR. 

1 

Le  PEÉSibtsNi'  bk  La  RépUBLiQtne  pRotttiLctJfi  La  présente  Lbi. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON ,  éuk  Db  MAGENTA. 

U  kiiditre  èis  fikAkce* , 

Signé  Mathieu  -  Bodet. 


RÉPUBLIQUE,  FRANÇAISE. 


H*  3848.  —  Loi  qui  approuve  la  cession  au  déparlement  de  la  Gironde 

de  Terrains  appartenant  à  l'Étaty 

Du  20  Janvier  1876. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  Tcvricr  187Ô.) 

L*Ass£MbLÉfi  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  U  teneur  Sttit  : 
Art.  W  Est  autorisée  la  cession  définitive  au  département  de  la  ; 
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Gironde  de$  terrains  et  locaux  de  rancien  fort  du  Hâ  j  à  Bordeaux , 
qui  n'étaient  pas  compris  danis  la  coticession  opérée  en  Tertu  du 
décret  du  9  avril  1811. 

Cette  concession  est  faite  moyennant  le  payeméht  à  TÉtat  par  le 
département  dé  la  Gironde,  conformément  à  f arrêt  rendu  le  2  juin 
1873  par  la  cour  d'appel,  d'une  somme  principale  de  cinquante-trois 
mille  francs  (53,ooo)  et  des  intérêts  de  cette  sonmie  à  partir  du 
10  novembre  iâ63  inclus. 

2.  Les  sommes  versées  par  le  département  de  la  Gironde  en  con- 
fonnité  de  Tarticle  précédent  seront  affectées,  au  moyen  d'un  crédit 
égal  à  la  recette  à  ouvrir  ultérieurement,  aux  dépenses  du  départe- 
ment de  la  guerre,  chapitre  du  budget  de  l'exercice  1873  concer- 
nant le  matériel  et  les  établissements  dit  génie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Janvier  1876. 

Le  Pn$idgnt, 
Signé  L.  Buffet. 
Us  Seerétairet , 
Signé  Fblix  Voisin,  Vandier,  T.  Ddcuâtkl,  V*  Ulin 

DE  BODKDOIf. 

U  PRBSIDBNT  ùe,  LA  RepUBUQUB  PAOMULOUB  Lk  PBBSAMTfi  LOI, 

5igaé  M'*  D£  MAC  MAHON.  duc  D£  MAGëNÎA. 

U  Ministre  des  JUutnces,  Le  Vicê-Préêidsnl  du  Conseil, 

, .      .  .,  ,.  Ministn  i/s  la  guerr; 

bigné  Matuiec-Bodet. 

Signé  G*^  E.  de  Cusby. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ♦ 

V  584y.  —  Loj  uyaiU  pour  objet,  i"  de  modifier,  en  ce  qui  touche  lès  Bons  de 
la  Caisse  municipale  et  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris,  le  tableau  annexé  à 
là  loi  du  6  septembre  iSïi  ;  V  d'autoriser  là  tUlê  é$  Paris  à  faire  emploi 
dejonds  disponibles. 

Du  20  Janvier  1875. 

(  Promulguée  au  Journal  offieisl  du  5o  janvier  1876.  ) 

L*AssEMBLÊB  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  l".  Le  tableau  des  dettes  à  rembourse^  avec  les  deniers  de 
Temprunt  de  trois  cent  cinquante  millions  de  francs  que  la  ville  de 
Paris  a  été  autorisée  a  crftitracter  par  la  loi  du  6  septembre  187] 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«î'iJoM  remboursable*  de  la  caisse  des  travaux 3i,588,ouo' 

«r  Bons  remboursable»  de  ta  eaisst  moaieipale 65,5oo,ooo 


^ 
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2.  Les  sommes  restées  sans  emploi,  à  la  clôture  de  Texercice  1873, 
sur  les  crédits  affectés  au  payement  des  bons  de  la  caisse  municipale 
et  à  la  liquidation  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  seront  employées 
à  couvrir  Tinsufiisance  des  recettes  de  l'exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Janvier  1875. 

Lt  Président, 

Signé  L.  Buffet. 
Let  SeerétttireM, 

Signé  FÉLIX  Voisin ,  VAin>iKR,T.  Duchâtel. 
V**  BUN  DE  BounDON. 

Le  Président,  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Minitire  de  Vinlérienr, 

Signé  G**  DE  Chabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  385o.  —  Lot  qai  porte  aux  deux  Uert  des  extinctions  parmi  les  personnes 
décorées  de  la  médaille  militaire  la  proportion  des  nouvelles  nominations  fixée 
par  la  loi  du  25  juillet  1873. 

Du  25  Janvier  1875. 
(  Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  i"  février  1875.} 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  proportion  des  médailles  militaires  à  accorder 
aux  militaires  et  marins  en  activité  de  service,  fixée  par  la  loi  du 
25  juillet  1873,  sur  les  récompenses  nationales  >  à  ia  moitié  des  extinc- 
tions survenues  parmi  les  décorés  de  cette  médaille,  est  élevée  aux 
deux  tiers  desdites  extinctions. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  25  Janvier  1875. 

lAPrùident, 

Signé  L.  Buffet. 

Let  Secritiures, 

Signé  T.  DccHÂTEL,  Vandier,  Félix  Vowiv. 
Louis  de  Sàgor. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Sigaé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Vice-I^rùideni  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre, 

$tgn«(  G''  E.  BK  CiSSBT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*385i.  —  Loi  relative  à  un  Échartge  de  Terrains  boûéi  entre  l'État 
et  les  Trappistes  de  la  Grande-Truppe  de  Soligny,  près  Morlagne. 

Du  26  Janvier  1875. 

(Promul^ée  aa  Journal officiêlMn  a  février  1875.) 

L'AssEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  ia  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  administratif  passé,  ie  ag  j  uillet  1874  >  entre  le  préfet  de  TOrne , 
agissant  au  nom  de  TEtat,  et  le  gérant  de  ia  société  civile  du  monas- 
tère de  la  Grande-Trappe,  à  Soiigny,  près  Mortagne,  le  contrat  d'é- 
change, moyennant  une  souite  de  trois  cent  trente- neuf  francs 
soiiaDte dix-huit  centimes  (339'78*)  au  profit  du  domaine,  de  deux 
parcelles ,  ensemble  d'une  contenance  de  trois  hectares  douze  ares 
sept  centiares  (3^12*07''),  dépendant  de  la  forêt  domaniale  'de  ia 
Trappe ,  contre  : 

1*  Une  parcelle  d,e  quatre  hectares  soixante-quinze  ares  trente 
ceDtiares  (4^  76*  3o*),  appartenant  audit  monastère  et  presque  entiè- 
rement enclavée  dans  ladite  forêt  ; 

2*  Un  droit  de  passage  à  perpétuité  accordé  par  les  trappistes 
à  fÉtat,  à  travers  un  bois  leur  appartenant  et  non  compris  dans 
réchange. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  a6  Janvier  1875. 

Le  Président, 
bigné  L.  Bdff£T. 

Lee  Seerélaires, 
Sigoé  FÉLIX  VOUIN,  LOOIS  DK  SisODIl,    VANDIRBi  T.  DCOHÂiT^L, 

Y* Blin  db  Bourdon.  >^ 

L&  PaÉsmENT   DR   LA  RÉPUBLIQUH  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 


Signé  M*'  DE  MACMAHÛN.  dui  DE  MAGENTA. 


Le  Mimetre  det  finances, 
SifDé  Matuied-Bodbt. 


1 
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PÉPUPLÏQUE  FRANÇAISE. 


N*3^S.— ^£0/701  (were  au,  Badget  da  Ministère  de  VAgricaltare  et  du  Commerce, 
pour  Vexereice  iê75,  an  CrMit  extraordmaire  de  150,000  francs  pour  les 
dépenses  de  l* Exposition  de  Vienne,  et  annule  une  somme  pareille  au  Budget  de 
r  exercice  i87à, 

Da  a6  Janvier  1875. 
(  Promni^ée  au  Jùanud  officiel  da  3  février  1876. } 

L^ÂssEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

r 

Art.  !••.  Il  est  Mivert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
m^r(:e,  sur  le  biioget  de  Texercice  1875,  en  addition  au  chapitre  xv 
[Expositions  internationales)  y  un  crédit  extra<Mxlinaire  de  cent  cin- 
({UàiQte  mille  francs  (i5o,ooo')  pour  les  dépenses  de  l'exposilion  de 
Vienne. 

2.  Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  est  annulée 
sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  xv  du  budget  de  l'agriculture  et  du 
ccjmnaerce  pour  l'exercice  187/i. 

3.  Il  serst  popryti  à  lVcquitte]:peDt  de  |a  dépense  autorisée  en  iSyS 
au  moyen  des  ressources  générales  aflectées  au  budget  de  rexercice 

Délibéré  en  aéaace  publique,  à  Versailles,  le  26  Jçiqvier  1875. 


lê  Préfidet^tf 

Signé  L.  BUPPET. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  T.  Ducbâtrl, 

LODM  DR  SÉGUR ,  V**  BlTN  DE  liOURDOH. 
LS  PRliSIDENT  DE  LA  Rlil^tBLIQtm  PROUtTLOtm  LA  PRlisENTE  LOI. 


Signé  M'*  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGENTA. 


Le  Ministre  de  l'ogriadlnre  et  du  cûmmeree, 
A  <  Signé  L.  GnnrAiiT.' 
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RÉPDBMQUE  FRANÇAliiE. 

N'^53. — A.O/  gui  sanctionne  un  Échange  de  Biens  bi^jnêuhlet  situés  à  la  ffùcheiie, 

inien^enaenire  l'État  et  M^ Monnet 

Du  27  Janvier  1975.' 
(Promulguée  aa  Jourrud  offleiei  dn  7  février  1S75.) 

L'AssKMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Abi,  l*.  Est  approuvé  le  contrat  passé,  le  20  avril  iSyA,  entre  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  M.  Monnet,  portant  cession  à 
i*Etat,  par  M.  Monnet,  d'un  hôtel  situé  à  la  Rochelle,  rue  de  la  Porte- 
Danphine,  n*  28,  en  échange  des  bâtiments  de  l'ancien  hôtel  De- 
poot-des-Granges ,  qui  servent  actuellement  à  Thabitation  de  Tévéque , 
àh  chaige  par  TÉtat,  envers  M.  Monnet,  d'une  soulte  de  vingt  mille 
six  ceûts  francs  (20,600').     . 

1  Lasooltç  et  les  intérêts  mis  à  la  charge  de  l'État  par  {'article 
d-denos  seront  payés  sur  les  ressources  ordiiiaires  du  budget  de 
1875, 

Délibéré  en  séance  publiqpe,  à  Versailles,  Ijb  27  Janvier  1875. 

L§  Président, 

Signé  L,  Buffet. 

£af  Seerétains , 

Sign4  ^Vandirr,  T.  DuchAtel,  Félix  Voisiii, 
Louis  dr  Séoun. 

i^F.  PP.f.8TDRNT  1>R  LÀ  RlSPUBLIQUB  PBOMULGCÇ  LA  PRESENTE  LOI. 

Siçné  M*^  D^  MiVÇ  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 
l^  Uinislrê  des  finances  , 
Si^é  MATniEu-BoDèr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^  385a  «-.  Lqf  <itif  Ofvvf{  a^,  fit^çi  du,  Ministç{r^  49  ^  '/jftf^'V^f  W  ''«^^^^ 
Wô,  àeu:r  Crédits  supplémentaires  destinés  au  traitement  aes  assesseurs 
"^fuulmans  et  à  la  création  d'une  seconde  chambre  aux  Tribunaux  d'Orttn 

^deConstantine. 

Dn  a  Février  1875. 

(Promnlgnée  an  Jùwmal  officiel  du  h  fërrier  1876.) 

L'As8Bi|A^9l^  IfiTioif AMI  A  APQFTB  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 
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ART.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  justice  (cha- 
pitre XII.  —  Justice  française  en  Algérie)^  pour  l'exercice  1870, 
deux  crédits  suppiémentaires^  le  premier,  de  treize  mille  francs 
(i3,ooo'),  destiné  à  pourvoir  au  traitement  des  assesseurs  kabyles 
institués  près  la  cour  d'Alger,  les  tribunaux  deConstantine,  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Bougie;  le  second,  de  dix-sept  mille  francs  (17,000'), 
de:»tiné  à  la  création  d'une  seconde  chambre  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d'Oran  et  de  Coustantine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  prévue  par  l'article  i**  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  2  Février  1875. 

U  Prisidmi, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  FEUX  Voism,  Loeis  db  Ségdr»  Vandier, 
T.  DdchAtel. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  l\  présente  loï. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  cks  finances ,  Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  Injustice, 

Signé  Mathieu  BOOET.  Signé  A.  Tailhand. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3855.  —  Loi  qui  transfère  à  Tiercé  le  chef-lieu,  de  la  quatrième  circonscrip- 
tion cantonale  de  l'arrondissement  d'Angers,  actuellement  établi  à  Briollay. 

Dq  3  Février  1875. 
(Promulguée  au  Joamal  officiel  du  7  février  1875.) 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  chef-lieu  de  canton  de  la  quatrième  circons- 
cription cantonale  de  Tarrondissement  d*Angers  (Maine-et-Loire), 
actuellement  à  BrioUay,  est  transféré  à  Tiercé. 

'  Délibéré  eu  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Février  1876.       ' 

.«  ■  « 

u  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Lcf  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Vûisiii,  Vandier,  T.  Ddchâtel, 
V**  Blim  de  Bourdon,  Louis  de  SteuR. 
B.  DE  Cazgnovk  dis  PnADrNE. 
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Le  PftBSIDEFIT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  PRBSRIH'E  LOI. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 
It  Gard»  des  sceaux,  Minùlrê  de  lajuitice, 
Signé  A.  Tailuand. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K'3856. —  Loi  qui  détache  une  fraction  du  territoire  du  canton  Est  de  Dankerque 

pour  l'annexer  au  canton  Ouett  de  cette  ville. 

Du  3  Février  1875, 
(  Promulguée  «a  Joarnal  officiel  du  7  février  1876.  ) 

L*A5SEifBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  bande  de  terrain  comprise  entre  les  poinU  A 
et  6  et  les  libérés  rose  et  vert, du  plan  annexé  à  ia  présente  loi,  et 
dépendant  autrefois  du  territoire  de  la  commune  de  Coudekerque- 
Bnoche,  canton  est  de  Dunkerque,  est  distraite  de  ce  canton  et 
ntUchée  au  canton  ouest  de  cette  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Février  1875. 

U  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

l^es  Secrétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin,    Vandikr,   T.  DuchAtfl, 
V**  Blin  db Bourdon,  Lodis  dk  SéecR. 

E.,D&  GAZ£9iOV£  DC  PbADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Signé  A.  Tailhand. 


répubuque  française, 

N*  3867,  —  Loi  qui  approuve  uti  Échange  de  Terrains  entre  VÉiat 
et  la  commune  d'Oslon  [Saone-et-Loire). 

Du  4  Février  1876. 
(  Promulguée  an  Journal  officUl  du  \k  février  iS75.  ) 

L'ASSEMBLÉS  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 


^  38  — 

Article  unique,  Est  approuyé,  soii$  le^  conditions  stipulées  fUns 
l'acte  administratif  passe,  le  i"  avril  1874,  entre  le  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  le  maire  de  la  commune 
d'Oslon,  agissant  en  cette  qualité,  le  contrat  d'échange,  moyennant 
une  soulte,  au  profit  de  la  commune,  de  quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes  (88' 96*),  d'une  parcelle  de  vÎDgt-hujt 
ares  soixante-cinq  centiares  (28' 65''),  dépendant  du  bois  communal 
d'Oslon,  contre  une  parcelle  de  vingt-huif  ares  quarante  centiares 
(sS-Ao"),  à  détacher  ae  la  forêt  domaniale  des  Colombrets. 

Qéjibéré  en  séance  publique,  à  Verstiilea,  le  4  Février  1875. 

Lt  Prfisidenl , 
Sipnc',  L.  BnppFT. 

I^s  Secrétaires , 

AiSfné  VandieH,  t.  DcchAtel  ,  Louis  dr  Sàgcr, 
FÉLK  Voisin, 

Le  Pfésident  de  l\  République  pbomuloub  la  ppésente  loi. 

Sign^.  W  DE  MAC  MAHON .  dnc  DE  MAOENTA. 

Ije  Ministre  des  finances, 
Si^në  Mathief-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3858.  —  DÉCHET  qui  reporte  à  V exercice  i875  une  portion  da  Crédit  oai^ert 
tiu  Ministre  des  Travanx  publics,  sur  l'exercice  i873,  à  litre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  de  construction  des  Ch^tftins  de 
fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  de  àarcassonne  à  Qatl/an  et  de 
Hodez  à  WlUu, 

Du  ao  Janvier  187p. 

« 

Lf.  Président  de  la  République  française  , 

Su  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vil  la  loi  du  5  août  1874 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1876,  avec  la  répartition,  par  chapitres,  des 
'redits  affectés  au  ipiajstèr^  dejj  travaux  public^  pour  leçlit  exercjce^ 

Vu  l'article  i3  de  la  lf)i  4e  finances  du  6  y\\j\,  1^45»  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  rèxercîce  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements  *  des  communes  et  des  particu- 
«  liers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  1  Etat ,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  •  un  crédit  de  pa- 
•  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
«  publics,  additionnelleroent  a  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bad- 
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«get  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
■  «Df^jée  pendant  le  cours  d'un  ^xerpiqe  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d*or- 
«donnances  royales  qui  prononceron'l  Tannulntion  des  sommes  restées  sans 
•emploi  sur  Texercice  expiré;» 

Va  les  décrets  des  20  janvier ^*^  8  aont^*'  e!  11  décembre  1873  ^'\  qui, 
à  U  suite  de  versements  effectués  par  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  du 
MkU  pour  la  construction  des  lignes  de  Port  -  Vcndres  à  la  frontière 
d'Espagne,  de  Rodez  à  Millau,  de  Carcassonne  à  Quitlan,  etc.  etc.,  ont 
ouvert  sur  les  fond^  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  i8y3,  ohapitre  xi^iii  {Travaiuv  deohemms  de  fer 
exkatés  par  l*État),  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  trois  ipillions  six  cent 
soixa^te-^eax  l^jlte  ^ix  cent  qu^itre-vingt-dix-neuf  francs  soîxantê-sept  cen- 
lînies;  .        '     ' 

?u  ie  décret  du  30  janvier  1873  <*>,  portapt  report  au  même  chapitre  et 
au  mèmi^  e^orcice  que  dessus  aune  somme  de  huit  miliiops  de  francs , 
restée  sans  emploi  sut  le  chapitre  xv  du  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1871  et  provenant  également  de  fonds  de  concours  versés  précédemme^ït 
par  la  conp^gniie  susnommée; 

Vu  ks  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit  et  qai  s'élèvent  à  onze  millions  six  cent  soixante-deux  mille 
SIX erat(]aatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante-sept  centimes  (i  1,662,699'  67*"), 
iiestre^té  libre,  au  5i  décembre  1878,  la  somme  de  quatre  millions  trois 
cent  quatre -vingt  mille  francs  (/i,58o,ooo'),  dont  le  report  peut  être  fait 
sarrexerciee  1876,  en  vue  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  janvier  187Ô , 

DÉCRÈTE  : 

Ajrr.  1".  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1876,  chapitre  xuu  (Travaux  de 
(chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat),  la  somme  de  qnatre  millions 
trois  cent  quatre-vingt  mi}le  francs  (4,38o,ooo'). 

ftureilïe  somiiie  est  annulée  audit  ctiapitre  xt.îtt  de  la  deuxième 
section  du  btid^et  dé  f  exercice  ]873. 

2.  Il  iera  j^ourvà  à  la'dé][)ense  au  moyen  des  reèsourcés  spéciales 
versées  ^u  trésor,  à  titre  de  fon^s  de  concours,  pfirla  comparante  du 
chemin  de  fer  du  Midi.  ' 

3.  Les  ministres  des  ftavaux  publics  et  des  finances  sont  charg:és , 
chacun  eb  ce  qui  le  concerte,  de  l'exécution  dn  présent  décret, 
qoi  sera  inséré  àiY 'Bulletin 'dfes  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  20  Janvier  i8y 5. 

>\Kn^  M"  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  drs  travaux  publies. 

Signé  M^TQjjii^BppKT.  Signet  E.  r.Air.LAUx. 


"»  Boil.  119,  n"  1767.  !'  m\\.  «80.  n"  2683. 

■>  Bdl.  i5*,  n*  a355.  *»'  ,&fiX\.  11^,  n"  ^7701 
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N"  3859fl — DÉCRET  qai  «^prouve  divers  Travaux  à  exécuter  et  diverses  Dépe. 
à  Jaire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  NordT 

Du  25  Janvier  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  ,    ' 

Sur  le  rapport  du  nainistre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  aa  mai  1860  ^^,  portant  approbation  dé  la  conven- 
tion passée,  le  même  jour,  entre  TEtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  spécialement  les  articles  5,6,  7  et  9  de  ladite  convention;  en- 
semble l'état  des  prévisions  de  dépenses  complémentaires  de  premier  éta- 
blissement, présenté  par  la  compagnie  du  Nord  à  Tappui  de  la  conven- 
tion ; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  formée,  le  3i  août  1872 ,  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Teffet  d'être  autorisée  à  remplacer  sur 
diverses  sections  de  son  ancien  réseau  les  rails  en  fer  hors  de  service  par 
des  rails  en  acier,  et  à  imputer  sur  le  compte  de  premier  établissement 
de  ce  réseau  Texcédant  de  dépenses  qu*entraine  cette  substitution ,  con- 
formément à  Tarticlc  9  de  la  convention  du  aa  mai  1869  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  générai  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord , 
et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du  27  novembre  187a; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  substi- 
tution de  rails  en  acier  Bessmer  aux  rails  en  fer  sur  diverses  sec- 
tions de  l'ancien  réseau ,  conformément  au  rapport  estimatif  dressé 
le  3i  août  187a  et  montant  à  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  cinq 
cent  soixante  francs. 

La  dépense  qu'entraîne  cette  substitution  en  sus  des  frais  de 
renouvellement  de  la  voie  en  fer  sera  imputée  sur  les  soixante 
millions  énoncés  à  Tartide  9  de  la  convention  susmentionnée 
comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  Janvier  1876. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  des  tramiax  publics. 

Signé  E.  Cailladx. 


(i) 


xi*série,  Bull.  1721',  n"  16,991. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3^^.  —  OÉCBBT  qai  établit  dans  les  villes  de  Tlemcen  et  de  Moslaganem 
[Algirie)  des  Contrôles  secondaires  de  la  garanlie  pour  faire  l'essai  et  la 
martfue  des  Ouvrages  ou  Lingots  d*or  et  d'argent. 

Da  a8  Janvier  1875. 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Voles  lois  des  19  brumaire,  a6  frimaire  et  i3  germinal  an  vi,  du  5  ven- 

léee  an  XII ,  et  rarticle  16  de  celle  du  10  août  1889  ; 

VuTarrété  du  Directoire  du  16  prairial  an  vii; 

Vu  les  ordonnances  des  5  mai  1819  <*>,  5  mai  1820  W,  n  avril  i838  <*>  et 
28iiiiHeti84oW; 

Vu  le  décret  du  a4  juillet  1857  (*>,  rendant  applicables  à  TAlgérie  les  lois 
et  règlements  de  la  métropole ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  garantie 
SQr  lei  matières  d'or,  d'argent  et  de  vermeil; 

Vu  le  décret  du  9  octobre  186Ô  ^^\  créant  quatre  bureaux  secpndaires  de 
garantie  dans  la  province  de  Gonstantine; 

Vu  la  loi  du  So  mars  187a  ; 

VuTavis  du  conseil  de  gouvernement,  du  a6  septembre  1874; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances,  d*après  les 
piopositîons  da-gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉciÈTs  : 

Art.  1".  Il  .est  établi  dans  les  villes  de  Tlemcen  et  de  Mostaga- 
nem  des  contrôles  secondaires  de  la  garantie  pour  faire  Tessai  et  la 
marque  des  ouvrages  ou  lingots  d'or  et  d'argent  qui  y  seront  pré- 
senta, 

2.  La  circonscription  de  chacun  de  ces  contrôles  est  fixée  ainsi 
qu'il  sait  : 

Contrôle  de  Tlemcen  :  rarrondissement  de  Tlemcen,  la  subdivi- 
sion militaire  de^rTlemcen,  comprenant  les  cercles  de  Sebdou,  Lalla- 
Maghrnia  et  Nemours; 

Contrôle  de  Mostaganem  :  Tarrondissement  de  Moslaganem, 
Tannexe  de  Mostaganem ,  le  cercle  d'Ammi-Moussa  et  l'annexe  de 
Zémora. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  ik  juillet  1857  sont  et  demeurent 
applicables  aux  deux  bureaux  de  garantie  de  Tlemcen  et  de  Mosta- 
ganem. 

4.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
géoéral  civil  de  TAIgérie,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  con- 

'"  Tir  série.  Bail.  391 ,  n'  689a.  '*»  ix'  série,  Bail.  766 ,  n*  8785. 

^  tn'  série.  Bnll.  369 ,  n*  8720.  '•'  xi*  séné .  Bull.  532 .  n*  4848. 

^  n-  série ,  Bull.  564 ,  n*  7333.  '•'  xi'  série ,  BuU.  i344 ,  n*  a 3.753. 
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cerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulietid 
officiel  de  l'Algérie .  ^^ 

Fait  à  VersaiUe*,  le  28  Janvier  1875. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 

Lr  Miniàtre  ded  Jikancvs ,  '  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sigué  Mathicd-Bodët.  bigné  G"^  de  ChÀbadd  La  Tocii . 


N*  366 1.  —  Décret  au  Président  de  la  République  française  (coatre-btgaé 
par  le  ministre  de  Tinlérieur)  portant  que  la  juridiction  du  commîs&airé 
de  police  de  Mauvezin  (Gers)  est  étendue  sur  les  communes  de  Saint-An^ 
tonin,  Bajonnette,  SainMSrès,  Labrihe,  Saint-Orens,  Sérempuy  et  Tmf* 

bosc.  (Paris,  30  Septembre  iS7U.) 


M"  386u.  •*-  DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contreniîgiié 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  ia  juridiction  du  commissaire 
de  police  de  Labruguière  (Tarn)  est  étendue  sur  laeommune  deLagar- 
rîgue.  [Paris,  30  Septembre  187 à.)  » 


N*  3863. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (eontre-sigaé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  crée  à  Magnac-Laval  (Haute- Vienne) 
un  conmiissariat  spécial  de  police.  [Paris,  30  Septembre  187 U.) 


N''3864. — DÉCRET  DU  Président  de  la  RKi>UBLiQU£  française  (  conti^-sigué 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  spécial  de  police  créé  à  Pierre  ( Saône- et-Loire],  parle 
décret  du  3o  octobre  1873  ^*\  est  et  demeure  supprimé. 

Il  est  créé  à  Saint- Germain-du-Bois  (Saône-et-Loire)  un  commissariat  spé- 
cial de  police.  [Paris,  20  Octobre  187 à,) 


N°3865.  — DÈcRbT  DU  Président  de  la  République  française  ( contre-sigoe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  juridiction  du  comiùi^^fe 
.spécial  de  police  d'Arnay-le-Duc  (Côte-d'Or)  est  étendue  sur  les  commune- 
d'ARerey,  Joncy,  Magnien  ,  Viévy,  Foissy,  Lacanche,  Saint-Prix  et  Vouves^ 
nay.  [Paris,  20  Octobre  187 â.) 


N*3866.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  poitantcequi  suit: 

H  est  créé  à  Bargemon  (Var)  un  commissariat  spécial  de  police. 
'»>  Bull.  186.  n' 2789. 


■ 


B.n*  242.  _  43  — 

La  juridictioD  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  conmiune,  celles  de 
CalUs ,  Figanières ,  Ciariers  et  Montferrat.  (  Paris,  20  Octobre  i87â.  ) 


Sërraggio  et  de  Lug< 
canton  de  Sërraggio,  prendra  le  nom  de  Venaco.  [Versailles,  21  Décembre 


N*5868.  — Dbgrbtdd  Président  db  la  République  française  (contre-signe 
parie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Albert'Edmond-Jean-Joseph-Marie  de  Tulle  de  Villefranche,  ancien 
lieutenant  de  vaisseau,  né  le  ao  novembre  1840,  à  Thénisse^  (Côte-d*Or), 
demeurant  à  Ainay-le-Viel ,  arrondissement  de  Saint- Amand  (Cher),  est  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Bigny,  et  à  s^appeler, 
à  l'avenir,  de  Tulle  de  Villefranche  de  Bîgny. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
dkret,  qtt*a(près  Texpiration  du  délai  fixé  par  ia  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
[Yerttmes,  U  Décembre  iêlk.) 


N*3^.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

« 

1*  M.  Perraudeau  {Antonin-FrançoiS'Àuauste)  ^  maire  de  la  commune  de 
Uazeray,  arrondissement  de  Saint- Jean-d  Angely  (Charente-Inférieure),  né 
ie  5  février  i83o,  à  Saint-Jean-d'Angely, 

Et  M.  Perraudeau  [Joseph-fldouard),  propriétaire,  ancien  conseiller  géné- 
ral, né  le  8  février  1821 ,  à  Saint-Jean-d*Angely,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Beaufief, 
et  à  ^'appeler,  à  Tavenir,  Perraudeau  de  Beaufief. 

2*  M.  Brou  (Henry),  intendant  militaire,  commandeur  de  ia  Légion 
(f honneur,  né  le  2a  mai  i8i4 ,  à  Brest  (f^inistére),  demeurant  à  Rennes  (liie- 
et-Vilaine) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Cuis- 
uai,  eik  s*appeler,  à  Tavenir,  Brou  de  Cuissart 

3*  M.  Mazuc  (  Melchior-Alexandre-Frédéric-Âlonzo  ) ,  propriétaire,  maire 
de  ta  commune  d*Andiliac,  arrondissement  de  Gailiac  (Tarn),  né  le  i5  dé- 
cembre i8a6,  à  Talence,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde],  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Guérin  du  Cayla ,  et  à 
s'appeler,  à  Tavenir,  Mazuc  de  Guérin  du  Cayla, 

4*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
iaire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu*aprés  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  iâ  Janvier  1875.) 


_  44  —  j 

1*4° 3870. — Dbchbtdu  Prbsii>eht  db  la  Répcbliqdb  rKAHÇAUB  (contre-signe   [ 
par  le  garde  (les  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
I*  M.  Bernard  [Jean-Camille) ,  capitaine  commandant  au  ontième  régitneDi 
(Iedragons,nélei3août  i838,àVerdun  (Meuse),  en  garnison  à  Monlaubao 
(Tam-et-Garonne) .  est  aulorisii  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  relui  de 
Pelletier  de  Montmurie,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bernard  Pelletier  de  Mont' 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Iribunimi  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'élat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fiié  par  Ja  loi  du  11  germinai  ^n  m,   . 
et  en  justiûant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ËlaL 
(  VerwilUt.  n  Janvier  (875.J 


Certifié  conforme  : 
Versailles,  le  19  '  Février  1875, 
Garé»  des  Sceaux,  Minùtre  de  la  Jutlùx, 
A.TAILHAND. 


lUPliulEME  HAIIOMALB.  —  ig  Février  1875. 
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RÉPUBUQÙË  FRANÇAISE. 

N*  3871.  —  Loi  qui  àahlit  une  Sariaxé  à  V Octroi  de  la  commune 

déBohars  [Finistère), 

Da  26  Janvier  1675. 
(Pramulguëe  au  JounuU  officui  du  a  février  187Ô.  ) 

UÂSSIMBLÉE  «ÀTIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  doot  la  tenCUF  8Uit  : 

iniGLE  muQUE^  A  parti]?  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
JQsqa'aQ  3i  décembre  1&79  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctrot 
de  ia  commune  de  Bohars,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  viogt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaai-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hecto- 
litre f  absinthe. 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
wli  en  taxe  principale. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875. 

Le  Pràidtnt, 

Signé  L.  BOPFET. 

Us  Secrilainsg 

Signé  FÉLIX  Voisin  ,  Loni5  de  SAoun ,  Vardier  ,  T.  Ducbâtel 

V**  BLIN  de  BOUADOIf . 
I^  PbKSIDBNT  de  la  RÉPUBLigL-K  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

t^Ml$istnàufium^, 

%&<  Mathiiu-Bodet. 
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N*  387a.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  VHâpital'Camfront  (Finistère], 

.     •    . 

Dû  26  Janvier  1875. 
(Promaigaëe  an  Journal  officiel  du  7  février  1876.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopta  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  el 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perça  à  Toctroi 
de  la  commune  de  rHôpital-Camfront,  département  du  Finislèie^ 
une  surtaxe  de  dix-neuf  francs  (19^.  par  hectolitre  d'alcool  pur  co^ 
tenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vieî 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1876. 

I9  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vahdieb,  T,  DucnKnt,  Vktn  Toisir, 
Loon  '^Z'  Siocm. 

Le  Prbsimht  de  ul  RspuBLiQua  pmiciflgub  lu  pj^sshtb  loi. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON»  duc  D£  MAGENTA. 

i 

I  Le  MinisUreéss  ^nonces  ^ 

Signé  Mathieu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3873.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  KerniKs  (Finistère), 

D^  ^6  Janvier  1375. 
(Promulgnée  au  Journal  officiel  da  7  février  1876.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopti^  la  loi  dont  te  itMnr  sirit't 
Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  dé  là  présente  loi  et 
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isqu'aa  3i  décembre  187g  iDcIusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
le  la  commane  de  Kemilis,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
t  ({oiaze  francs  (iVj  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
nx-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hecto- 
te  d*absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  fraaes  par  hectolitre 
Ubli  en  taxe  principale. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  iSyS. 

Le  Président  g 
•  Signé  L.  BcFFET. 
Lia  Secrèlairts  ^ 

Signé  Vandier,  T.  Duchâtel,  Félix  Voisin, 
Louis  de  Ségur. 

Le  Présidsht  de  la  Republiqtjl  promulgue  la  présente  lol 

Signé  M'^DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Miuutre  des  f.nances , 

Signé  MàTimo-BODET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ii'3S7i  —  loi  4fui  ékiblU  um  Surtaxe  à  VOctrvi  de  la  commune  de  Liadéda 

[Finistère), 

Da  26  Janvier  1875. 
{ Pnomlgiiée  au  Jàumal  •ffitiel  un,  a  février  1S75.  ) 

L'ASSEMBLKB  NATiOBIALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teoeur  SUlt  : 

Article  uhique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
P^'aa  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
le û commune  de  Landéda,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
^^  treize  francs  (i3')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  les 
eani-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hec- 
|toliire  ^absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 

'^li  en  taxe  principale. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Versafilîes,  le  26  Janvier  1875. 

LePrésXdtnt, 

Signé  L.  BnFTET. 

Les  SecrUairet , 

Signé  Faux  Voisin,  Louis  de  SiouR,  Vardier,  T.  Dug^tel, 
V**  Blin  db  Bourdon. 
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Lb  PrESIDBNT  de  la  RePUBUQUE  promulgue  Lk  FRBSBIfTR  LOL 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  HAGl 

Lt  Minisirt  dttjùumoêt, 
SigàA  Mathibu-Boobt. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE, 


N*  3875.  — Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  Martyre 

[Finistère), 

Daa6  Janvier  1875. 
(PiODiiilgaée  an  Joarnal  ùffidêl  du  2  février  1876.  ) 

L^ASSEMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dODt  la  teûeur  SUit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  i 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Todij 
de  la  Martyre,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dii-hn 
francs  (18']  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vi 
et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  SA 
sinthe.  , 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectoln 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875. 

Signé  L.  Bdffst, 

Lu  SêcréUùnt,  '  „' 

I 

Signé  FiLix  Voisiii,  Louis  db  SAocr,  Yandier,  T.  DvcM^ 
V**  Blim  de  Bourdon. 

Le  Président  db  la  Rbpubuque  promulgue  la  présente  lol 

Signé  BT*  DE  MAC  MAHON,  dac  DB  MAGSRTA. 

Lt  Ministre  dujtnanees. 
Signé  filATHlEU-BODET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3876.  — >  Loi  qui  éiahlil  une  Sartaxe  à  VOctroi  de  Mespauî 

{Finistère). 

Da  a6  Janvier  187s, 
(  Promnlgn^  «a  Journal  officiel  du  7  février  1875.  ) 

VhaaxBixE  HATiONALE  A  ABOPTB  LA  LOI  doot  la  tenear  suit  : 

Abuglb  imiQUB*  A  partir  de  ia  promolgation  de  la  présente  loi  et 

ripi\u  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
Mespaul,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  neuf  francs 
y]  par  hectolitre  d*a)cool  par  contenu  dans  ]es  eaux-de-vie,  esprits» 
wpeQTS  et  fruits  àTeau-de-vie,  et  par  hectolitre  d*absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  &ï  taxe  principale. 

'  Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875. 

U  Président  t 
Signé  L.  Bdffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vahdier,  T.  DvcbXtel»  Féltx  Voisa, 
LomS  DE  SicuR. 

I    Ll  PbBSIDBNT  de  la  RÉPUBUQUK  PROMOLGUE  la  PRESENTE  LOI. 

Signé  !!■>  DE  BfAG  MAHON,  doc  DE  M4GENTA. 

'       UMiaUtredÊsJbuuices, 
^goé  BflTBISD-BODET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

K*  3877.  —  ^'  ^^  AàbUt  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  Ploaré  (  Fin  istère  ) . 

Da  26  Janvier  1875. 
(PMMDiilgiiée  an  Journal  officiel  du  7  fërrier  1876.) 

L'ASSEHBLÉB  KATIOIIALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teUCUr  SUit  : 

itncLB  uiaQUE.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
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jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perça  à  Tod 
de  la  commuoe  de  PIoaré«  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
quatre  francs  (4')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eai 
de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectoli 
d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  VcrsnHes,  le  26  Janvier  1875. 

U  PrisHeni, 
Signé  L.  Buffet. 

tu  Secriiaires  ,  j 

Sipfté  VMDiGa.  T.  DrcmXiaL»  FAtit  ^Offliii] 
LOIHS  wi  SisoL 

Im  Pkésukvt  db  Là  &BPUBIJQUI  FaMHiniAin!  Là  Hubfiirre  i»ob 

Sigirf  M*^  DE  MAC  M^^OS.  dae  D&  tfAGSBmu 

£«  Ministre  detjtmmeu, 
Si^né  MATiiiEij-'BODBr. 


I^FUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  SAtS.  —Loi  fti  êablit  mœ  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Ploaarzcl 

{Fùùsière]. 

Do  a6  Janvier  1^7$^ 
(PranulgoéeaM  /oanvl  ^ffehêdm  7  ftnier  1876.) 

L'A83KMBLBB  NàTiONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneuTsak:. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  ; 
jusqu'au  3i  décembre  1879  incla^ivoment,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Plouarzél,  département  an  Fiaistore,  une  sartaxe  de  huit  fraocs 
(8')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits,  liqueurs  et  fruits  àTeau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  dé  six  francs  par  hectoliti^ 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  VersaiUesi,  le  a6  Janvier  1875. 


Signé  L.  BUFFBT. 


Sicaé  Vaitdibr.  T.  Ducbâtel^  Félix  Vojsor, 
Loms  DE  SiccR. 
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Ls  Président  de  la  Bepdbuqcb  fromui^cue.  M  présente  loi. 

Sigaé  M**  de' MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

UWbittnréufinaïuu, 
Signé  M&THISU-BOBBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


îf  3879.  '^  ^'  T^  étahttt  une  Sttrtaaê  à  VCkiroi  dé  to  eommune 
dg  Flogttstd^Saâit-Ggrmain  (Fmistèn), 

Da  j6 'JaiiVîép  1875. 
(  TtoàaAgnét  «a  J&amat  officiel  dn  7  fêttitt  iSyS. } 

rAsSEMBlii  KATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  fa  teoeUF  SUlt  : 

ksncu  UNIQI7B.  A  partir  de  la  promulgatioQ  de  fa  présente  loi  et 
jusqu^aa  3i  dtéc^mbre  1,879  indusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
deiacommane  de  Piogastel-Saint-Gennain,  département  du  Finis- 
tère, nue  surtaxe  de  treize  francs  (i3')  par  hectolitre  d^alcool  pur 
CMteon  dads  les  eaux-de-vîe-et  esfNrtls^  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
i»e,  et  par  hectolitre  d'Absinthe; 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6')  par  hec- 
^tre  étaMi  en  tax-c  principate. 

I)^ér^  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875. 

U  Prétiâtnl, 
Signé  L.  BtJFFET. 

Lu  SecréUurei, 

Si^é  Taudier,  T:  DvchAtel,  Félix  Voisnr, 

Louis  DE  SÉGDR. 

I^PaSSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRBSBUTE  LOI. 

> 

Si^é  M**  DB  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

t*MiMittndesfaumees,' 
Signé  MiTHIBU-BODBX* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  388o.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  VOctroLde  Phudabnéz^aK 

[Finistère).  ^    . 

Du  a6  Janvier  1875. 
(Promiilgtiée  an  Journal  officiel  du  7  février  1876.) 

L^ÂSSEMBLÉE  NATIOMALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dODt  la  teoeUF  8uit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclanvement,  il  sera  perçu  à  Toctit» 
de  Ploudalmézeau,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix- 
sept  francs  (17')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles ,  le  26  Janvier  1875. 


i   ' 


'    U  Prùidml, . 

Signé  L.  ËmMr. 

•  ■      ■ 

Les  Secrétaires, 

5igné  Vahdibi,  T.  DtroHiTEb,  Félix.  Voudi. 
Louis  DE  3é«niL  .  ^.     . 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Sigaé  M'*  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 


1 


Ia  Ministre  des  finances. 
Signé  Mathied-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


!i*  388 1.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  F  Octroi  de  Plondbj 

[Finistère], 

Du  a6  Janvier  1876. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  2  février  1878. } 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  c 
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ÈIo*aa  3i  décembre  1879  înclosivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
Ploadiiy,  département  du  Finistère,   une  surtaxe  de  dix- huit 
ics  (18')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
tt esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-yie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 
G^e  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
itibli  en  taxe  principale. 

Dâibéréen  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875. 

Li  Président , 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  FftLix  Voisin,  Vardier,  T.  Ddcbâtel,  Y**  Blin  de  Bourdon  , 

Louis  DB  S£«UB. 
Lb  PuSIDSNT  de  la  république  promulgue  Lk  PRÉSENTE  LOI. 

SigQé  M"  DE  MAC  MâHON,  duc  DE  MAGENTA. 
UIËùrin  des  JUtanets , 

Sipé  BUtbtbu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  388a.  — -  Loi  qui  établit  une  Sartaxe  à  VOctroi  de  la  commune 

de  Ploaénan  {Finistère), 

Du  a6  Janvier  ]675« 
(Promidgiiée  an  Journal  offleiei  du  a  février  iS7S.  ) 

RASSEMBLÉE  KATiONALB  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teueur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
JTttqtfau  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
<fe ia  commune  de  Plouénan,  département  du  Finistère,  une  sur- 
^e  de  cinq  francs  (5')  par  hectcuitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaox-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  feau-de-vie,  et  par  hecto- 
litre tfabsinthe, 

^^  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
WïJi  en  taxe  principale. 

libéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  iSyS. 

Le  Présidait , 
Sigaé  L.  BOFFBT. 

« 

•  Les  Searétmires , 

Sigaé  Vkhix  Voism,  Lo^is  de  Sêgdr,  Vamdier,  T.  DuchItbl, 

V**  Bus  DX  BOORDON. 


^ 
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Lb  PBBSIDElfT  D£  LA  RbPOBUQUB  PBOMULGUX  LA  PBKSBHTE  U>L 

1 
Signé  M->  0£  MiAC  MAHCMÎ»  doc  B£  MAGENTA. 

t«  Mimiètre  dtsjùmmtgtp 

Signé  BfATHIEU-BODET.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3â8â«  —  Loi  gai  établit  des  Surtaat»  à  l'Qctraiiû  hi  conunmte 

de  Ramhomllet  [Seiae-^'OUe). 

D«  16  J(aavier  iS^Sw 

(Pronudgaée  au  Joanud  offidti  du  7  lëTrier  1876.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teaeur  soit  ; 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  Toctroi  de  la  commutée  de  Rambouillet,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  savoir  : 

Vins  en  cerclas  et  en  bouteilles,  par  hectolitre.. 1' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-4e-vi6y  liqueurs  et  fruits  à 

Teau-de-vie,  par  hectolitre 3 

Absinthe  (volume  total) ,  par  hectolitre 3 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  par  hec- 
tolitre sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcools^  établis  4.  titre  de 
taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875* 

L9  Président, 

Sigoué  L.  Buffet, 

Les  Secrétaires  s  )  ' 

Signé  VAnDim,  T.  Dikibâtel,  Vaux  VdisiVr 
Louis  de  Sàson. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Ministre  âufimmen^  • 

Signé  IIatbibikBodbt* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K*  3884.  —  Lot  qui  étàblH  une  Surtaxe  à  TOétrof  de  la  commune 

de  Guicîan  (Finislère). 

Du  37  Janvier  1875. 
(  Promnlga^  aa  Journal  officiel  da  7  février  1876.  ) 

L'Amsmblés  jÊ^TiGHàâJL  k  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  teocur  8uft  : 

ftuncLt  TTHiQirE.  A  partir  de  Ift  pramulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  ÎDclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  k  comxnime  de  Guiclan,  département  du  Finislère,  une  surtaxe 
de  huit  francs  (8'^}  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
d^yie et  esprits,  Uquenis  et  fruits  k  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'ahsJDthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
étaWi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  27  Janvier  1876. 

Le  Priiiilent, 
Signé  L.  BOFFET. 

Ui  SèeréUûttt , 

Signé  Vandier,  T.  DochAtel,  Félix  Voisin, 

LOUI3  DE  SÉGUR. 
I«£  PaésmENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
^igni  Mathiso-Bodst» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3885.  —  Loi  qui  éldhlit  une  Surtaxe  à  rOctroi  étOiiessanX 

(Finistère), 

Dtt  27  Janvier  1875. 
(pTomulgnée  au  Journal  officiel  da  7  février  1875.) 

li'AssxMBLEE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  A  pailir  ée  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
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jusqa^aa  3i  décembre  1879  mclusivement,  il  sera  perçu  à  roclroi 
d'Oaessant  (Finistère)  une  aurtaxe  de  dix-huit  francs  (  18')  par  hec- 
tolitre d^alcooi  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqaean 
et  fruits  à  Teau-de-vie ,  et  par  hectolitre  d*absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecloiitre 
établi  en  principal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles*  le  27  Janvier  1876. 

Lt  Prdsidtnig 

Signé  L.  Buffet. 

Us  SêerOaitn , 

Signé  Vandier,  T.  Doghâtel,  IPèlvl  Voisn, 
Louis  db  SÉGun. 

Le  Président  de  la  Répubuqus  promulgue  lA.  présente  loi. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON .  dac  DE  MAGBNTA. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Mathibu-Bodbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  3886.  —  Loi  qai  établit  nne  Sartaxe  à  V Octroi  de  la  commune 

de  Brest  [Finistère), 

Du  2  Février  1875. 

(Promnlgnée  an  Journal  officiel  da  la  février  1876.) 

L^Assbmblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  roctroi 
de  la  commune  de  Brest,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de 
huit  francs  (8^)  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau -de-vie,  et  par  hectolitre  d^ab- 
sinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-quatre  francs 
par  hectolitre  établi  en  principal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  2  Février  1875. 

U  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vardier,  T.  DocBiTrt, 
Louis  de  Sàeun. 
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Le  PltisiDENT  PB  LA.  RipUBUQUB  PBOMULGUE  LA  PBB5BNTE  LOI. 

SigQé  M*>  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGBNTA. 
UMimstnéufimaifiti, 
8%llé,  MlTHlED-BODET. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

• 

y  3887.  —  Loi  901*  établit  une  Surtaxe  à  V  Octroi  de  la  commune 

de  Mouiiers  [Savoie), 

Da  A  Février  1875. 
(Promulgiiée  an  Journal  officiai  du  i^  février  1875.) 

L*As8BHBLBB  NATiONALB  A  ADOPTB  LA  LOI  doot  la  teneor  Bilit  : 

Abticle  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jiiiqii*aa  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
delà  commune  de  Mou  tiers,  département  de  la  Savoie,  une  surtaxe 
de  quatre-vingt-dix  centimes  (o'  90*)  par  hectolitre  sur  les  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes 
par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  k  Février  1875. 

UPritidaA, 
Signé  L.  BcvFET. 

Lu  Secrétairu, 

Signé  Vahdibr,  T.  DochItel,  Louis  db  Steufi, 
FiLix  Voisxif. 

Le  Président  db  la  RipuBLiQUB  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
le  Ministre  dé$  finances , 

Signé  Mathieu- BoDET. 
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RÉPDBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3888.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  V Octroi ée  la  commune 

de  Quimperlé  [Finistère). 

Du  4  Février  1875. 
(  Promiifvée  ta  JaamalûffkM  an  U  têwéer  1876.) 

L^AssEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  ia  teoeur  Sait  : 

Aatigle  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  ia  présente  loi  e( 
jusqu'au  3i  décembre  1879  indusrvemeDt,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Quimperlé,  département  du  Finistère  : 

1*"  Une  surtaxe  de  douze  francs  (la'}  par  hectolitre  d*alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie,  et  par  hectolitre  dVbsinthe; 

2*  Une  surtaxe  de  cinquante  centimes  (o'5o^)  par  hectolitre  sur 
les  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  six  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  et  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  cidres, 
poirés  et  hydromels,  établis  en  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Vei'sailles,  le  4  Février  1876. 

Le  Présidant, 
Signé  L.  BOFFJST* 

Let  SécréliÛMs , 

Si?né  Vahdibr  ,  T.  DdchAtel  ,  Louis  de  Ségur  . 
FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  de  la  Ri^publique  promulgue  la  présente  loi. 

Signe  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  desjbumces. 
Signé  BfATBiEn-BoDET. 


RÉPDBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  3889.  —  DÉCRET  concernant  V École  fran^iie  ê^A4kènes, 

Dq  26  Novembre  1874* 

Le  Président  de  la  République  française, 


■; 
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Sar  io  rapport  du  ministre  de  rinstraciion  publique,  des  cultes  et  des 
Beaox-aris; 
^u  Fordonnance  royale  du  ii  septembre  1846  ^^^; 
Va  les  décrets  des  7  août  i85o  ^*\  9  février  1859  ^^^  et  25  mars  1873, 

Abt.  1*  L'école  française  d'Âthèoes  e»t  placée  soos  Tantorité  du 
iBifii^ti^  de  riostruction  publique,  ie  patronage  du  ministre  des 
êtÛm  ékraq^res  et  ladirectkui  scientifique  de  Tacadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres. 

Elle  a  pour  chef  un  directeur  membre  de  Tlnstitut  ou  fotnction- 
ludie  supérieur  de  rinstruction  publique,  nommé  par  décret.  Une 
dcoble  liste  de  deux  candidats  est  présentée  par  Tacadémie  des  ins- 
criptioDs  et  par  la  section  de  l'enseignement  supérieur  du  comité 
coasiiitatif. 

La  durée  des  fonctions  du  directeur  est  de  six  ans.  Son  mandat 
peut  être  renouvelé  par  décret. 

1  Les  candidats  au  titre  de  membre  de  Técole  d'Athènes  doivent 
être  âgés  de  moins  de  trente  ans;  ils  doivent  être  docteurs  es  lettres 
M  agrégés  dea  lettres,  de  grammaire,  de  philosophie  ou  d'histoire. 
U  concours  pour  l'admission  à  Técole  française  d'Athènes  porte 
sur  la  langue  grecque  ancienne  et  moderne,  sur  les  éléments  de 
fépigraphie,  de  la  paléographie  et  de  Tarchéologie,  sur  Thistoire  et 
1&  géographie^de  la  Grèce  et  de  l'Italie  ancienne.  Il  est  tenu  compte 
au  candidats  de  la  connaissance  qu'ils  auraient  du  dessin. 

toexnneD ,  qui  se  compose  de  deux  épreuves,  l'une  écrite,  l'autre 
orale, d'après  un  programme  prépraré  par  l'académie,  est  subi  devant 
floecommissioB  de  sept  membres  désignés  par  le  ministre. 

3.  Les  membres  de  l'école  française  d'Athènes  sont  nommés  par  le 
ministre  sur  le  rapport  de  la  commission  de  concours.  Le  nombre 
des  membces  est  fixé  à  êix»  La  dorée  de  leur  mission  est  de  trois  ans , 
y  compris  Tannée  de  séjour  à  Rome  prévue  par  le  décret  du 
35  mars  1873. 

^  4.  Chaque  membre  de  l'école  d'Athènes  est  tenu  d'envoyer  à 
Tacadéfliie  ,  par  l'iflitermédiaire  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, avant  l'expiration  de  chaq^ie  année,  tm  trarvail  personnel  qui 
sera  sonmis  au  jugement  d'une  conmiission  spéciale.  Il  en  sera  fait 
P^  elle  un  rapport  à  l'académie,  et,  après  adoption,  un  compte 
fendu  public,  soit  à  la  séance  ammelle,  soit  par  insertion  au  Journal 
ofiicieL 

DaDs  la  séance  ansnielte  a eroni  aimoncés  également  les  sujets  de 

recherches  et  de  mémoires  que  l'académie,  sur  la  proposition  de  la 

wmmission,  jugerait  utile  d'indiquer  aux  membres  de  l'école  pour 

te  années  snivantes. 

Les  membres  de  Técole  communiquent  à  Facadémie^  par  l'entre- 


en 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  388o.  —  Loi  qui  élahlit  iine  Sttrtaxe  à  V Octroi.  4ç  Ploudalmézeafi 

(Finistère), 

Da  26  Janvier  1875. 
(Pronmlgnée  an  /oomol  officiel  du  7  février  1876.} 

L^AssEMBL^E  NATIONALE  A  ADOPTis  LA  LOI  dont  la  teoear  suit  : 

Abtigle  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivemeat,  il  sera  perça  à  Toctra 
de  Ploudalmézeau,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix- 
sept  francs  (17')  par  hectolitre  d'alcoo)  pur  contenu  dans  les  eanx- 
de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d*absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles ,  le  26  Janvier  1876. 

Le  Président^  . 

'  .  Signé  L.  6u^ï5T. 

■  <  t 

Lts  Secriiaires  t 

'  -  .\  •  ■ 

Signé  Vaitdibk,  Tw  DinmÂTEb,  Pi&ix  Vonnr, 
Louis  PE  Si(«uii.  v>     • 

Le  Président  de  la  République  probiulgue  la  présente  toi.        : 

Sigoé  M*>  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Ja  Minitire  desjinaneet. 
Signé  Matuieu-Bodet. 


I 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  388i.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Ploudvry 

[Finistère), 

Da  a6  Janvier  187S. 
(Promnlgnée  an  Jovmal  offidêt  du  2  février  187B.  ) 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
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josqQ^an  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  Ploudiry,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix-huit 
firaocs  (iS')  par  hectolitre  d*alcooi  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875. 

UPrèsiienl, 
Signé  L.  Buffet. 
Let  Seerétaircs , 
Sigfûé  FÉLIX  VOISTH,  VAHDIEn ,  T.  DUGHÂTEL ,  V»*  BlIN  DE  BOURDOS  , 

Louis  db  Sàoun. 
Lb  Pbésidbnt  de  la  République  promulgue  la  paésente  loi. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
£«  Mmistn  des  finances. 

Signé  M&THIEU-BODET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  388a. — Loi  qui  établit  une  Sariase  à  VOetroi  de  la  commune 

de  Ploaéaan  (Finistère). 

Da  36  JanTier  1875. 
(PromiiYgQde  au  JounuU  officiel  du  a  Tévrier  iSyS. } 

UASSEMBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teUCUr  SUit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
josqù'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Plouénan,  département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  cinq  francs  (5')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hecto- 
litre d^absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Janvier  1875. 

Le  Président , 
Signé  L.  Bdffbt. 
^  Les  Seorétmirês , 

Signé  Fétu  Voisin,  Lo^is  db  Ségob,  Vamdier,  T.  DDcaÂTBL, 

V*  BUH  DB  fiOOBDON. 


—  54  — 

Lb  PBisiDENT  DE  JLA  RbPUBUQDK  PROVULaUB  LA  PBSSBIITE  LOI. 

Signé  M-"  DE  MAC  MAHON,  doc  D£  MAGENTA. 
U  Mimitre  dêsJtnaAon, 
Signé  Mathieu-Bodet« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  38â3u  —  Loi  qui  éiablit  des  SurioMes.  à  l'Qciraidô  la  commane 

de  RamhoaiUet  (Sûinj^^t-OUe). 

Du  16  Janvier  1875^ 
(Promulguée  au  Jounud  qffidd  du  7  février  1878. ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teaeur  suit  ; 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  Toctroi  de  la  commune  de  Rambouillet,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles^  par  hectolitre «« .  • 1' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  y  liqueurs  et  fruits  à 

Teau-de-vie,  par  hectolitre 3 

Absinthe  (volume  total) ,  par  hectolitre 3 

# 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  par  hec- 
tolitre sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcools»  éUbHs  ^.  titre  de 
taxes  principales. 

»  • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles^  le  26  Janvier  1875, 

Le  Président, 

« 

âigoié  L.  Bqffst, 

Les  Seerétaires^  > 

Signé  Vandiitr,  T.  DhobAtel,  Pfiurx  YétSM, 

LOCIS  de  SiB0UA. 

»  ■ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 


Le  Ministre  iupmnee»^ 
Signé  MATHIED*BODfiT< 


< 


t 


m^^m^â 


B.  n*  243.  —  »  — 


RÉPBBLIQUE  FRANÇAISE, 


"N*  3884.  —  ior  qui  étàhlit  une  Surtaxe  à  TOttrot  de  la  commune 

de  Guiclan  (Finistère). 

Da  37  Janvier  1875. 
(  Pronnilgaée  au  JonnuU  offieUl  da  7  février  1S75. } 

L'AsssMBLEE  jucu&HèâJL  k  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Arîtclc  VNIQ0E.  A  partir  de  ia  promulgation  de  la  présente  loi  et 
JQsqu^au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Guiclan,  département  du  Finistère,  une  surtajie 
de  huit  francs  (S*^)  par  hectolitre  d*aIcooI  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-YÎeel  esprits,  liqaeais  et  fruits  k  ïeau-dc-vie,  et  par  hectolitre 
d^absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  27  Janvier  1875. 

le  Prùident, 
Signé  L.  Boffet. 

Ut  Sèerétaittt, 

Signé  Vandiba,  T.  Ddchâtel,  Feux  Voisin, 
Louis  de  Ségur. 

Le  Paésident  de  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  MiaialrtâufiMmitm, 

Signé  MATBi£D-BoDBr» 


RÉPUBLIQUE  PRANÇAISB. 


N*  3885.  —  Loi  qui  élàhlit  une  Surtaxe  à  rOclroi  d^Oaessant 

(Finistère). 

Da  37  Janvier  1875. 
XPronmlguée  an  Journal  officiel  du  7  février  1876.) 

L*ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  tCUeur  Suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
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jasqu^au  3i  décembre  187g  inclusivement,  il  sera  perçu  à  roctroi 
d*Oaessant  (Finistère)  une  surtaxe  de  dix-huit  francs  (18')  par  hec- 
tolitre d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux>de-vie  et  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de-vie ,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  en  principal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  27  Janvier  187b. 

LtPrùidaii, 

Signé  L.  BuFFBT. 

LeêSecrAUtu, 

Signé  Vandieh,  T.  Dogbâtel,  FiLUL  Voxsnr, 
Louis  db  SÉcun. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  tk  présente  loi. 

Signé  IT"  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  HCAGENTA. 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  BlATHIEU-BODBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3886.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  VOciroi  de  la  commune 

de  Brest  [Finistère). 

Dn  2  Février  1875. 
(Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  la  février  1878.) 

L^AssBMBLÉE  nationale  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  la  conmiune  de  Brest,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de 
huit  francs  (8^)  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau -de-vie,  et  par  hectolitre  d^ab- 
sinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-quatre  francs 
par  hectolitre  établi  en  principal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  2  Février  1875. 

U  Prùideni, 

Signé  L.  BuFFBT« 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vahdier,  T.  Dochâtfl, 
Louis  de  SAcun. 
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LS  PRisn>BICT  DB  LA  RÉPUBUQUB  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
£«  Miniêtn  4têjimmc$tf 
Signé,  Mathiku-Boset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3887.  —  Loi  çai  établit  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Moutiers  [Savoie], 

Dq  h  Février  1876. 
(Promolgnée  an  Journal  officiel  du  ik  férrier  1875.) 

L*Afl8BifBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 

jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Foctroi 

de  la  commune  de  Moutiers,  département  de  la  Savoie,  une  surtaxe 

de  quatre-vingt-dix  centimes  (o^  90*)  par  hectolitre  sur  les  vins  en 

cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes 
par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  VersaiUes,  le  A  Février  1875. 

LtPrùidmU, 
Signé  L.  BUFPKT. 

« 

Let  Secritaint, 
Signé  Vandier,  T.  Docbâtel,  Louis  de  SftcUR, 

FiLIX  VOISINt 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  H-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

le  MinUfTt  dtsfinaneet , 
Signé  Mathieu -BODET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  3888.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octrm^e  la  commune 

de  Quimperlé  [Finistère). 

9 

Du  4  Février  1875. 
(  Proimdgiiée  ta,  Jaamat^ffiM  an  U  tbsAet  1875.) 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI   doot  la  teoeUF  8Uit  : 

Article  untoce.  A  partir  de  là  promulgation  de  ia  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
delà  commune  de  Quimperlé,  département  du  Finistère  : 

1*"  Une  surtaxe  de  douze  francs  [W)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe; 

2*  Une  surtaxe  de  cinquante  centimes  (o'5o*)  par  hectolitre  sur 
les  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  six  francs  par  hec- 
tolitre d^'alcool  et  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  cidres, 
poirés  et  hydromels,  établis  en  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Février  1876. 

le  Président, 
Si^é  L.  BOFFIST* 

Les  SêcrUaiMM , 

Signé  Vahdibr,  T.  DuchAtel,  Louis  de  Ségor.  ' 
FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  ns  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Siçné  M«ï  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Lu  Ministre  des  finances. 
Signé  Mathieu -BoD  ET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  3889.  —  DÉCRET  concernant  V Ecole  françaite  ^Aéhènêi, 

Dq  26  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  ie  rapport  du  mimstre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 
Vu  Fordonnance  royale  du  ii  septembre  1846  ^*h 
Vu  les  décrets  des  7  août  i85o  ^*\  9  février  iSôg  >''  et  a5  mars  1873, 

DécBi*»: 

ART.  l".  L'école  française  d*Âtbèaes  «st  placée  sons  Tantorité  du 
nÛAistre  de  rinstraction  publique ,  ie  patronage  du  ministre  des 
affaires  étraiigères  et  la  didrecikui  scientifique  de  l'académie  des  ins- 
criptions et  belies-ieltres. 

Elle  a  pour  cbef  un  directeur  membre  de  Tlnstitut  ou  fonction- 
naire supérieur  de  rinstruction  publique,  nommé  par  décret.  Une 
double  liste  de  deux  candidats  est  présentée  par  l'académie  des  ins- 
criptions et  par  la  section  de  l'enseignement  supérieur  du  comité 
CDQsultatif. 

La  durée  des  fonctions  du  directeur  est  de  six  ans.  Son  mandat 
peut  être  renouvelé  par  décret. 

2.  Les  candidats  au  titre  de  membre  de  l'école  d'Athènes  doivent 
être  âgés  de  moins  de  trente  ans;  ils  doivent  être  docteurs  es  lettres 
on  agrégés  des  lettres  >  de  grammaire,  de  philosophie  ou  d'histoire. 

Le  concours  pour  l'admission  à  l'école  française  d'Athènes  porte 
sur  la  langue  grecque  ancienne  et  modernet  sni*  les  éléments  de 
i'épigraphie,  de  la  paléographie  et  de  l'archéologie,  sur  l'histoire  et 
la  géographie^de  la  Grèce  et  de  l'Italie  ancienne.  Il  est  tenu  compte 
anx  candidats  de  la  connaissance  qu'ils  auraient  du  dessin. 

Cet  examen ,  qui  se  compose  de  deux  épreuves,  l'une  écrite,  l'autre 
orafe,  d'après  un  programme  préparé  par  l'académie,  est  subi  devant 
DM  commission  de  sept  membres  désignés  par  le  ministre. 
.  3.  Les  membres  de  l'école  française  d'Athènes  sont  nconmés  par  le 
ministre  sur  le  rapport  de  la  commission  de  concours.  Le  nombre 
des  membres  est  iix^  à  isixi  La  diurée  de  leur  mission  est  de  trois  ans , 
y  compris  l'année  de  séjour  à  Rome  prévue  par  le  décret  du 
25  mars  1873. 

4.  Chaque  membre  de  l'école  d'Athènes  est  tenu  d'envoyer  à 
f académie  ,  par  Tintermédiaire  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
bb'que,  avant  l'expiration  de  chaque  année,  tm  travail  personnel  qui 
sera  soumis  au  jugement  d'une  commission  spéciale.  Il  en  sera  fait 
par  elle  un  rapport  à  l'académie,  et,  après  adoption,  un  compte 
rendu  public,  soit  à  la  séance  annuelle,  soit  par  insertion  au  Journal 
officiel. 

Dans  la  séance  anjyuelte  seront  aimoncés  également  les  sujets  de 
recherches  et  de  mémoires  que  l'académie,  sur  la  proposition  de  la 
commission,  jugerait  utile  d'indiquer  aux  membres  de  l'école  pour 
les  années  suivantes. 

Les  membres  de  l'école  communiquent  à  Facadémie^  par  l'entre- 

«  a*  série,  Bull.  i333,  n*  i3u)53.  «  xiVférie,  WL^7a ,  n* 6186. 

"  XI'  série,  Bull.  3o5,  n*^ii*j. 
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mise  du  directenr,  les  découvertes  archéologiques  qui  seraient  venues 
à  leur  connaissance  et  les  résultats  des  fouilles  auxquelles  ils  auraient 
assisté  ou  dont  ils  auraient  pris  rinitiative. 

5.  Tout  membre  de  Tacadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  et 
tout  ancien  membre  de  Técole  sont,  de  droit,  associés  correspon- 
dants. 

Le  titre  d'associé  correspondant  peut  être,  en  outre,  décerné,  sans 
condition  de  nationalité,  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique, 
sur  une  double  proposition  de  Tacadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  et  du  directeur  de  Técole  d'Athènes. 

6.  Les  mémoires  des  membres  de  Técole  d'Athènes,  les  comxnn- 
nicatioDs  adressées  par  les  associés  correspondants  seront  publiés  par 
les  soins  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  après  avis  de  raca- 
demie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

7.  Les  élèves  de  l'académie  de  France  à  Rome  autorisés  à  faire 
un  séjour  à  Athènes,  les  boursiers  de  voyage,  les  prix  d'exposition, 
seront  reçus  à  l'école  française  d'Athènes  et  placés  temporairement 
sous  l'autorité  du  directeur. 

8.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le  directeur  de  l'école  d'Athènes 
adresse  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  rapport  détaillé  sur 
la  situation  de  l'école,  sur  les  progrès  réalisés  et  les  améliorations 
désirables  dans  le  régime  de  l'établissement. 

La  partie  de  ce  rapport  relative  aux  travaux  des  membres  de  i^cole 
d'Athènes  est  conmiuniquée  à  l'académie. 

9.  La  section  romaine  de  l'école  d'Athènes  prend  le  titre  d^ÉcoU 
archéologique  de  Rome,  Le  sous-directeur  de  l'école  d'Athènes  ajoute 
à  ce  titre  celui  de  Directear  de  l'École  caxhéologique  de  Rome. 

10.  Les  dispositions  antérieures  concernant  l'école  française 
d'Athènes  qui  seraient  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

IL  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  a 6  Novembre  iSy^. 


Signé  M*i  DB  MAC  MAHON* 


1$  Uimstn  dt  l'instnetion  pad^tçae,.  du  mtU$ 
et  des  btaux-arts, 

Sigoé  A.  DB  Cdmont. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5890*. —  DÉCRET  OUI  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'un  Chênm 
de  fer  d'intérêt  hcal  de  Bapaume  à  la  lignite  du  département  du  Ii(ord,  vert 
Marcoing» 

Du  37  NoTembre  1874. 

Le  Pkbsident  db  la  Rbpubuque  fbançaisb  . 


B.n*243.  _  61  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  faTant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  du 
Pss-de-Calaîs,  d*un  cheypain  de  fer  dlntérét  local  de  Bapaume  à  la  limite  du 
département  du  Nord,  dans  la  direction  de  Marooing; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d*utiJilé  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d* enquête, 
en  date  âea  24  juillet  et  2  août.iSyS; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  officiers  du  génie 
imKtaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  et  l'adhésion  donnée,  le 
11  novembre  1875,  à  Texécution  des  travaux,  en  conformité  de  Tartide  18 
da  décret  du  16  août  i85S(*>,  par  le  directeur  des  fortifications  à  Arraa; 

Yn  les  délibérations,  en  date  des  19  avril  et  39  août  1873,  par  leaqaielles 
le  conseil  général  du  département  du  Pas-de-Calais  a  approuvé  la  conces- 
lion  du  chemin  de  fer  susmentionné; . 

Vu  la  convention  passée,  le  i5  mai  1873,  entre  le  préfet  du  département 
et  les  sieurs  Edouard  Arrachart,  Edouard  Grardeî  et  Florimond  Pareî,  agis- 
sant au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  ^e  fer  d'Achiet  à  Bapaume,  pour 
la  construction  et  Texploitation  dudit  chemin; 

Vu  l'anns  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  la  février  1874; 

Yu  la  lettre  des  concessionnaires  au  ministre  des  travaux  publics,  en  date 


Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Va  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DacNBU: 

iar.  1*.  Est  déclaré  d*atilité  publique  Tétablissemeiit  d^uo  che» 
min  de  fer  de  Bapaume  à  la  limite  du  département  du>  Nord,  vers 
Marcoing. 

«  .  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Teiécution  de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sai* 
Tant  les  disiposiliona  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  oonfonnément 
inx  conditions  de  là  convention  passée,  Je  i5  mai  1873,  avec  les 
àtUTs  Edouard  Arrachart,  Edouard  Grardel  et  Florimond  Parelt  es  nom^ 
qu'ils  agissent. 

Uoe  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  Tintérienr  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d^obligations  pour  une  sonune 
mpérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
Remployés  en  achats  de  terrains ,  travaux,  approvisionnements  sur 

«n*  série»  BolK  97,  «•^  816. 

IW  Série.  4 
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place  ou  en  dépôt  de  cautioàiiemeaty  et  S0us  la  conditioii  que  lés 
émiaBioiiiftid'oblîgatiûns  auccefsîveiitenft  autonsée»  ne  poiumMii  jamab 
dépacnerleincKitafirt  de»  versenieDt»  efiféctué»  avr  le  ca^iti^-a^Ho&ft 

k.  Le  compte  rendv  détaôUé  des  résuhata^  de  fexplohati'OT  Ar 
chemin  d!emt  il  s'agît,  afnsi  q«e  celui  de  la  ligtied^Achiet  à  Bapatmie, 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  dPeiploitatioû 
et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
p^rtemeuU  qui  Teu verra  au  minisire  des  travail  {MibÛcs  paur  étxt 
ineéràMk  Jourind»  eflbûel. 

5.  Il  eart  pris  aei«  des  offirea  'fuites  parles  o»ac«»âonnair68,  «ii*> 
va«t  knr  letlne  du  3o jvilfot  v8jà .  daosi'ifttërétd^»  services  publics. 

%.  lies  ministreftides  traTaux  publics  et  de  Fintérieursont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fèxéentîou  du  présent  démt, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  en  lois, 

i<aii  à  Paris  y  le  37  T^vembre  i^j^tt* 

Signé  V  MKAG  UàBOH. 

Signé  E.  Ckïtiixjx,, 

URkveL 

Entre  le  préfet  du  Pas-dé-Calàîs ,  assisté  âe  la  commission  dépari^meuiafe*,  agjk- 
sanl  en  conformité  de  la  délibération  da  conseil  générai  du  tg  avril  19^5» 

Et  MM.  Edouard  Arrachart,  Edouard  Grardel  et  Florimond  Parel,  président  et  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Achiet  à  Bapaume,  agiasanieii' la- 
dite qualité, 

Ih  à  été  «enveiM  cm  qui  ^i  : 

Le- prélat  da  Pas-de^Culab  ««acëde  pour  cinquante  annéee»  sous  la  réserve  deia 
déclaration  d'utilité  publique,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Achict  à  Bapaama» 
ce  qui  est  accepté  par  les  administrateurs  susnommés,  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Bapaùme  à  la  limite  du  département,  dans  la  direction  de  Marcoing,  passant 
entre  Vélù  et  Beaotneli^lès-Ganstlirai. 

Geite  ooncesaioB  est  fait»  aui  clauses  et  coadîtâont  du  cahier  des  chargea  de  la 
conœssion  du  chemin  de  fer  d*Achiet  i  Bapaume,  annexé  au  décret  du  3o  mai  186S 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  sous  le  n*  i6o3,  sauf  les  modifications  ci-aprèa  : 

1*  L'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  pas  dépasser  dix  mimmètres  par 
mètre; 

a*  Le  délai  d'exécution  esâ  fixé  à  deux  aaaéea,  à  compter  de  laîdédaralioa  d'atilité 
publique  ; 

3*  Le  cautionnement  est  fixé  à  vingt  mille  francs.  Il  sera  versé  dans  les  quinte  jours 
de  là  présente  convention.  U  sera  remboursé  dans  le  délai  indiqué  au  cahier  des 
charges; 

k*  Le  département  payera  à  la  compagnie  concessionnaire ,  à  titre  de  subvention* 
une  somme  de  quatre  cent  trente-neuf  mille  soixante-quinze  francs ,  qui  sera  versée 
en  trois  termes  égaux  exigibles .:  le  premier,  après  justification  de  Tacquisition  des 
termina*  nécessaires  à  l'étabitammiiat  du  chemin  de  fèr;  le  deuxième,  aptfès  l'achè- 
vement des  terrassements  et  des  ouvrafea  d'art  du  corps  du  chemin  de  ter;  le  tnâ'* 
sième,  dans  les  six  mois  qui  suivront  Touverture  de  Texploitation  complète  de  la 
ligne. 

Lea  oontingents  qui  ont  été  on  seront  souscrits  par  les  commîmes  et  les  parties^ 
liens,  soit  en  «rnutî  aoit  en  terrain»,  seront  récdiaés  par  la  compagnie  À  ats'riiqaes 
et  périls.  Toutefois ,  les  sommes  qui  excéderaient  deux  mille  francs  par  kilomètre 
dans  ceUe  réalisation  seront  acquises  au  département 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  compÉgttieear  la  fdear  définitive 
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deadiis  contingents,  cette  valeur  sera  réglée  en  dernier  ressort  et  sans  appel  nir 
oae  commissioD  arbitrale  composée  de  M.  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
M.riQ^éoieur  ordinaire  <l.e«  ponts  et  chausséfss  et  M*  rin^inieur  ordinaire  des  mines 
en  résidence  à  Àrras. 

U  dépanomeni  et  la  eempagaie  va  paavroironlÀevtaat  'le  Gaov^^Beniênl  poa#<Ai' 
tMir h'pffnami  da.l» aabvevtioo  mia«  itla  diacf  e  4«  i'filat  par  ki  loi  du  n  jMilM 
1^5,  le  d^fiar^amept  m^  restant  débiiexir  ^vj^ide  Us<unnuB  qjii  le  concerne. 

]La  CQoîpagnie  ne  pourra  rétrocéder  la  ligne  q\ii  fait  Tobjct  de  là  présente  conces- 
noD  sans  le  consetrtemenf  du  conseil  gén^fi^. 

La  campayaie  ca<ff isimmaire  deiDan!étMfaii4épa»tciiiait  dU'Nord  la  cmooaaîaii 
dn  trouçon  nécessaire  pour  opérer  le  raccordement  de  sa  ligne  avec  le  chemin  da  fçr. 
dç  Camirai  i  GauDejp, 

Dans  le  cas  où  cette  concession  ne  serait  pas  obtenue  dans  le  déhd  <fttn  an ,  à  partir 
lia  1^  aàaf  i8^5 ,  les  parties  pourraient  ne  pas  donner  suite  au  pnéisf  ni  traité. 

Ui>«éseQt4railéflaedevMndra 4éêiahV^qn*»g*h$  avo|»r  été  apppafiv^  pair rasaea^blée 
gMcale  eMcaordiuaire  des  actionnaires  du  chemin  de  £pr  d'A^iet  à  Bapaame«    - 

Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  à  la  charge  des  coa-, 
ewionnaéres. 

Ml  dooMe  è  Ams ,  le  ]5  mai  1875. 

SigoëG**.9S  fiAJHVVTB^ii^ 

Signé  OHAai>EL  »  Abiuchàbt  et  Plobihond  l>iK^L. 

» 

CertîléeoHfoRiieaii'lNiîlé  amexé-av-éécret  en  date  du  ayBovembM  18^,  eiii»r 
giitrié  tous  !•  a*  756. 

Ifi  Conseiller  d'État,  Secritaire  f^néral^ 

Signé  DE  BODREDILLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  3891.  —  DÉCRET  qm  F9ip0iimiL,  à  t^iâe  Uaùm  mère  de  la  Congrégation 
des  Sœars  de  Scdnle-Chréiienne »  poux  la  France,  V établissement  de  Sœars 
de  son  ordre  existant  à  Longuyon  (Meurthe-et-Moselle). 

DiL  9  P4c«D»bce,  1^74* 

Le  Présidert  de  la  hspmuQim  mM^Aim, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstruction  publiée  et  des  cultes; 

Va  la  deooande  de  la  con)grégflll6il  éèv  aectira  de  Sainte^Chréttenne,  à 
Uetz,  tendant  k  obtenir  :  i"*  ta  reconnais^saoce ,  k  titre  de  maison  mère  de 
cette  conçrégaiion  podr  laf  rance,  de  TëtalyTissement  de  sœars  de  son  ordre 
existant  a  Longuvon;  a*  la  régularisation  de  diverses  acquisitions  d'im- 
meubles faites,  suivant  actes  notariés  du  aiSjoia  i6(>9,  dans  rîntérêtde  cet 
établissement; 

Va  les  pièces  produites  à  l'appui  de  cette  demande,  en  exécution  de  la  loi 
da  34  mai  1825  et  du  décret  du  Si  janvier  i85a  <^)  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tinférieur; 

^€(mse3  d'État  enrtendu, 


—  64  — 

DÉGUSTE  : 

Abt.  1*.  ^association  religieuse  des  sœors  de  Sainte-Chrétienne,, 
existant  à  Longayon  (Menrthe-et-Moselle)  comme  établissement  par- 
ticulier de  la  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœnrs  de 
ce  nom  reconnue  à  Metz  (ancien  département  de  la  Moselle)  par 
décret  du  26  décembre  1810  ^^  et  par  ordonnance  du  25  avril  1816  ^^ 
est  autorisée  à  titre  de  maison  mère  de  cette  congrégation  pour  la 
France. 

2.  L'assistante  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte- 
Chrétienne,  en  résidence  dans  la  maison  mère  de  cette  congrégalioOt 
reconnue  à  Longuyon  (Meurthe-et-Moselle)  par  Tartide  1"  du  pré- 
sent décret,  est  autorisée  à  acquérir,  moyennant  une  somme  totale 
de  vingt-sept  mille  cinq  cent  cinquante  francs  (27,550'],  égale  an 
montant  de  Testimation,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  trois  actes  notariés  en  date  du  28  juin  1869,  divers  im- 
meubles situés  à  Longuyon ,  énumérés  dans  ces  actes  et  servant  à  la 
nouvelle  maison  mère  de  ladite  congrégation. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi* 
nistre  de  Tintérieur  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  letx>ncenie,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Versailles,  le  2  Décembre  187^. 

Signé  M-"  DE  BfÂC  MAHON. 
U  Ministre  de  VimtneUon  publique  et  des  eultet, 
Signé  A.  DE  CUMONT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N^  3892.  o»  DÉCRET  qui  augmente  les  Traitements  des  Chargés  de  cours 

des  Lycées  des  départements. 

Du  8  Décembre  idji. 

Le  PaÉsmBNT  ns  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  ie  décret  du  26  septembre  187a  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  août  18741 

DÉCRÀTE  : 

Art.  1**.  A  partir  du  1*' janvier  1875,  les  traitements  des  chaigés 
<')  iT*  série ,  Bail.  54 1 ,  n*  636d.  ^  m*  série ,  BuH.  90 ,  n*  77). 
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de  cours  des  lycées  des  départements  seront  au^entés  de  deux 
nots  francs  et  fixés  ainsi  qu'il  sait  : 

Qiargés  de  cours  de  renseignement  classique  : 


Lycées  de  i**  catcgorie 

Lycée*  de  a*  cat^^rie. 

I  Lycée*  de  3*  catégorie*. 

Lycée*  de  k*  catégorie. . 


inCLASM. 


4.8oo' 
9,8oo 
3,4oo 
3,aoo 


a*  cx.A**i. 


A.ioof 
5,4oo 
3,ooo 
a,8oo 


3*  CLjUfl. 


4,ooo' 
3,ooo 
a,6oo 
a,4oo 


Chargés  de  cours  de  l'enseignement  spécial  et  chargés  de  cours 
de  langues  vivantes,  qui  ne  sont  ni  licenciés  ni  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  : 


Lycée*  de  i**  catégorie. 
Lycée*  de  a*  catégorie. . 
Lycée*  de  3*  catégorie. . 
LyQ£c*de4*cat^orie.. 


fdJLSU, 


3,600' 
3,000 
a, 800 
a,700 


a*  GX.AC*!* 


3,000' 

a,6oo 
a,3oo 
a,aoo 


5*  CLAS8I. 


a,70o' 
a,*oo 
a, 000 
a,ooo 


2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arU  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  Décembre  1874. 


Sigaé  M*"  DE  BIAG  MAHON. 


U  Mùttstn  de  rùulneiion  pabliqxu,  deê  cuUts 
€t  du  frc«a«-artf ,. 

Signé  A.  DE  Gdmort. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


f! 


N*  3893.  —  DiCBET  qui  crée  une  École  normale  d^butitatrices  à  MilùmÊk 

{Algérie). 

Da  18  Décembre  i874« 

ïà  PBKsn>Birr  ra  la  RBPimuQnB  faançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  mizûstre  de  rinstruotâon  publique,  des  cultes  et  des 


^ 


B«ttax-«rts,  60r  ftiVls  confbme  d«  lÉrâfiàCre  Ae  rintérieiiF  set'^dit  gowwfuHir 
générai  civil  de  l'Algérie; 

Vu  Tartide  81  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  les  décrets  ded  i4  jcnttet  eldO>»e{>tciiitbre  i85o,  relatifs  à  inciiftkion 
et  à  la  surveillance  des  établissements  d'instruction  publique  ouverts  aux 
lîindîgènes  de  r  Algérie, 

DfctiètEi: 

Art.  1*1  Une  école  normale  d'institutrices  est  créée  à  MiUanl|i 
!.  (  défMirtenxent  d*A1ger )  pout  les  EnrbpéénueA  iet  Je»  itidlgènes* 
:  2.  Un  arrêté  du  minisrtre  de  Tinstruction  publique,  concerté  «yllc 
vie  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  générai  civil  dé  rAlgérié, 
'•réglera  tout  ce  qui  m  re^ert»  «tt  .penBOPiiei  des  auiiii^s  el  dis 
élèves,  à  renseignement  et  à  l'administration  de  la  nouvelle  école. 

3.  Les  niinîstres  de  Tinstltictioik  piitiiiqiie  et  de  i'iotàrieiir  et  le 
gnéverneur  générai  civil  de  l'Algérî^:  sont  chargés^,  efanouxi  en  oë  q^i 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.  :    -< 

.  .  Sait  à  YecsaiUe&^ie  .x8  Décembre  i8;l4- 


Signé  M*"  DE  MAC  MAHOIf. 


Le  MUÙMtrê  de  Vinttraetioa  pnô/i'y»  du  ûaUu 
et  des  beaux-érti. 

Signé  Â.  DE  CbMOtrr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(  : 


N*  3894*  —  DÉCRET  qui  institue  4.aM  là  ville  de  Lille  nue  Éûqle  de  pfem  exercice 

de  Mééeoine  et  de  Pharmade, 

Da  19  Décembre  i87ii. 
(PromiJgiié  aa  Jowrnal  officiel  da  ao  déid^'Hi^  1^7^.) 

Le  Président  de  hk  Répubuque  fbavçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  cuites  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  8  décembre  1874 , 
«DicnBTB  :     . 

Aat.  1".  n  est  institué  dans  la  ville  de  Lille  une  école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmj^ie. 

2.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  durée 
de  la  scolarité  que  les  élèves  fsa  médecine  et  les  ^lèves^  eA pharmacie 
pourront  accomplir  dans  ladite  école,  en  vue  de  l'obtention  des 
Radies ,  et  le  tnoiirtàdt  de^  droits  à  percevoir. 
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â»  Les  ooiftdîtiesft  est  fépêqne  de  Tiiistsllation  et  la  aooveileiéoide 

seront  réglées  par  le  ministre  de  riostmclian  publique* 

4.  Jusqu'à  Aa  promulgatiDO  du  vèjpleiiient  d'admimitration'  pu- 
blique prévu  à  Tarlide  2  et  du  contrat  apécial  entre  PÉtat  «t  la  wUe 
qui  devra  déterminer  les  coBditkms  d*études  ^et  d'JmfttaUalien  maté- 
rieile de récole  de  plein  exercice,  f école  préparatoire  de  Lille,  ins- 
tituée par  le  décret  du  12  août  1862  ^^^  et  réorganisée  par  le  décret 
du  5  avril  iSyS  ^\  continuera  à  fonctionner  dans  les  limites  fixées 
par  le  règlement  d'administration  puMiqtie  du  22  août  i85i4  '*^. 

5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Décembre  1874. 


Signé  M-"  DE  MAC  BIAHON. 


U  MmUtrê  éa  V instruction  pahUqm,  des  cÉlUt 
et  des  heaaX'Ort», 

Signé  A.  DE  CUMONT. 


RÉPUfiUQUË  FRANÇAISE. 

M*  S895.  —  DÉCRET  coMenuMut  lës  ÉetAm  fréparaloires  é$  Médetiàà 
et  de  Pharmacie  de  L^on  et  de  Bordeaux, 

Du  ig  Décembre  1874. 

Le  Prssident  db  la  Rbfdbliqub  française  , 

Sar le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  \ 

Vu  la  loi  du  8  décembre  1874 ,  portant  création ,  à  Lyon  et  \  Bordeaux^,  de 
&cuUés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie; 

Vu  Tordonnance  royale  du  1 3  juin  1841  ^*\  in»tituant  une  école  prépara- 
toire à  Lyon ,  et  les  décrets  du  1 5  août  i854  ^'\  du  12  mai  1866  ^^^  et  du  3 1  dé- 
teiiAre  1867 '^*>,  copcemant  k  réev^ianisation  de  ladite  école; 

Vu  rordonnrmce  roydle  du  6  mars  1842  ^*\  instituant  une  école  prépara- 
toire à  Bordeaux,  et  ic  décret  du  18  septembre  1873  *•*  concernant  la  réor- 
gantsation  de  ladite  école , 

Lyon  et  de  Bordeaux,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  pourvu  à  Torga- 
fiisatioB  des  facultés  mixtes  instituées  par  la  loi  du  .8  décembre  1874 1 


«  X' série.  Bu».  572,  n' 4386, 
*  lit*  série,  Buîl.  i3i,  n*  aot'3. 
^  xr  série,  BuH.  217,  n*  1957. 
w  IX'  série ,  Bull.  824,  n*  9374. 
'^.u'iéiie^  Bail.  217.  a*  ir^Së. 


w  xr série,  Biiï!.  1397,  n*  i4,3qB. 
w  xf  série,  BoM.  iSé;,  n*  15,774. 
(■)  IX*  série,  Bull.  891,  n*  9884. 
w  xu'  série,  Bull.  i56,  n*  aAoa. 


continnenmt  à  foDctiooner  dans  les  limites  fixées  pu  le  règlement 
d'admiDistration  publique  da  aa  août  i8&4  '^■ 

2.  Le  ministre  de  l'instraction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  19  Décembre  187I. 

Signé  a"  DE  MAC  lUHON. 

U  MiaMn  dt  l'iiulracliaa  pBt%u ,  4m  nJtot 
tt  det  bouu-arlf  j 

Signé  A.  DE  Cdkont. 


RËPDBLIQUË  FRANÇAISE. 


N"  3896.  —  DicEST  ifùjixe  let  Traitements  des  SarveUlantt  génértiax 
det  Lycées. 

Dn  3o  Décembre  i&7t. 
ItB  V^YÙtXK  DB  LA  HbPDBUQUS  FKAHfAUS, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  dn 
beaux- arts  ; 

Tu  les  articles  8  et  11  du  décret  du  37  juillet  i85g  ">,  concernant  la 
nudtres  répétiteurs  et  les  surreillantsgéaéraux  des  lycées, 

DicniTK  : 

Art,  1".  Les  surveillants  généraux  des  lycées  pourvus  d'aue  na- 
mioatioD  ministérielle  sont  divisés  en  trob  classes,  et  leurs  tiiute- 


ments  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


2.  Les  traitements  des  mattres  répétiteurs  chaînés  des  fonctiont 
de  surveillants  généraux  par  délégation  des  proviseurs  restent  fixés 
à  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Ces  dispositions  seront  exécutoires  à  partir  dn  l' janvier  1876. 

'"ii'iéri«,Bnll.ii7,n*igS7.  "^  zi*»érie,BnlI.73o,  ifôgn- 
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&«  Le  ministre  de  rinstraction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  3o  Décembre  1874. 

Sîgné  M*^  DB  MAC  HAHON. 
Le  MiMÙin  de  ^UutraeUon  jmhUqwt,  du  eaJtUs 
9t  dts  beaax-arls. 

Signé  A.  DB  CuMOHT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  3897.  — -  DicMET  qui  aaii/rise  la  Banque  de  France  à  crier  une  Sucearsale 

à  Mende. 

Du  6  Janvier  1875. 

Lb  PaésmENT  de  la  République  fbançaiss. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Yu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85a  <^>  et  la  loi  du  9  juin 
18S7,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France  ; 

Vu  rarticie  10  du  décret  du.  16  janvier  1808  (^,  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  <'>  et  lordonnance  royale  du  a5  mars  1841  ^^,  concernant  les 
eomploirs  de  la  Banque  de  France; 

Va  la  délibération  du  5  décembre  1874,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  fa  Banque  demande  la  création  d'une  succursale  à  Mende  (Lozère)  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  et  notamment  les  vœux  exprimés  par  le 
conseil  général  du  département  de  la  Lozère,  ainsi  que  les  délibérations  de 
la  diambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Mende; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DécBXTB: 

Art.  1*.  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  suceur* 
sale  à  Mende  (Lozère). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  Banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
générai,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  royale  du 
aSmars  i84i. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  cbaiigé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  k  Versailles,  le  6  Janvier  1875. 

Signé  M«t  DE  MAC  BiAHON. 
LêMÎMiêtrê  duJUumut, 

Signé  Mathied-Booet. 

t»  r  série .  Bnil.  5oa ,  n*  379 1.  ^  i^  série ,  Bull.  1 93 ,  n*  3409. 

«  ir  série,  Bull.  176,  n*  3955.  '*»  ix*  série,  Bull,  801,  n*  9334. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISEL 

,N*^  38^  ^  DicRST  qui  supprime  le  Conseû  de  révision  dtOran, 

Da  13  Janvier  1875. 

r 

Le  Paésidbnt  db  la  Republtqttb  française, 

Vu  Tarticle  a6  du, Code  de  justice  militaire,  relatif  à  rorganisation  des 
conseils  de  révision  d€6  divisions  territoriftles; 

Va  le  décret  du  18  juillet  1867  <^,  qui  a  constitué  huit  conseib  de  révi- 
sion ; 

¥11  le»  décrets  du  7  juillet  idê^  <«>  et  da  ao  décembre  i865  ^K  f«r  les- 
quels le  nombre  de  ces  derniers  tribunaux  a  été  réduit  successivement  à 
sept  et  à  cinq; 

Considérant  que  les  causes  qui  avaient  motivé  la  création  d*un  conseil  de 
révision  à  Oran  ont  cessé  d^exister; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  r'.  Le  conseil  de  ré^sidD  ^i'Oran  e»i  supprwiié. 

'2.  Les  aflkires  pendanles  devant  ce  conseil  seront  de  plein  droit 
déférées  au  conseil  de  révision  d* Alger,  dont  le  ressort  compremtra 
à  Tavenir  la  division  d'Alger  et  la  dirrsTon  d*Oran. 

'5.  Les  archives  dm  conseil  de  révision  d*Oran,  supprimé,  serofit 
versées  au  greffe  du  premier  cooseil  de  guerre  de  la  aivision  d'Oran. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  4u  préseat 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1875. 

Signé  M«t  DE  MAC  MâDOII. 

le  Vice  Président  du  Conteil, 
MiàUtrt  (kla^oemt. 

Signé  G'*  E.  de  Cissey. 


m  t.     -  »  ■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  ^899*  —  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canomqne 
de  M*""  Langénieux  poar  ràrchevêçhé  de  Bàms^ 

Du  22  Janvier  1875. 

Le  Présidetit  de  la  République  française, 

<»'  tr  série,  BdH.  627,  iT  4^89.  w  xr «érfe,  Bulk  i359 ,  u*  iS^Sg^. 

w  in*séne,  Btfll.  710,  ti*«7i-9. 


B.  n'  243-  —  71  ^ 

Sur  ie  tèpfo^  da  mÎDistce  de  rinstrucUon  publique  et  des  cultes; 

Yu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  mesMor  aaix; 

Yu  les  articles  i  et  i8  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x; 

Yu  le  décret,  en  date  du  ii  novembre  1874,  qui  nomme  M''  Langénienx , 
évèque  de  Tarbes,  à  l'archevêché  de  Reims,  en  remplacement  deM^  Lan- 
iriot,  décédé; 

Yu  ia  bulle  d^iostitutiou  canooique  accordée  par  Sa  Scunteté  le  Pape 
Pie  îX  audit  archevêque  nommé  ; 

te iioDseil  clTtat  entendu, 

DBCRÈT]&a< 

Art.  1**.  La  buQe  donnée  à  Borne,  le  12  des  calendes  de  janvier 
&ra9  de  rincarnation  du  Seigneur  1874  (3l  décembre  1874)»  por- 
tant institution  canonique  de  M^  Langénienx  pour  rarchevêche  de 
Reims,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

î  Ladite  bulle  d^inslitution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu*elie  renfermeet  q.uisontou 
poorraient  être  contraires  aux  lois  du  pays ,  aux  franchises  »  libertés 
et  maximes  deTËglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d^État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
sac  iVinif inal  p^jr  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

h.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait i  Versailles,  le  22  Janvier  1875. 


UMbàgtrt  d«  Vinstmeiian  pabliqce  et  du  culte*. 
Signé  A.  DR  CuuoNT. 


Si^é  M"*  DE  MAC  MAHON. 


M«»*«M«ÉM»kki 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  Sgoo.  —  DicMBT  portant  réception  de  la  Balle  é^institution  canonique 

de  M''  Colet  pour  i'Ârchevécki  «la  Toars. 

Do  AJ  Janvier  1875. 
ht  P!tÉ8»«lt  t)K  tA  ïttt»(TBLIQUB  rBANÇATSB, 

9ur  le  rapport  du  ninistre  de  Tiiistruction  publique,  des;  ouïtes  «t  des 
beaux-arts; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Va  le  décret  en  date  du  26  novembre  1874,  qui  nomme  M''  Met,  évéque 
deLuçoo,  à  Tarchevéché  de  Tours,  en  remplacement  de  M^  Frachaad,  dé- 
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Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pî^LT audit  archevêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DicBÈTB  : 

Art.  l**.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  12  des  calendes  de  ianvi^. 
de  Tan  de  rincarnation  du  Seigneur  iSyA  (21  décembre  187a),  por- 
tant institution  canonique  de  M''  Colei  pour  Tarchevêché  de  Toun, 
est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  oa 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises ,  libertés 
et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sar  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  la  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  32  Janvier  187 5. 

Signé  M*i  DE  MAC  IIABCm. 

Le  Minitirt  de  VinttracUon  pulUque  ti  des  cultes. 
Signé  A.  DE  CuMONT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  3901.  —  DiCEET  portant  réception  de  la  Bulle  (Tinstitation  canoniqfU 

de  M,  Fonteneau  pour  VÈvêché  d'Agen, 

m 

Da  22  Janvier  187$. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  cuites  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret,  en  date  du  14  novembre  1874,  qui  nomme  M.  FontmeoM,  à 
révèché  d' Agen ,  en  remplacement  de  M''  Chaulet  d*Ontremont,  transféré  s 
Tévèché  du  Mans; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Psp^ 
Pie  IX  audit  évêque  nommé  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DicRÈTE  : 

Art.  1*  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  12  des  calendes  de]  jaiïvici' 
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de  fa»  de  rincarnation  du  Seigneur  1874  (21  décembre  1874)»  por- 
tant iDstitution  cononiqne  de  M.  Fonteneau  pour  Tévêché  d'Agen, 
est  reçne  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  danses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays*  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
(istres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
tarroriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Janvier  1876. 


Signé  M-*  DE  MAC  UAHON. 


UMmUin  de  Vùutraetion  pnhliijiu  9t  des  cultes, 
Signé  A.  DE  CuMONT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K*  ^902.  —  DÉcnXT  portant  réception  de  la  BvUle  d'institution  canonique 
de  M*'  Chaidet  d'Outremont  pour  VÉvêché  du  Mont, 


Du  22  Janvier  1875. 


Lk  PmssroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  IX; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i4  septembre  1874,  qui  nomme  M"  Chaalet 
fOtttremùnt,  évêque  d'Agcn,  à  Tévèché  du  Mans,  en  remplacement  de 
M" Ftf/îb/i,  décédé; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 

^  IX  audit  évèque  nommé; 
Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

BÉcaiTB: 

kxt.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  12  des  calendes  de  janvier 
te  Tan  de  i'Incamation  du  Seigneur  1874  (21  décembre  1874).  por- 
tant institution  canonique  de  W  Chaulet  d'Outremont  pour  Tévéché 
ta  Mans,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

1  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses  t  formulés  ou  expréssioBS  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
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pourraient  être  contraires  aaz  !ois  dn  pays,  aux  fra]iehfis6S,1ibMé8 
et  maximes  de  TÊglise  gallicane.  ^ 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  «n  français  msr  les  rs* 
grâtres  du  Conseil  d*Etat.  Mentioii  de  ladite  transcription'  sera  M\& 
sur  rorigroal  par  le  secrétaire  {fénéral  dt»  Conseil. 

&.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  obai^. 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuMetin  desloiSr* 

Tà,it  à  Versailles,  le  22  Janvier  ^876. 

5SgDé  JSK^  DE  MAC  »AHON. 
Signé  A.  DE  CuMONT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N**  3903.  —  DÉCRET  portant  réception  de  la  Balle  d'inslitaiion  canonique 

de  M.  Jourdan  pour  VÉvéché  de  Tarbes, 

Du  22  JanTier  1876. 
L£  PRESmmrDB  la  RlFUBLfQfJS  nAMÇAUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultea; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  arlicles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret,  en  date  du  y"  décenshre  1874 ^§"«1  noBMwMr  ihmdan  à 
révêchéde  Tarbes,  en  remplacement  de  W  Langénieax,  promu  k  ^a^cb^ 
véché  de  ReiflBs; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Vs^ 
Pie  IX  audit  évéque  nommé; 

l^.  Conseil  d'étot  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1**1  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  12  des  calendes  de  jairvier 
de  Tan  de  llncarnation  du  Seigneur  1874  (21  décembre  1874)1  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Joardan  pour  Tévéché  de  Tarfees, 
est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire, 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressioiM  qu'elle  renfeme  et  qui  sont'oa 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  paya,  au\, franchises» libertés 
ef  maximes  dé  TÉgiise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  llBittp.et  en  français  sur  ks  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mentien  de  iadite  transcription  sesa  £ûte 
sor  f  original  par  le  aecrétairs  génénral  4u  Conseil. 
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4.  Lemimstre  de  fioBtruction  publique,  des  cqites  et  des  beaux» 

arts  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséeé  m 
Boiletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Janvier  1875. 


Signé  M''  DE  MAC  MÂSQN. 


U  MiaUtn  4ê  £iminbeUom  jfuW^ne  et  des  cuites. 
Signé  A.  DB  GUMOMT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


8*3904.  —  DécMET  portant  qae  les  demandes  de  Pensions  à  raison  de  blessures 
nçaes  oa  d'injîrmités  contractées  par  des  Militaires  ou  des  Marins  pendant  la 
guerre  de  i870'7i,  et  de  révision  de  Pensions  déjà  accordées,  devront  être 
fmlts  avant  le  Si  décembre  i876, 

Sku  a3  Janvier  1675» 

Iâ  PiBsnsBT  im  LÀ  R»p«M.iQiim  FaançAisa, 

Sor  U  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du  minisirci  de  la  juatiae  et  dw 
aohmm; 

yu  les  aiticles  1*3  de  la  loi  du  1 1  «ml  itôi,'sur  les  paasîoM  de  ramée 
de  terre,  et  de  la  loi  du  18  avril  i83i,  sur  les  peiisk>i>s  ée  rarmée  de  mtr; 
îtt  les  ordonnances  dta  n  juiAet  i85i  (>)  et  du  a€ envier  aSds  <«  ; 
Tu  les  décrets  des  20  aoûl?^)  Ofc  ayvovvmlNPe  1864  (^; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
fiÉGaan.: 

Abt.  1*'.  Les  demandes  à  fin  soit  d'obteatioa  de  pensions  ^  raison 
dt  èlessasea  reçues  ou  d^iafinoités.  coolraclées  par  des  miKtaiaes 
oamariBs  pendant  la  gueare  de  .1870- 187 1«  soit  de  révision  de  f^en^ 
BOUS  déjà  accordées ,  pour  cause  d!aggravation  cicmsécutive  de  ces 
mtmes  blessures  ou  infirmités,  devront  être  faites  avant  le  3i  ^ér 
cinhre  1876. 

Passé  œ  délai ,  il  ne  sera  plua  admis  aucune  exception  aux  règlea 
établies  par  les  lois  et  règleoaienta.ansviséa. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  et  de» 
ttlanieseoDt  chairs,  cbacunen  oe  qui  le  concecne«  de  Texécution 


"  u*  série ,  s'  partie ,  Bull.  86^ , 
«•1370. 

i^ir  iérie,  ^paMie,  t^^seotioni 
"dl.  i4o,  n*  AoSs. 


^  XI*  série,  BulL  laSg,  n*  12,609. 
^  XI*  série»  BuU.  i364»  n*  13,897. 
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da  présent  décret^  qai  sera  publié  au  Jouriud  officiel  et  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  iSyS. 

Signé  M «1  DE  MAC  MAHON. 

Ia  Yice-Frésidaa  da  Conseil,  U  MlmHtê  de  la  wuaiue  tt  du  cohaiit, 

MinUtrti  e  la  gaart, 

Sigoé  MoMTiLimrAC. 
Signé  G"  E.  de  Gissbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  SgoS.  —  DicMBT  qai  autorise   la  fondation,    à  Saint-Pierre-lès-CoUâs 
[Pas-de-Calais],  d'un  Établissement  de Petites-Sœurs-des-Pauvres. 

Du  i5  Janvier  1875. 

Le  Priîsident  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres ,  à  Saint- 
Pern,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  fonder  à  Saint-Pierre-lès^Caltis 
un  établissement  de  son  ordre  et  d*acquérir  une  propriété  pour  Tinstalla- 
tion  de  cet  établissement; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande,  en  exécution  de  la  loi 
du  a  A  mai  iSsô  et  de  Tordonnance  réglementaire  du  i4  janvier  iSSi^'^; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur; 

La  section  de  Tintérieur,  de  la  justice,  de  Tinstructton  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue , 

Art.  l".La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvrei, 
existant  primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint-Pern  (lUe- 
et-Vilaine) ,  en  exécution  des  décrets  des  9  janvier  1856^^  et  31  avril 
1869  ^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Saint-Pierre-iès-Calais  (PasHde^lais) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  ex;actement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  i8a8^*^ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sceurs* 
des-Pauvres,  à  Saint-Pern  (Ille*et-Vilaine),  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  congrégation,  des  époux  Aabry,  moyennant  lioe 
somme  de  cent  mille  francs,  ^ale  au  montant  de  Testimation,  et 
aux  antres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  sous  seings 
privés  des  i5  et  aa  avril  1874»  une  propriété  située  à  Saint-Pierre- 
iès-Galais  (Pas-de-Calais],  composée  de  bâtiments,  jardins  et  dépen- 

*  ta 

^^  ix*iérie,  a* partie, Bail.  59, n* 971.  ^  n* série,  BalL  lysS,  11*17,006. 

^  xr  série,  Bail.  355 ,  n*  5293.  ^  ViV  série,  Bull.  936,  u*  S607* 


B.  n*  243.  —ni  — 

dances,  et  destinée  à  la  foodation  autorisée  par  rarticie  i*'  du  présent 
décret  d'un  établissement  de  sœurs  de  cet  ordre. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition ,  dont  le  prix  sera 
payé  avec  le  produit  de  souscriptions  et  offrandes  recueillies  pour 
cette  destination.  Cet  acte  sera  transcrit  confomaément  à  la  loi  du 
23  mars  i855. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  ministre 
de  rintérieur  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
ctttion  du  présent  décret,  c^ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.. 

Fait  à  Versailles,  le  25  Janvier  1875. 


Sigaé  M*'  DE  MAC  MAHON. 


If  Mmisin  de  i'instnetion  pahlUfut  tt  des  eaJUei, 
Signé  A.  DE  CuHOHT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3906.  —  DicÂET  qai  approuve^  i*  le  Traité  passé  entre  le  département 
des  Ariennes  et  la  Compagnie  des  Qiemins  de  fer  de  l'Est,  pour  la  c^ion  de  la 
ligne  d'intérêt  local  de  Pont-Maugis  à  Baucourt  et  à  Mouzon  ;  %*  la  Con- 
wiUon  passée  entre  les  concessionnaires  de  la  ligne  de  Sedan  à  Lérouville  et 
^Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  VEsL 

Du  a5  Janvier  1875* 
Lb  P|t£sn>BNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRAHÇAISE  » 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1867^^,  déclarant  d'utilité  publique  rétablis- 
sement des  chemins  de  fer  dlnlérèt  local  d'Amague  à  Vouziers,  Pont-Maugis 
àRancourt  et  à  Mouzon,  Carignan  à  Messempré,  Donchery  à  Vrigne-aux- 
BoU  et  de  la  station  de  Monthermé  à  Montbermé,  autorisant  le  départe- 
ment des  Ardennes  à  pourvoir  à  rexécution  de  ces  chemins ,  conformé- 
ment «u  traité  passé  entre  le  département  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst,  et  allouant  au  département  des  Ardennes  une  subvention  de 
nn  million  quatre  cent  mille  francs  [1,400,000')  pour  Texécution  desdits 
chemins; 

Va  le  décret  du  19  juin  186S  (*^  déclarant  d*utiliié  publique  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes,  près 
Sedan; 

^  Vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  allouant  une  subvention  de  treize  millions 
cinq  cent  mille  francs  (i3,5oo,ooo']  pour  Texécution  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes,  près  Sedan; 

Tu  le  décret  du  7  avril  1869  <*>,  autorisant  la  mise  en  adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan  ; 


"  XI'  série.  Bail.  i555,  n*  1 5,6^0. 
^  u*  série,  BuU.  i6a8,  n*  16,274. 

lïTSérie. 


^  Jt  série,  Bail.  1700,  n*  i6,828< 
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Vu  le  décret  du  a  i  août  1869  ^\  approuvani  rtdjiudication  ^sé&  pour 
la  concession  dudit  chemin  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  1872  ^*\  portant  approbation,  pour  Tétablisie- 
men|  du  chemin  de  rèr  de  Lérouville  à  Sedan,  d'un  tracé  mainteAant  ce 
chemin  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  y 

'  Vu  le  traité  passé,  le  r3  mars  i8y3 ,  entre  le  département  des  Ârdennes  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  ae  TEst; 

Va  Taxis  du  conseil  géoéral  dest  pont»  et  ohaussée9/dù  7  juMIët  \Sj^; 

Vu  1^  traité  passé>  le  21  ipai  1874 rentre  la.  compagnie  des  ^emins  de 
fer  de  TEsyt^et  ies'.cqpoeîsiooqaires  du  chemir)>de  fepde-LérouYtU?  à  Sedan; 

Vu  la  lettre  des  concessionnaires  du  che^min  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan , 
du  3i  mai  1874,  et  celle  de  la  cotnpagnie  des  chemins  de  fer  de  FÊst,  du 
i*'juîn  suivant; 

Vttksfeltres  du  préfet  des  Ardennes,  des  11  juin  et  17  août  1874; 

Vu  le  décret  du  la  août  1874  ^'\  autorisant  •!&  subslilution  de  la  coiiip8« 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  &es  extensions  aux  droits 
et  obligations  du  concessionnaire  du  chemin  dé  fer  de  Lérouville  à  Sedan; 

Vu  la  lettre  du  i4  avril  1874  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Valenciennes  et  ses  extensions  ; 

Vu  les  délibérations  du  cons^^^g^fiéra}  ^  Ardennes ,  en  date  des  22  août 
187a  et  a3  août  18741  desquelles  il  résulte  que  ie  département  avait  con- 
senti à  ce  que  la  portion  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-Maugis 
à  Mouzon  «oit  inçprporée  à  la  ligne  d*inté,rèt  générai  de  LérouWUe^  à 
Sedan;  .  .  ' 

^u  la  Icrdu  $  mai  iÔ4 1  »  sur  Vcxp^oprLatîon  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  celle  du  19  juillet  i 865,  sur  les  chemin?  d^.fer  d'iutérét  local; 

Tu  la  loi  du  37  juillel  1870:  \'     \i  ■  ■•'  ^ 

Le  Conseil  d'État  entendu  « 

Art.  r'.  Est  approuvé  le.  traW  Pf^sé^  i^  h^  cc^ars  1873,  e|Dtf*e  ie 
départemient  des  Ardennes  et  ïa  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  pour  la  cession  de  fer  ligne  cf*inlérèt  îbôal*de  Pont-If angis  à 
Raucourfc  et,  i^  Mouzon  «  sans  là  réserve  dei^lnodificatiônsTésuitant', 
pcWir  Itt  section  de  Poot-Maogis  à  Raucourt,  de  ià  cdhyefation  inlé^ 
vertûfe,  le  ai  mai  1874,  entre  les  concessiôiinaites  du  chemin  de 
fer  de  LérôuviUé  â  Sedan  et  la  compagnie  .des  chemins  de  fer.de 

TEst."   ••.•-••    ••  /.'■;  '•■•'  ^-  '-•  .-  ':  '     •   ■'.      •    ".'. 

Une  copie  certiJuée  conrorme  de  ce  traite  re»tei£i  .annexée  m: pré^ 
sent  d^ret.  r  .,...•/.•  .-  ^...  ..  .    . ,  ^  ,  ;;  ,-      « ,....  ..;'..:  ./: 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  ai  mai  1874,  entrele»' 
coDoéssionbaiiies  >de  la  ligne  de  'Sedan  à  LérOirvitle  ^t  la  çônrrpagfiie 
dé»  cbeitHns  dé  fer  de  TEsl,'  aux  tefmeè  rfe  laquelle  lA  tiompagûrié 
de  l'Est  renonce  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  Ja .  partie  dp 
la^'îigde'  .d'întièrÔt  local  dtf  Pôft'f-Waiigis  à  Mpuzq^  çoioprij^eenllre 
Remiliy  et  Mouzon.    *  .^        .  1      ri    . 

. Une .cqpk certifiée  cpnfij^rmct 4e ladite. çojiv^aUojQ  fes^ira  i^i^ej^ée 
au  présent  aécret. 


!(•  "v    «»i        •.■•  'I    ..»'       i-       •'» 


«  ^•«érie,  BuU.i7lÊ^iîin**7^i74j 
«  XII*  série,  Bull'.  98.  n"  1271. 


('}  ILireérie^  BoO:  a^r  m*  ^k^.  ' 


» ./ 


I  ..:..:; 
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3.  La  ligue  d'intérêt  local  de  Pont-Maugis  à  Mouzon  est  désor- 
mais incorporée  au  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lérouville  à 
Sedan  et  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  7  avril  1869,  sous  la  réserve  qu*aux 
termes  de  la  convention  précitée  du  21  mai  1874 1  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TËst  conserve  sur  la  section  de  Pont-Maugis 
à  Aemilly  ses  droits  de  cojouissance  et  d'exploitation  aussi  éteodus 
qoe  ceux  des  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Lérou- 
ville. 

1  Est  abrogé»  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Pont-Maugis  à 
Mouzon  et  l'embranchement  de  Raucourt,  l'article  k  du  décret  du 
9  novembre  1867,  portant  que  dans  le  cas  où,  par  suite  des  stipu- 
lations résultant  du  traité  avec  la  compagnie  des  chemins  de 
kï  de  l'Est,  le  département  des  Ardennes  recevrait  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses,  l'État  sera  admis  au  partage  proportion- 
ndlement  au  montant  de  ses  subventions. 

5.  La  subvention  de  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,4oo,oûo') 
allouée  au  département  des  Ardennes  par  le  décret  du  9  novembre 
1867  est  réduite  proportionnellement  an  nombre  de  kilomètres  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dont  la  dépense  sera  supportée  par 
les  coocessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan  et 
fixée  définitivement  au  chiffre  de  un  million  cent  trois  mille  sept 
cent  trois  francs  soixante-dix  centimes  (i,io3,7o3'70*). 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  25  Janvier  1875. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
U  MtMiftrt  des  iravaax  pablict. 

Signé  E.  Gaillaux. 

tKaité. 

Eatre  le  département  des  Ardennes ,  représenté  par  M.  Tinnan,  préfet  du  dépar- 
tement, agissant  en  Yertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
coQseil  général ,  en  date  du  2 1  février  1 873 , 

D'une  pari. 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  représentée  par  MM.  Alphonse  Bande 
ciHenriGaîos,  administrateurs ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lear  ont  été  donnés 
par  délibération  du  conseil ,  en  date  da  i5  mars  1873, 

D*autrepart, 

B  a  été  arrêté  ce  qui  suit,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Gouvernement  et  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  des  chemins  de  fer  de  TEst  : 

Aar.  1".  Le  département  des  Ardennes  cède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  FEst  la  jouissance  et  Texploitation  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  Pont-Maugis  à 
Baaoourt  et  à  Mouzon,  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  impérial  du  9  no- 
wmbw5i867. 

Cette  cession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  du  a5  jaillet 
i8$7,  approuvé  par  délibération  du  97  août  suivant  du  conseil  général  et  axmexé  au 
déecet  impérial  du  9  novembre  de  la  même  année. 

De  son  côté ,  la  compagnie  de  l'Est  s'engage  à  se  soumettre  aux  elauses  et  condi- 
tions dadit  cahier  des  charges. 

0» 
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2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ehl  s'ergape  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  sans  autre  subvention  que  celle  stipulée  à  l'arltcle  5  suivant,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  achever  de  construire  le  chemin  énoncé  ci-dessns  de  manière 
à  ce  que  ledit  chemin  soit  terminé  et  exploité  entre  Pont-Maugis  et  Mouzon  pour 
répoque  où  le  chemin  d'intérêt  général  de  Sedan  à  LérouviUe  sera  ouvert  entre 
Mouzon  et  Verdun. 

3.  Le  département  des  Ardennes  remettra  gratuitement  à  la  compagnie  les  terrains 
et  les  travaux  dans  leur  état  actuel ,  entre  Remilly  et  Raucourt ,  y  compris  les  terraios 
déjà  achetés  pour  la  gare  de  Remilly,  dont  la  compagnie  pourra  disposer  à  5on  profit, 
au  cas  où  celte  station,  qu'cUe  s'engage  à  exécuter,  serait  déplacée  et  reportée  à  la 
bifurcation  de  Rewilly. 

h,  La  compagnie  df  s  chemin»  de  fer  de  l'Est  remhonrscra  au  département  des 
Ardennes  les  dépenses  faites  par  ledit  département  entre  Pont-Maugis  et  RemiHy, 
arbitrées  d'un  commun  accord  à  la  somme  do  cent  quarante-cinq  mille  francs, 
payable  après  Tapprobation  du  présent  traité  par  le  Gouvernement. 

La  compagnie  de  TEst  ne  réclame  rien  au  département  des  Ardennes  pour  les  tra- 
vaux actuellement  exécutés  par  elle  dans  la  gare  de  Pont-Maugis. 

La  compagnie  de  TE&t  rembouniant  ain5i  au  département  toutes  les  dépenses 
déjà  faites  entre  Pont-Maugis  et  Remilly  et  se  chargeant  d'exécuter  entiërfment  à 
ses  frais  les  travaux  restant  à  faire  sur  cette  ligne  et  sur  sa  prolongation  jusqu'à 
Mouzon ,  il  est  entendu  que  les  stipulations  de  l'article  h  du  décret  du  9  novembre 
1867  ne  Eeront  pas  appliqu(''C»  à  la  ligne  de  Pont-Maugis  à  Mouzon,  et  que  tous  les 
produits  de  cette  ligne  seront  entièrement  acquis  à  la  compagnie  de  TEst. 

Le  département  des  Ardennes,  qui  ne  réclame  rien  dans  les  bénéfices  éventneb 
de  rexploita*ion  de  l'embranchement  de  Remilly  à  Raucourt,  »o11icilera  du  Gouver- 
nement la  renonciation  à  l'application  de  l'articie  4  du  décret  ^u  9  noveo(ibre  ib'67. 
en  ce^iui  concerne  cet  embranchement. 

5.  La  compagnie  de  l'Est  ne  pourra  réclamer  au  département  ni  aux  communes 
aucune  part  des  subventions  verfées  ou  à  verser. 

6.  Le  traité  des  i"  et  11  octobre  1866,  entre  la  compagnie  de  l'Estel  le  dépaite- 
ment  des  Ardennes,  annexé  au  décret  du  9  novembre  1867»  ne  sera  pas  appliqué! 
la  ligne  de  Pont-Maugis  à  Raucourt  cl  à  Mouzon,  la  compagnie  «'e  l'Est  acceptant  par 
la  présente  cession  rcxploitalion  de  ladite  ligne  à  ses  frais,  risques  et  périlf. 

7.  La  compagnie  de  l'Est  s'engage  à  exploiter  la  ligne  de  Pont-Maugis  à  Remilly  et 
à  Raucom'l  dès  qu'elle  lui  sera  remise. 

L'e\ploila:ion  comprendra  un  Ir^ia  journalier  do  marchandises  et,  pour  les 
voyageurs,  un  service  d'omnibus  à  Uaction  de  chevaux  en  correspondance  avec  troâ 
trains  de  la  ligm^  de  Sedan  à  Thionvillc. 

-    t-or&que  la  ligne  sera  ouveite  entre  Pont-Maugis  et  Mouzon,  le  même  service  sert 
installé  de  la  même  manière  sur  rembrancliement  de  Remilly  à  Raucouit. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  entre  Pont-Maugis  et  Mouzon  S'.ra  au  moins 
de  trois  j  ar  jour  dans  chaque  sens. 

Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

8.  Le  présent  traité  aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  jour 
de  la  mise  en  exploitation  de  U  ligue  de  Pont-Maugis  à  Mouzon. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  présent  traité  et  par  le  seul  fait  do  cette 
expiration,  )c  département  reprendra  la  jouissance  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  ses  prodnits. 

La  compagnie  Fera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  l'mi  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  teh  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remife?,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies  ,  changements  de  voies, 
plaques  tournaatos,  réservoirs  d'eau,  crues  hydrauliques,  machmes  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  du  présent  contrat,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétublir  en  hou  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  )a  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  aatisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combasiibles  et 
approvisionBementa  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 


B.  n'243.  _  81  — 

des  garca,  resteront  la  |)ro('riélé  exclusive  de  la  compagnie  des  cheniios  de  fer  de 
TZsi,  qui  pourra  en  disposera  sa  convenance. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  i3  Mars  1873. 
Signé  HfiKBi  G&LO»,  Signé  Caudk.  Signé  Tirxar. 

Pour  copie  conforme  : 

Le    Préfet    des    Ardennet,    . 
Signé  TinvAN. 

Certifié  conforme  aa  traité  annexé  au  décret  en  date  da  aS  janvier  1870,  enregistré 
MHS  le  n*  34. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  Secrétaire  générait 

Signé  DE  POCREDILLE. 


COSVRNTION. 

Eutre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  YE$i,  dont  le  siège  est  k  Paris,  rue  et 
pUce  de  Strasbourg,  représentée  par  MM.  Charles  Berthier  et  Van  Biarcnherghe , 
administrateurs  de  la  compagnie,  agissant  en  leurdite  qualité  et  eh  vertu  de  la  dé- 
libération du  conseil  d'admixustratioa  en  date  du  21  mai  1874 , 

D'aoe  part. 

Et  MM.  A.  Lebon  et  Ollel,  Concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Lérou- 
ville,  dontlesiégo.  esta  Bruxelles,  rue  Royale,  n'  loo,  et  dont  le  domicile  est  à  Paris, 
nie  de  Saint-Pétersbourg,  n*  a , 

D'autre  part , 

II  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

A.1T.  1*'.  La  compagnie  de  r£st  déclare  renoncer  à  la  construction  et  à  Texploita- 
tkm  de  la  partie  de  la  ligne  do  Pont-Maugis  à  Mouzon  comprise  entre  Kemill/  et 
Moazon,  et  elle  consent,  en  outre,  à  ce  que,  en  approuvant  le  traité  avec  le  dépar- 
tement des  Ardcanes,  du  i3  mars  1873,  restreint  à  la  h^e  de  Pont-Maugis  à  Rau- 
ooarl,  le  Gouvernement,  d*accordavec  ce  département,  incorpore  la  partie  de  cette 
iigDe  comprise  entre  Pont-Maugis  et  Rcmilly  dans  la  ligne  d'intérêt  ^néral  de 
Sedan  à  Lérou ville. 

Ce  consentement  est  donné  sous  la  réserve  formelle,  acceptée  par  les  concession- 
naires de  Sedan  à  Léronville,  que  la  compagnie  de  TEst  conserve,  sur  la  section  de 
PoDtrSfaugîs  à  Remiily,  ses  droits  de  cojouissance  et  d*exploitatation  aussi  étendus 
que  ceux  des  concessionnaires  de  Sedan  à  Léronville ,  et  ce  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  d'intérêt  général  de  cette  dernière  société. 

S.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Léronville  auront  le  droit 
de  posera  leurs  frais,  entre  Pont-Maugis  et  Remiily,  une  seconde  voie  parallèle  à  la 
voie  actuelle,  en  laissant  entre  ces  deux  voies  l'entre-voie  réglementaire  de  deux 
mitres.  Ils  rembourseront  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TËst,  au  prorata 
de  son  traité,  en  date  du  i3  mars  1873,  avec  le  département  des  Ardenoes,  la  por- 
lioo  de  terrains  et  de  travaux  qui  se  trouvera  à  l'est  d'un  plan  vertical  passant  par 
Taxe  de  Tentre-voie  sasmentioniiée. 

9.  Si  la.  réunion  au  chemin  d*intérèt  général  de  la  partie  du  chemin  d'intérêt 
local  entre  Pont-Maufis  et  Remiily  nécessite  des  modifications  aux  clôtures,  atbc 
passages  à  niveau  et  a  toute  autre  partie  du  chemin,  ou  si  elle  exige  des  change- 
nwQts  au  mode  de  gardiennage  des  passages  à  niveau,  toutes  les  dépenses  qui  en 
Imiteront  resteront  exclusivement  a  la  charge  des  concessionnaires  de  Sedan  à 
Léronville. 

4.  Le  service  de  Texploitatiou  se  fera,  pour  chaque  compagnie,  sur  la  voie  qui  lui 
ippartient  et  qu'elle  entretiendra. 

Pourtant,  lorsqu'il  sera  reconnu  nécessaire  d'établir  un  service  de  double  voie 
Qitre  Pont-Maugis  et  Remiily,  une  convention  spéciale  sera  faite  entre  les  parties 
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pour  régler  les  conditions  de  cette  exploitation  sur  la  base  du  partage  des  frais  d'en- 
tretien proportionnellement  au  nombre  de  trains  ou  de  machines  de  chaque  compa- 
gnie circulant  sur  ces  voies. 

5.  Dans  le  cas  où  le  présent  traité  ne  recerrait  pas  Vapprobation  du  Gonvememeat 
et  dans  le  cas  où  son  approbation  serait  subordonnée  à  une  modification  quelcon(me 
aux  conditions  de  la  concession  de  la  ligne  d«  Sedan  à  Lërouville,  il  serait  coaiidéré 
comme  nul  et  non  avenu ,  et  chacune  des  porlies  contractantes  conserverait  la  pléni- 
tude des  droits  résultant  de  leur  situation  respective. 

6.  Les  frais  d*eoregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge  des  concession- 
naires de  la  ligne  de  Sedan  à  Lcrouvilie. 

Fait  double,  à  Paris,  le  21  Mai  187^. 

Approuvé  :  Appronvé  :  La  et  approuvé  : 

Signé  Cii.  Bebthur.  Signé  Vix  Blabenberghe.  Signé  A.  Lebon  et  Otiet. 

Pour  copie  coDfoi'me  : 

Le  Directeur  de  la  compagnie , 

Signé  F.  Jacqmix. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  eu  date  du  25  janvier  1875, 
enregistré  sous  le  n°  34. 

U  ConteiUer  â'Étai ,  Secrélaire  ^éténU, 
Signé  DE  BODREUILLE. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3907,  —  DécjSLET  qiiijixe  h  prix  de  vente  des  Allameites  de  luxe. 

Du  i"  Février  1875. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  février  1875.  ) 

Le  PassiDENT  de  la  République  franç^usje  , 

Vu  la  loi  du  2  août  1873,  constitutive  du  monopole  des  allumelles  chi- 
n;i1ques; 

Vu  Tartide  2  de  ia  loi  du  lô  mars  1873,  relative  à  la  vealc  des  allumettes 
chimiques  dites  de  Inxe; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1S74  ^*^  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

OéCBàfB : 

•  »  * 

Abt»  l*  Le  prix  de  vente  des  t^^pes  d'allumettes  de  luxç  cUpr^ 
déterminés  est  arrêté  comme  suit  : 

»J  Bull.  «58,  »•  369a. 
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ALLUMETTES  EN  DOlii. 

I.  Bois  carré  trempé  en  presse. 

Prix  de  vante. 

A.  Paqaet  par  cinq  cenU  allumette» o'  4o* 

fi.  Paquet  par  mille  tllumeiteB o  80 

C.  Boite  ménagère  par  cinq  cents  allumettea o  45 

m.  Bois  rond  trempé  en  presse. 
A.  Boîle  ménagère  pur  cinq  cents  aliumettes o  A5 

« 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Tcxécvition  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i"  Février  1875. 

5igué  M"  D£  MAC  MAUON. 
Le  Ministre  di9S  finances , 

Signé  MathieU'Bodet. 


I    <  ' 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 


N*  3908.  —  DécBBT  qui  reporte  à  l'exercice  1875  le  Crédit  ouvert  au  UUditre 
de  h  Guerre  sur  l'exercice  i87à  pour  la  construction  de  nouveaux  Bâti- 
ments militaires  d  Toulon. 

Du  5  Février  1876. 
Le  PfiESIDBNT  DE  L<V  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  lot  du  5  août  1874,  qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses  du  ministère 
delà  guerre  pour  rexercice  1876; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1878,  qui  a  ouvert  au  ministère  de  la  guerre,  sur 
le  chapitre  xiii  [Établissements  et  matériel  du  génie)  du  budget  de  Texercice 
1872,  un  crédit  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo')  pour  la  construction 
de  noureaux  bâtiments  militaires ,  en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été 
cédés,  pour  une  somme  éffale  et  en  vertu  de  la  même  loi ,  par  TÉtat  a  l*ad- 
Diintstration  municipale  de  Toulon  ; 

Vu  le  second  alinéa  de  larticle  2  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

•  Les  portions  de  crédit  qui  ne  seront  pas  employées  en  187a  pourront 
«être  reportées  par  décrets  aux  exercices  suivants  ;  » 

Vu  les  décrets,  en  date  des  4  mai  1873 1^*  et  a4  mars  1874  ^**»  qui  ont  suc- 
cessivement reporté  atix  exercices  1873  et  1874  (chapitre  xm.  —  Etablisse- 
nents  et  matériel  du  génie)  le  crédit  de  cent  trente  mille  francs  précité  ; 

Considérant  qu'aucune  partie  de  ce  crédit  n'a  pu  encore  être  employée 
eni874; 

«  Bull.  i33 .  n*  ao43.  (    Bull.  190 ,  n'  2853. 
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Vu  la  lettre  da  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  décembre  1874; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DECRETE  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo')  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre  sur  le  chapitre  xiii  (Étahlissemenis  et  ma- 
iériel  du^  génie)  du  budget  de  Texercice  1872,  par  la  loi  du  3o  jan- 
TÎer  1873,  et  reporté  successivement  aux  exercices  1873  et  0874 
par  les  décrets  des  4  mai  1873  et  24  mars  18741  est  reporto  en  tota* 
îîté,  avec  la  même  affectation,  à  Texercicc  1870,  chapitre  xvi  {Ela» 
llissements  et  matériel  da  génie). 

2.  Une  somme  de  cent  trente  mille  francs  (  i3o»ooo')  est  aunulée 
sur  le  chapitre  xiii  (Etahlissements  et  matériel  du  génie)  du  budget 
de  l'exercice  1874. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i**  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  trésor  et  jusqu'à  con- 
currence du  montant  total  des  versements  effectués  ou  à  effectuer 
par  l'administration  municipale  de  Toulon,  en  exécution  de  f ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  3o  janvier  1873. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1876. 


Le  Ministre  éks  finances, 
Sijné  Mathieu -BoDET. 


Signé  M«i  DE  MAC  HAHON. 

Le  VieC'Présiient  da  Coaseit, 
Minisire  de  la  guerre. 

Signé  G*'  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


K*  3909.  —  DÉCRET  concernant  U$  Correspondances  échangées,  par  la  voie  des 
Étals-Unis,  entre  les  Huhitanls  de  la  France  et  dû  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
Habitants  des  lies  Marquises,  des  Iles  Basses  et  des  lies  de  la  Société,  d* autre 
part, 

Da  8  Février  1S75. 


L£  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  3  mai  i853; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  a8  avril  1874,  entre  la  France  et  les 
États-Unis; 


JS 
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Vu  les  décrets  impériaux  des  7  septembre  1863^^^  37  novembre  1864^*^  ^ 
a5  novembre  i865  ''J; 

Sar  le  rapport  da  ministre  des  finances  et  da  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres 
chargées,  les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés,  par  la  voie 
des  États-Unis,  entre  les  habitaots  de  la  France  et  de  TAlgérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  des  iles  Marquises,  des  iles  Basses  et  des  iles 
de  la  Société,  d'autre  part,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  A  soixante-dix  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire  affranchie  jusqu'à  destina- 
tion; 

2'  A  quatre-vingts  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire  non  affranchie; 

3*  A  un  franc  quarante  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de 
dix  grammes,  pour  chaque  lettre  chargée  affranchie  jusqu'à  desti* 
nation  ; 

&'  A  soixante  centimes  par  deux  cents  grammes  ou  fraction  de 
deox  cents  grammes,  pour  chaque  paquet  de  papiers  de  commerce 
ou  d'affaires  affranchi  jusqu'à  destination  ; 

5*  A  douze  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes,  pour  chaque  paquet  d'échantillons  de  marchandises 
on  d'imprimés  affranchis  jusqu'à  destination. 

Les  diminutions  de  taxes  résultant  du  présent  article  porteront 
exclusivement  sur  les  taxes  perçues  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  la  métropole. 

2.  Les  prix  de  port  à  percevoir  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  la  métropole,  en  vertu  des  décrets  ci-dessus  visés  des  7  sep- 
tembre i863,  37  novembre  i864  et  26  novembre  i865,  pour  les 
lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  et  les  imprimes  de  toute  na- 
tare  échangés  entre  les  iles  Marquises,  les  iles  Basses  et  les  iles  de 
la  Société,  d'une  part,  et  les  autres  colonies  ou  établissements  fran- 
çais et  les  pa^^s  étrangers,  d'autre  part,  sont  réduits,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  lettre  ordinaire,  d'une  somme  de  trente  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 

s*"  Pour  chaque  lettre  chargée,  d'une  somme  de  soixante  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction* de  dix  grammes; 

3*  Pour  chaque  paquet  d'imprimés,  d'une  somme  de  cinq  cen- 
times par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  mars  prochain. 

4.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 

**^  xi's^ric,  Bull.  1  iiS8.  n'  ii,6m.  '*»  xi'  féiiç,  Bull.  iSS?,  u*  j3,869. 

***  xf  série.  Bali.  1252,  n*  12,785. 
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cret,  les  dispositions  des  décrets  ci-dessus  visés  des  7  septembre 
i863,  27  novembre  i864et  25  novembre  i865. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f exécution  dn  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  Février  1875. 

Signe  M"^  DE  BIAG  MAIiON. 
U  MinittpR  des  finança. 

Signé  51iTHœa-B0D£T. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K"  Soie.  —  DÉcpET  qui  ouvre  att  Budget  de  la  Grande  Chancellerie  à£  la  Légion 
dnonneur,  exercice  d 87 3,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  Rappels  d'arrérages  de  Traitements  et  Suppléments  de 
traitements  de  la  Légion  d*honnear  et  de  la  Médaille  militaire  qui  se  rapportent 
à  des  exercices  clos. 

,     Du  9  Février  1875. 

Le  Président  de  la  RÊPUBUOtrE  française, 

.  Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le 
rapport  du  niinistre  de  la  justice; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  de  payements  effectués 
jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
exercices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devant  oontjnaerd^étre 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué 
en  fin  d'exercice  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
à  soumettre  chaque  année  k  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de 
l'exercice  expiré  ;  • 

Vu  l'article  138  du  décret  du  3i  mai  1862  <*',  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire, 
d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1873,  qui  a  atteint  le 
terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  présenté 
À  l'Assemblée  nationale , 

McnltTB: 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1878,  deux  nouveaux  chapitres 
destinés  à  recevoir  Tiinputation  des  payements  faits  pendant  cet 
exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  et  suppléments  de 

<'■  XI*  série,  Bull.  io45,  n»  10,527. 
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» 

frttitcmeBts  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  qui 
se  i^pportent  à  des  exercices  clos. 
C^  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
thonneur  des  exercices  clos. 

Rappeb  de  traitemÉiUs  de  Id  médaille  militaire  des  exercices  dos. 

;    2.  Lespayements  effectués  poor  ces  rappels  d'arrérages,  montant  if  * 
hait  cent  quarante-qaatre  mille  six  cent  goaranfe-neàr  francs  (jita-* 
nnte-dcux  centimes,  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordînâîres  ouverts  au  budget  de  rdxercice  1873  pour  traitements,  et 
SDppIémenls  de  traitements  de  la  Légion  f  honneur  et  de  la  médai^e 

;  militaire,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  déyt*  • 

\  gnés  par  Tarticle  précédent  :  - 

Bifi^s  de  miieauntft  et  suj^pIéfenenCs  de 'traîtéiiieiito  de  ia  L%k>n  d*hônnetir  jfes 

e.erdoetidcB.  •«...<•;•..  •¥ «««é  ..^  .. . .;  .é.« .«.•    -  tt<^i,5-jh'W 

Bipfdsde'lraiieQieAts  de  la  médaiUe  milikaâre  d«9  einroicea  cLm>  .  i       kkX:i'jA  f^ 

•  TèTAft. . 4". . ^ . < ^^..v.».   •    HkiH^  kt 

3.  Sar  leâ  crédits  ouverts  par  ia  loi  de  finances  pour  le  service  des 
trûtements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur 
et  delà  médaille  militaire  pendant  l'année  1873 >  u&e  somme  de 
iioit  cent  quarante-quatre  mille  six  cent  quarante-neuf  francs  qtia- 
rante-deux  centimes  eet  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  et 
annulée  aux  chapitres  suivants  :  / 

Chap.  m.  Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres 

i  de  Tordre > 4oi  ,5^h*6y 

i  - —  Ti.  Traitements  de  la  médaille  militaire •,....•.       àk^t^ji  79 

■  î    »  • 

Total ..•.:^«..    844»6&9  4s 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  du  règlement 
définif if  dp  l'exercice  i^yi.  - 

5.  Le  ministre  dé  la  justice  <  le  ministre  des  finances  et  le  grand 
chancelier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés 
<ie  fexécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
loi». 

Fait  à  Versailles,  le  9  Février  l&75>*  - 

Signé  M-^  DE  MAC  MAHON. 
U  Ganit  des  iceaax,  Mimslre  de  lajuttiet, 

Signé  A.  Tau.ha.w>. 


i<'  391 1.  —  DécBET  DD  Pbésident  de  la  RéPUBLiQUE  FHANÇiiSB  [contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur]  portant  que  le  chef-lieu  du  quatrième  ar- 
rondiisement  du  déparlement  de  Lot-et-Garonne  prendra,  à  l'avenir,  le 
nom  de  ¥ilkoeav&-tar-Lot.  {Paru,  38  Décembre  iS7i.) 


N'3913. —  DÉCItBTDDPRÉSIDBHT  DB  LA  RllpUBLIQUE  PB&N'ÇAtSB  {cOntre-Signé 

par  le  garde  dci  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M.  MerU  [Dtmatien),  né  le  aa  décembre  1844 •  à  Lavaur  (Tarn),  jdc- 
Eoeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pntronjrDii que  celui  de  Lujoa  dt 
Lattalle,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  MerU  Lugaa  de  Lastalle. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faira 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Clé  parla  loi  du  11  germinal  an  x],ct 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ÉUt 
(P«ru,  H  Junnier  1BT5.) 

[^3913.— D^CKBT  DU  Président  BB  laRépdbliqdb  fkahçaue (contre-signe 
parle  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  oui  aSecte  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  uervice  au  poste  declro-sémapho- 
rique  de  Calais,  un  terrain  domanial  d'une  superficie  de  un  Lcctarc,  leinlè 
en  rose  et  indiqué  par  la  lettre  A  stir  le  plan  annexé  au  préMDt  décret 
(Part»,  ISJuavier  1875.) 


Certifié  conforme  : 

Versailles,  le  26  '  Février  1875, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minitlre  de  lu  Jasliee, 

K.  TAILHAND. 


lypHiUËBiK  BiTioxÂLE.  —  16  Férrier  1875. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  3914.  —  DÉCBBT  qui  désigne  les  parties  des  Flemes,  Rivières  et  Canaax 
navigables  et  flottables  réservées  pour  la  reproduction  du  Poisson. 

Du  la  Janvier  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

-  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

I  Va  \%s  artides.i  et  a  de  ia  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pèche  fluviale, 
ssaù  coDçns  : 

tAri.  i*'.  Des  décrets  reodus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des  coîiseih 
tg;éoéraux,  détermineront: 

«  I*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*éau  réservées  pour 
■la  reproduction,  et  daîis  lesquelles  la  pèche  sera  absolument  interdite 
•pendant  Tannée  entière; 

<a*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans  lesbar- 
I rages  desquelles  il  pourra  être  établi.,  après  enquête-,;  un  passage  appelé 
^échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

«Art.  a.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra  être 
«prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvdée;» 

?u  les  décrets  en  date  des  26  janvier  i868t*\  30  septembre  i868(3^ 
3o  janvier  1869  ^'^  17  mars  1869  W  et  17  juillet  1869^*^  qui  ont  institué  des 
réserves  dans  les  différents  bassins  fluviaux  de  la  France,  en  exécution  de 
la  loi  précitée  du  3i  mai  1 865  ; 

Vu  les  propositions  des  itig^nieui^s  des  départements  intéressés  ; 

^  les  avis  des  conseils  généraux  de  ces  départements  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉQBETB  :  .  '  .  ' 

Art.  1*^.  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navq[abies^et 


P^n' série,  BulL  i568,  tt"  15,791. 
«^xr série,  BhU.  i65o,  n*  i6,4o». 
"xi' série,  l^ail.  1682,  n*  i6,65o. 

XW  Série. 


*'»  XI'  série,  Bull.  1714,  n*  16,952. 
.{«  xi*  série,  Bull.  1741,  n*  ,17.141. 
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flottaDfes  désignées  à  Fétat  annexé  aa  présent  décret  seront    ré- 
servées pour  la  reproduction  du  poisson. 

2.  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  in- 
terdite, pendant  Tannée  entière,  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  désignées  audit  état, 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans, 
à  dater  du  i*  janvier  1876. 

Cette  interdiction  ne  sera  appliquée,  dans  les  parties  des  cours 
i*eau  et  canaux  désignées  conime  réserves  et  qui  ne  se  trouvaient 
point  comprises  aux  décrets  susvisés  de  i868-6g,  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  l'expiration  des  baux  d'aJQTermage  actuels. 

Les  réserves  comprises  dans  le  présent  décret,  et  sur  lesquelles  les 
propriétaires  riverams  seraient  reconnus  avoir  des  droits  de  pèche» 
pourront  être  annulées  sur  la  demande  desdits  propriétaires. 

4.  Chaque  année,  an  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  confor- 
mément à  f  article  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  l'article  &  de  ia 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  canards,  les 
cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de  détruire  le 
frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux,  dans  l'étendue  des  lé' 
serves  afTectées  à  la  reproduction. 

6.  Les  réserves  existant  en  vertu  des  décrets  susvisés  des  25  jan- 
vier 1868,  20  septembre  1868,  3o  janvier  1869,  17  mars  1869  et 
17  juillet  1869,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tableau  annexé 
an  présent  décret,  ainsi  que  toute  réserve  ne  résultant  pas  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sont  et  demeurent  supprimas, 
et  la  pèche  y  sera  affermée  au  profit  de  l'État 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  rexécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1875. 

Sigfté  Br>  DE  BfAG  UÂHON. 


U  Ministn  in  tnemam  psNîte^ 
Signé  B.  GAnxÀUX* 


TahUau  annexé  au  décret  pour  TétahUssement  des  réeenet  destùUes  àfnoTiter 

la  reproduction  du  poUsson, 


VOHB 

d«i  déparl»- 

lanita. 


AlH, 


BÉSIOWAnOV 
dM 

flflQTw ,  rlTièrM 
«t  caiiaïu. 


Sftdxie. 
i«  Faux  br«ii. 


mnris  su  pâxtom  k  aisnTii. 


Bras  ganéhe  de  VQê  de  Bronard»  —  Dn  can^  de 
Pont-de-Yanx  a  rextrémitë  de  la  digue  basse 
(  communes  de  Pont -de -Vaux,  RoTMOuse 
(Ain),Veruet,  Saint-Alboln-la-SaUe  (Saâoe- 

,    eM^oin).. •••..••..#».. .»••••••«••, 


>•••' 


LOMOOm 
d«s 

Daniel 

VéMWMS* 


Si8oo* 


B.  n*  iM. 
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vow 


2>IU«IATI0I 

flea-fM  ,  rivUrw 
•l  canaux. 


SaAne. 
1*  Faux  bru. 


I         litm. 


Idtm, 


Têem, 


An 


Idem. 
Utm, 

Idtm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


1*  Bras 
mrSgftble. 

fieyweooatiB* 
Ain. 

Idem. 

Idm. 

Ghalaromie* 


Farant. 
ShAne» 


LUUTBS  DIS  VÀKTÏEB  1  UbUTU. 


Passage  de  Vile  Saint-Jean,  —  Dans  les  limites 
de  rîie  (communes  de  FeiUens  (Ain),  de 
Sanoé  (  Saône-et-Lof re  ) 

Bras  droit  de  Vile  de  Varennes.  —  De  l'origine 
amont  de  la  digne  basse  à  la  quene  de  Tile 
(communes  de  Grie^ges,  Cormaranche  (Ain) 
et  Varennes  (  Saône^t-Loire) 

Bras  droit  de  Vile  des  ChaniUons,  —  De  l'ori- 
gine de  la  digue  basse  de  Saint-Romain  à  la 
pointe  aval  de  l'île  (communes  de  Saint-Di- 
aler  (  Ain)  et  de  Saint-Symphorien  (Saône-et- 
Loire} 

Du  port  Chassy  an  pont  suspendu  de  BcHtviUe , 
comprenant  les  Iles  de  Genouiileux ,  Taponas , 
Belleville,  ainsi  que  divers  endiguements 
(communes  de  Genouiileux ,  Guéreius  (Ain), 
Taponas  et  Bellerille  (  Rhône) 

Bnu  droit  de  Vile  de  Montmerle.  —  Dans  les  li- 
mites de  rOe  (communes  de  Montmerle  (Ain  ], 
Belleville ,  Saint-Georges  (  Rh6ne  ) 

Bras  droit  de  VUe  du  Hoquet.  ^  De  la  pointe 
amont  de  Tile  de  Nesnes  à  Textrëmité  aval  de 
la  digue  du  Roquet  (communes  d'Ambërieox 
et  Ti^vonx  (Ain),  de  Quincieux  (Rhône).. . . 

Bras  droit  de  Vite  de  la  Pradelle.  —  De  Tamont 
de  la  digue  à  Taval  de  l*ile  (communes  de 
Trévoux  (  Ain  ) ,  de  Quincieux  ( Rhône) >• 

Bras  droit  de  Ut  aiguë  des  Tr ois-Pierres.  —  Entre 
la  digue  basse  et  le  continent  (communes  de 
Reyrieux  (  Ain)  et  de  Quincieux  (  Rhône) .... 

Bras  droit  de  Vile  Beyne.  —  De  l'origine  du  bar- 
rage à  l'aval  de  l'île  (  communes  de  Pardeux 
et  Massienx  (Ain),  de  Quincieux  (Rhône)... 

Bras  droit  des  (les  Gras  et  la  gare  de  Vile  Branla. — 

Devant  les  deux  îles 600" 

Dans  la  gare 1,100 

(communes  de  Genay  (Ain),  de  Saint-Ger- 
main au  Mont-d'Or  et  Neuville  (Rhône). 

La  Seille.  —  Du  bac  du  Villars  à  Taval  des  em- 
bouchures de  la  Seille  (communes  de  Ser- 
moyer  (Ain),  du  Villars  et  de  la  Tnichère 
(  Saône-et-Loire  ) 

Sur  1,600  mètres  en  amont  de  son  embouchure 
(  commune  de  Reyssouze  ) 

De  son  embouchure  à  la  borne  n*  76  (com- 
munes des  Loyettes  et  Saint-MauriccHle^our- 
dans) 

Embouchar»  de  VAlbarine.  —  De  la  borne  kilo- 
métrique n**  5a  à  celle  n*  5o  (communes  de 
Saint-Manrice-de-Gourdans  et  Châtillon-la- 
Palud) 

Emboachare  de  la  Valonse.  —  De  la  borne  kilo- 
métrique n"  I  à  la  limite  du  département 
(communes  de  Saint-Maurice-d'Eschazeaux  et 
Matafelon) 

De  son  embouchure  au  creux  de  la  Mosdle 
(commune  de  Thoissey  ) 

Entre  le  pont  de  Rochefort  et  son  confluent  au 
Rhône  (  communes  de  Cressin-Rochefort  et  de 
Hassignieu) 

Entre  le  Dont  de  Pézieux  et  Je  Rhône  (  com- 
munes aArbignieu  et  de  Brcns) 

Lône  formée  par  l'embouchure  de  la  Dorche, 
entre  l'embouchure  de  cette  rivière  et  l'aque- 
duc des  ralsseanx  de  Putier  et  de  la  Gombe 


LOHOVKVB 
dM 

partiw 
TMcrvécs. 


600^ 


900 


1,800 


a,4oo 

i,5oo 

i,5oo 

800 

i,5oo 
1,700 


a,ioo 
1,600 

1,000 
a,ooo 

1)000 

600 

1,000 
5/)00 
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Roua 

des  dêparte- 

menU. 


DKSICRATIOIT 

des 

fleuves ,  rivières 

et  caaaux. 


Rhône. 


Idsm,. 


Idtm, 


Ain 

(Snlte.) 


Idtm» 

Idem, 
Idem, 

Idan, 


ÂISKB 


Higoles 
/      de  i'Oisc 
et  du  Noirrieu. 
Idem. 

Canal 

de 

Saint-Quaiiiio. 

Idcni, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Canal  Iot<^raI 

à  l'Oise. 
Petite-Oise. 


Idem. 


Idem, 


LIMITES  DES   PARTIES  À  RilBBTEB. 


établi  sous  le  cIiemiD  de  fer  (commonc  de 
Corbonod } 

Br<u  droit  de  l'île  d'Eilloux.  —  Entre  les  bornes 
kilomélriques  n"*  i53  et  i5A  (commune  de 
Corbonod) 

Lône  d'Anglefort  avec  ses  ramifications.  —  Com- 
prise entre  lu  roule  et  le  cuemin  de  fer,  de- 
puis le  gué  de  Gllron  jusqu^à  l'aqueduc  du 
chemin  de  fer  établi  à  kho  mètres  en  aval  de 
la  borue  kilométrique  n*  i4o  (communes 
d*ADglefarl  et  do  Cufoz  ) 

Bras  de  rive  des  lies  de  Rocliefort  et  de  Laveurs 
avec  ses  ramifications  da  cote  de  la  route  na- 
tionale. —  Depuis  uu  point  pris  en  face  de  la 
borne  o^  i3::  jusqu'à  &on  extrémité,  située  à 
aoo  mètres  en  aval  de  la  limite  des  communes 
de  Lavours  et  de  Cressin-Rociiefort.. 

Lône  de  Cachet  ou  de  la  Comtesse.  —  Depuis  son 
origine  amont  jusqu'à  son  extrémité  aval 
(commune  de  Murs) 

Lône  de  la  Saagc  ou  du  Sauget.  —  (Commune  de 
Saint-Benoit.  ) 

Bras  de  rive  droite  des  îles  da  Port-Neaf,  ainsi 
que  le  bras  intermédiaire,  —  Situé  au  droit  de 
la  borne  n*  63  (commune  de  Scrrières ) 

Lit  du  Rhône.  —  Entre  ia  borne  n"  27  (poit  de 
Jour)  et  la  borne  ii**  30  (commune  (Le  Nié- 
vroz  ) ' 


Total- 


Da  pont  de  Vadcncourt  ou  la  vanne  de  garde 
(  communes  de  LesqoicUes  et  de  V«kdcn- 
court } 

Le  large  d'Essigny-le-Pelit  (commune  d'Essi- 
gny-le-relit  ) 

Le  lit  de  TEsciut  non  navigable,  entre  le  Bos- 
quet et  Vendhiiiie,  et  le  lit  du  ruisseau  de  la 
l'épinière  (  commune  de  Vendhuile] ........  | 

En  amont  de  récluse  de  Lcsdins  (commune  dct 
Lesdins  ) 

En  aval  de  recluse  do  Fontaine  (commune  de 
Fontaine } 

En  amont  du  pont  d'Art einps  (commune  d*Ar- 
Icmps) 

Rigole  de  la  Mère-Nourrice  (  commune  de  Pont- 
Tu^ny} 

La  reserve  du  bief  do  Fargnîers  intermédiaire 
en  amont  de  l'écluse  de  Fargniers  inférieure 
(commune  de  Fargniers) 

En  amont  du  pont  de  la  Fretle,  le  ruisseau  de 
la  Frctte ,  du  pont  du  Maréqoicr  au  siphon 
sous  le  canal  (  commune  de  Fargniers  ) 

Bassin  de  Manicamp  (commune  de  Marcst). . . . 

Entre  un  point  situe  à  1,000  mètres  en  amont 
de  la  limite  de  la  commune  de  Bony  et 
Aoo  mètres  en  amont  de  ladite  limite  (com- 
mune de  Servais  ) 

Entre  un  point  situé  à  5oo  mètres  en  amout  de 
la  pointe  de  Tilol  supérieur  de  Condren  et  la 
pointe  amont  dudit  îlot  (commune  de  Boui^). 

Entre  la  télc  aval  du  pont  de  Condrên  et  la 
pointe  aval  de  Tilol  inférieur  de  Condrco 
(commune  de  Condren  ) 


LOXfiCCtfi 

des 

Dtrtii» 

réservées. 


6oo» 
780 


9,000 


2,tO.-> 

a,ooo 
i,5oo 

600 

3,000 
Ai,85o 

a85 
doo 

3,A6o 
4oo 
5oo 

■  5oo 

35o 

aoo 


600 
a4o 


600 

5oo 

350 
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SOW 

des  départc- 

isenU. 


oisiGXATION 

des 

6«nTC9  ,  riviirM 

•t  eanaox. 


PetJte-OiSG. 


Idtnn, 


Idem, 


Cana]  latéral 

à  TAisne. 

Idem, 


\isne 
aon  canalisée. 


Idem. 


.suiu.)  Aisne 

canalisée. 


Idem. 


IdtTii. 


\ 


Marne. 
ïdcn. 


Allob..., 


Allier. 

Idem. 

Idem» 

Canal 
de  Berry. 

Idem, 
Idem, 


UXITBfl  DBS  P1RTIK8  À   RiSBIVVBR. 


Entre  la  limite  au  nord  de  la  propriété  du 
sieur  Fouquet  de  Sinccny  et  un  point  silné  à 
.'loo  mèlros  en  aval  de  ladite  limite  (com- 
mune di>  Sinceny ) 

Entre  rcuibouctiurc  dn  bras  Saint-Lazare  et  un 
point  situé  à  soo  mètres  en  aval  dndit  bras 
(  commune  de  Cliauny  ) 

A  partir  du  bac  de  iManicamp  jusqu'à  5oo  mètres 
en  aval  dudit  bac  (communes  de  Marcs  et  de 
Manicamp } 

De  la  l)orne  3i  à  la  borne  33  (communes  de 
Conœvrenx,  Maizy  c\  Bcauricui) 

Partie  dite  le  large  de  Vailly,  élargissement  du 
canal,  ancii'ii  lit  de  rivirre  (communes  de 
Prcslos ,  liovcs  v.i  de  Vailly  ] 

Depuis  loo  mètres  en  amont  du  déversoir  du 
moulin  de  Ponlavert  jusqu'à  iof>  mètres  en 
aval  (communes  de  Pontavei't  et  de  Gerni- 
court) 

Depuis  loo  mehos  en  amout  du  déversoir  du 
!  moulin  <1'  Vailly  in.tju'à  iu>  mètres  en  aval 
I      (commune  de  Vailly  } 

Dcj.uis  le  ir.iiiDir  Lm>nt  de  la  dérivation  de  Vil- 
Iciienve jus([u'à  la  liesse-du-£erJet,  savoir: 

En  amo.'il  du  barrage 365" 

En  ..\al  du  barra^o Aoo 

(coMmuîK^s  de  Villi'ueuvc  et  de  Bucy). 

'Depuis  le   musoir  amont   de   la  dérivation  de 

'      Vanxrnî  jisqu'au  musoir  aval,  savoir  : 

r,n  uni'  nf  du  b.irrage.  .  v 35o"  i 

P2n  n  val  du  barragi* 96   i 

(cDmmunes  de  i^oissons  et  de  Cuffies). 

Depuis  le  musoir  ;<mont  de  la  dérivation  de 
Fonlen  )\  jusqu'au  inufoir  aval ,  savoir: 


En  amont  dri  barrjiîe. 


85' 


, 


Ei)  aval  du  barrage 33o 

(commune  de  Fontenoy). 
Depuis  le  mus' ir  .imonl  (h'  la  dérivation  de  Vie 

sur-Alsno  jiiscpi'au  musoir  aval,  savoir: 

En  amont  du  barrage 80* 

Vm  a  val  du  1  arroge iho 

Dc[>uis  le  ru  d'Essr)nime55,  fis  en  aval  de  cette 

commune  ( commnnc  d'Essommes) 

Depuis  l'ancien  pertuis  d'Azy  et  en  aval  snr  une 

lonf^u-'ur  de  i,5(X)  mètres  ( communes  d'Azy, 

Cbezy  et  Romcny  ) 


Total 


De  la  borne  n?  111  à  la  borne  n°  109  (commnne 
d' Abrest  ) 

De  la  borne  n**  93  à  la  borne  n"  91  (commune 
de  Créehy  ) 

De  la  borne  n*  60  à  la  borne  u"  58  (communes 
de  Bressolles ,  Toulon  et  Yzeure) 

Ancien  lit  du  Cher,  en  aval  de  récluse  de  Per- 
guines,  entre  le  chemin  de  fer  et  le  coteau 
( commune  de  Saint-Victor) 

Chambre  d'emprunt  et  ancien  lit  de  rivière  à 
gauche  du  canal,  entre  les  anciennes  car- 
rières de  Perguines  et  Enchaune  (  commune 
de  Vaux ) 

Rigole  de  communication  entre  les  réservoirs 
de  la  Marmande  et  de  l'Auron  (communes  de 
Valigny-le-Monial ,  d'Isle  et  Bardais } 


L0!fCCB1IR 

parties 
réservées. 


4oo* 


100 


a, 000 
1,000 

aoo 

300 

765 


ààS 


4i5 


130 

i,5oo 
i,5oo 


X7,63o 


Q,O0O 

a,ooo 
350 

3oo 
7,710 
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dw  dipcrl*- 
manU. 


DisiOHATIOW 

des 

IleaTM  ,  rivlirM 

•t  canaux. 


Allub.  • .  • 
(Smltt.) 


ÂLPB8 

(Hautis-).' 


Caoal 
»defieny. 

|«oire 

(2*6ectioD). 

Idem, 


Canal 
deBoanne 
à  Digoin. 

JUSnu 


Doranœ. 


Le 
Qrand-Biieçh. 


AftQiCHB*.  • 


Bbâne. 
Idem, 

Zdem. 
Idem, 

Xdtfm» 

Idem, 
Idem. 


Idem. 


Idem^ 

Idem^ 

Idem, 
li^m^ 


UMITU  BIS  rAKTIBS  ï  tAesKrtM, 


Rigole  de  la  Marmande  (  commane  d*Ainay-l^ 
Château  (  Allier  1  et  communes  de  Charenton 
et  de  Vernais  (  Cncr} 

De  Torigine  amont  à  rextrëmité  aval  des  dé- 
fenses d*Avrilly  (commune  d'Avrilly ). ...... 

De  Aoo  mètres  en  amont  de  la  borne  97  à 
Aoo  mètres  en  aval  de  la  borne  99  (com- 
mune de  Gaunay  ) 

Du  pont  Thynct  au  pont  Moivat  (commune 
d'AvriUy).. „ 

De  3oo  mètres  en  amont  de  la  borne  Ai  A 
rdduse  de  Rosières  (  communes  de  Gamat  et 
de  Paray-le-FnUsil,) 


dM 


Total. 


Du  pont  Saint-Clément  an  pont  de  SaintrPrivmt 
(communes  de  Saint-Clément,  ChAteaurouz, 
Embrun ,  Saint-André-d*£mbrun  ) 

Du  pont  de  la  Hochette  au  pont  la  Dame  (com- 
munes de  Sa!nt-Juiien-en-Beauchène  »  Mont- 
brand ,  la  Faurie  J .,«...... 


Total. 


Toute  rétendue  du  bras  barré  par  la  digue  sub- 
mersible du  Roure  (commune  d*Ozon). ..... 

Toute  retendue  du  bras  barré  du  côté  d'amont 
par  la  digue  des  Peupliers  (commune  de 
Toumon } 

Toute  l'étendue  du  bras  barré  de  GluA  (com- 
mune de  Glun) 

Lâne  de  Blond.   —   Depuis  un  point  situé  à 

S  mètres  en  amont  de  la  normale  kilomé- 
que  n"*  ua  Jusqu'à  l'extrémité  aval  de  Tile 
Grambot  (  commune  de  Soyons } 

Bras  barré  de  la  Chantoarle,  —  Du  barrage  de 
la  Chantouric  jusqu'à  un  point  situé  à 
aSo  mètres  en  amoot  du  hameau  de  Derae 
(communes  de  Soyons  et  de  Charmes) 

Lône  de  Branceusy,  —  Depuis  le  barrage  de 
Brancassy  jusqu'à  Temboudiure  dxk  torrent 
de  Payre  (commune  du  Pouzin ) 

Bras  barré  de  la  Quarantaine.  —  Deuxième  partie 
d'aval,  depuis  le  barrage  en  bois  du  bras 
de  la  Quarantaine  jusqu^à  un  point  situé  à 
38o  mètres  en  amont  de  l'église  de  Cruas 
(commune  de  Cruas} 

Lônes  Deribes.  —  Depuis  un  point  situé  à 
3oo  mètres  en  amont  de  la  normale  kilomé- 
trique n**  1A7  jusqu'à  l'origine  de  la  digue  de 
Meysse,  en  amont  du  Lavaizon  (ooounune^ 
de  Cruas  et  de  Mcysse) 

Tonte  réteudue  de  Paucien  bras  barri  par  Ici 
digue  de  la  Galée  (  communes  de  Meysae  et 
de  Rochemaure  ) „ 

Lônes  des  Presses  et  de  Lalauie,  ^  Dftl^idigu^ 
des  Presses  à  l'embouchure  du  torrent  dQ 
Chambcyroi  (  commune  de  Rochemaure) .... 

Toute  rétendue  du  bras  formé  par  la  digue  de 
Chambeyrol  (commune  du  Tcil) 

Bras  du  Passeron.  —  Depuis  le  barrage  du  Pas- 
seron  ju$qu*à  l'origine  du  barrage  de  Chart 
nève  (commune  de  Saint-Montant) 


1,000 

a,8oo 
i,&6o 

3M 


aS,5gS 


l,65o 
gSo 

t,6oo 

i,S5o 
1,600 


500 


5,000 

t,aoo 

a,iio 
600 

j,8oo 
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i  ta  (Upart*- 


AlDÊCHB  . . 


DisIGWATIOH 

des 

flauTM,  riviéns 

•t  caaaiix. 


Hhdne. 


AlDUOS.. 


Aude. 


Idtnu 

Idem. 
Iilem. 

Chien. 
Idgm. 
Idem, 
Ideau 
idem. 


Aude» 


Uem. 


Um, 


LoL 


Idem. 


Jdem. 


Atbtmi...<         ^^t^ 


t 


/dem. 
Idem. 

/dfm« 


uvxfw  BS8  riarns  i  niauTSB. 


Toute  retendue  du  bru  de  Vue  des  Dames 
(  commiuie  de  Boorg-SaiAt-Andéoi}. 

Total 

Bu  aval  da  barrage  de  H  oaaon  (  commune  de 

M  oiuon  ) 

En  aval  des  deox  barrages  de  Sedan  (  commune 

de  Sedan) 

En  aval  du  barrage  de  la  Toor,  à  Glaire  (  com- 

manes  de  Glaire  et  Villette } 

En  aval  du  passage  de  Donchery  (  commune  de 

Donchery  ) 

Du  barrage  de  Romery  jusqu'à  Fa  val  de  Téduse 

(commune  de  Saint-Laurent) 

Du  barrage  de  la  DameHie-Mcuse  jusqu'à  Faval 

de  recluse  (commune  de  Revin ) 

En  aval  du  déversoir  de  la  Ferté  (commxme  de 

la  Ferlé) 

En  aval  du  déversoir  de  Blagny  (commune  de 

Blagny  ) 

En  aval  du  déversoir  de  Carignan  (commune 

de  Cariffnan) • 

En  aval  du  déversoir  de  Brévilly  (  commune  de 

Brévilly  ) 

£n  aval  d^  déversoir  de  Douzy  (  commune  de 

Douzy  ) 


Total. 


Entre  le  barrage  des  usines  de  Gesse  et  Tenir 
bouchure  delà  rivière TAyguette  (communes 
de  Bessèdc,  Arlignes  et  le  Clal  ) 

Entre  le  barrage  du  château  de  Gouiza  et  le  bar^ 
rage  Gabarrou  (communes  de  Montazels, 
Gouiza,  Luc  et  Alct) 

Entre  le  pont  du  Son  et  le  pont  de  Pomas  (  com- 
munes de  Pîensse,  Cépie  et  Pomas) 


Total. 


Entre  un  point  situé  à  a6o  mètres  en  amont  du 
pont  de  la  roule  nationale  n*  lao,  à  En- 
traygues ,  et  le  confluent  de  la  rivière  de  la 
Trucyre  (commune  d'Entraygucs) 

De  s5o  mètres  en  amout  à  aSo  mètres  en  aval 
du  confluent  du  ruisseau  de  la  Duxe  (com- 
munes d'Enguialès,  de  Senergucs  et  d'Espey- 

racj • 

De  a5o  mètres  en  amont  à  aSo  mètres  en  aval 
du  centre  du  village  de  Sainl-Sulpice  (com- 
munes de  Senergucs  (  Aveyron  )  et  Vieillevie 

(Gantai) 

De  a6o  mètres  en  amont  à  aSo  mètres  en  aval 
du  pont  de  la  route  dép^lementalc  n**  A ,  à 
Coursury  (  communes  de  Grand- Vabrc  (  Avey- 
ron )  et  de  Cassaniouze  (  Cantal  ) 

De  a5o  mètres  en  amont  à  a5o  mètres  eu  aval 
du  village  de  Saint-Parthem  (commune  de 
Sainl-Parthem) • 

De  a5o  mètres  en  amont  à  a5o  mètres  en  aval 
du  pont  de  la  route  départementale  n"  5 ,  à 
Agrès  (commîmes  de  Flanhac  et  de  Saint- 
Parthem  )... ,.......••••• •• 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 


umoimin. 

dM 

jpartiM 


a,4oo^ 


ai,i5o 


1,000 


6oo 


5oo 


6oo 
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nous 

de»  dëparl*- 

ments. 


DiSICHATIOW 

des 

flonvw,   riviircs 

•t  canaox. 


AvRTRON. 

(Suite.) 


Lot. 
Idun. 

Idem, 
fdem. 
Idem. 
Idum. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Gantai 


L»)t. 


UWTM  DEC  PAATIB8  A  BSSBBTU. 


du  barrage  de  Paacliot  (communes  de  Vivier 
et  de  Livinhac-le^Haut) 

De  ;oo  mètres  en  at-:out  à  aoo  miHres  en  aval 
du  barrage  de  Bouiilac  (communes  d*Âs- 
prières  el  de  Bouiilac } . . .  t 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  bai  rage  do  Larrnque^Bonillac  (communes 
de  Vivier  et  de  Livinhac-le-Haut  ) 

De  ICO  mitres  en  amont  à  loo  mètres  en  a  va  i 
du  barrage  de  Gaz-' au  (communes  d'Asprières^ 
(  A voyrî«n  )  et  de  Cnzac  (  Lot  ) Scio" 

De  loo  laètres  en  arnoul  à  200  mètres  en  aval 
riu  barra{^e  de  Moirac  (communes  d'Asprii-res 
(  Aveyroii  )  et  de  Cuzac  (  Lot  ) 3oo* 

De  lOQ  nirtrcs  en  nmoiil  à  v.oo  uièlres  en  aval 
du  b;rr::ge  dWssier  (communes  d'Asprièn  s 
(Ave-  ron)  et  de  C  .pdenac  (Lot) 3oo" 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barr::ge  de  Capd^nac  (communes  de 
S  int-Jiiliin-d'Émpare  (Aveyron)  et  de  Cap- 
denac  (  Lot  ) 3oo" 

Déiivation  de  Cnpdcnac  (communes  de  Saint- 
Julicn-d'Erapare  (Aveyron)  et  de  Capdenac 
CL(,t) 3oo" 

De  100  irètros  en  amont  à  ^oo  mètres  en  aval 
du  barrnpro  d'Arellcs  (communes  de  Saiut- 
Julien-dMiranarc  (Avoyron)  et  de  Ca^xlenac 
(Lot) .' 3oo" 

De  i(X)  mt'  1res  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barr.':ge  <lo  la  Maj^nlolainc  {communes  de 
Loupi;  c  (Aveyron'  <'t  de  Fayc<'Ilcs  (Lot)..  Soo" 

De  100  mètres  en  am'nt  à  -'oo  mètres  en  aval 
du  h.irrage  de  Frontenac  (communes  de 
Bala|?ijifr  (  Aveyron  )  et  de  Frontenac 
(  Lot) ^oo" 

De  100  mitres  en  amont  à  200  mètres  m  aval 
du  barrag-e  de  Toirac  (cotnmuncs  de  Mon- 
tralès  (Aveyron)  et  de  Larroque  -  Toirac 
(Lot) 3oo- 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Cnmboulan  (communes 
de  }.tontrait's  (  Aveyron  )  et  de  Montbrnn 
(Lot ) 3oo* 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barngc  de  Caillac  (communes  de  Montra- 
lès  (  Aveyron  )  et  de  Montbrun  ( Lot).. .   3oo* 

De  100  mètres  en  amont  à  300  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Montbrun  (  commune  de  San- 
jac  (Aveyron)  et  de  Montbrun  (Lot)..  3oo" 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mèlrea  en  aval 
du  bamge  de  Cadrieu  (  communes  de  Saojac 
(  \veyron  )  el  de  Cadrieu  (  Lot) 3oo" 

De  ino  mètres  en  amont  à  200  mètres  en 
aval  du  I):rragc  de  Cajarc  (communes  de 
Salvagnac  -  Cajurc  (Aveyron)  et  de  Cajarc 
(Lot) : 3oo^ 


Total. 


LOISCBIIK 

<l«s 

partîw 

réMrvéct. 


3otf* 
3oo 


3oo 

csenre       déjà 

portM  daat  li 

départenMBt 

du  Lot. 


tétm. 
Idem. 

tâem, 
H$m. 

tdam. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idêm. 
idm. 
Idem, 

Idem, 


A,4oo" 


De  aSo  mètres  en  amont  à  a5o  mètres  en  aval  «^^rys  ^i^ 
du  centre  du  village  de  Saiot-Solpice  'com-  portés  d«B» le 
munes  de  Senergues  (Aveyron)  et  de  Vieille- r  départomcni 
vie  (Cantal) Soc^J    <*•  l'Av«yroB. 

I 


B.  n*  244. 


d«a  départi»- 
nwnU 

Cantal.... 
(<aila.  ) 


DBS1C5ATX01I 

des 

SaaTM,    riTiire» 

et  cannox. 


Lot. 


ClUE»TE../ 


r  h-?,  rente. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


HOU i 


Cher. 

Idem. 

Loire. 


Cnoal 

de  Berry. 

Idem* 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem 

(rigole  ^1  limen- 

taire). 

Idem. 


— •  97  — 


umTBS  l^Â»  PAITICS  X  ULSBBTBB,     , 


LOlfCUBUB 
de9 

parties 
résenréM. 


De  af.o  mèlrr-s  vi\  umoot  à  aSo  mètres  en  aval 
du  pont  de  la  loutc  dt^partementale  n*  4,  à 
Couistiry  (coin::;uncs  de  Grand-Vabre  (Avey-t 
roD)  et  de  Cassaniouze  ( Cantal) Soc**} 

Depuis  les  porte  rt  barrage  de  Thoucrats  jus- 
qu'au p.'.toau  indicateur  place  en  face  de 
iV"ttrérailô  do  l'iii:  longue  de  Lapoudrerie 
(communes  il*Anp:onl^inc  et  de  Flëac) 

Depuis  les  porte  (rt  barrn^'c  de  récluse  de  Ba»- 
seaiix  jusqu'au  poteau  indicateur  pîacé  en 
fc.ce  (le  rf"î!ri'nnlé  nval  des  ilcs  de  Hasseaax 
{cr,m'n»n('<;  do  Saiiit-Mlcacl  et  de  Flêac). . . . 

Dcpni'  \  •<«  barra, 'OS  pt  usines  de  Fleurac  jus- 
qu'au j)otiau  indicateur  plivcé  en  face  de 
î\<lrémilé  aval  des  îles  de  ce  nom  (com- 
munia de  Mrrsac) 

Depuis  5o  mètres  en  amont  de  recluse  de  là- 
mot  hc-'Jha  renies  jusqu'au  poteau  indicateur 
\  l>r(^  en  f  c*'  du  1\- virerai  lé  aval  des  îles  de  ce 
nciii ,  coininuin'sde  \ienvacet  drsTn)îs-PaIis) . 

Tous  i«"i  bras  secondaires,  a  partir  des  barrages 
et  usin«'s  de  l'ulvits,  jusqu'à  un  poteau  indica- 
teur { laa-.  à  l'extrémité  aval  des  îles  de  ce  nom 
(coîiimrmes  de  "^.iosnac  et  de  Saint-Simon).. 

Depuis  le  banage  de  l'ancienne  incluse  de  Vibrac 
jusqu'au  puteau  indiciiteur  placé  en  face  du 
]X)iiil  de  rcunion  du  canal  navip^able  avtc  le 
bra ••  S'.condaire  (coni. nuise  d'Angeac) 

Depuis  \  ;  l'arrcii;e  de  i'ériusc  di-  Gondcviile 
jus<{iran   pout  des  Meuniirs    (cpmmunc  de 

Ci 'MKlb  ville  ).••••••      •••••■•.••..•.*••...•• 

Du  b.  rrage  dit  le  'rand-B  (ir.-ij  jusqu'au  Salen- 
çon  (  commune  de  Co*(tuic  ) 

Du  bana^^^e  dit  le  Vciil-Uadras  jusqu'au  Salen- 
çoM  (commune  de  Cojjoac) 


Rcserve       déjh 
portée  dans  lp 
département 
de  l'Aveyron. 


Total. 


Entce  le  barrage  de  Bigny  et  le  barrage  des 
bi.i'îes  (communes  cJe  Vallenay  et  d'Alli- 
cham;)  ^ 

Eulr.-  ia  limite  d;  s  communes  de  la  Groulte  et 
d'Ainay-lc-Vicil  (comnmues  d'Ainay-le-Vieil , 
Dicvjul  el  Colombiers  ) • 

Entre  les  bornes  n"'  20b'  et  207  (sur  les  deux 
rives),  Hio-du-l'.ochoir  ciboires  y  attenants 
(comui'ine  de  M('ni'lrik>l,  de  Saint-Salur  et 
dv.'  liaiiuay  ) 

Gare  d'LTrc.iy,  dcjjuis  son  origine  jusqu'à  son 
c^in^i  ivé  ir.ival  (commune  de  la  Perche). . . 

De  ia  borne  kilo  11 -.étriqué  n*  la  à  la  borne  kilo- 
métrique n"  i3  (commune  de  Sancoins) 

Conl.re- fossé  do  canal  dit  Raisseaa-da-Colom- 
6ÛT,  en  ire  l'écluse  de  ce  uodi  et  la  prise 
d'eau  d.^ .  laimi  ied{ communes  de  Saint-Justet 
de  Piaimi  i.'d) 

De  recluse  de  l'iaimpied  au  pont  fixe  de  ce 
nom  '  commune  de  Plaimpied  ) 

Du  pont-levis  de  Marmagne  au  pont-levis  de 
Maison-Neuve  (commune  de  Marmagne}.... 

Rigole  de  l'Auron ,  entre  le  réservoir  de  ce  nœn 
et  son  entrée  dans  le  canal  (communes  de 
Bessais  c  t  de  Neuiliy  ) 

Rigole  du  Clos ,  entre  la  vanne  de  priie  d'eau 


a.i&oo 
3,000 

a,ooo 
,   800 

ItOOO 

3,000 
i,55o 
i,a6o 

9.457 


IB  l'AuroD  el    son   cntr^  Aint  le  taosi 
immunci  de  Beiajii  fl  du  Bannïgoo). 
,       „    e  de  MamMiidetconuannad»^  Verni      _ 
(rigole     uli-      de  CharcnLon  (Clier)  et  comamne  d-Ainay- 

IBtntaire),  le-Chitean  (AJIkr] aJ6o-' 

Cuiol  Le  bauio  i  II  inllc  de  l'aqaedoc  de  priM  d'eaa 

de  iuii  le  réiervoir  de  l'élang  du  Pnlti     '   ' 

la  Sauldn.  [îkdIi  cpii .  de  ce  nijerroir,  coadoit  1« 

djiDS    co  caoal    {tigole  olimeaLaireJ  [ 

La  rigoW  d'é'a<^ualïaii  du  uui  do  rcsi 
dam  U  Stuidre  (oa   rigole  de  U  Grude- 

Enlre  le  coanaenl  da  ntinenii  de  Gleny 

Hartial,  EutraygiKS.  Serviàns,    HouleTuge 
el  Ariental  ) 

Sur  II!  bras  non  DDlgibli  au  rapide  de  Sin- 
lièra,  lur  lu  rire  gauche,  vii-à-rii  le  village 
du  Temple  ■  do  point  gJ',5ooin  point  g5',7< 
(commone  de  Monosoi  ] 

Sar  If  bni  dod  DiTiK-^blp  eotie  l'Ile  Planchai 
cl  la  rive  franche,  pria  de  midicr-6u  (coi 
numc  d'Altillac  ) 

Bnu  rtmptacê  par  la  dérivaHûR  d'Beailtry.  —  l 
pied  du  barrage  lupifrieur  à  Téduie,  j  coc 

d'IIeuilÊej,  Msilllj,  Pcrrlgny-tm-rOgiioii }, 

Brat  rrmptacÈ  par  h  di'rirathn  de  Fonny^  — 
Du  pied  du  bantge  à  l'écluie.  y  comprii  l( 
linpiet  de  celte  d.:rnièrc  (commuiiei  d. 
Flommeraoi  cl  Ponc.'ï) 

Bras  rcmplaci  par  la  ifÈrifalioa  d'Aaxona^.  — 
Du  pied  du  liarrago  de  l'Muie.  y  compris  li 
tïnRiict  de  celle  dernière  (commaDei  di 
rdUaycld-Auiofine) 

Brai  rrmplait  pat  la  dirivallan  dt  Saial-Jran-de 
Loine.  —  Uu  pJed  da  barrage  i  remboncbnn. 
de  la  Ruup; ,  y  comprit  le  Kngnet  de  riklaïc 
[communn  de  Lo«uc,  Sabt-UMge,  Paigajr- 
le-Cbàlmu  ) 

Bras  remplace  par  la  dérivation  dn  CUUlel.  — 
Du  pipd  du  barrage  à  récla«,  y  comprit  le 
lingucl  de  celle  dernière  lummunei  d 
gny-la- Ville  et  Hoone-Bcncotrcj 

Urar  remplacé  par  ta  de'rlvatîon  ot  SeurT 
I>u  pii^d  du  barrage  t  Tikiluic,  J  compi 

gnj  et  Labergcmcnl) 

Biefn*i3g(MiuauuiedePléUiifr) 


n  bmage  de  Haniacjiuqn'à  nn  point  ^tnj  à 

a  bninge  de  Bcrgem:  juiqu'à  au  point  iltné 
ra  en  «vif  (commuac  de   Bep- 

Hi  à  !ki  oiïtm  en  smant  du 


genc)... 


5o  mètrei . 
le  pi»  prèi 
0  birraire  ( 
i  i&o  met 
gncuï)... 


le  Juiqu'l 


gourde ,  juiqll'i 
TAge  de  l'Evéquc 


litBé 
mmune  de  Péii- 

val  du  btrnge  de 
point  si 


Du  barrage  de  Cbambo:)  jiuqn' 

îiïïUan'du  ban 
ttoche  JDiqu'à  un  point  liloé  i  loo 


ic  de  Mon 


int  si 


.lieu),-. 


Dn  barrage  de  la  Roche  Jusqu'à  un  point  illné 
à  iBomèlreasTaral  (conuuime  d'AnnCHe-et 
Beaulieu  ) 

La  totalité  du  bru  non  navigable  lar  le  i 
gauctu.'  à  environ  foo  mèlres  du  barragt 
la  noebe  [eommnne  d'inncBe-cl-Betoiieti . 

Du  bamute  de  Moulineiiu  jusqu'à  ta  sortie  de  U 
dérlvaHoa  (commune d^nnessL-et-Beauli eu). 

Du  ruisseau  de  Langlade  jusqu'à  un  point  sita  ' 
à  300  mètres  eo  aval  [oonunune  d'Anneui 
et-Beaulieu  ) 

Dn  barrage  de  Taille-Pi-tK  iuiqu'à  DU  point 
-lui  a  l'aval  (tomninxie  d'*nuesse-et-Beau- 
fu).. 


Du  barrage  du  Puï-Sainl 


r  ju« 


Sainl-A 


e  jusqu'l 


e  Sainl- 

al  du  bacTSge  de  Saint-Astler  Jusqu'à  I 
e  de  la  dérivation  [conunune  de  Salnl- 

Du  barrage  de  la  MasiouUc  Jusqu'à  un  point 


■-risle).. 


.  avalfco 


a  Bnilë  jusqu'à 


.is  le  lijrrsjfe  du  luauliji  Brûlé  jusqu'à 

DD-WrlJlk').... 

urjo  ion;^cur  de  60  mtires  de  part 
lUlru  [lu  l'ciaboacliure  du  laisKan  le  Bla 

•lumunc  dp  Saial-l^D-tur  riilc) 

li.i  lii  barni^  de  Ncuvîc  Jusqu'à  <'(m([v.ii 
derulisr  Uut  en  aval,  â  pûlir  de  Î'ïcIi 

immuHo  du  Skqïîc) 

■irrap:  de  Muuiîjc  juïiiii'.i  la  «ortie  de 


du  lMrragadcya5Ûilaa(cuniiiiaiicdeSaiB(- 

Doiuis  tu  barrage  th  Loggnat  jusiju'à  l'ealnlc 
Je  la  d>>rl ration  i^ii  aiuonl  du  monllii  (com- 
fjiuiir  de  Sa"nt-Fr'iiit..l.;.l'.adoai) 

Du  l«rraL(o  de  LuHs.ia»  Jusqu'à  <a  aoctie  de  la 
dei'ivallon  (canunuue  de  Sainl-Frout-Je-Pra- 

Du  lir.T-m-c  de'  s'j>iû-ilarli:'i-r\;ite^'jtt>Q',-ï'li 
>ii,li,:  de  It  d<;riratEuu  icouiinnw!  de  MiinU 
M.rlin-l'AsiriT) 

Du  lunjisv  de  LU  Nidvau  jusqu'à  la  sortie  de  la 
dsriraUun  (commune  de  Salol-Uurent-de*- 

L'..ncieu  litas  de  la  rtviire  tnimi  k  Tataoal  par 

pont  de  Kuuruil  [  commune  ite  Salnt-Laurcnt- 

âes-Kommei] 

Du  barragi'  de  Bi-iie lei il  jusqu'à  Te ilrimitij  du 
dernier  itot  silucen;ii,l  [cuuimuue  de  Suint- 


V  de  U 


s  de  I 


par  ui 

elinal  navigaiilo ,  un  p™  à  fava]  d. 

[cnaiiiitum  de  :,linc»Wrol  ) 

u  du  liras  non  uavi^nililc  à  l'aval  di 
■ae  de   Vi(jnerie  (commune  de  Saint 

r.ijt.d'irtenwt) , 

jrragc  de  Monpont  a  l'iriLrdmité  du  dcr 
r  ilol  situé  à  l'av  '   "  "     "  " 


loUli 


1  barraffc  de 
du  dernier  tl< 

'V"I*|'l] 


1  ddrivalioii  Jusqu'au  barrage 

(commune  de  Monpont) 

Miiocslfrol  Jusqu'à  l'eilrémili 


B.  n'  2à4. 


lOKS 

desdtfpule- 
moiU. 


DOROOOXE. 
(SàU.) 


DÉSI6XATI0!! 

des 

fleuves ,  rivières 

et  canaux. 


Isle. 
Idcn. 
Idem* 
Idem. 


Rhône. 
Iden. 


Db6u.  . . , 


La  Lronnc 

(affluent 

^dela  Bourne). 

La  Boume 

(affluent 

deriaère). 

Isère. 


Drômc 


EbiE 


Seine. 

Jdem, 
Idem, 

Idem,, 

.  .  Eure. 


CanoldcNantes 

k    Brest   (  ri- 
vièred'Hyèces 

FfaWTBRi.l  canalisée). 
Aulne 
canalwée. 
.  Jdem* 
r .  Idem, 


—  loi  — 


LIVITIS  tIBS  PARTIES  À  flisBRYER, 


•     • 


Du  barrage  de  Jt^Cfllac  jpsqu^à  la  sortie  de  la 
dérivation  (conAn^i^  de  Mcnesplct } 

Du  barrage  de  Mescs()Ky  usqu'à  lu  sortie  de  la 
dérivation  ;  commîiC*ae*JIcncsplct) 

De  l'entrée  de  la  déîÎYtlioif  jusqu'au  barrage 
de  Coly  (  commune  de  ?\ifla^. 

Du  barrage  de  Goly  jusqu'^P^la^toatie  de  la  déri- 
vation (commune  de  Pizou  J  ,1*.  .* 

TOTAl . 


•  « 


•  • 


Sur  toute  l'étendue  du  bras  réccmment^arré 
en  amont  de  la  Rochc-de-Glun  (comijune  dj 
la  Roche-dc-Glun  ) !•.  .y*.»' 

Làne  de  Hoahion.  —  De  la  limite  des  commun^ 
de  Montélimar  et  de  Châtoauncuf-du-RhdM 
jusqu'à  un  point  pris  à  aoo  mètres  en  aval* 
de  la  borne  kilométrique  n**  161  (commune 
de  Châtcauneuf-du-Rhôue  ) 

Depuis  la  courbe  du  DinlJe  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Bourue  (communes  de  Saint- 
Thomas,  de  Saint-Laurent  et  de  Saint-Jean- 
eu-Royans  J 

De  Tcmbouchure  de  la  Lyonnc  jusqu'au  pont 
de  Maune  (communes  de Saint-Jost-dc-Ciaix, 
d'Âuberives,  de  Pont-en-Royans  (Isère)  et 
de  Saint-Thomas-cn-Ro>ans  (Drôme).  atooc* 

D*un  point  pris  à  un  kilomètre  en  amont  de 
rcnu>ouehurc  de  rilcrba&se  jusqu'au  pont  de 
Chàlcauneuf  (commune  de  Beaumonl-Mon- 
teux  ) 

De  l'embouchure  du  Bez  à  Tembouchurc  du 
Yalcrossard  (communes  de  Die.  Molicres, 
Laval-d'Âix,  Aix ,  Saint-Roman  et  Monlmaur). 


LOKOVtVn. 

des 

parties 

réservées. 


36o" 
3oo 
aoo 
aao 


i7,o3o 


a,5oo 


.•i,pço 


1,000 

Réserve       dëji 
portée  dans  le 
département 
de  i'Isère. 


Total. 


Bras  de  Porl-Mort-  —  Du  barrage  de  Notre- 
Dame-de-l'Isie  à  U  Roque  (  commoiies  de 
Notrc-Damc-dc-risIe  et  de  Poses) 

Bras  de  Courcdles.  —  Sur  toute  la  longueur  de 
l'île  du  Roule  (commune  de  CourceUes) .... 

Br<u  des  lies.  —  Di-puis  le  l)arrjc:e  d'Amfreville- 
sout-ieS'Monts  jusqu'à  Tiic  de  la  Muuchouclle 
(communes  d'Infreville-sous-Ies-Monts  et  de 
Poses  ) 

Bras  de  Bon-Port.  —  Depuis  le  pointis  amont 
de  rîle  de  Bon-Port  jusqu'au  pointis  aval  de 
i'ile  de  Quatre-Ages  (communes  de  Pont-de- 
l' Arche  et  de  Criqucbœuf) 

De  l'amont  à  l'aval  des  .iles  du  ^'ou veau-Monde 
(  commune  de  Saint-Etienne-du-Vauvray  ) .  • . 


Total. 


Bief  n*  ao5  (commune  de  GarhaU  ) . 


Bief  n"  210  (commune  de  Chàteavneuf)... 


Bief  n.*^  223  (  commune  de  Pleyben  ) 
Bief  n*  aa8  (commune  de  Pleybeu  ). 

T0TAL«.. 


6,ooo" 


At5oo 


1 5*000 


3,000 

l»0OO 

1,000 

5,000 
600 


io,5oo 


i,53i 


1.777 

a,5a6 
2,760 

8,594 


d.d<f«U. 

clixoiiniii 
euM  "rivUna 

uuTu  ur.MTin  i  Kbnnt. 

,01 

Giftonn,,. 

BIiAd«. 

Idtm. 
Gmaai.,' 

'<^ 

lâini. 

ArWge. 
Om. 

Tara. 

GUODDB. 

Otm. 
Dnçl. 
Oron. 

IlB. 

m.. 
.     - 

i.000- 

Brat  d'A>imJt  n  mlûr.  ~  Toat  an  long  de> 
ae^dtkClrUinéjean  cl  de  TinugnoD Ttom- 

Ltov  it  TiUl  tl  <U  Saackiir:  —  [  Commune  de 

11.5O0 

Da  pont  du  Bol  [fi^Dl!^  d'Eipigoe)  tn  pont 

*.3qo 
boa 

£ûo 

tfioo 

i,    0 
ioo 

Dd  bac  dct  Roquetlci  au  port  de  Portet  (com- 
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dérivation  (commune  de  SaLnl-Seurin) 
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UmnW»  »U  MJMtKB  1  BÉlUTia. 


point  sitné  à  5oo  mèbrc*  en  atid  (oommone 
de  Saint-Mëdard } 

Da  barrage  de  Penot  jusqu'à  un  point  sitné  à 
600  mètres  en  aval  (commune  d'Abzac) 

Du  barrage  d'Absac  Jusqu'au  pont  d'Absac  (oom- 
mune  a'Abcac) 

Entre  le  pont  de  ia  route  départementale 
n**  4  >  de  Bordeaux  à  Arcachon ,  et  le  bassin 
d*Arcachon  (com^iunes  de  Biganos  et  de 
Teich) 

Total 

Le  bief  de  la  Moucberie  (commune  de  Tinté- 
nlac) 

Depuis  rextrémité  aval  du  mur  de  soutène- 
ment de  Bois-Marmin  jnsqu^à  un  point  où 
une  perpendiculaire  à  l^axe  de  la  route  natio- 
nale n*  i5i,  passant  par  Taxe  de  la  borne 
kilométrique  n"  Si^'tS ,  vient  couper  la  rivière. 

Depuis  un  point  situé  à  3o  mètres  en  aval  de  la 
porte  marinière  du  moulin  de  la  Gatevine 
jusqu'à  l'extrémité  aval  de  Tile  d'Avant 

Depuis  un  point  situé  à  3o  mètres  en  aval  de 
la  porte  marin  icre  du  moulin  de  Mijault  Jus- 
qu'à l'extrémité  aval  de  Tilc  de  Fontgom- 
bault 

Total 

Le  bras  droit  d'Amboise,  entre  l'ile  Saint-Jean 
et  la  rive  droite,  depuis  l'épi  situé  à  100  mètres 
en  aval  de  la  borne  kilométrique  7  jusqu'au 
pont  d'Amboise  (commune  d'Amboise) 

Fosse  isolée  au  milieu  de  terrains  domaniaux 
au  droit  de  la  borne  kilométrique  n*  16 ,  rive 
droite  (  commune  de  Noizaj) 

Bras  secondaire  de  Lussault,  entre  l'île  des 
Buteaux  et  la  rive  gauche,  limité  à  l'amont 
par  répi  situé  à  àoo  mètres  en  amont  de  l'ile 
des  Buteaux  et  à  Favid  par  la  pointe  aval  de 
la  dernière  Ile  (commune  de  Lussault  ) 

Tontes  les  boires  et  bras  secondaires  dits  da 
GroêOrmeau^  depuis  la  tète  de  la  première 
fle  Jusqu'à  la  pomte  aval  de  la  dernière  ile 
(communes  de  Noizay  et  Vemon) 

Total. 

Lbne  aitoée  en  arrière  de  la  digue  de  Gordon , 
immédiatement  en  amont  du  pont  suspendu 
(commune  d'Aoste) 

Lâne  située  en  arriéré  de  la  digne  de  la  Pem>- 
lière-au-Sault  (commune  d'Amblagnien  et  de 
Vertrieu  ) 

Lit  du  Rhône  entre  la  borne  kilométrique  n*  27 
f  port  de  Jons }  et  la  borne  kilométrique  n*  ao 
{ commune  de  Jons  ) 

L5nes  des  iles  de  la  Piatière  entre  la  borne  kilo- 
métrique BAS 3  et  celle  68^,3  (communes  du 
Péage*  de- Bousaillon,  de  Salaixe  et  de  Sa- 
blona) 

De  la  limite  de  la  Savoie  à  l'embouchure  des 
ruisseaux  de  Ifanpas  (communes  de  Ghana- 
reUlan,  Bairaa,  bBosiièiie  et  Pontcharra)., 
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sauclie  du  Doulù,  à  1,700  mcIreiCDi 
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de  ^enou  (  eommuuc  du  IlochcTort) . , , 

MoHe  dilei"  Fnidicm,  d'euitron  gi  »r 

■upcriicie,  liluje  ■  eailron  $&>  mètn 

and  du  poDt  d'Ordumpi  (commuiic 

ehïiDPs) ,. 

Morte  dite  la  Iti'Iùm,  d'enviroa  lo  arei  d 
perHcie .  ^tuéc  à  3ia  mêlriaeDnran  en  a 
de  rcDibeuchurc  de  la  dérivation  de  Ranchut 

ofte  dile  Je  Saint-Grmuaii,  d'i^nviron  3g  «rct 
du  inperflcie ,  lUuée  prèi  de  l'embouchure  de 
'-    diirivaliao  de  Dunpierre  (commua"    ' 


impicrre).  ...  

-e  le  pout  iiKp.'iidu  lie  Pscui  et  le  bac  de 

.  Tugwiy  Icoinoiunei de ChaDuiu et  Loagvij). 

Entre  le  bàrniau  du  moulin  de  Parccy  et  le 

pont  tnipeoda  de  Parce/  (  commun»  de  Mcv; 
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Dl  de  k  d)gu( 


B.  n*  244. 


—  105  — 
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Idem, 
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UMITBS  DES  PAATIK8  À  aÉSUTBft. 


Reserve  du  moulin  Saint-Jean,  sur  aoo  mètres 
en  amont  et  300  mètres  (n  aval  de  la  digne 
(  commune  de  Saint-Maurice  ) 

Réserve  du  pont  d*Aire ,  sur  ioo  mètres  en  amont 
et  200  mètres  à  lavai  de  la  chute  formée  par 
la  saillie  du  ^rand  radier  dudil  pont  (  com- 
mune d'Aire) 

Réserve  du  moulin  d'Onard ,  sur  300  mètres  en 
amont  et  aoo  mètres  en  aval  de  la  digue 
(communes  d*Onard  et  Audon ) 

Total 

Depuis  une  ligne  droite  passant  par  la  borne 
Kilométri(pe  n**  366  (  rive  gauche  )  et  perpen- 
diculaire a  la  direction  de  reau  jusqu'à  la  tète 
du  pont  de  Muides  (communes  de  Nooau, 
de  Muides,  d'Avarey  et  Court)Ouion) 

Bras  droit  de  la  Loire ,  au  long  de  Ttlc  Collier, 
depuis  la  tète  aval  du  pont  oe  Muides  Josqu'à 
une  ligne  droite  passant  par  rexlrémné  aval 
de  rile  et  par  un  point  pris  sur  la  berge  de 
la  rive  droite  de  ia  Loire,  a  aoo  mètres  en 
aval  de  ia  borne  kilométrique  n*  11  (com- 
munes de  CourboQson  et  de  Suèvres  ) 

Le  bras  gauche  de  la  Loire,  le  long  de  Tile 
Chaumont,  depuis  la  tète  amont  du  barrage 
jusqu'à  rcxtrémité  aval  de  cette  île  (  commune 
de  Chaumont) 


Total. 


De  100  mètres  en  amont  i  100  mètres  en  aval 
du  barrage  mobile  de  Roanne  (commune  de 
Roanne) 

Lône  de  Saint-Pierrc-de-Bœuf ,  s*étendant  de  la 
normale  kilométrique  A9^3  à  cdle  5i^  (com- 
mune de  Saint-Pierre-de-Bœuf  ) 


Total. 


Depuis  le  pont  de  Langeac  jusqu'au  pont  sus- 
pendu de  la  route  départementale  n*  A  (com- 
mune de  Langeac] 

Entre  le  barrage  du  pont  de  Vieille-Brioude  et 
le  viaduc  de  la  Bajane  (communes  de  Vieille- 
Brioude  ,  de  Brioude  et  de  Fontannes) 


Total. 


Réservoir  de  Bout-de-Bois  (communes  d*Hérie 
et  de  Saffré) 

Boire  de  Drain  (commune  de  Champtoceau). . 

Boire  de  Saint-Simon  ou  gare  de  Pierrepacée 
(commune  de  la  Chapelle-fiasse-Mer) 

Boire  du  Cellier  et  gare  du  Cellier  (  commune 
du  Cellier) 


Total. 


De  la  limite  supérieure  du  département  du 
Loiret  jusqu'à  la  borne  kilométrique  n*  6, 
située  sur  la  rive  droite  (  communes  de  Bouny, 
Onsaon ,  Beanlleu  et  Cliàtiilon  ) 
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UMITBS  AEt  rAftTlKS  À  RiisUTBIl 


dti  barrage  de  MoDtbran    (commîmes  de 
Sanjac  fAveyron)  et  de  Montbran  (Lot).... 

De  loo  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aral 
da  barrage  de  Cadrieu  (commancsde  Saujac 
( Aveyron)  et  Cadriea  (Lot) 

De  loo  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Cajarc  (  communes  de  Salva- 
gnac ,  Cajarc  (  Aveyron  )  et  Cajarc  (Lot  ) 

De  loo  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  !a  Bruyère  (  communes  de  Cal- 
vignac  et  de  Cajarc) 

De  loo  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Lamagol  (communes  de  Cal* 
rignac  et  de  Lamagof) 

De  100  mètres  en  amont  à  âoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Ccncvières  (communes  de  Cal- 
vignac  et  Larnagol  ) , 

De  100  m^tres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Saint-Martin-Labouval  (  com- 
munes de  Cenevicres  et  de  Saint-Martin-La- 
bouval) 

De  100  mètres  en  amont  h  aoo  mètres  eu  aval 
du  barrage  de Crëgols  (communes  de  Crëgols 
et  de  SaInt-Cirq-la-Pople) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Saint-CTrq>la-Popie  (commune 
de  Saînt-Cirq-la-î»opîe  ) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  du  Ganil  (commune  de  Saint- 
Cirq-la-Popie  ) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Bouziès  (  commune  de  Bouziès). 

De  loo  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  des  Masseries  f  communes  de  Saint-< 
Cirq-la-Popic  et.  de  Suint-Géry  ) 

De  too  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
•du  barrage  de  Saint-Géry  (commune  de  Saint- 
Géry) .; 

De  ïoo  mètres  en  amont  d  aoo  mètre»  en  aval 
du  barrage  de  Pïanloles  (  communes  d'Arcam- 
bal  et  di' Saint-G^ry  ) 

De  100  mètres  en  amout  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Vers  (communes  d'Arcambal 
et  de  Vers  ) ^ 

De  100  mètres  en  amont  à  aôo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Galesste  (communes  d*Arcam- 
bal  et  de  Vers  ) , 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  d^Arcambal  (commanes  d'Arcam- 
bal  et  de  Larroque^es-Arcs) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  èfn  aval 
du  barrage  de  Lacombc  (commune  de  CaluMrs). 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Coty  (commune  de  Cahors).. . 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètreèi  en  aval 
du  barrage  de  Safnt-Georges  (commune  de 
Cahors) 

De  100  mètres  en  amont  à  îoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Valcntrë  (  commune  de  Cahors). 

De  100  mètres  en  amont  A  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Labëraudie  (commune  de  Ca- 
hors)   

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Hercuès  (communes  de  Pra- 
dines  et  de  Mercnès) 
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LIIflTKS  OU  rABTIKS  1  BilMTia. 


De  loo  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  «Ytl 
du  barrage  de  Gessac  (commune  de  Doudle). 

De  loo  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Doaelle  (  commune  de  Douelle). 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barroge  de  Langle  (communes  de  Pamac 
et  de  CaiUac) 

De  100  mètres  en  amont  à  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Bourrut  (  communes  de  Pamac 
et  de  Crayssac) • 

De  100  mètres  en  amont  a  aoo  mètres  en  aral 
du  barrage  de  Luxech  (  commune  de  Lnsech). 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aral 
du  barrage  de  Saint-Marc  (  commune  de  Lu- 
xech ) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  dWlbas  (commune  d*Âlbas) 

De  icx)  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Castclfranc  (communes  d'il- 
bas  et  de  Castelfranc) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Floirac  (communes  de  Relaye 
et  de  Prayssac  ) • 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  d'Escambons  (communes  de  Pes- 
cadoires  et  de  Prayssao) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Meymes  (communes  de  Pesoa* 
doires  et  de  Prayssac  ) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Campastié  (communes  de  Pes- 
cadoires  et  de  Puy-l'Évè^ue) 

De  100  mètres  en  amont  a  200  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Puy-UÉvèque  (commune  de 
Puy-rEvèque) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Grimard  (commune  de  Pny- 
rÉvèque) 

De  100  mètres  en  amont  i  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Lacrose  (  communes  de  Tousac 
et  de  Duravel  ) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Toniac  (  communes  de  Touxac 
et  de  Soturac) 

De  100  mètres  en  amont  à  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  d*Orgueil  (communes  de  Maroux 
et  de  Soturac) 

De  100  mètres  en  amont  i  aoo  mètres  en  aval 
du  barrage  de  Fpssat  (  commune  de  Sotu- 
rac )  • ;  ;  •  •  • 

Bras  de  Tauriac,  de  Bournasson,  Jusqna  un 
point  situé  à  100  mètres  en  amont  du  port  de 
Sais  (  communes  de  Tanriac  et  de  Pmdhom- 
mat) •  •  ; 

Du  moulin  de  Toupy  Jnsmi'à  un  point  situé  à 
aoo  mètres  en  amont  du  passage  d*eau  de 
Floirac  (  commune  de  Floirac  ) 

Du  barrage  du  moulin  de  Laroquc  au  pont 
suspendu  de  Gluges  (conmiunes  de  Martel  et 
Mouvaient) 

Du  rocher  de  Sainte-Marie  au  pont  de  Souillac 
(  communes  de  Souillac  et  de  Laniac) , 

Total 
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putiet 
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fleaves,  rivièrM 
•t  cana»». 


lONT-    / 
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Garonne. 
Idem, 
I   m. 

Akm. 
idem, 
idtm, 
Mdem. 

JOHN* 
Lot. 
idem. 
Idem» 
iuÊm» 
Uem. 
Idim, 
JdetiL 
Idem, 
Mdem* 
îdem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idtm, 


LimTl  DU  rAHTIlS  À  RilBBTBB. 


LOMVftra 

d«» 

partÎM 

rMervèw. 


De  960  mèfret  en  amont  jviqa*à  2B0  mètres  en 

^  aval  de  remboachare  du  Gers  (communes  de 
Boë  et  de  Layrac  ) 

Enti«  le  bairase  de  Bcaoregaid  et  an  point  si- 
tue â  600  mètres  en  aval  (commones  de  Boê 
et  du  Passage  ) 

D*an  point  situe  à  no  mètres  au-dessus  du  ruis- 
seau de  Jolicœur  jusqu'au  bac  de  Lapouleilie 
(  communes  de  Luaignan ,  Grand  et  Montes- 
quieu ) 

De  3oo  mètres  en  amont  jusqu'à  3oo  mètres  en 
aval  du  confluent  de  la  Baïse  (  communes  de 

Saint-Lëger  et  d'Aiguiilon }  •  •  : 

De  a5o  mètres  à  l*amont  iusqo'à  aSo  mètres  à 
l'aval  de  l'emboucharc  de  Colxat  (  communes 
de  Fauillet  et  de  Lagruèrc  ) 

De  25o  mètres  à  Tamont  Jusqu'à  uôo  mètres  à 
l'aval  de  l'embouchure  de  l'Avance  (com- 
munes de  Gaujac  et  de  Saint&>Bazeille  ) 

Ganic  de  Sérignac  (commune  de  Sërignac,  rive 

gauche  j ,  limitée  par  les  barrages  cTamont  et 
•aval 

Faux  bras  de  Taillebourg  (  oommone  de  Taille- 
bourg,  rive  droite  ) ,  Umité  par  les  barrages 
d'amont  et  d'aval 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  200  mètres  en 
aval  do  barrage  de  Garrigues  (  communes  de 
Montayral  et  de  Fomd  ) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Fumel (communes  de  Fu- 
mel  et  de  Monta^rral 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Saint-Vite  (  communes  de 
Saint- Vite  et  de  Condcsaygues  ) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  la  Rougette  (communes 
de  Saint-Vite  et  de  Trentels  ) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Lustrac  (communes  de 
Treinons  et  Trenleis) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Triganlières  (communes 
de  Pennes  et  de  Saint-Sylvestre  ) 

De  100  mètres  en  amônt  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  d'Escoute  (communes  de 
Pennes  et  de  Samt-Sylvestre) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  port  de  Pennes  (  communes  de  Pennes 
et  de  Sainl-Sylveslre) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Lameyrade  (communes 
de  Pennes  et  &  Saint-Sylvestre ) 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Villeneuve  (commune  de 
Villeneuve) 

De  100  mcHres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Madame  (  commune  de 
Villeneuve) ; 

De  100  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
aval  do  barrage  de  Gassencuil  (commune  de 
Gassencuil) 

De  100  mètres  en  amont  jnsou'à  aoo  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Temple  (communes  de 
Saint-Gapnis  et  de  Gaslclmoron  )..... 

De  too  mètres  en  amont  jusqu'à  aoo  mètres  en 
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DK8IOVATIOI 

des 
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et  csAsax. 


Lot 


/ 


Loir. 

Thouet. 

Idem, 

Jdan. 
lé 


Mairb- 

ET-LOIRB. 
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Sarlhe. 
Idem» 

Idan* 
Idem, 

Jéam, 

Idem* 

Iden. 
Idem. 

Ident. 
Idem» 
Idenu 
Idem, 
Idem» 
Idem» 
Idem» 
Idem. 

Idem. 
Idem» 

Mayenac. 


Idem» 

Idem» 
Idem» 

Idem» 
Idem» 


UWTSS  Mit  riJlTIES  À  HiSSKTll. 


LOlCOBVi 

des 

ptrtlM 

Téservéa». 


av»l  du  barr»g>e  de  Casteimonon  (commnnfff 

de  Saiot-Genrais  et  d^vCasUlmoron  ) 

De  loo  mètres  en  amont  jasqu'à  200  mètres  en 
aval  du  barrage  de  Clairac  (commuost  de 
Saint-Brice  et  4e  Ciairac) 

Total, 

La  grande  boire  située  sur  la  rive  gauche  du 
Loir,  CD  Ire  les  barrages  de  Moatreaii  et  de 
liatbefloD ,  el  communiquant  à  la  rivière  par 
ses  deux  extrt-mités  (commune  de  Seiches)  . . 

L*ancicn  Ut  du  Thouet  entre  rcxtrémité  aval 
du  canal  de  l'écluse  de  la  Mulfae  et  la  çbafts- 
séc  du  Moulin  (commune  d'Artannes) 

Le  bras  du  déversoir  dit  la  Dturrée,  qui  longe 
le  côté  droit  du  caoal  précité  dans  tonte  sa 
longueur  (  commune  de  Saiut-Josl-sur^Dives). 

Entre  le  moulin  de  la  Motbe  et  le  moulin  de 
Brou  (commune  de  Coudray-Macouard} 

La  boire  de  Brou  situi»  immédiatement  en 
amont  du  moulin  de  Brou  (commune  de 
Goudray-Macouard . , <.... 

Boire  des  Colombeaux  (commune  de  Morannes}. 

Boire  du  Ro&signol  (  communes  de  Chcmiré  et 
Courtigué) 

Boire  de  Bézericux  (commune  de  Chemiré ). . . . 

Boires  Uanchc  et  de  la  Violette  (commune  de 
Morannes  ) 

Les  deux  boires  de  Villechien  (  commune  de  Mo- 
ranniis  ) 

Boires  des  Couina  et  de  Danger  (  commune  de 
Brissarlhc  ) 

Boire  de  la  Siilolicn»  (commune  de  Brissarlhe  ). 

Boire  courante  des  Uauncux  (  commune  de  Cha- 
ieauncuf) 

Boire  des  Hauueux  (commune  de  Ghâteauneuf). 

Boire  courante  (  commune  de  Juvardeil  ) 

Boire  des  lUvirres  (commune  de  Juvardeil}.. . . 

Boire  des  Bois  ( commune  du  Juvardeil  ) 

Boire  des  Ricouillèrcs  (  commune  de  Juvardeil}. 

Boire  de  la  Vidange  (commiune  d*Etriché). .  . . 

Boire  du  Moulin  à  bulle  (commune  d'Êtriché). 

Les  trois  boires  de  Corbiers  (commuas  de 
Tiercé  ) 

Boire  de  la  Saulaie  (  commune  de  Tiercé } 

Les  deux  boires  des  vidanges  de  Cbeffes  (com- 
mune de  Chefies) 

Bassin  compris  entre  la  levée  de  halage  en 
coostruction  auprès  du  barrage  de  PorIrJou- 
tain  et  la  rive  droite  de  la  Mayenne  (com- 
mune de  la  J«ulIe-Yvon  ) 

Fossés  aux  abords  de  la  fiorderic  (  commune  de 
la  Jaille-Yvon } 

Fossés  du  marais  de  la  Boche  (commune  de 
Chambdlay } 

Fossés  de  Bracimne  (commune  de  Chenille) . . . 

Canal  compris  entre  les  îlota  appartenant  au 
sieur  Aenaadicr  et  la  rive  gauche  en  aval  de 
Montreuil- sur -Maine  (  commune  de  Mon- 
treuii-sur-Maînc) 

Boires  de  Bagon  et  de  Varennea  (commune  du 
Lioiwl'Angers  j 

Foasés  du  port  de  Gréa  (ooououtne  de  Gres-Neu- 
AiUc) , 
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LlHITIt  SES  PARTIES  À  MàSElTSl. 


Boire  de  Beile-Ecaeiic  en  amont  da  barrage  de 
la  Rooflsière  (  commttoe  de  Pruillé  ] 

Boire  de  Belle-Ecuelle  en  aval  du  barrage  de  la 
Roassière  (  commune  de  Pruillé) 

Dérivation  de  Sanlrc  (commune  de  Juigné- 
Bcné) 

Boire  située  derrière  la  maison  éciusière  de 
Montreuil-Bclfroy  (commune  de  Montreuil- 
Bcifroy  ) , 

Boires  en  aval  de  Montreuil-Belfroy  débouchant 
au  Pré-la-Touret  à  la,  Roche-d*Èpinard  (com- 
munes de  Joigne  et  Kpinard ) 

Boire  d'Épinard ,  Joignant  les  communes  des 
Sonroeaux  (commune  d'Épinard  ) 

Fossés  des  prairies  d*Épinarà  débouchant  dans 
la  vieille  Maine  (  commune  d'Épinard } 

Boire  du  Bcnade ,  comprise  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire  en  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n"  606  (  communes  de  Pamay  et  Sou- 

*ay) 

Gare  Quentin ,  en  aval  de  la  traversée  des  ponts 
de  Saumur  (  commune  de  Saumur) 

Oare  de  ia  boire  salée ,  comprise  en  aval  de  ia 
traversée  des  ponts  de  Gé  (commune  des 
Pon«s-dc-Cé) 

Boires  de  Savennières .  entre  le  pont  du  chemin 
de  fer  dit  de  la  Mothe  et  son  embouchure 
dans  la  boire  de  la  Guillcrnnlte 

Boire  du  Chapeau,  en  aval  de  la  levée  des -ponts 
de  Cbdlonnes  (commune  de  Chaionnes).... 

Total 

Dérivation  de  Cqmières  (commune  de  Cu- 
mières  ) 

DérivatiiHi  de  Damery  (communes  de  Damery  et 
de  Venteuii) 

Dérivation  de  Yandières  (commune  de  Van- 
dières  ) 

De  i'exlrémité  aval  du  port  de  LaneuviHe  à 
3o  mètres  en  amont  de  la  tête  d'amont  de 
l'éduse  d'Alger 

De  3o  mètres  à  l'aval  de  la  tét('  d'aval  de  l'éduse 
de  Loivre  à  3o  mètres  à  l'amont  de  la  tête 
d'amont  de  l'écluse  de  Fontaines,  compre- 
nant le  bassin  du  port  de  Loivre 

De  iSo  mètres  à  i'amoirt  de  l'axe  du  pont  de 
Brimont  à  100  mètres  en  amont  de  la  borne 
kilométrique  n*  i3,  comprenant  le  bassin  do 
port  de  Conrcy 

De  Temboochure  dans  le  canfel  de  la  prise  d'eau 
de  Sillery  à  la  tète  d'amont  du  post  de  la 
route  nationale  n*  44  «  convprcnani  le  bassin 
do  port  de  Sillery 

De  3o  mètres  en  aval  de  la  tête  d'aval  de  l'éduse 
de  Beaunoot  à  a  10  mètres  en  amont  de  la 
télé  d'amont  de  cette  édusc,  comprenant  le 
bassin  du  port  de  Beaumont 

De  la  tète  du  souterrain,  côté  de  Reims,  à 
3o  mètres  en  aval  de  l'édose  de  Vaudemange. 

De  3o  mètres  en  amont  de  la  tête  d'amont  de 
rédnse  die  Condé  an  canal  latéral  à  la  Marne , 
limité  par  le  prolongement  de  l'arête  supé- 
neore  du  talus  de  ce  canal,  comprenne t  le 
htMïn  du  port  de  Gondé 
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Idem. 


Idem. 
Uem, 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
L*Oriiain. 

Idem. 

La  Saulx. 
Idem. 

Idan. 

Aube. 
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de  la  Hante- 

Seine. 

Canal 

de  la  Marne 

an  Rhin. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 


LIMITIS  DIS  PJLBTIBS  À  BisK«VU, 


De  5o  mètres  en  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n**  1  à  38o  mètres  en  aval  de  la -même 
borne 

De  la  borne  kiloméfriqne  n*  5  à  700  mètres  à 
Taval  de  cette  borne ,  comprenant  le  bassin 
de  Soulatigc 

De  Li  borne  kilométriqnc  11  à  la  borne  kilo- 
métriqac  12 

De  iïoo  mètres  è  l'aval  de  la  borne  kilomé- 
trique 22  à  la  borne  kilométrique  23^,3 

Rigole  d'alimentation  du  Gora  sur  toute  sa 
longueur 

De  la  borne  kilométrique  3i^,5  à  200  mètres  en 
aval  de  la  borne  kilométrique  32 

De  lu  borne  kilométrique  35S5  a  la  borne  kilo- 
métrique se 

De  la  borne  kilométrique  âo,5  à  la  borne  kilo- 
métrîquc  Ai..  < 

De  la  borne  kilométrique  44*5  à  la  borne  kilo- 
métrique àb 

De  la  borne  kilométrique  62»5  à  la  borne  kilo- 
métrique 53 

De  hoo  mètres  à  l'aval  de  la  borne  kilométrique 
Si  à  la  borne  kilométrique  55 

D'un  point  pris  à  100  mètres  en  amont  du 
pont  de  Pargny  jusqu'à  un  point  pris  à 
100  mètres  eu  aval  du  même  pont  (commune 
de  Pargny  ) ,••... 

D'un  point  pris  à  Soo  mètres  en  amont  du  con- 
fluent avec  la  Saulx  jusqu'à  ce  confluent 
(  commune  d'Élrcpy  ] 

100  métros  en  aval  el  a  partir, de  son  confluent 
avec  rOrnnin  (  commune  d'Etrcpy) 

De  la  fosse  du  moulin  de  Vitry-cn-Perthois  à 
100  mètres  en  aval  du  pont  de  Vitry-cn-Per- 
thois (commune  de  Vitry-cn-Perlhois ) 

De  100  mètres  en  amont  à  100  mètres  en  aval 
du  pont  de  Vaux  (commune  de  Vitry-en- 
PcrLuois } 

Entre  le  déversoir  de  Belle- Assise  et  Tem- 
bourhurc  du  canal  de  décharge  de  Bagneux.. . 

Entre  le  pont  suspendu  de  Saron  et  rcmbou- 
chiirc  du  canal  de  la  Haute-Seine  dans  la 
rivière  d'Aubc«  près  Marcilly-sur-Seine  (com- 
munc  de  Saron  ) 

Ecluse  de  TErmite  n*  73 ,  de  la  tète  d'aval  à  la 
tête  d'amont  (  commune  de  Vitry^en-Per- 
thois  ).......... 

De  60  mètres  à  l'aval  do.  Técluse  de  Vaux  n*  72 
à  la  tête  d'amont  de  ludite  écluse  (  commune 
de  Vitry-en-Perthois  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Vitry-le- 
François  n"  7 1  à  5o  mètres  en  amont  du  pont- 
canai  de  Vitry  (  commune  de  Vitry-le-Fi;ançols) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Saint-Etienne 
n*  70  à  11  tête  d'amont  de  ludite  écluse  (  com- 
mune de  Vitry-en-Perthois) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  d'Àdecourt 
u"  69  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Plichancourt  ) 

De  too  mètres  en  aval  de  recluse  de  Brusson  à 
la  tète  d'amout  du  pont-canal  de  Bruason 
(  commune  de  Brusson  ) 

Rigole  de  la  prise  d'eaa  de  Brusson,  —  De 
00  mètres  en  aval  de  l'édusc  de  Ponthion 


IMOSVSt 

dM 
oartlM 

IWCWMt» 


43o",ûo 

700    00 

1,000  00 

900  00 

811  00 

700  00 

600  00 
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Soo  00 

600  00 

aoo   00 

Soo  00 
100    00 

aSo    00 

aoo   00 
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1,64a  65 

47  65 

107  55 
aSa  16 

108  5S 
108  55 
176  86 


B.  n*  ^àà. 


lOlt 


des 

fl«oves,  riviires 

«t  et  a  aux. 


(SQite.  ) 


Canal 

de  la  Marne 

au  Rhin. 


Ukm, 
Idem, 

Idgtn* 
idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 


Mayenne. 
Idem, 


M&TEiraE.. 


Idan, 


Idem, 


,    Idem, 
\        Idem, 


I 


MlDRTHI- 

ET- 
MOSBLLI. 


Canal 

de  ia  Marne 

an  RbÎD. 


—    113   — 


lIMITIt  BIS  PXKTnt  À  BésiKTXI. 


n*  67  à  la  tête  d^amont  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Ponthion  ) 

De  100  mètres  en  aval  de  Técluse  de  Bignicourl 
n*  66  a  ta  tète  d'amont  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Bia^nicourt  ) 

Rîqole  de  la  prise  d'eau  d*Éirepy,  —  De  Técluse 
aentrce  en  canal  de  Bignicourt  à  Téduse  de 
prise  d'ean  d'Étrepy  (communes  de  Bigni- 
coart  et  d'Élrepy ) 

De  60  mètres  en  aval  de  Téclnsc  d'Étrepy  n»  65 
à  la  tête  d'amont  du  pont- canal  d'Étrepy 
(commune  d'Étrepy  ) 

De  3o  mètres  en  avûl  de  l'écluse  du  pont  de 
Pargny-snr-Saulx  n*  64  à  la  léte  d'amont  de 
ladite  écluse  (commune  de  Pargny-sur^^ulx ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  du  pont-canal 
de  Pargny-sur^Saulx  n*  63  à  la  tête  d*amont 
du  pont-atnal  de  Pargny  (  commune  de  Par- 
gny-snr-SauIx } 

De  100  mètres  en  aval  de  l'édusc  de  l'Àjot  n*  6a 
à  la  tétc  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Sermaize) '. 

Rigole  de  la  prise  d'taa  de  VAjot.  —  De  60  mètres 
en  aval  de  récluscdc  ia  Cnanie  n*  61  à  la  tête 
d'amont  de  ladite  édusc  (commune  de  Ser- 
maize } 

De  100  mètres  en  aval  de  l'écluse  do  Sermaize 
à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Sermaize  ) '. 

Riaole  de  la  prise  d'eau  de  Rcmennecourf.  —  De 
l'écluse  d'entrée  en  canal  à  la  limite  des  dé- 
partements de  la  Meuse  et  de  la  Marne  (com- 
mune de  Sermaize^  ) 

De  60  mètres  en  aval  d(;  l'écluse  de  Remenne- 
oourt  à  lu  tête  d'amont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Sermaize) 


Total. 


Partie  du  bief  de  Grenoux  située  entre  le  bar- 
rage de  ce  nom  et  la  rivière  de  TAron  (com- 
mune de  Gommez) 

Partie  du  bief  de  Bas-Hambert  située  entre 
remplacement  de  la  chaussée  de  l'ancien  mou- 
lin de  Bas-Hambert  et  l'embouchure  du  ruis- 
seau du  Bois-Bellcray  (commune  de  Mar- 
Mgné) 

Bief  de  îa  Nourrière,  compris  entre  le  barrage 
du  port  et  celui  de  ia  Nourrière  (communes 
de  Sacé  cl  de  Sainl-Gcrmaîn-d'Anxurc  ) 

Bief  de  l'Ame,   compris    entre  le  barrage  du 
moulin  Oger  et  celui  de  l'Ame  (communes  de  ! 
Monlflours  et  d'Andouillc) 

Bief  de  BeJlo-Poule,  entre  le  barrage  de  Bois- 
seau et  celui  de  Belle-Poule  (communes  de 
Changé  et  de  Saint-JenUi  ) 

Bief  delà  Foche-de-Ménil ,  limité  par  le  barrage 
de  ce  nom  et  par  celui  de  ia  Bavonze  (com- 
munes de  Ménil  et  d'Azé) 


Total. 


De  la  tête  d'entrée  du  souterrain  de  Foug  jus- 
qu'au poteau  de  stationnement  d'aval  de  la  ' 


LONcvina 

dsa 

partiel 

rMarvées. 


lo8*,55 

148  55 

a, 037  A5 

137  60 

78  55 

i5A  5o 

i5o  35 

110  85 

160  85 

718  ao 

110  85 


37,903    .16 


270    00 


600  00 

itAoo  00 

a,ooo  00 

3,900  00 

1,600  00 

8,770  00 
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fln»»,'^>iii« 

rin!f.i 

BOU. 
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FouB  el  dp  Lov-Saiiil-n*iBYl 

..îas-. 

Cual 

Eutrc  J«  tèlP  d'ivnl  de  chucDoe  du  édaKi 

de  U  Uan» 

■a  HhiD. 

)0B     lo 

Entre  II  Me  d'avat  dp  cbocànc  Un  écbiKV 

B~  17  Cl  18  et  (OQ  poteau,  de  italiaiiiiemeDl 

/d^m. 

Entre  la  t(te  d'aral  de  chacune  des  ccliu» 
n"  19  cl  10  et  HiD  pptcaudc  itaUoDoement 

d'aval  (  commune  d'Ecrauvcs) 

Iibn. 

Eiitre   la  tèlc  d'.-.»!  de  cliocune  de»  Misa 
daval  (rammane  d'Ecronïtt) 

110    gâ 

Um. 

Entre  la  Utc  daval   de  chaennc  dei  écluses 

d'aval  [  commuDe  d'Eeruuved}-  - 

509    9' 

Un. 

Bief  de  U  PorW-de-Fraace  et  partie  du  bief  de 

Sainl-Manjuj.  de  l'&luiC  ù'  i5  àla  téLc  d'aval 

ds  pont  de  b  Batterie  [commune  de  Toid). . 

Sfii     IS 

Um. 

De  la  léle  d'gvol  de  l'rdiue  n- 17  au  poti'^u  de 

109     îo 

Idfln. 

lUgole  ..«.igable  de  T^lii  \  d^ùï.'  «n  origine 

Juiqua  l'aval  de  l'éctiue  a  ui  [commune  de 

1,577     •» 

/<lak 

De  la  leie  d'aval  de  î'iicliiïe  n-'i's  Va  iwléau  de 
■tationDcmciK  de  la  mtme  ccluie  (commune! 

deGondn>viHeetdeVdle,-Saint.Étienne)... 

107     00 

Ucm. 

De  la  Itle  d'aval  de  i'écluK  d-  19  au  poleao  de 

de  Goiidrevillc  et  do  Villey-^Sainl-Elieiiiie  J. . . 
.Souterrain  de Liveidun (conunune de Livcrdun) 

sU     3S 

UlDRTU. 

/Jon. 

Idtn. 

De  la  ttle  d'aval  de  TréluM  o*  îo  au  poteau  de 

MCHELLI. 

loi     90 

/a™. 

d'aval  du  ponl  delà  italloii  de  Frouard  (com- 

/a». 

Krouard  el   rigole  de  joncUon    iuiqu'à   ta 

Mcurlhc  (commune  de  Krouacd)....;. 

889     >B 

rdm. 

De  l'oriBinc  d'amonl   de  lu  gare  de  Champi- 

du  pont  tournant   Icommnue   de   Champ!- 

rdm. 

>G4    Ko 

Birf  ^  Wm^.'ll  DepûiV  ie  '^'ean-îimîli'  avant 

l'^uM  di:  JonlUo  ju*iu'i  ectie  dduH  (com- 

mune de  Jarviliel   .               .               .       ... 

i5a    oS 

/dm. 

KgoU  de  JarvilU.^LoI  ■•  39.  -  Eotre  la  vanne 

loG     00 

M«B. 

Bif/de  Jan,ia^.-Ut  n- 36. -' D^<iiïc"i^ 

a'  ti  JDiqu'à cette  &:Iuk  'commune  de  La- 

Idm. 

Dcuvevltle  ) 

ifo    oS 

"•  Jd  jn«iu'i  cetu  <Sclu«  (commune  de  L»- 

rÀtm. 

neuïcvillc) 

160    oS 

Bitf  di  Sami-Fhlin.  -  M  n-  3i.  -  Dcpoi.  ie 

polcau-iiuille  avant  l'ëclu.c  de  VaraoRevilie 

«■•   i3  jaiqu'à  cette    «ciuie   (commune  de 

160    oS 

/dm. 

B.>/d*  VarunjcïiUe.  -  tôt  «■  32.  -  Depid*  ie 

potraiMImile  annt  Vtrlaie  de  Domtxula  n- 

juK|ii-à  tïHc  ëduK  (cammaiic  dq  Doinbaj._, 

nigole  il  Dombailt.  —  Bief  di  Dùmbailt.  —  lot 

••M.  —  Df^uii  la  CDuiiHe  d'ïDtrfe  diiH  l« 

Denibgilr  (coramBiiï  de  Donbitlc) 

BUfi  dt  Donb^li  M  di  SantoartUlirr.  - 
«•as.  —  Entre  U  (élc  d'avdl  de  chacune  du 
«cloui  a**  11  et  lo  «nprisef  daai  ic  lot 
•on  poloiu  de  •IflUontmenl  (commuDri 

SonmenrKkr  M  de  Crfikl 

Bùf  de  CrMc.  —  iol  ■•  M.  —  Dcp.iii  le  palrnu;. 

C™l'r  lÛue  iM^Mn"  de^M^iieT!". ."!'.''.' 
Bùf  dt  Maixr.  —  Lot  m"  37.  -  l^puii  le  pollaa- 


.  —  l.at  n-  ta.  —  Dc^ii  le 
-  Lot  1^*1. —  Depuii  Icpo- 


Bicf  dt  .Uduidi 


I.   —  Ucnuii 
le  Xuimi  n'  i_ 


dp  |iiint  dit  du  HaaU-Ftariiriax  (commun 

d-A,bnYcll«) 

DMuiila  paueRlIed'juraltlpa  jusqu'à  bmnn 

d^iieraîiî^..."."!"".'". .!.!"". 'fT^"!" 

Depuii  Je  dïrenoir  de  laperflele  du  moulin  d 

Chénciiire»  JBiqB'i  i.ioa  Bèlm  en  amon 

de  ce  dérerwir  l  cmnmuDC  de  Vatiménil  ) . . 

Dcpultlc  pont  de  Pramboii  Juiiu'ù  ioa  mètre 


i6o    05 
iSo    o5 


lu  bvntgt  de  I: 

ilnville  (conmD 
le  barr.ifcs  du  i 
s  sur  ira  m^tre 
le.).. 


ideBIdiKilli-).... 
Hilin  de  Rotiùrc»! 


n  de  Neur-CoBn  (comnane  de  Hoiiom 

îolinei).  depuïi  le  barrage  de  NcotCeun 
jutqu'i  kSo  lôèlrea  bg  aval  de  ce  barra^... 

Dipuii  le  ponl  Snint-NJColaiJniini'à  So»  mèln 
tant  en  amont  qu'en  aial  [commun»  d 
VanogeOlle  et  de  Saint'Nicolai) 

Depuli  le  barnRc  de*  iuin«  de  Tomblaine  ju: 

S'al'ne  ]..  ™??! .!!.'..,.  i  !??!?.''.''.'!...  ^™ 
Drpti»  le  ponl  de  Haln^rHle  à  loo  milrei  Ur 

dï  Uiili"<inc  ) . . .". . .  .*^°'""".  .*!  !  ",'!? .' 
Doiuii  la  réunion  de  ta  Veiome  el  du  cinal  d 
faile    du     moulin    de     [l^Bam^nii    Jmqu' 
aldeidHi  pointa  (commun 


de 


Depuis  ta  viddc  de  déch.ntgc   du  moulin    de 

oe  de  ManoDviHer) '..... 

Dcpoji  le  nouliu  de  MunliiTiller  mr  ttoe  ton- 
ITUfiir  de  icw  mctrei  en  avsl  (commune  de 
HanliiviDcr] 

A  100  mèlrei  co  amoDl  et  à  loo  mèlna  eu  arsl 

du  pont  de  Bayon  (commune  de  Bn^D)-, .. 

Sur  l5o  métrc4  en  aval  du  dëver»oir  du  mouliu 

Sur  lioiaèlntrnatal  du  d^n'wirdù'aùuliô 
dcFIoviRiiy  (commune  de  Hjiitrny) 

Salni-Viuceiil  (commnan  de  Pout-SaiDl-Vin- 

ccot  eldc  Kcuvet-Maii.mi  I 

Sur  3oo  mètres  en  aval  du  tùmgc  de  Vakonri 

(commune*  de  Tout  et  de  Chaudenay  ) 

Sur  ibo  mètr»  en  aval  du  barrage  du  diouKd 

de  Gondrcville  (commune  de  Uondreville).. 
Snr  iSo  mèlr«  cri  aval  du  barrage  du  monlin 

de  ViUrY-Sainl-Etienne  (commune  de  Viilcv- 

Saint-Èllonne  ) 

Snr  iSo  m^'^lTCB  en  aval  du  bartâge  du  mouliD 

de  Livordun  (commune  de  Uvcrdanl 

ka  lien  dit  chemin  det  Tafou  (commune  de 

Ponl-à-Honuon  ) 

Total 

VfTicuil  dt  la  Marne.  —  Rijolt  de  prin  i'toR  de 
BfliunjieciHirf.  —  De  le  limite  dei  dcparte- 
menti  de  la  Maroc  et  de  la  Menie  à  l'origine 
de  la  rigiile ,  rive  gauche  (  commone  de  Be- 

De  lo  mètrei  en  ival   de  riduie'-d,.    cbevôl 
58  i  la  tète    d'amoni    do    Udlle  i^uk 

,     mmuBc  de  Contriaun  1 

De  60  métro  m  arol  de  rééluic  de  Conlrtoon 

De'  So  mC-tret  en  aval  de  l'eduM  de  Braui  n>  ië 

deConlrisson) 

De  îo  mètres  en  aval  de  Piduie  do  la  Hale- 
Herlin  o*  55  à  la  tèlc  d'amont  de  ladHo 
ÀHuie  (commune  de  Reviens) 

De  60  IDÏtra  en  aval  de  l'L>cInse  rie  Dnmielles  à 

R"ign)r) !..'....  .T.:???."!'.".'. f 

De  3o  mètre*  en  avKl  de  l'cduio  de  Nritro-Dame- 
de«râce  n'  S3  à  la  Wte  d'amont  do  ladite 
*duie  (commune  de  neylgny) 

De  So  mrHroi  en  aval  de  Técluso  de  Revienv 
n'5î  à  la  Itic  d'amont  de  ladite  éduie  (cora- 

De  60  mèlrci  en  aval  dê'i'ëéiriie  riii'Boià-Lé- 
cuycr  n-  Si  à  la  («le  d'amont  de  ladite 
*clu«  (commune  de  nevijny) 

De  3o  mètres  en  aval  de  l'éolrise  du  Polit-Fraieul 
n'5oà  la  t«to  (l'amont  Je  ladlteédnw  (lom- 
maue  ne  Neuville-sur-Ome } 


B.  n'  244. 
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VOIS 

dM<ié|Mirt»- 
ifo. 


oisiGVATIOK 

IleiiTM,  riviiras 
•l  e&natiz. 


Canal 

de!  la  Marne 

au  Rhin. 

ItUm. 


/cfem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Uem. 
Idem. 
Idem. 


U1IITB8  Dxt  rASTiss  À  aésuTii. 


De  60  mètres  en  aval  de  Tédiise  du  Grand- 
Fraienl  n**  Â9  à  la  tête  d^amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Neaville-sai^)me) 

De  3o  mètres  en  aval  de  récluse  de  Neuville- 
sur-Orne  n*  AS  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  NeuvilIe-surOme ) . . . . 

De  90  mètres  en  aval  de  Téduse  de  la  Ikenil 
n*  Â7  à  la  tète  d*amont  de  ladite  écluse  (  com- 
mune de  Neuville-sar-Ome  ) 

Rigole  de  prise  d'eau  de  Masséy.  —  De  Téchue 
d'entrée  en  canal ,  à  l'ori^ne  de  la  rigole ,  à 
la  rive  gauche  de  TOmain  (communes  de 
Neuville-surOrne  et  de  Mussey } 

De  60  mètres  à  l'aval  de  recluse  de  Mussey  n"  46 
à  la  télé  d'amont  de  ladite  ciuse  (commune 
de  Mussey)... 

De  60  mètres  de  Téeluse  de  Chacolée  n*  45 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Mussey) 

De  60  métrés  à  l'aval  de  l'éduse  de  Vamey  n  *&4 
à  la  tête  d'amont  de  ladite  éduse  (  commune 
de  Vamey  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Remberconrt 
n*  43  à  la  tète  d'amont  de  tedite  ^use  (  com- 
mune de  Vamey) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Fains  n*  4a 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Pains  ) 

De  100  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Grandpré 
n*  4i  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse 
( commune  de  Fains) 

Rigole  de  prise  d'eaa  de  Grandpré.  -~  De  l'origine 
de  la  rigole  dans  l'Omain  à  la  tète  d'aval 
de  l'aqueduc  d'entrée  en  canal  dans  le  bief 
de  Fains  (communes  de  Fains  et  de  Bar-le- 
Duc) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Ghante- 
raines  n*  4o  à  la  tète  d'amont  du  pont- 
canal  de  Ghanteraines  (  commune  de  Fains) . 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Bar-le-Duc 
n*  S9  à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse 
(  commune  de  Bar^le-Duc) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Marbot  n*  38 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse  (commune 
de  fiar*ie>Duc) 

De  60  nôtres  en  aval  de  l'éduse  de  Popey  n*  37 
a  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Bar-le-Duc) .• 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Savomiières 
n*  36  à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse 
(  commune  de  Savonnières  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Longe- 
ville  n*  35  à  la  tète  d'amont  du  pont-canal 
de  Longeville  (  commune  de  Loogeville) 

De  60  mètres  en  aval  de  i'éduse  de  la  Grande- 
Chalaide  n*  34  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
éduse  (commune  de  Lbngeville) * 

De  100  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Maheux 
n*  33  à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse 
(  commune  de  Longeville  ) 

Rigole  de  prise  d'eau  de  Tannois,  —  De  l'éduse 
de  prise  d'eau  dans  TOmain  a  la  tète  d'aval 
de  l'éduse  d'entrée  en  canal  (oommttnes  de 
Longeville  et  de  Tannois) 


LOROVlim 
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psrtÎM 

rH«rvé«. 


llO-,35 

80  85 

137  55 

ii9o4  ao 
110 

107  55 

111  35 

107  55 

114  45 

Ida  43 


77  Ao 

16a  86 

109  35 

110  4o 
107  55 

107  55 
i6a  85 

108  55 
147  5b 
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DisiGNATlOï 

des 

fleav«s ,   liTiérM 

et  canaox. 


Meuse  •  «  •  • 
(Soi  te. ) 


QBOÏtï 

d«  la  Marne 

au  Rhin» 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem^u' 
limu 
Ideaau 
Idam» 
Irfcnu 
icfenu 


Idem» 
Idem. 
Idmu. 


UaHTBS  DU  lUtTIES  i  nifliKTBa* 


De  60  mètres  en  aval  de  Méduse  de  Taanois 
n**  33  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écloBe 
(cocomane  de  Tannois)».. 

De  60  mètres  en  aval  de  Fëduse  de  Sifoiont 
n"  3i  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  TftnDOM)% 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Gnerpont 
n*  do  à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse 
(commune de  Tanneis) 

De  60  mètre*  en  aval  de  l'édhase  de  Bohanne 
n*>  29  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Guerpont } 

De  60  mètres  en  aval  de  i'éduse  de  Tronville 
u*  aB  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse 
(  cx>mmunc  de  Guerpont  ) 

De  60  mètres  en  avad  de  Técluse  de  Chessard 
n*  ay  à  la  tête  d'amont  de  ladibe  édusc 
(  commune  de  Tronville  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'édase  de  Nançois-le- 
PetU  n*  a6  à  la  tèbe  d'amont  de  ladite 
ëduso  (  eommane  de  Vulaines  ) 

De  Go  mètres  en  avai  de  l'éclase  de  Velaines 
d"  a5  à  la  tète  d'amont  de  ladite  ëduse 
( commune  de  Velaines) 

De  60  mètre»  en  aval  de  l'écluse  de  Maulan 
n"  24  à  la  tète  d'amoot  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Velaines  ) 

De  60  mètres  eu  aval  de  l\k:luse  de  Villeron- 
court  n'  aS  à  la  tête  d'amont  de  ladite 
^oae  (  commune  de  Ligny  ) 

De  60  mètres  en  aval  .de  ITedasc  de  Ligny  n**  22 
à  la  tête  d'amont  de  iadôfce  écluse  (  commune 
de  Ligny  ). 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Gainval 
n*  ai  à  la  tête  d'amosi  de  ladite  éduse 
(commune  de  Ligny) . . .-. 

De  60  mètres  en  aval  d«  Kéclase  de  Grèves  n"  20 
Q  la  tête  d'amont  de  ladite  éduse  (  commune 
de  Givranval)  •  ..  ..•....» 

De  60  métrés  eu  aval  de  l'échise  de  fiiviauval 
n**  i^  à  la  tête  d'amont  de  ladite  édusc 
(commune  de  Givranval  )< 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Longeaux 
n"  18,  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Loi>gcanx ). .  .^ 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Menaocourt 
n*  17  à  la  tète  d'amont  du  poot-canal  de  Me- 
naucourt  ( oomoMine  de  Menaucourt). 

De  100  mètres  en  aval  de  Véduse  Nantoie  n"  16 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse  (commune 
deNaix) 

Rigole  de  prise  d*eaa  de  Noix.  —  De  la  tête  d'à- 
moni  de  I'éduse  de  prise  d'eau  dans  l'Ornain 
à  la  tète  aval  de  l'aqueduc  d'entrée  en  canal 
dans  le  bief  de  Menaocourt  (commune  de 
Naix) 

De  6o'mètres  en  aval  de  I'éduse  de  Naix  n*  i5 
à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (  commune 
de£<aix)... 

De  60  mètres  en  aval  de  i'éduse  de  la  Barbouve 
n"  i4  à  la  iéte  d'amont  du  pont-canai  de  la 
Barbouve  (  communes  de  Naix  et  de  BovioUes) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Saint- 
Amand  n"  i3  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (  commune  de  Saint-Amand  ) 


UMSUVX 

des 

pferdtts 


io8",55 

108  55 

107  55 

108  55 
108  SS 
108  55 

107  55 

108  55 
108  55 
lOS  55 
ilA  3a 
107  55 

107  55 

108  55 
107  55 
i56  90 
1&8  55 


i,A6o  8a 

108  55 

iS4  60 

107  A9 


B.  n*  a44. 
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DB6IG5ATIU1I 

des 

fleaves ,    rivièrct 

et  cananx. 


LXMITKS  OSS  PABTIKS  k  BitIBTBI. 


M£I»B  . . , 


Canal 

de  ta  Marne 

an  Rhin. 

tâsnu 


IhHR* 

IcteiA. 
Idem. 

t,t,mm 

mm, 

Ident, 

JtffIR.. 
7<Bflt» 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem* 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
iUcni. 
Hem. 
Idem. 


De  80  mètres  en  aval  de  Técluse  de  Charmasson 
n*  la  à  la  tèle  d*umont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Tréveray} 

De  60  métrés  en  aval  de  Técluse  de  Trëveray 
n*  11  à  la  tète  d'amont  do  ladite  écluse 
(  commune  de  Tréveray  ) 

De  60  mètres  en  aval  dn  Técluse  des  Charbon- 
nières n*  10  à  la  tête  d'amont  de  ladite 
écluse  (  commune  de  Tréveray  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Pelîte- 
For^e  n*  9  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Tréveray  ) 

De  100  mètres  en  aval  de  l'ccluse  de  LanouviHe 
n*  8  à  la  tétc  d*amont  de  ladilc  écluse  { com- 
mune de  Saini-Joire  ) 

Rigole  de  prise  d'caa  de  Saint^oire.  —  Dé  la  tête 
d'aval  de  rentrée  en  canal  à  l'origine  de  la 
rigole  de  prise  d'eau  dans  l'OrBain  (  commune 
de  Saint-Joire } , 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Saint-Joire 
n*  7  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Suint-Joire  ] , .  . . 

De  60  mètrc'S  en  aval  de  l'écluse  de  Boival  n**  6 
à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Saint-Joire) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  PAbbaye- 
d'Évnux  n*  6  à  la  tête  d'amont  de  ladite 
écluse  (  commune  de  Satnt-Joire) 

De  60  mètres  en  aval  de  Técluse  de  Montfort 
n"  4  à  la  tête  d'umont  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Demango-aux-Eaux  } 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Bois-Motu 
n**  3  à  la  lête  d'amont  de  Indite  écluse  (com- 
mune de  Demange-aux-Ëauv  ) 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Demange- 
aax-Eaux  n"  a  à  la  tête  d'amont  [de  ladite 
écluse 4  commune  de  Demange-aux-Ëiiux)  . . . 

De  60  mètres  en  aval  de  recluse  de  Tomik>is 
n"  1  à  i5o  mètres  en  amont  de  ladite  écluse 
commune  de  Demange-a une-Eaux  ).......... 

Brief  de  partage  souterrain  de  Mauvages 

Rigole  de  prise  d'eeu  de  Houdelaincourt.  — 
Dur  mur  de  chute  du  pont  de  Houdelafci- 
court  à  l'origine  de  la  rigole  de  prise 
d'eau  dans  TOrnain  (commune  do  Houde- 
hiincourt  ) 

Versant  de  la  Moselle.  —  De  i5o  mètre»  en 
lunont  de  rëdase  de  Maovai>;es  n*  i  à  60 
mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (commune 
de  Mûuvages  ) 

De  la  tète  d'amont  de  l'écluse  de  Vîlleroy 
u**  a  à  60  mètres  en  aval  de  ladko  écluse 
(  commune  de  Villeroy  ) 

De  la  tête  d'amont  de  l'écluse  de  la  Chalèdc 
n*  5  à  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Villeroy  ) 

De  la  tête  d'amont  de  l'écluse  du  Grand- 
Charme  n*  à  à  60  mitres  en  aval  de  ladite 
écluse  (  commune  de  Villeroy } 

De  la  tête  d'amont  de  l'écluse'  du  Sain^Esprit 
n*  5  à  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse 
(comnorane  de  Saavoy  ) 

De  la  léfte  d'amont  de  l'écluse  de  la  Corvée 
n«  6  à  60  mètre»  en  aval  de  ladite  écluse 
(commune  de  Sauvoy )....,..••«••. •••••»-»- 


LOTOTOCn 

d«s 

parties 
réservées. 


107",  55 

108  91 

107  55 

107  55 

U7  55 

639  Sa 

107  55 

107  55 

108  5fr 

107  55 

107  55 

107  55 

258  55 

4,877  00 

63o  00 

257  55 

109  o5 
107  55 
109  o5 

•  •  • 

107  55 

107  65 
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NOMS 

les  dâparie- 
meaU. 


DisiONATlOR 

des 
fleares,   ririêras 

et   CADStlX. 


f         Canal 
'    de  la  Marne 
au  Rhin, 
/dem. 


MRim  «ta** 

(5aite.) 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


MO&BlHAR*.i 


Canal 
de  Mantes 
à  Brest. 
OuBt  canalisée. 
Idem. 
Canal 
de  Jonction 
de  roust 
au  Blavet. 
Blavet  supé- 
rieur canaliaë. 
Canal 
de  ^vet. 
Idem. 
Idem. 
Idemm 


NlÈTnE,««r( 


I 


Loire. 

Ideau 

Idem. 

Canal 
dn  ^tivemaii» 


U1IITX8  DBS  PAVms  A  HmSXBTU. 


De  la  tète  d'amont  de  Tëduse  de  Sauvoy 
n*  7  a  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Sauvoy } 

De  la  .tète  d'amout  de  Téduse  de  Varonnet 
n*  8  à  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse 
(coomiune de  Sauvoy) • 

De  la  télé  d'amont  de  recluse  des  Bigniottes 
n*  9  à  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse 
(commune  de  Vacon } 

De  la  tétc  d'amont  de  Técluse  du  Haut-Bois 
n*  10  à  60  mètres  eu  aval  de  ladite  édusc 
(  commune  de  Vacon  ) 

De  la  tète  d*amont  de  récuse  de  Vacon  n*  11  à 
.60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (commune 
de  Vacon  ) 

Bigote  de  prise  d*ean  de  Vacon.  —  De  la  tète 
d'amont  de  Tccluse  de  prise  d'eau  à  la  tète 
d'aval  de  Téclusc  d'entrée  en  canal  dans  le 
bief  de  la  Meuse  n*  i3  (commune  de  Vacon). 

De  la  tète  d'amont  de  Técluse  de  Void  n*  la 
à  100  mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Vacon  ) 

De  la  tète  du  pont-canal  de  Troussey  (  côté  de 
la  Marne)  à  la  tète  dndit  pont-canal  (côté du 
Haut-Rhin  )  (  commune  de  Troussey  ) 

Différents  bras  de  la  Meuse  en  dessons  des 
chutes  des  cinq  usines,  écluses  et  déversoirs, 
jusqu'à  leur  réunion  en  un  seul  bras  (com- 
munes de  Chamy,  Consenvoye,  Vdosnes, 
Stcnay  et  Pouilly  ) 

Noues  du  gué  des  Pierres,  de  Bonsoir  et  de 
Ressaut  (  commune  de  Champnen ville) 

Total 


Bief  n*  aa  (commune  de  Saint-Grave) 


Bief  n*  ao  (  commune  de  Montertdot) 

Bief  n*  àô  (commune  de  Lanouée )........«.. 

Bief  de  partage  d'Hilvern  (  communes  deGueltas, 
Saint-Giraud  et  Saint-Gonnery ) 

• 

Bief  n*  1 1&  (  commune  de  Nmliac) > 

Bief  n*  3  (  commune  de  Saint-Thuriau  ) 

Bief  n*  i3  commune  de  Band). 

Bief  n*  19  (  commune  de  LAuguidic  ) 

Bief  n*  35  (  commune  de  Languidic  j 

Total 

De  100  mètres  en  amont  à  100  mètres  en  aval 
du  barrage  mobile  de  Dccize  (coaunune  de 
Dccize  ). 

De  la  borne  kilométrique  n*  173  à  la  borne 
kilométrique  n**  176  (commune  de  Germignv  ). 

De  aoo  mètres  en  amont  de  la  borne  aoo  à 
aoo  mètres  aval  de  la  borne  2orj 

Gare  de  Cercy4a-Tour,  entre  les  deux  écluses 


des 
nswees. 

107", 

•55 

109 

06 

107 

56 

109 

oS 

109 

o5 

80& 

47 

147 

S5 

149 

80 

4,900   00 
600    00 


17,001    «9 


5,046  00 


a,5i7   ^ 
i,>oé   00 

4,889   00 


1.S69 

00 

1,843 

00 

a,oi7 
a,944 
a,oao 

00 
00 
00 

a4,o6i 

00 

aoo 

00 

3i|OCto 

00 

i>4oo 

00 

• 
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lénàépuit- 


mBÊÊBBÊSBm 

sâsiGHATlOIl 

des 
et  canaas. 


Canal 
dtt  Niverndis. 

Aifier. 


Uhivii       /         Camat 
(swM.)    \  du  mvemals. 

Tdgtn. 


TdenL. 
Tontle. 


>0fiO 


On. 


L;«. 


Canal  de  Mons 

à  Condé 

cl  rivière 

do  la  Ha^'ne. 

Escaut. 

Idem. 

Idem. 
Idtn. 

idem. 

Idem. 


Canal 

de  S*-<}aextUii. 

Sambre  fran- 

çaûe  canalisée. 

Uem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


CawiliaféMl 
Idtm. 


wm 


ximtn  Abs  r&nTiKs  %  RBsnvaa. 


n*"  3o  cl  3i  du  vcrsanl  de  la  Loire'  (com- 
mune do  Cercj-îa-Tour ).'. 

Bief  de  Panncceau,  entre  le  barrage  deï'anne- 
ceau  ( (écluse  n*  a^)  et  Tëcluse  <f  Anisy  n*  16 
(commune  de  Limanton) 

Depuis  le  ruisseau  du  Bois,  à  la  limite  des  de- 
partemcnts  du  Cher  et  de  TMlicr,  jusqu''aa 
pont  de  Mornay  (comjnuncs  de  Mornay,  de 
Livry  el  dn  LaiigerOn  ) , 

Bief  de  Cnciilon,  entr**  le  barrage  cl  Tëcluse  de 
Cncillon  ot  IVrluse  deChâlillon  n*  16  (com- 
mune de  Châtiftoo } 

Bief  de  Châtîlion  u*  i4,  partie  comprise  entre 
les  points  kilomélriqncs  5a^,Soo  et  53^400 
(communes  de  Chat  1  lion  et  de  Mingot) 

Bief  de  Sardy,  compris  entre  les  écluses  u"  16 
et  17  (  commune  de  Sardy } 

ï)epuis  la  Pieiie-de-la-Bouillr^  Jusqu'à  la  limite 
des  départ rments  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne 
(commune  de  Pousseaui }........ 


I 


Total. 


Décharge  de  la  Moltc-Bodct  entre  les  vannes  de 
la  .Moilc-Bodet  et  le  pont  du  chemin  de  fer,  à 
Mewillo  (  communes  de  Saiot-Floris  et  Caloune 
(P;.s-d^'-C liais)  et  Merville  (Nord) 

Rivicru  do  la  Ilayne,  à  |>ai.'Ur  dit  confluent  de 
rHogncau  ( atnraïunc  de  Condn )..... 

Les  bras  d'amenée  et  de  sortie  des  n  si  nés  d'Erré 

(commime  de  RumlUies) 

Le  bras  d'amenée  et  de  soiiit*  d('s  usines  de 

Thun-l'Évêquc  (  commune*  de  Thîui-rEvé»|ue). 
A  partir  du  barrage  d'Iwuy  (  coium'ine  d'Iwny  ). 
Les  bras  de  di'churge  de  1-olion  et  de  la  Folie 

(communes  d'Anzin  el  de  Bruay ) 

Les  bris  de  dc.harge  do  f'rcsnes  ;( omm-ane  de 

Fresnes  ) 

Los  bras  de  décharge  d^Hcrgnies  et  de  Rodignies 

j[  communes  d'Hergnies  el  de  Klines-lès-Mor- 

tagne) 

Les  fossés  des  sources  de  Xaima  (commune  de 

Marcoi ng  ) . . . , 

£a  aval  de  l'écluse  et  du  déversoir  d'Hachette 

(  commune  de  Maroilles  ) 

En  aval  de  l'écluse  et  du  déversoir  de  Sassrgnîes 

(coasmune  de  Sassognies) 

En  aval  de  l'érlnsc  et  du  devcjrsoif  de  Pont-sur- 

5ambre  (commune  d<i  Pont^sar-Sambru}.. .. 
En  a\.l  il'  i"  '  '  *  '    î  •.  «Ki.  ries  (rommune  de 

Ponl-i  «.     ...    '.i.X'] 

En  aval  de  l'écluse  de   Marpent  (commune  de 

J4ïumoal) 

10TAL.oao'«**><*  •# 

ao»  mètrte  à  l'amont  et  900  mètres  à  l'aval  dé 
réoload  deSaittk-Uuberl  (communes  d'Appilly 
et  de  Babœuf) • 

Bass'n  du  Pierrot  et  du  point  di'  bornage  17^  à 
cptui  17^300,  t^'te  amont  de  l'écluse  de  S«m- 
pigiry  (^tommime  de  SfonpignN  ^ 


LOHoaauR 

des 

parlfes 


5oo" 
i.Auo 

2,700 

1,600 

900 
760 

1,000 
i3,45o 


i,8oo 
5oo 

800 

5a  1 
,  600 

366 

65o 

58a 
Aoo 
hoo 
koo 
^00 
hoo 
/ioo 
12,269 

^00 
3oo 
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Huns 
des  départe- 
ment». 


DESIGN  A TIO?{ 

des 

fleavrs ,  rivières 

et  canaux. 


OiSB... . 
(  Suite.  ) 


Canal  latéral 
à  roise. 
Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

Rivière  d'Oise. 

Id/tm. 

Idem. 
Idem. 

Idan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id^ni. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Aisne 

'  canalisée. 

Idem. 


Idem. 


Pas- 
de-Calais. 

POY- 
DB-DÔME. 


•     Lys. 


Dore. 


De  rêdusc  de  Sempigny  à  200  mètres  en  aval 
(  communes  de  Pont-I'Evêque  et  de  Sempigny  ). 

Bassin  de  Pimprez  et  du  point  de  bornage 
a&Ssoo  à  celui  26'  (commune  de  Pimprez}. 

De  200  mètres  en  amont  de  I\k:luse  de  Bellerivc 
à  celte  écluse  (commune  de  Cambronne)... 

Bassin  de  Béthancourt,  du  point  de  bornage 
28^,^00  (léle  ayal  de  réciase  de  Bellerive)  à 
celui  28^,800  (commune  de  Cambronne}.... 

De  lu  limite  du  département  de  l'Aisne  «  rive 
droite,  jusqu'au  bac  d'Appilly  (communes 
d'Appilly  cl  de  Brétign y  ) 

D'un  point  situe  à  5oo  mètres  en  amont  du  bac 
de  Varenncs  jusqu'audit  bac  (communes  de 
Varcnnes  et  ae  Salency  ) 

Du  bac  de  Varcnnes  vers  l'aval  dudit  bac  (com- 
munes dt;  Varcnnes  et  de  Morlincourt} 

D'un  point  situe  à  5oo  mètres  en  amont  du  bac 
de  Pimprez  jusqu'audit  bac  (communes  de 
Pimprez  et  de  CJbiry  ) 

Du  bac  de  Pimprez  jusqu'à  un  point  situé  à 
5oo  mètres  en  aval  dnail  bac  (communes  de 
Pimprez  et  de  Chiry } 

D'un  point  situé  à  5oo  mètres  en  «mont  du  bac 
de  Bellerive  jusqu'audit  bac  (communes  de 
Cambronne  et  de  Montmacq) 

Du  bac  de  Bellerive  jusqu'à  un  point  situe  à 
5oo  mètres  en  aval  dudit  bac  (  conmiunes  de 
Cambronne  et  de  Montmacq) 

Du  connucnt  du  canal  latéral  et  de  l'écluse  de 
Janvillc  à  5oo  mètres  en  aval  du  confluent 
(communes  de  Longueil-sous-Thourotte  et 
de  Choisy-au-Bac  ) 

En  aval  de  l'écluse  de  Venette  (communes  de 
Venelle  et  de  Compiègne  ) 

Bras  à  gauche  de  l'iie  d'Armancourt  (communes 
de  Lacroix-Soint-Ouen  et  d'Armancourt). . . . 

En  aval  de  Téchise  de  Verbcric  (  communes  de 
Longueil-Sainle-Marie  et  de  Verberie } 

Eu  aval  de  l'écluse  de  Crcil  (  commune  de  Creil  ). 

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de 
Couloisy  jusqu'au  musoir  aval,  savoir  : 

En  amont  du  barrage Ai"* 

En  aval 18/4 

(  communes  de  Couloisy  et  d'Atlichy  ) . 

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  d*Hé- 
rant  jusqu'au  musoir  aval,  savoir  : 

En  amont  dû  barrage 73* 

En  aval 284 

(communes  de   Trosly-Brcuil ,    Berneuil    et 
Rethondes). 

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de 
Carandeau  jusqu'au  musoir  aval ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage 38* 

En  aval 57g 

(commune  de  Choisy-au-Bac). 


Total. 


Décharge  de  la  Motte-Bodet  (.  communes  de  Saint- 
Floris ,  Calonne  (  Pas-do-Calais  )  et  de  Merville 
(  Nord  ) 

De  100  mètres  à  1'  mont  des  épis  de  Barante  à 
100  mètres  en  e»  il  des  épis  de  Dorât 


aoo" 

800 
aoo 

730 

800 

5ûO 
Aoo 

Soo 

Soo 

500 

Soo 

Soo 

Soo 

aSo 

Soo 
iloo 

aaS 


3S7 


A07 


9*^99 


Rèeerre    ààji 

portée  dassh 

•département 

du  Kord. 


i.ooo' 
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mm 
dM  dcparl»- 
it». 


]>ésiOHATIOII 

des 

fleaTM,    riTière* 

et  c«Daax. 


Pnr- 

OI-DÔMS. 

(Suite.) 


Pnivùs 


PtUréu 
IHaiïte»-). 

ïlH^n .... 


Allier. 
lému. 

Gave  de  Pau. 

Idem, 

Idttn, 

tdin* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Gave  d*01oron. 

Idem. 

Idem. 

Gave 
de  Maulëon. 

La  Nivc. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

L'Ârdanabia. 
L'Arao. 


Neste. 


RhôiM. 


UMITU  DM  PABTUS  A  attUTIA* 


De  la  limite  intérieure  de  la  oommuoe  de  Breuii 
à  la  borne  n*  17  (  communes  da  Broc  «  de 
Noneite  et  des  Pradeaux) 

Du  poDt  de  Brolac  à  la  borne  n*  4a 

Total 

De  5oo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  en  aval 
du  pont  de  Nay  (communes  de  Nay  et  de 
Mirepeix  ) 

De  5oo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  ea  aval 
du  pont  d*Assat  (communes  d*Assat  et  de 
Narcastet) 

De  5oo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  en  aval  du 
pont  d'Artiguelouve  (  communes  de  Lcscar  et 
d'Artig^uclauvc} • 

De  5oo  mètres  en  amont  à  600  mètres  en  aval  de 
la  limite  du  l'arrondissement  de  Pau  (com- 
munes delà  Bastidc^éxcracq  et  Bëzingrand). 

De  5oo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  en  aval 
du  pontd'Abidos  (communes  d'Abidos,  Lacq- 
Orance  et  Lagor) 

De  5oo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  en  aval 
de  la  papeterie  de  Maslacq  (  communes  d'Ar- 
gaguon ,  Gouse  et  Maslacq  ) 

De  5oo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  en  aval 
du  pont  de  Puyoo  (  commune  de  Puyoo  ) . . . . 

De  1,000  mètres  en  amont  à  1,000  mètres  en 
aval  du  bac  de  Saucède  (  communes  d'Orin  et 
de  Paury-Sancèdc } 

De  1,000  mètres  en  amont  à  1,000  mètres  en 
aval  du  moulin  de  Castellu  (communes  de 
Laas  et  de  Montfort) 

De  1,000  mètres  en  amont  à  1,000  mètres  en 
aval  du  moulin  de  Castagnède  (  communes  de 
Castagnèdo ,  Escos  et  Aiiterive } 

Du  pont  d'Osserain  à  1,000  mètrâ  en  aval  de  ce 
pont  (communes  d^Osscrain,  Guinarthc  et 
Auteviellc  ) 

Du  confluent  du  ruisseau  Laurhibar  à  3,ooo  mè- 
tres en  aval  (communes  d'Ispourre  et  d'Ossès  ). 

De  5oo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  en  aval 
du  confluent  de  la  Nivc  de  Baigorry  (com- 
munes d'Ossès  et  de  Bidarray  ) 

De  5cjo  mètres  en  amont  à  600  mètres  en  aval 
du  confluent  de  la  rivière  de  Bastan  (  com- 
mune de  Bidarray } 

De  700  mètres  en  amont  à  1,000  mètres  en  aval 
du  pont  d*Itsatsou  (communes  dUtsatsou, 
Lounossoa  et  Cambo  ) 

De  600  mètres  en  amont  à  5oo  mètres  en  aval 
du  confluent  du  ruisseau  Aroya  (commune 
de  Cambo) 

De  Pontorberry  à  1,000  mètres  en  aval  (com- 
mune de  Briscous  ) 

Du  i)ont  de  Bardos  à  1,600  mètres  en  aval 
(communes  de  Bardos  et  d*Url) 

Total 

Entre  le  pont  d'Anères  et  le  pont  d*Avcntignan 
(communes  d*Anéres-Nestier,  Saint-Laurent, 
Saint-Paul ,  Montégut  et  Avcnlignan  ) 

Lône  de  BansFet-Lwre,  s'ëtcndant  de  la  normale 


LOICCIQB 

des 

partiet 

rétervâes. 


a,5oo' 
a,i5o 

5,65o 


1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 
1,000 

a, 000 

3,000 

a,ooo 

1,000 
3,000 

1,000 

1,000 

1.700 

1,000 
1,000 
i,5oo 

i^6,200 

A,  800 
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ROMS 

dat  d«p«rle- 


j)Bsig:«atiox 
des 
fisaTes ,   rivières 
et  canaux. 


CmiTKS  BBS  PARTIES  A   RB8B&TI1» 


Rhône. 


Idem. 


Saônéf 
1*  Faux  hras. 


Idem; 


Idtm*. 


IlHàRB.  . , 
(SaiLe.) 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Id£m^ 


Saôiie* 
i*  Faux  brus. 

Idem. 


SaônK 

(lUCTE-). 


Idem, 


hMM< 


kihmiëtriqae n*  soi  ceflc n*  a4^,6  (communes 
de  Givor«-Loire  et  Saint-Romain-en-Oal  ) 

LAnc  de  Saint-Romain ,  s'élendant  de  la  normale 
kilométrique  n**  25^,3  à  a6^,6  (commune  de 
Saint-Romain-en-^al  ) 

Lône  de  Tupin-Semons,  s'éteudant  de  la  nor- 
male kilométrique  ii"  36^,6  à  celle  n*  38^,3 
(  commune  de  Tupin-Semons  ) 

Du  port  Chassy  au  pont  suspendu  de  Bellcviilc , 
comprenant  les  îles  Gcnouilleux ,  Taponas  et 
BeUevillc,  ainsi  que  divers  endiguemenls 
(communes  de  Tapouaa,  BelleTllle  (Rhône), 
Geaouillcux  et  Guercins  (  Ain } 3,4oo* 

Bras  droit  de  Vile  de  Monlmerle.  —  Dans  les  li- 
mites de  rîle  (  communes  de  Bcllevillc,  Saint- 
Gcorgf  s  (  Rbône  )  et  Montmerlc  (  Ain  ).     1,700" 

Bras  droit  de  Vile  du  Roquet.  —  De  la  pointe 
amont  de  Pile  de  Nesmes  à  rextrémiie  aval 
de  la  digue  du  Hoquet  (communes  de  Quin- 
cicux  (  Rhône  ) ,  Ambérieux  et  Trévoux 
(  Ain } i,5oo- 

Bras  droit  de  l'île  de  la  Pradelh,  —  De  Tamoq^t  de 
la  digue  à  l'aval  de  Tile  (  commuuea  de  Quin- 
cieu\  (  Rbûne  )  et  Trévoui  (  Ain } . . . .     1 ,5oo"^ 

Brea  droit  de  la  digue  des  Trois- Pierres,  — 
Entre  la  digne  basse  et  le  continent  (  com- 
munes de  Quiucicux  (Rhône)  et  de  Reyricux 
(Ain) 800- 

Bras  droit  de  l'île  Beyne.   —   De  l'origine  du 

I     barrage  à  Pavai  de  I*ilc  (  communes  de  Quin- 

cicux    (  Rhôuc  ) ,   de    Parcicox    et  Massieux 

(Ain) i,3oo* 

I  Bras  droit  des  îles  Gros  et  la  gare  des  îles  Brûnla  : 
Devant  les  deux  Ues  ....        600"  j      j  -qq« 

Devant  la  gare  . , 1,100  j 

(commuites  de   Saint-Gcrmain-au-Moat-d'Or 
et  Neuville  ( Rbône)  et  di>  Genay  (Ain) 

Bras  droit  d'Aligny.  —  Di'  la  pointe  amont  du 
barrag<'  à  Ta  val  de  l'île  de  Rontout  (com- 
munes (l*Albig;ny,  Neuville  et  Flcurieax). . . . 

Bras  droà  de  Couzon,  —  De  Uamont  de  la  digue 
au  pont  suspendu  (coomiufies  de  Couzon  et 
Rochctaillée  )...« 

Délaissé  à.  gauche  de  la  digue  de  Rochetailléc , 
du  pont  suspendu  en  aval  du  ponceau  (com- 
mune de  Rochetainéc  ) 

Broj  droit  de  Vile  Boy,  —  De  Torigine  du  bar- 
cage  à  Pavai  de  Tile  (communes  de  Cullonges 
et  Fontaines) 

Total 

Bras  droit  de  l'Ue  Bcleau,  —  De  Tamont  à  Faval 
de  rUe  (communes  du  CUaux-lès-Port  et  de 
Port-sur-Saône  ) ^ 

Brm  remfUacé  par  la  dérivation  de  Scey  et  partie 
de  celle  de  Saint-Albin.  —  Dans  la  limite 
de  la  commune  de  Chassey-lès-Scey  (com- 
munes de  Chassey-lés-Scey-sur-Saône  et 
Ovanchcs) , 

Bras  droit  dit  la  vieille  Saône  de  Ferrièrcs.  —  Sur 
toute  sa  longueur  (communes  de  Vellexon, 
Ferrières  et  heco!ogne-lès-Ray) 

Bras  gamche  dit  vieiUe  Saénê  de  Mercey  et  Beaa- 


Lmeuwoi 

des 

parties 


1.7«> 

IRÔserre  dml 
portée  dans  le 
dëpertcmeat 
de  rAin. 


Idem. 


Idtm. 


idem. 


Idem, 


iflVHI* 


Idem. 


11,000 


700 


1,000 
a,Soo 
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ROMS 

Moto. 


OSSICMATIOn 

des 

flenves ,    rivières 

et  canaux. 


SAftn 

(Hacti-). 
(Suite.) 


Saône, 
i*  Faux  bras. 


a*  Bra» 
navigables. 


Idem. 


Saône. 
1*  Fanx  bras. 


Idem. 


hum. 


Idem, 


5i6n- 


îdim. 
/dm. 

Iden. 


a*  Bras 
navigables. 


Sorthe. 
Idtm. 


Saithi., 


Jéem, 


LmiTRS  OIS  PARTIES  A  RE8BRVBR. 


jeu.  —  Sur  toute  sa  !ongucar  (communes 
d'Aulet,  Mercey-sur-S;.ôue  et  Bcaujou) 

Brai  remplacé  par  la  dérivation  d'Apremont.  — 
Du  barrage  a  l'écluse ,  y  compris  le  linguel 
de  cette  dernière  (communes  d'Esmocdms, 
Âpremont  et  MantocMc } 

Passage  de  Corre.  —  D'un  peu  en  aval  de  la 
limite  de  (a  commune  d'Aissey  au  pont  de 
Corre  (coaimuncs  de  Ranzevelle  et  Corre)... 

Passage  de  Monturenx.  —  De  5oo  mr^lres  en 
amont  du  moulin  de  Rossey  à  Taval  de  l'em- 
bonchure  de  TOugcotte  (communes  de  Jus- 
sey,  Gevigney  et  Montureux.-Iès-Baulay) 


Total. 


LONCVBVR 

dca 

parties 

l'OSCl^CCSa 


a,ooo" 


.->,aoo 


1,900 


i»7<» 


i5,ooo 


Bras  remplacé  par  la  dérivation  de  Chamay.  — 
Du  barrage  à  Ta  val  dcTechise,  y  compris  ^e 
Jinguet  de  celle  dernière  (communes  d*E- 
cuelles  et  de  Cliarnuy  ) 

Passage  des  (les  percées.  —  Du  premier  îlot  au 
dcrnierf  sur  la  largeur  entière  de  la  rivière 
(communes  de  Cliarnay,   Saunièrrs  et  Bra- 

gny) 

Bras  droit  de   Vile  de  Farges.  —  De  l'origine 

amont  à  rextrémité  aval  des  lignes  de  haJage 

(communes  d'Arbigny  (  Ain) ,  d'Uchizy  et  de| 

Farges  ( Saône-et-Ltûre ) i.ôoo"" ) 

Bras  gauche  de  i'i>  de  Brouard,  —  Du  canal  à 
Pont-dc-Vaux  à  rextrémité  aval  de  la  digue 
basoe  (communes  de  Pont-dc-Vaux,  Reyssouze 
(  Ain }«  VeriEet ,  Saint- Albin  et  la  Salle  (  Saône- 
et-Loire  ) 3,8oo* 

Passige  de  Vile  Saint-Jean.  —  Dans  la  limite  de 
l'île  (  communes  de  Feillens  (  Ain  )  et  de  Sancé 
(  Saône-et-Lnire  ) 5oo* 

Bras  droU  de  VUe  de  Varenmeêé  —  De  i'origine 
amont  de  la  digue  basse  à  la  queue  de  l'île 
(communes  de  Griégrs  et  de  Cormaranche 
(  Ain  ) ,  de  Varenncs  (  sia6oc-et-Loire  ).       «oo* 

Brea  droit  de  Vil*  des  Chamillons.  —  De  I  ori- 
gine de  la  digue  bnase  de  Salnt-Romaia  à  la 
pointe  aval  de  l*ile  (oomukunes  de  Saint-Di- 
dier (Ain),  de  Sainl-Syaipborien  (Saôoeet- 
Loirc  ) i,8oo" 

La  Seille.  —  Du  bac  de  Villars  à  l'aval  des  em- 
b<mchareB  de  la  Seille  (communes  de  Ser- 
moyer  (  Ain  ) ,  du  Villars  et  de  la  Frncbère 
(  Saône>et-Loire) a,ioo* 


900 


1,800 

Réserve»     d^jà 
portée  daos  le 
département 
do  l'Aia. 


Total. 


Dérivation  d*Allonnes,  depuis  le  barrage  jus- 
qu'à réduse  (commune  du  Mans ) 

Dérivation  de  la  Spay,  sur  tonte  sa  longueur 
(eommune  de  Spay ) 

Dmvation  de  Fille ,  depuis  le  pont  de  *Gben- 
ncauK  jusqu'à  l'écluse  de  Roczé  (commune 
de  Roéxé) 

Dérivation  de  la  Suse ,  sur  tmtte  sa  longueur 
(commune  de  la  Suze) 

Partie  du  bief  de  Fercé  comprise  entre  les 
bornes  kilométriques  n**  tj-  et  28,  plantées 
•ur  la  rive  droite  (oommune  de  la  Suxe  ) 


M«m« 


Idem. 


idtn. 


Idem, 


Idem, 


3,700" 


700 
ltl5o 

1,760 
Aoo 

1,000 


Sarthr. 
M... 


Dérintioii  dp  Noycn,  tut  loule  «a   longueur 

Di^iTDlïDii  de  SolMmei  tout  enlitre  (commuiK 
dr  Joigne] 

Oautns  comprii  entre  la  rive  droite  cl  In  \eyéa 
de  h;il>iFi^  de  itouireny  <rt  de  Coia  Iconu 
dcSabll) T.... 

D^rivBtiou  de  BfObt.    >ur  loutc  u  long 
[commimcde  Su ot-Deiiii-d' Anjou) 

De  la  pointe  (origine  de  b  uavigntion)  lu  port 
Ganlbier  (eommono  de  Chstuigua  d  de 
MarçoD) 

Làne  ^tnje  en  amont  et  le  long  de  la  digue  de 
Senii'm,  avec  m  ramiflcatlDDi ,  ■  partir  de 
la  borne  kilomitri<iDC  n*  ili  (commnr-  ' 
Serrièra) 

T.e  brai  i-  la  rive  g.iaehe  cnmprii  entre  la 
bomei  kilamélriquH  iifi  e(  117 .  immddiale- 
mejil  en  nmont  de  Lucey,  depnïi  le  barrage 
[^otlcl  iuaqn'à  reilTémll^  svnl  del'iletco- 

Lùuo  de  Sej«»cl ,  lilodc  enlw  la  rite  gauche 
la  digue  de  Sejucl.  jniqu'à  l'eili^miUiDlï- 
rieare  de  cette  digue  (commune  de  Senxl)- 

Du  pont  Vieux  à  11  limile  de  U  Savoie  ( 

muacsde  Suyiaol  et  Soinl-Andri) 

De  cette  limite  nu  Bn-des-Peupliera  (comoinne 
de  SsÎDt-André  J 

Tonte  la  gare  de  Giroetlc.   depuit  l'aud 

bjrricre  de  la  Cunette  jwHla'Bu  pont  de  Gre- 

\  partir  du   pont  de  Sainl-Maar  Jusqu^a  65A' 

A  partir  du  lurrageda  Créteiljukqu^a  600  mëln^ 
en  «mont  de  ce  tarragi 

A  panir  du  reph-c  n*  ig,  au  droit  de  la  pcrinic 
de  l'ile  de  Ch.irrntonncau,  Jusqu'à  ioom" — 
en  aval  de  ce  repère 

Dant  loulc  ion  étendue 

Noue  entre  le«  boriiei  iîa',Soo  et  i3S',5oo  (  00m- 

munï  di- Jaulnci). 

Bna  gaache  dt  Vile da  GranJ-BaMia.  —  (Com- 

Noue  de  la  digui^  de  Pincevcut  (comnuine  d 
la  Grande- Pami~se  | 

Toute  la  leclion  du  fleuve  en  amonl  du  cbemii 
da  porl  de  BetOmbie  [eommuoet  du  Ué 
cl  de  Diimourie-lf»!.)*) 

Brai  leroniain  de  la  rivr  gauchr.  —  S^par^  di 
brai  principal  par  l'ile  de  Citn  (commoD 
deCilr,) : 

Brat  itamibiirt  Je  ta  rm  dnilt.  —  Sépara  du 
bras   navigable  par    l'ilc    dilc    dn     :i(  "~ 
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wnifl 

4tsd«pirle- 
lU. 


BKSIGITATIOX 

dss 

flcn?es,  rivières 

et  CABAUX. 


Sn!lt- 
tT-MAMB. 

(tail«.) 


Marne. 


iiism. 


Idmt* 


Idem, 


Idem» 


Idem. 


Idem. 


Idem,, 


Idem. 
Idem. 


Yo-in: 


Grand-Morin. 


LIMini  0E8  PABTIBS  X  UtBKTBK. 


n-OisB. 


Seine 

(i**  section). 

Idem. 

Idem. 

Seine 
(  5*  MCtion }. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 


Aomptt  (commune  de  Saint-Jean-les-Denx-Ja- 
meanx } 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite.  —  Sépare  du 
bras  navigable  par  l'ile  de  Jaignes  (  commune 
de  Jaignes) 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite.  —  Situé  immé- 
diatement à  Taval  du  déversoir  du  barrage 
d'Isles-les-Meidi'Uset  (commune  de  Gongis).. 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite.  —  Séparé  du 
bns  navigable  par  Tile  dite  i'ilncre  (com- 
mune de  Congis  f 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite.  —  Séparé  du 
braa  navigable  par  les  deux  lies  dites  5aiii<- 

•  Amoald,  ainsi  que  le  petit  bras  qui  les  sépare 
(commune  de  Vareddes) 

Bras  secondaire  de  la  rive  droite.  —  Séparé  du 
bras  navigable  par  Ttle  François  et  celle  qui 
lui  fait  suite,  ainsi  que  rintervalle  qui  les  sé- 
pare (commune  de  Poincy  ) 

Bnu  secondaire  de  la  rive  aaache.  —  SéfMré  du 
bras  navigable  par  Tile  Saint-Christophe 
(commune  de  Nanteuii-lès-Meaux  ) 

Partie  de  rivière  comprenant  les  deux  bacs  sé- 
parés par  rUe  dite  de  la  Ouippe,  située  vis- 
a-vis du  village  de  Mareuil  (  commune  de  M a- 
reuil) 

Partie  de  rivière  comprenant  la  partie  de  Marne 
divisée  en  deux  bras  par  Pile  Bénard ,  située 
en  face  du  village  de  Condé  (commune  de 
Condé) 

Bras  non  navigable  dit  de  Vile  Carpentier.  — 
(  commune  d'Isles-lès-Villenoy  ) ; 

.Entre  le  confluent  amont  du  canal  de  Cbdles 
et  le  barrage  de  Vacrès  (communes  de  Vijres 
et  de  Torcy  ) 

Aux  abords  du  barrage  de  Labrosse,  sur  i,ooo*, 
&  partir  de  la  tète  d*amont  de  Péduse,  vers 
Pavai  (  communes  de  Marol ,  de  Labrosse  et 
de  Cannes) 

Du  moulin  d'Esbly,  situé  au  confluent  de  la 
Marne,  au  canal  de  Chalifert  ( commune 
d'EsbIy) 


Idem. 


Total, 


De  i5o  mètres  &  Pamont  jusqu*à  i5o  mètres  à 
Pavai  du  barrage  de  Condray 

De  i5o  mètres  à  Pamont  jusqu'à  iSo  mètres  à 
Pavai  du  barrage  d*Évry 

De  lôo  mètres  à  Pamont  jusqu'à  i5o  mètres  à 
Pavai  du  barrage  d'Ablon 

Bras  de  lUe  détint  ConfUms  {rive  gauche).  — 
De  la  borne  n*  67  à  la  borne  n*  70.  (  com- 
mune de  Conflans-Sainte-Honorine } 

Bras  de  Plafosse  {rive  droite).  —  De  la  borne 
n*  7a  à  la  borne  n*  76  (  communes  d*Aiidrézy 
et  ŒAchcres } 

Bras  de  Yaax  {rive  droite).  —  Du  kilooiètre 
n*  88  à  la  borne  n*  90  (commune  de  Vaux).. 

Bras  de  Mizy  si  de  Juziers {rive  droite).  —  Du 
barrage  de  Mézy  à  la  borne  n*  97  (communes 
de  Mesy  et  de  Juziers  ) 

Bras  de  Umay  {rive  droite),  -r  Du  vieux,  pont 
de  Umay  a  la  borne  n"  112  (commune  de 
Umay  I 


LOXOUBVa 

des 

parties 

resarvées. 


xBo" 

A65 

35o 

796 
ago 

i,58i 

a6s 

36o 

aSo 
4oo 

5oo 

1,000 

885 
10,078 

3oo 
3oo 
doo 

3,000 

3,000 
2,000 

2,000 

a,5oo 


rfcliH  <k  Ncuilty  et  an  p 


iiwaaa  CI  oc  neoiiiyj 

Le  brsldcâaml-Uirtiii,  va  11  longoeor  de  l'îlo 

(  commune  de  PouloiK  1 

Sntrc  k  bamiRc  de  foalaH  et  nn  point  ti\aé 
■■    -iHmon  ■%■!  (coMBuna  dcPonlDiK 


le  Salnl-Oueo-l'Ai 


TOTAI. 


SToi  dil  Lanliire.  —  Donii  la  digne  en  terre 
enUcki  ilin  HHpertuia  e(  Poirier  juugu'i  la 
poinU  avil  de  l'ile  ilMpeiiini 

Do  pird  de  la  caUraclc  du  Sanl-dn-Sid»!  >  an 
kilomèlrc  F n  aval  (cumaïuDC  de  Saint-JiuWj 

Du  barrage  de  Lescore  à  lo  métro  en  ovd  du 
rulurau  de  Coul»  (  «muibubc  de  Lncure  )■ . . 

Du  pied  du  barrage  i1<'  l„iii»lbe-(iardèsjuiqu'an 

Du  bârRKc  de  JuHiiiti  u  lio  uièlre)  en  aval  du 
ruiiMSiu  de  Sam  [oHamuuc  d'Albil 

Du  pied  du  birragu  de  CaslFliiau  à  Sua  ui^lm 
eu  aval  {mnmuiie  deCutcloan) 

Du  baiTji^  de  Dursilat  à  Soo  mètre)  en  irai 

Du  barraire  de  l'Itle  juqu'à  l'aval  de  Tlile 
[commSneden.le) 

Du  barrage  de  Lapoiute  juvju'aa  pont  de  la 
— . .: — 1.  _.  oo  [lomaione  de  M«eu<). 


roule  wtioimlc  j 


Tour, 


D^  point  prit  à  i5o  mètru  en  amoul  de  l'cm- 

hauebure  di>   ruiucau  de  Nadea  Jusqu'à  un 

Wchurc  (commune  de  VcrdoD} 

bDUcfaure  du  ruiiaeuu  de  ia  TfHonno  jnaqu'à 
un  point  litue  à  aSa  nkètc«t  en  aval  <Ie  cette 
embonchure  (  commuuc  de  Bonrret  ]...,.... 
'on  |»iat  pria  à  i6o  mèlrcs  en  amont  de  l'em- 
boucluiredc  la  tiimone  Juaqu'i  un  poioE  aitué 


imnnede  OuUffemi).. 


idou  «I  de  SaLnt-Nioolaa  ).. 
.  mètre»  en  amont  de  l'em- 
«u  de  U  Saudèie  joaqu-ii 


Ponimeric  ) 

'un  point  «tué  k  iooBéIfGa«u  amonldeTeA- 
bouchore  du  Sirech  Jnaqu'à  un  autre  point 
titu^  à  loo  -mètiei  en  aval  4e  cette  eabou- 
chnre  (noomuneg  de  Saint-Loup,  de  Doniac 
eldeGolfedi] 
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02S1CHATI05 

dos 

leaves,   rivières 

et  canaux. 


BT- 
GAiosm. 

CSaito.} 


Tant. 

Uem. 

itfCM. 

Idtm, 
lém. 


VAsacsi.. 


VUDÛ.. 


Vendée. 


.      / 


Fave. 
Idem, 


Goutte- 
de>4a-Mai]c. 
.    Moeelle. 

/dent. 


VosGis..../         fdmrn. 

MKNt* 

MeurUie. 


I 


Idem, 


LUOTCa  DES  r>A«TIIS   A   RBtBaTXA. 


An»  JTira'A  Terride.  —  (Commune  de  Castel- 
samsui»  rive  daoile.  )  Lîmilé  en  amont  par 
ie  barrage  et  en  airai  par  les  poteaux  a**  i  et  a. 

Depuis  le  barrage  de  Cocbarieu  jusqu'à  un  point 
ntuë  à  960  mètres  à  Taval  de  ce  barrage 
(commnaes  de  Corbarieu  et  de  la  fiastidc- 
Saint-Picvre) 

Du  barraf^e  de  Paiine  jusqu'à  un  point  situe  à 

JiaS  mètres  en  aval  de  ce  barrage  (  commune 
e  Montaub:io  ] .  ^. ....••.... 

Bras  non  navigable.et  canal  de  dérivation ,  sur 
625  mèlrcs  de  longueur,  à  partir  du  barrage 
de  Lagarde  (  commune  de  Villemade  et  ae 
Barryndlstemade) 

Depuis  Tembouchure  de  TAvejron  jusqu'à  l'aval 
de  i'ile  de  Villeneuve  (commune  de  lu. Fran- 
çaise et  de  Barry-d'Islemade  ] 

Depuis  ie  moulin  de  Bidonne!  jusqu'à  l'aval  du 
Duit  (  comoBune  de  Moissac) 

Total 

Bras  barré  par  la  digue  Gbaband  (commune  de 
Lapalus  ) 

Léne  de  Lauzon  eu  entier  (  communes  de  La- 
motte  el  de  M ondragon  ) 

ToTiUL 

Entre  Mes  bornes  ii^,5oo  el  i3^  (commune  de 
Vellùire  ) 

De  l'aval  de  l'éduM  de  la  Longève  jusqu'au  bar- 
rage de  la  Longève  put  1«  contour  de  l'an- 
cien lit  de  la  nvière  f communes  de  Saint- 
Médard-des-Prés,  d'Amayct  de  Fonteoay }. . . 

ToTiWL 

Depuis  le  pont  de  Frapclle  jusqu'au  barrage  des 
prés  de  TAilc  (commune  de  Frapellc) 

Depuis  le  barrage  dlirrigation  des  Fourriers  jus- 

.  qu'au  confluent  avec  la  Kteurlbe  (communes 
de  Newviiler-sur-Fave ,  de  Paîre-Grandrupl, 
de  Renomeix  et  de  Sainte-Marguerite  ) j 

Depuis  la  scierie  de  la  Maia  jusqu'à  la  plaine  | 
(territoire  de  Vexainoourt ] 

Du  pont  de  la  Vierge  au  barrage  de  la  Gosse  | 
(  commune  d'fipinal  ) 

Du  barrage  de  Barbclouze  à  colui  des  Trois- 
Gommunes  (communes  de  Golbcy  et  d'Ogué- 
ville  / 

De  l'embouchure  du  Durfcion  à  l'embouchure 
du  ruisseau  d'Aubres  (commune  de  Cbâtel). 

De  la  tèle  amont  du  pool  de  Lauglt-y  au.  bar- 
rage du  moulin  de  Charmes  (communes  de 
Langley,  fissegney,  Viucey  et  Charmes) 

Entre  le  barrage  de  la  prairie  Moinel  et  la  li- 
mite du  dépurlemen^  (  communes  de  Charmes, 
Secourt  et  Chamagoe  ). 

Du  bairage  des  Granda-Moidins  de  Saint-Dié 
a»  barrage  du  mouiin  Becken  (  commune  de 
Sainl-Dîé  ) 

Entre  les  barrages  d'irrigation  du  Cbampé  el  dos 
pros  Logeas  (  commune  de  Saint-Dié  ) 

Enii«  le  barrage  do  Ckanda-Prés  et  ie  barrage 


LOVaQKDB 

des 
parties 
reai 


8oo" 

9a5 

6a& 

1,000 
1,370 


9hvjo 


1,200 
3,fioo 


4,700 


i,5oo 


590 


2,090 


1,07a 

6,2o3 
2,5oo 
â,3oo 

1,000 
3,600 

3,000 

2,000 

2,039 


Voivrc  cl  de  NampaleLu) 

Ëulra  le  nilueaa  des  Haluaii  el  ic  borrage  du 

moulin  Doraquct  (commune  de  Raun-l'ËUpc). 
&Dlre  le  barca)(f  d'cmpaquetiigc  de  Raon-iur- 

immiiue  de  Baon  jur-Pisinc  el  de  l.uïignj  ) 
i  le  hun^  des  champs  dn  Fous  ol  celui 

la  Grève  jeonimuiicde  Vexaiacourl) 

EDire  le  oiaal  di'  tuitc  de  la  iderie  de  Saiol- 
Utrc  et  le  inouliu  d'Allannaal  (coiunuoe 
d'Alla-inoiili 

Iiiro  de  Celles  {communes  d'ALIannonl  cl  de 

Celles)   

Entre  la  «cicrie  df  Mierupl  el  la  usaerdtc  de  la 

■dcne  Uj»3  {commune  de  Cellea  ) 

Ealre  le  poiil  de  b  Trouche  et  le  conQuenl  ivec 

la  Ueurlhe  (commune  de  naon-l'Etape} 

Depuis  la  sclerk'  dis  Cbavons  Jusqu'au  banage 

des  usines  Cbariul  [commune  de  Manuey)..  ■ 
Depuis  le  barrage  d'empaqueUge  de  Uonsaey 

la  P.'lil<.-I<aan  el  de  Mousse>-) 

Entre  te  canal  de  Aiile  de  l'uilae  Penln  et  le 
barrage  de  Cëroville,  à  la  aociëlê  SclLèrv 
(communes  de  MovenmDulier  et  de  Senooes). 

Entre  le  barrage  de  la  scierie  Soudaine  et  celui 
de  la  aciirie  de  )>Biiil-MBunce  (comoioiiea  de 
Sênones  elde  MoycDmoitlicr  ) , 

Depuis  lo  port  de  U  scierie  des  Pritrei  jusqu'au 
confluent  avec  le  Raboleau   (comiauiie  de 

Du  port  d'empïqueOge  de  Bougiiille  «u  bar- 
nge  du  pre  du  Gros-Georget  (commane  de 
Talntruij... 

Du  barrage  du  Gros-Pi^  au  confluent  avec  la 
Heurthe  (  commune  de  Saint-Di<ï  | 

Dd  pertnisde  Crain  jusqu'à  1,000  mètres  eu  aval 
de  ce  perluii .  j>  compiii  hs  bui  bras  non 
navigables  (commaoei  de  Craio  el  de  Lucy- 
•"r-ïonnel 

De  l'ecluK  de  descente  eu  rivière  do  canal  dn 
Nivernais,  à  Cnvont.  Juiqu'au  partuis  de 
Rlvolles  (cammuuca  de  CravanI ,  Vincelottes 
et  Vineelle.) 

De  700  mètres  a  l'umout  dn  çertuia  d'Augy  jus- 
qu'à un  point  pris  à  3oo  melrei  à  l'aval  de  ce 
pertuls,  y  comprn  let  brs>  des  ilcs  d'Aug; 

Du  barraee  d'Epineau  jusqua  un  point  pris  a 
5oo  mSIreB  eu  avjl,  y  compris  le  faoi  brai 

lèi-VoIwiel  de  ta  [loche-Sain  t-Cydroiiie) 

Du  barrage  du  Péehoir  Jusqu'à  un  poïnl  pris  à 

aval  du  déversoir  Icommuueide  Chom^yct 

de  h,  Bocho-Sainl-Cvdroine) 

Du  banagcde  Vil levallier  jusqu'à  un  point  «tué 
à  1,000  mèlrei  en  avtd  de  ce  barrage  (com- 
munes de  Villecien,  Villevallier  el  Saiul- 
Jutten-du-Sanlt) 


S,Ug 
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lOKI» 

dM  diparte- 
araU. 


OE81C.XATIOX 

fl«aves,   riviérei 
et  eanaax. 


Yonne. 


(8aitt.  ] 


( 


Cure. 


LIMITES  DBS   PARTIES   A  BBSEnTER. 


Depuis  un  point  pris  à  aoo  mètres  en  amont  du 
Darrage  de  Ros!)y  jusqu'à  un  point  pris  à 
1,000  mètres  en  aval  du  même  barrage  (com- 
mune de  Bosoy) 

Depuis  le  barrage  de  Gourion  jusqu'à  un  point 
pris  à  1,000  mètres  en  aval  (communes  de 
Gourion  et  de  Giiampigny  ) 

Entre  le  pont-pertuis  des  GroltC8-d*Arcy  oa  du 
tunnel  et  le  pont  du  pet-tuis  d'Arcy  (com- 
mune d'Arcy-Bur-Cure) • 

Total 


LONCDBUB 

des 

parties 

réservées. 


i,aoo" 

i,5oo 

a>093 


12,693 


Certifié  conforme  au  tableau  annexé  au  décret  en  date  du  12  janvier  1875,  enre- 
gistré sous  le  n*  ai. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général. 

Signé  DR  BOUREDILLE. 


CerliQé  conforme  : 
Versailles,  le  2  *  Mars  1876, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


k,  TAILHAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
oatiooaie  ou  chez  les  Receveurs  des  poètes  des  départements. 


tM?R11ll]lTE  HATIQHALE. —  2  MarS  iSyS. 


r 


., 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

fT  245*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*39i5.  —  Loi  rdative  au  monopole  des  allumettes  chimiques. 

Du  a8  Janvier  1875. 
(Promidgiiëe  m  JwnuU  offleid  do  7  férrier  1875.) 

L'AssBMBLBB  ifATiONALB  k  ADOPTB  LA  LOI  dont  là  teoenr  suit  : 

Ait.  I".  Sont  approuvées  : 

1*  Les  stipulations  financières  contenues  dans  les  articles  6 ,  8  et 
10  de  la  convention  passée,  le  11  décembre  1874*  entre  le  ministre 
desfioances  et  la  compagnie  concessionnaire  *du  monopole  des  allu- 
mettes chimiques; 

2*  Les  dispositions  contenues  dans  Tarticle  3  de  ladite  convention 
^  portant  dérogation  temporaire  à  l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
1^73)  en  ce  qui  touche  le  prix  de  vente  des  allumettes  en  bois,  au 
phosphore  ordinaire,  pai*  boites  de  cent  cinquante. 

2.  La  quantité  d'allumettes  importées,  en  vertu  de  l'article  3  de 
bloi  da  i5  mars.  1873,  à  destination  des  simples  consonmiateurs  et 
pour  leurs  besoins  exclusivement  personnels,  est  limitée  à  cinq  kilo* 
P^Bnuues  par  consonmiateur  et  par  année. 

I^  allumettes  importées  ne  pourront  circuler  sans  être  accom- 
pagnées d'un  acquit-à-caution.  Les  contraventions  à  la  présente  dis- 
position donneront  lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par  la  loi 
Ati  k  septembre  1871;  elles  pourront  être  constatées,  soit  par  les 
^nts  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  soit  par  les 
jC^ts  spéciaux  du  concessionnaire  du  monopole,  commissionnés 
^s  les  conditions  déterminées  par  Tartide  5  de  la  loi  du  i5  mars 
i»73- 

U  compagnie  concessionnaire  devra,  en  outre,  faire  appliquer  à 
^  les  détaillants  s'approvbionnant  au  même  dépôt  un  tarif  uni- 
fonne  de  remises. 

VoyexQa  frrofiuii  à  la  fin  de  ce  numéro. 
Xtr  Série.  ^ 
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o.  lies  Ctispositions  reiaiivw  àTï  repremon  tre  ift.  hmiuib  'qb  ibhn 
tière  de  tabacs,  contenues  dans  les  articles  222  et  223  de  la  loida 
28  avril  1816,  seront  appliquées  à  Tavenir  aux  contraventions  aux 
lois  et  règlements  concernant  le  monopole  des  allumettes. 

Cette  disposition  ne  dégage  pas  la  compagnie  concessionnaire  dn 
monopole  de  ses  obligations  relativement  à  la  répression  de  k 
fraude  et  n*engage  pas  la  responsabilité  de  TEtart. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  Janvier  1876. 

U  Prùidmt, 
Signé  L.  BoFFET. 

Lu  SeeréitUns  9 
Signé  FAlix  Voisnr,  Yandur,  T.  DucHÂm, 

Louis  DE  SÉ6UR. 

Le  PiOBsroEimns  la  RspcBUQfUE  "promulgue  la.  nësEHTs  lol 

Signé  li"  DE  MAC  MAHON ,  dnc  DE  MAGEITTA. 
U  Minitire  iêtJUiamett, 
Signé  Mathied-Bodet. 

CONVENTION. 

Entre. le^juiDÙtie  an  ÛMOces ^agissant «a  nom* de<râlat» 

D'anepati, 

'Et  la  ODomagnie  génénde  des  «Ilmneltes  chimiqiies ,  vtprétentée  p«r  M.  leSm 
Alphonse  Mauet,  président  du  conseil  d'administration,  et  M.  Monducourt,  adunii- 
tiatear  délégué,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  délibératioa  dn 
conseil  d'administration,  en  date  du  3o  novembre  1874, 

D'autre  part» 
n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Bien  qu'investie  du  monopole  de  la  fabrication  depuis  le  1"  octobre  1S74, 
la  compagnie,  en  raison  de  Timportance  des  stocks  existant  actuellement  dans  lé 
commerce  et  Ûont  il  est  nécessaire  de  favoriser  Técoidement,  est  autorisée  A  vendit 
les  produits  de  sa  fabrication  jusqu'au  1"  janvier  187a,  moyennant  ie  payement  ési 
droits  fixés  parles  lois  des  d  septembre  1871  et  23  janvier  187a. 

2.  Au  i*'janYier  1875,  la  compagnie  sera  considérée  comme  investie  du  monopolt 
de  la  vente  ;  par  suite,  die  assume  lentière  responsabilité  de  toutes  les  conséqoenoei 
pouvant  résulter  du 'maintien  dans  le' cemmerce  des  produits  ûMqués  par  elle  •• 
par  les  anciens  fabricaMls^t  qui  n'auraient  pu  élve  écoulés  à  ^eetie  date,  soit  f« 
vinlermédiaire  des  sous>KX>ncessionnaires  du  monopole,  soit  {lar  les  commiasionnaim» . 
marchands  en  gros,  débitants  ou  autres  détenteurs,  sans  toutefois  que  ces  consé- 
quences puissent  afler  au  delà  de  Toblieation  de  reprenéb-e  ces  marchandises  k 
IVuniaUeou  A  dire  d'eiDerta,(0t»ans  qn*ciles  pwstent  comporter  \ 


qn  elles  pwstent  comporter  aucun  payi 
d^iademnité du  chef  4e Ji^ privalianda  droit  de  vente. oa.de reiarciûad'ane  inrinT*''** 
ou  d'un  commerce. 

Le  ministre  des  finances  déterminera,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  compagnie,  l6t 
délais  qui  pourront  dtre  successivement  accordés  aux  divers  délentem»,  soit  poor 
exporter,  soit  pour  écouler  dans  la  consammation  intérieure  les  stocks  d'alkmwttes 
libérées  d'impôt  ou  pour  lesquelles  rimp6t  est  garanti  par  une  caution  et  ^i  exist»» 
raient  encore  au  i"  janvier  1875. 

3.  A  partir  du  1*  janvier  1875,  la  compagnie  devra  mettre  en  vente  les  allumettes 
aux  prix  fixés  et  conformément  aux  types  spécifiés  paris  aalier4aSv£htrgMi|oan]K 
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WK  typ^  régleientaîreg,  etitx>nfoiiniéineiit  anx'tmA  à  honologner  par  décret  da 
PkMdenl  de  la  Rëpobliqae  qoaat  aux  types  de  fiwricatien  extraréglementaires,  dits 
types  de  laxe. 

ToQlefois»  la  oompagnie  ne  .sera  teone  de  mettre  en  vente  le  type  réglementaire 
dSallumettes  par  boites  de  cent  cinquante  qn*à  partir  da  ï*'  jniilet  1876.  Jnsqu'à 
eelte  époque ,  et  afin  d'utiliser  les  produits  fabriqués  ainsi  que  les  boites  et  cartons 
repris  cbes  les  anciens  fabricants ,  la  compagnie  pourra  vendre  des  boites  de  cent 
allumettes  en  bois,  au  phosphore  ordinaire,  an  prix  de  dix  centimes .  c*est-à-dire  au 
prix  courant  de  ces  tboilea. depuis  rélsblÎMenient  de  fimn^t.  H  ne  pourra  être  mis  en 
vente,  en  aucun  cas,  à  partir  du  1"  oeloëre  1874,  plus  de  soixante  millions  desdites 
boîtes,  en  vertu  de  la  présente  disposition  exceptionnelle.  Ceux  de  ces  produits  qui , 
an  1*  juillet  1875.  resteraient  encore  entre  ies  nains  des  débitants  mnnis  d'autorisa- 
tion de  vente ,  pourront  éive  écoules  par  eux  sans  entraves. 

4.  La  compagnie  déposera»  avant  le  i5  éécenbrs  1874 ,  entre  les  mafns  de  Tadmi- 
niatration  des  contributions  iadireetes.  cent  échantillons  de  chacun  des  types  spé- 
cifiés pêr  le  cahier  des  charges.  Il  sera  dressé  procès -verbal  contradictoire  de  la 
réooption  de  ces  types. 

La  ccmpagnie  remettra  égdemcnt.  dans  le  «sois  qui  soivra  la  date  du  décret 
dlKMBolc^tion  des  tvpes  d*allamettes  dites  de  Inme,  cent  échantillons  de  chacun  des 
types  qm  anront  été  adoptés.  Ces  échantillons  seront  entièrement  conformes  aux 

Spécimens  homolegués  par  décret.  U  sera  drassé  procès-veiiMd  de  réception  des  types 
e  luxe,  dans  la  même  l'orme  que  pour  les  types  réglementaires. 

5.  La  durée  de  la  concession,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  a  du  cahier  des 
dkarges,  commencera  à  courir  à  partir  du  1*' janvier  1875. 

Par  dérogation  au  paragraphe  a  de  l'article  5  du  ealiier  des  ehaiges,  le  payement 
du  premier  douzième  de  la  redevance  fixe  de  seize  millions  trente  mille  francs  ne 
sers  exigible  au*à  partir  du  1*'  mai  1875 ,  au  lien  du  i"  mars  1875  ;  il  est  bien  entendu 
qoe  cette  prolongation  de  délai  n'aura  pour  résultat  qne  de  retarder  de  quatre  mois 
au  lieu  de  deux  le  payement  de  chacun  des  termes  de  la  redevance  stipulée  par  l'ad- 
iudication  du  13  octobre  187a.  redevance  dont  le  bénéfice  reste  d'ailleurs  acquis  an 
trésor  depuis  le  1"  janvier  1875  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

6.  Par  dérogation  aux  engagements  résultant  de  T^idjudicption  dn  la  octobre  187a . 
et  afin  d'associer  d'une  façon  plus  intime  les  intérêts  de  l'Btat  A  ceux  de  la  compa- 
gnie, les  modifications  suivantes  seront  spportées  dans  la  quotité  de  ta  majoration 
de  la  redevance  proportionnelle  afférente  â  uae  conaommation  dépassant  quarante 
ndltiards  d'allumettes. 

Cette  majoration  sera  supprimée  pour  les  deox  prsmien  types  spécifiés  par  le 
cihter  des  charges,  c'est-à-dtre  : 

Le  kilogramme  de  trois  mille  cinq  cents  allumeltes  en  bois ,  au  phosphore  ordi- 
naire .  au  prix  de  deux  francs  ; 

La  boîte  de  cent  cinqaante  allumettes  en  bms,  au  phosphore  ordinaire,  an  prix  de 
dix  centimes. 

Cette  majoration  sera  réduite  de  cinauante  pour  cent  à  vingt  pour  cent  en  ce  qui 
concerne  le  troisième  type  spécifié  par  le  cahier  des  charpies,  c'est-à-dire  la  boîte  de 
soixante  allumettes,  au  phosphore  ordinaire,  au  prix  de  cinq  centimes. 

nie  sera  maintenue  à  cinquante  pour  eent  : 

1*  Sur  les  types  réglementaires  d'allumettes  en  bois,  au  phosphore  amorphe, 
vendues  par  boites  de  cent  et  de  cinquante,  au  prix  de  dix  centimes  et  de  cinq  cen- 
times; 

a*  Sar  les  types  d'allumettes  en  bois  de  fabrication  extra  réglementaire,  dits 
types  de  laxe,  à  konK»loguer  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Enfin,  ladite  majoration  sera  élevée  de  cinquante  pour  cent  à  cent  cinquante 
pour  cent: 

1*  Sor  les  allnmettes  en  cire,  au  phosphore  ordinaire  et  au  phosphore  amorphe, 
vendues  par  boites  de  quarante  et  de  trente,  au  prix  de  dix  centimes; 

3*  Sur  les  allumettes  en  cire  de  £ibrication  exiraréglementaive ,  dites  de  luxe ,  à 
homologuer  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Ponr  que  les  divers  taux  de  redevance  proportionnelle,  majorés  oomme  il  vient 
d'être  dit  ci-dessus,  puissent  être  régulièrement  appliqués,  la  comptabilité  sera 
tenne  par  type  et  par  esf^èce  d'allumettes,  tant  dans  les- naines  que  daiw  les  écriture  5 
centrales  delà  compagnie. 
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Dans  le  cas  d'une  consommation  totale  annaelle  inférieore  à  quarante  mflliardi 
d'allumettes  ou  atteignant  seulement  ce  chiffire,  la  compagnie  n'aura  à  payer  à  TÎtat 
que  la  redevance  fixe  de  seize  millions  trente  mille  francs. 

Dans  le  cas  d'une  consommation  totale  annuelle  sapérieure  à  quarante  milliards, 

mais  inférienre  à  quarante-deux  milliards,  ou  atteignant  seulement  ce  chiffre,  k 

compagnie  aura  à  payer,  en  outre  de  la  redevance  fixe  de  seize  millions  trente  mille 
t> 1 — j .1 Il :--z^  j^  ^: * *  j^ljg  qri'dlc  a 


quarante-deux 

milliards ,  on  établira  la  proportion  dans  laquelle  chacun  dès  types  d'allumettes  aora 
figuré  dans  la  consommation  totale.  Cette  proportion  sera  admise  par  la  répartitioa, 

Sar  type,  des  quantités  excédant  quarante-deux  milliards,  et  servira  ainsi  au  calcul 
es  diverses  redevances  supplémentaires  de  vingt  pour  cent,  cinquante  pour  cent  et 
cent  cinquante  pour  cent,  qui  s'ajouteront  k  la  somme  totde  de  dix-sept  milliooi 
deux  cent  trente-deux  mille  deux  cent  cinquante  francs  due  au  trésor  pour  nne  con- 
sommation de  quarante-deux  milliards  d'allumettes. 

Les  allumettes  en  bois ,  au  phosphore  ordinaire,  par  boîte  de  cent,  dont  la  fabrica- 
tion et  la  vente  sont  exceptionnellement  et  temporairement  autorisées  par  les  stipu- 
lations de  l'article  3  ci-dessus,  seront  assimilées,  quant  au  calcul  de  la  redevance 
supplémentaire ,  aux  allumettes  au  phosphore  amorphe ,  et  resteront ,  comme  ces  der. 
nieres ,  assujetties  à  la  redevance  proportionnelle  majorée  de  cinquante  pour  cent. 

7.  Il  sera  dressé,  le  5i  décembre  1874,  par  les  soins  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes ,  un  inventaire ,  par  type  et  par  espèce  d'allumettes ,  de  tous  les 
produits  fabriqués  existant  dans  les  usines  affectées  a  l'exploitation  du  monopole 
ainsi  que  dans  les  magasins  appartenant  à  la  compagnie,  lesquels  sont  désignés  an 
tEd}leau  ci-annexé. 

Les  quantités  libérées  d'impAt  seront  considérées  comme  faisant  partie  des  stocks 
au  sujet  de  l'écoulement  desquels  la  compagnie  a  déclaré,  par  Tarticle  2  de  la  pré- 
sente convention ,  assumer  la  responsabikté  de  toutes  les  conséquences  pouvant  ré- 
sulter du  maintien  desdits  stocks  dans  la  consommation  ;  par  suite ,  ces  quantités  ne 
devront  donner  lieu  ni  à  aucune  restitution  de  droits ,  ni  à  aucune  atténuation  sur  le 
montant  de  la  redevance  fixe  de  l'année  1875.  Toutefois,  les  allumettes  suédoises  que 
la  compagnie  a  introduites  en  France  et  pour  lesquelles  elle  a,  par  anticipation, 
acquitté  les  droits,  sans  les  livrer  à  la  consommation,  feront  l'objet  d'uu  inventaire 
particulier  dans  les  magasins  ci-dessus  spécifiés ,  et  il  sera  tenu  compte  à  la  compa- 
gnie du  droit  correspondant  aux  timbres  et  vignettes  qui  seront  reconnus  sur  les 
boîtes  à  sa  marque  existant  encore  au  3i  décembre  1874.  Les  quantités  oui  feront 
l'objet  de  la  restitution  dont  il  s'agit  seront  portées,  au  fur  et  à  mesnre  de  leur  mise 
en  consommation ,  au  compte  des  allumettes  en  bois  dites  aUumettes  de  laxe. 

Quant  aux  quantités  non  libérées  d'impôt,  ou  pour  lesquelles  le  droit  est  garanti 

f^ar  une  caution ,  elles  donneront  lieu ,  d'une  part,  à  la  décharge  des  droits  fixés  par  les 
ois  des  à  septembre  1871  et  2a  janvier  1872 ,  et,  d'autre  part,  elles  seront  immédiate- 
ment portées  (suivant  le  type  auquel  elles  se  rattacheront  ou  en  raison  de  leur  des- 
tination pour  l'exportation},  soit  au  compte  des  allumettes  exportées,  soit  aux  di¥ers 
comptes  qui  seront  ouverts,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  pour  le  calcul  des 
redevances  supplémentaires  afférentes  à  une  consommation  de  plus  de  quarante- 
deux  milliards. 

8.  Par  dérogation  à  l'article  6  du  cahier  des  charges ,  la  redevance  spéciale  due  à 
l'État  sur  les  allumettes  exportées  sera  réduite  comme  il  suit  : 

Allumettes  en  bois,  o'oo8"'  par  mille  allumettes,  au  lieu  de  o'  01 6**; 
Allumettes  en  cire ,  o'  o4'  par  mille  aUumettes ,  au  lieu  de  o'  09% 

Cette  atténuation  ne  sera  appliquée  de  plein  droit  que  pendant  le  cours  de  la  pre- 
mière période  quinquennale.  Le  ministre  des  finances  aura  le  droit,  pour  les  pé- 
riodes suivantes,  d'élever  le  taux  de  la  redevance  dont  il  s'agit,  sans  toutefois  dé- 
passer les  maxima  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

La  compagnie  est  autorisée,  sur  sa  demande,  à  fabriquer  indistinctement,  dans 
chacune  des  usines  affectées  à  l'exploitation  du  monopole,  soit  pour  l'exportation, 
soit  pour  la  consommation  intérieure.  Toutefois  les  boîtes  contenant  des  aÛamettes 
destmées  à  l'ex^rtatîon  devront  être  placées  dans  des  magasins  complètement  sépa- 
rés de  ceux  ou  seront  déposées  les  allumettes  à  consommer  en  France.  Enfin  les 
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chargements  devront  être  expédiés  dsns  des  caisses  plombées  par  ies  agents  de  la 
régie  et  accompagnés  d'un  acquit-à-caution  qui  sera  déchargé  à  la  frontière. 

9.  Après  établissement  du  compte  relatif  aux  approvisionnements  en  matières 
premières  et  produits  fabriqués  rachetés  chez  les  anciens  fabricants  et  qui  loi  ont 
été  livrés  par  TÉtat,  la  compagnie  versera  immédiatement  au  trésor  la  valeur  de 
ceux  des  approvisionnements  qui  auront  été  mis  en  consommation.  Le  solde  de  ce 
compte  sera  remboursé  en  même  temps  que  le  premier  terme  mensuel  de  la  rede- 
vance fixe  pourTannée  1875,  soit  le  i^mai  1876. 

10.  La  compagnie  conpessionnaire  est  autorisée  à  compléter,  pour  parfaire  Ten- 
semble  des  moyens  de  production  nécessaires  à  Texploitation  du  monopole,  deux 
fiihnqaes  situées  y  la  première,  à  Bordeaux  (Bègles) ,  et  la  seconde,  à  Chalon-sur- 
SaAne. 

En  ce  qui  touche  la  première  de  ces  usines,  la  somme  i  mettre  à  la  disposition  de 
la  compagnie  sera  déterminée  au  vu  des  plans  et  devis  dressés  par  un  ingénieur  des 
manufactures  de  TEtat,  devis  qui  fera  connaître  les  aménagements  nécessités  par 
raffectaiion  à  la  fabrication  des  allumettes  de  l'usine  dite  de  la  Ferrade,  autrelbis 
destinée  à  la  préparation  des  conserves  alimentaires,  et  dont  l'État  a  été  déc^biré 
adindicataire  le  35  août  dernier. 

Quant  à  la  seconde  fabrique ,  la  somme  à  mettre  à  la  disposition  de  la  compagnie , 
pour  lai  permettre  d'agrandir  et  de  compléter  l'usine  déjà  exploitée  par  elle  à 
Chalon-sur-Saône ,  sera  déterminée  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'usine  dite 
de  loL  Ferrade. 

En  aucun  cas ,  les  crédits  à  ouvrir  à  la  compagnie  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  pour  Facquisition  des  terrains,  la  construction  des  bâtiments  et  le  prii 
«  fontillage,  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  sept  cent  mille  francs. 

La  compagnie  devra  exécuter  les  plans  et  devis  qui  auront  été  approuvés  par  le 
ministre  des  finances ,  sur  la  proposition  du  directeur  général  des  manufactures  de 
rÉtat,  et  justifier  ensuite  de  la  dépense  effectuée  par  la  production  de  pièces  et  de 
mémoires  en  due  forme. 

II.  Les  dispositions  du  paragraphe  8  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges  sont 
mo^ées  en  ce  sens  que  TÉtat  remocursera  à  la  compagnie ,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession ,  la  valeur  des  immeubles  et  du  matériel  acquis ,  ainsi  que  des  constructions 
effectuées.  Toutefois,  ce  remboursement  ne  sera  obligatoire  que  si  la  compagnie  a 
obtenu  préalablement  l'agrément  du  ministre  des  finances  pour  les  acquisitions,' 
constructions  et  additions  projetées.  La  valeur  à  rembourser  sera  établie,  au  iour  de 
f  expiration  de  la  concession ,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  paragraphe  5  de 
Tarticie  a  du  cahier  des  charges. 

13.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le 
ministre  des  finances,  le  5  septembre  1872,  auxquelles  il  n'est  pas  expressément 
dérogé  par  la  présente  convention. 

Les  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  l'exécution  et  l'interprétation  des 
danses  de  la  présente  convention  sctront  jugées  dans  les  conditions  déterminées  par 
Fartide  1 3  du  cahier  des  charges. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  qui  constituent  soit  un  engagement 
finander  de  1  État,  immédiat  ou  éventud,  vis-à-vis  de  la  compagnie  concessionnaire, 
soit  une  déro^tion  aux  stipulations  finandèrea  résultant  du  cahier  des  charges  et 
de  Tadjudicaiion  du  la  octobre  187a,  restent  soumises  à  la  ratification  de  TÂssem- 
blée  nationale.  Toutefois ,  dans  le  cas  où  cette  ratification  n'aurait  pu  être  obtenue 
avant  le  1*' janvier  1876,  les  dispositions  dont  il  s'agit  n'en  seraient  pas  moins  mises 
en  vigueur  à  cette  époque,  sous  réserve  des  droits  respectifs  des  parties,  et  sauf  à 
rechercher,  en  cas  de  rejet ,  les  combinaisons  propres  à  concilier  les  intérêts  de 
rÉtat  et  ceux  de  la  compagnie  concessionnaire. 

U.  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  un  franc  cinquante 
centimes,  par  application  de  l'article  d  de  la  loi  du  i5  mars  1876. 

Fait  à  PÙris,  le  11  décembre  187^,  en  deux  originaux. 


Approuvé  récriture  : 
Signé  Hathiiu-Bodit. 


Approuvé  r^riture  : 
Signé  B**  Alphorsb  Mallbt. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  MoHCBicouRT. 


Enregùtré  iPini.faBnaa  deaacUa  sdmiiûttntirR.fe  is  Mcenriire  1S7),  fc1i«  le 

recto,  eues  y  et  suivoDtei.iletaan  ô-aac  ciB— ~' "^ " ^'-   '' 

pour  deux  dedme»  et  demi.  Signé  Varutr. 


™-«. 

«  (•»■>•. 

Vaiii 

B*ll4C.... 

MaweiUe., 

Dhci.'  dlrectsm    de  nmM 

deBdlK. 

Braniio-foc. 

Ii'n.«(,   directeur  d<rk  ft^ 
brtqmdaltaate.^ 

Bùu'  ^  Soim-raùc,  i«nt  dt 

allume  lie»  chimJqaa  à  lUr- 

.•  Roe  d-HwtpOQl,  ■•  .7  («DclEaiU  mine  S«. 

3'RoedVMeâii;Vn''3iV///.V.'.'.'.".'.'.V.*.'.'.'.i^- 
Immcuble  ■purUnuit  à  lUI.  <i*  L«6wifanc  el 

1*  Donulne   Gnnoni,    boolcvud    niUanal , 

.^ 

" 

RÉPUfiLIQGE  FRANÇAISE. 

^^  3916.  —  Loi  relative  aux  EnirtpSU  de  Paru. 

Dn  16  Panier' i9}5> 

(Proatffoie  an  JlMmal  ajffeM  do  igf£nfcTiS7E.)' 

L'AssBMUJÎB  MfneiULE  a  adopté  la  loi  doot  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  L'article  38  de  la  loi  du  28  avrir  1816  ert  Arcgé; 

Les  commerçants  et  les  entrepositaires  de  boÎMMw  4mi9  In  en- 

tr«p6U  réels  de  Parti  soot  soumis  à  toutes  les  obligations  déterou- 
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nées  pagr  la  législaticm' génénde  qui  régit  hors  de  Paris  le  commerce 
esï  gros  et  Tentrepôt  de  boissons,  y  compris  le  payement  de  la  U- 


Déiibéré  en  séance  publique,  à  VeiMÎlles,  le:  16  Eéviîer  1875. 

UPrésîdtiU, 
Signé  L.  BUFPBT. 

LuSeerékûns, 

Signé  Vandier,  T.  Duchâtel,  E.  de  Cazenote  de  Pradins, 
V*"  BuN  DE  Bourdon. 

Lk  PidËsmENT  DS  CA  RÉPaBUQUE  PROMTOGUE- LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M-'  û£  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

Le  Mùùsin  des  finances. 
Signé  MATHnir-BoDiT: 


BÉPUfiLIQU£  FRANÇAISE. 


N"*  5917.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Conwwrcê^  $wt 
r^sBerdce  i$87â,  m  Crédit  sapplémmitaire  pour  lu  Encouragemenit  aux 
£échei  maritimeu 

Bat  ]i6Féffrier  1876» 

(  PTomii]gaée  au  Journal  officiel  du  a&  fi§fiier  1876*  ) 

L'AssEHBLéft'  N^]0NA£B  A.  ADOPTE  LA.  LOI  dout  la  tmciir  soit  : 

1 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  au:  ministre  de  Va^oulttore*  et-  du  oemmeree 
im  crétfit  supplémentaire  de  deux  cent  miite  francs  (200,000')  au 
chapitre  ix  du  budget  de  Texercice  iSyii,  pour  les  encouragements 
ê/BOL  pêches  maritimes. 

2.  11  sera  pourvu  à  eette  dépense  au  moyen-  des  ressources  géné- 
rales affectées  à  l'exercice  1874. 

Dâibé'ré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  16  Février  1875.' 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  E.  DE  Cazbhove  de  Pradine,  VANnusa,  T.  DughXtsl 
V^  BLnr  DE  Bourdon. 


bA^ 
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Ll  PBÉSmBMT  DE  LA  BÉPDBLIQVE  PROMULGUE  LA.  FKB8ENTE  LOI. 


Si^é  H.*'  DE  U&C  lUHOH,  dnc  DE  MAGENTA. 


fiKNT*. 


U  Mi»iitn  dt  Pagriadtare  tl  ia  ce 
Signé  L  Gbitaht. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3918.  —  Loi  ijai  oavre  des  Crédits  an  Ministre  det  Travaaai  puilict 
sur  let  exercicet  i876  et  1875. 

Do  isFëvrier  1875. 

Ifrotimlgaée  t.0  Joanal  offlcitl  ±1 15  Knier  1S7&.) 

L'AssBHBLBB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doDt  la  teneur  suit  : 

Abt.  1'.  Il  est  ouvert  aa  nÛDistre  des  travaux  publics,  sur  Veia- 
cice  i!-7â,  chapitre  xxi  bU  {Frais  de  logement  à  Versailles  da  Prési- 
dent de  la  Répablique),  un  crédit  de  dix-sept  cent  cinquante  (ranci 
(1,7V}. 

2.  Il  est  ouvert  aa  ministre  des  travaux  publics,  sar  l'exercice 
1876,  les  crédits  ci-après,  montant  ensemble  à  trois  millions  deni 
cent  soixante-sept  mille  francs  (3,267,000']. 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  chapitres  dn  bad^et  ci-aprâi 
énoncés,  ainsi  qu'il  s«it  : 

CVÀP.  xu  bis.  Frais  de  logement  i  VerMillea  du  Préiideot  de  U  Répu- 
blique   7>aoc>' 

— —  ilh.     Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le  conconn  de  l'in- 

dastrie  privée S,ooo.ocn 

——  L.  Fabricalion  de  cirLonches  et  autres  dépenses  Taites  dans 
l'intérêt  de  la  défcase,  sous  la  direction  du  ministre 
des  travsui  publics 60,000 

—  ■'"—  U.  Tnivaiu  d'aménagement  des  caui  thermales  et  de  réser- 
voirs ï  l'établissement  de  Bourbonne 900,000 


Toi;lL  ÉGAL S,iij,M> 


3.  Les  crédita  ci-après,  montant  ensemble  à  la  somme  de  trois 
millions  denx  cent  soixante  mille  Trancs  (3,260,000'),  sont  annulés 
sur  le  budget  de  l'exercice  1874;  ils  se  répartissent  ainsi  qn'il  sait: 


r 
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CHAP.xxn[6i5.  Travanx  d'amëDagement  des  eaux  tbcrnaaies  et  de  réservoirs  à  Tdla- 
blissement  de  Bourbonne 300,000' 

-«^XLix.      Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  ie  concours  de  Tin- 

dastrie  privée ' 3,ooo.ooo 

•^—  L.  Fabrication  de  cartoucbes  et  autres  dépenses  faites  dans 
rintérêt  de  la  défense,  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics 60,000 


Total  égal 3,260,000 


1  II  sera  ponrva  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  à 
l'aide  des  ressources  créées  par  les  lois  du  budget  des  exercices  187Â 
et  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  Février  1876. 

Le  Prétidtnt, 
Signé  L.  BUFFBT. 

Les  Secrétaires  g 

Signé  Vandier,  Félix  Voisin,  T.  Ducrâtel, 
V*  Blin  de  Boubdon. 

Le  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Mùdsire  des  travanx  jmhîics. 
Signé  E.  Càillaux. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  3919.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit  supplémentaire 
sur  t exercice  1875,  pour  les  dépenses  occasionnées  par  la  réorganisation  des 
services  de  Police  des  communes  du  département  de  la  Seine. 

Du  19  Février  1875. 
'Promulgnée  au  Journal  officiel  do  38  février  1875.)  ^ 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  pour 
Texerdce  1876,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  trente-sept 
DÛHe  cent  vingt-six  francs  (237,126'),  pour  faire  face  aux  dépenses 
des  services  de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine. 

n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  deux  tiers  de  la  moi- 

Jir  Série,  o . . 
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lié  des  produits  de  la  surtaxe  d*octroi  sur  les  alcools  attribuée  à  ces 
communes  par  Tarticle  2 ,  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  3o  décembre 
1873. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  19  Février  1875. 

LêPrétidtni, 
Signé  L«  Buffet. 

Les  Sêorétaint, 

Signé  Yandier,  FÊux  Vois»,  T.  DochItel. 
V**  Blih  de  Bochdoh. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  lok 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  de  rintérieur. 

Signé  C  DE  Ghabaud  La  Toim. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  Sgao,  —  Décret  qui  augmente  le  personnel  des  Tribanaujc 
de  première  instance  d*Oran  et  de  Constantine. 

•         Du  12  Décembre  1874.3 
(  Promulgaé  aa  Journal  officiel  dn  13  février  1878.  ) 

Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  personnel  des  tribunaux  de  première  instance  d'Oran 
et  de  Qftnstantine  est  augmenté  : 

D'un  vice-président,  dont  le  traitement  est  ûxé  à  quatre  mille 
francs  ; 

lyun  substitut; 

D'un  commis  grefEer. 

2.  Chacun  de  ces  tribunaux  est  divisé  en  deux  chambres. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  deTexé- 
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cation  du  présent  décret,  qui  recevra  son  application  à  partir  du 
1"  janvier  1875. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Décembre  iSyii. 

Signé  M-*  DE  MAC  BIAHON. 
£•  tftfiift  tUs  ieeanx,  Ministre  àe  laj'nstiee. 


BÉPUBUQUE  FBANÇAISË. 


(PSgai.  —  DicMÉT telalif  à  la  Contribution  spéciale  apercevoir,  en  1875, 
pùnr  tet  Dépendes  de  plusieurs  Chambres  et  d'une  Bourse  de  commerce. 

Du  17  Décembre  1874* 
Lx  PaXSIDENT  de  la  RsPUBLIQUB  FKAUÇAISt, 

8ar  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce; 

Ta  les  articles  1 1  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  Tartide  4  de 
la  loi  du  14  juillet  i836  et  larticl^S  de  la  loi  du  a5  avril  i844; 

Tu  la  loi  du  5  août  1874.  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes 
deVeiercice  1876,  » 

Abcbètb  : 

Art.  1*.  Une  contribiltîon  spéciale  de  la  somme  de  dix  -  neuf 
mille  neuf  cent  deux  francs  (19,902'),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  de  la  bourse  de  commerce  mentionnées 
an  tableau  innexé  àu  présent  décret ,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  des  chambrés  de  commerce,  par  le  ministre  de 
ragriculture  et  du  conmierce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
convrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
Teniraux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1876,  conformé- 
ment audit  tableau ,  sur  les  patentés  dési]gtiés  pAr  Tatticle  33  de  la  loi 
du  35  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  au- 
torisées par  le's  lois  ultérieures  sur  les  patentes. 

i.  Le  pttyd^it  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de  ragriculture  et  du  ocHBmeroe* 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  conuBerce  et  lé  ministre  'des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  17  Décembre  i874. 

.    Signé  tt**  DE  BIAC  BIAHON. 
UUimtIrt  dt  VagrieuUwre  d  dm.  eommtrcê. 

Signé  L.  Gbiyaat. 

9.  •  • 
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Va  pour  £tre  aaDei  j  an  dtoet  en  date  de  ce  Jour. 
Venailles,  le  17  Décembre  1S74. 


U  MhdUr*  lit  ragHcaltare  et  du 

Signé  L.  Gbitut. 


RÉPUBLIQUE  FBA^ÇAISE. 

iN*  3933.  —  DicaxT  concernant  tet  Yentei  publi<iiiet  <n  ^nu 
detSa^tea  braitchei,  à  Paru. 

Dd  li  Décembre  187!. 

Le  PniSlDENT  DE  LA  ItiPUBLlQCB  FKAHÇÀISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  t'agricutture  et  du  comnierce; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858,  sur  lei  ventea  publiques  des  marchandises  atu 
enchères  et  en  gros: 

Vu  le  décret  du  13  mars  i85gi'l,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  ladite  toi,  et  le  décret  du  Somai  iSeS'",  modi' 
6aat  plusieurs  dispositions 'du  précèdent  décret  j  j 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DicnÈTE  : 

Aat.  l".  Par  dérogation   aux  dispositions  des  décrets  d-deisiU 
"■xi* série,  Bull.  673,n*63oi.  <^u*sjrie,  BuU.  iixS.ii'  11,371. 
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visés,  les  ventes  publiques  en  gros  des  suifs  en  branches,  à  Pari  s  « 
pourront  avoir  lieu  à  la  Bourse,  chaque  semaine  et  d'avance,  sans 
exhibition  matérielle  ni  exposition  préalable,  mais  après  autorisation 
donnée  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  conomerce  est  chargé  de 
Fexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  24  Décembre  1874. 


Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 


Lt  Minisin  dt  VagricoUan  et  du  eommiree, 
Signé  L.  Gbivaat. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

IT  SgaS.  —  Dâcbmt  concernant  les  Proviseurt  des  Lycées  des  DépartemenU. 

Da  3o  Décembre  1874. 

Lk  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beam-arb; 

Yd  le  décret  du  a5  septembre  187a  ; 

Considérant  que  la  répartition  aes  proviseurs  des  lycées  des  départe- 
ments dans  lea  deux  classes  établies  par  le  décret  précité  n*a  point  encore 
étédétemiinée, 


Abt,  !•.  A  partir  du  1*  janvier  1876,  les  proviseurs  des  lycées  des 
d^>artements  seront  répartis  en  deux  classes  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Première  classe 32 

Deuxième  classe Nombre  indéterminé. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  TÉlysée,  le  3o  Décembre  1874. 


Signé  M-*  DE  MAC  BIAHON. 


ie  Mimstn  de  Vinstraetion  pnftii'^M , 
des  cnUes  €t  du  héanx<ais. 

Signé  A.  DB  GmiONT. 


—  U6  — 
BÉPUJBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3934-  —  DÉCBET  qui  accorde  à  la  ville  d'Annecy  un  Entrepôt  réd  des  Doaaus 

pour  les  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Dtt  3 1  f anfier  1 87$. 

Le  Présimsut  ds  lu  Répitblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  cûnunerce; 

Vu  la  loi  du  2n  février  i832  ; 
Vu  la  loi  du  20  juin  i835; 

Vu  !a  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d*Ânnecy,  en  date  da 
5  septembre  1874, 

DiCRiTE  : 

Art.  1*'.  Un  entrepôt  r^el  de  douanes  pour  les  marchandises 
profaibéet  «t  nm  prohibées  «st  «ccordé  à  la  TiHe  d'Annecy  (Haute- 
Savoie),  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

2.  Le  ministre  de  TagiicaltiiTe  «(  du  commerce  et  le  ministre 
des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiéca- 
tioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  11  Janvier  1875. 

Signé  BT*  DE  MAC  MAHQM. 
Le  Minùtn  i»  VagHeaUwn  et  (ta  comaurc»,  ^ 

Signé  L.  OniTART. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  39^5.  —  DicRBT  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douane  de  Pagny-sur-Mes^'à 
l'Importation  des  Huiles  rectifiées  et  Essences  de  pétrole  et  autres  Huiles  miné- 
rales, 

Da  10  Janvier  1875. 
(Piomiilgaé  aa  Journal  officiel  da  ao  janvier  1875.) 

Le  Président  de  la  Repubuqde  ihamçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  Farticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i856,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
pouYoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  rimportatmi«t  •àl^exportrtioD 
de  certaines  marchandises  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1876 , 
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Dbgbète  : 

Akt.  1".  Le  bureau  de  Pagny-sur-Moselle  est  ouvert  à  Timporla- 
tion  des  huiles  rectîGées  et  essences  de  pétrole  et  autres  huiles  mi- 
nérales. 

2.  Le  ministre  de  l*a(^calture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Janvier  1876. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
U  Minittre  dt  VagricuUarê  et  da  eommtret. 

Signé  L.  Gbiyart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If3g9^.  —  DicMMT  ^m  modifie,  cm  .c«  gm  éoache  les  Miches  des  Mmettrt, 
h  nomenclature  des  Matières  considérées  eomme  paevant  dmmtriien,  âoit  à  des 
explosions,  soit' à  des  incendies. 

Du  i5  Janvier  1875. 
(HoiaaifffÊéMaJeunml.ofiçid  dm  ao  janvier  aS?!.) 

Iji  PaiSTDXNT  PB  UL  RiPUBUQUB  IVAlf ÇUSB, 

Sm  le  rapport  éa  ministre  de  Ta^iculture  et  du  oommeree; 

Va  la  loi  4hi  «S  jum  1670,  sur  le  transport  des  narebaiidises  dangereuses 
ftr  cam  et  par  voies  de  terre  autres  que  les  chemins  de  fer  ; 

Va  Aa  jpèglement  d*admûiistralioB  publique,  en  date  da  la^oàt  1874  ^K 
fait  en  exécution  de  la  loi  précitée  du  18  juin  1870; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 

Art.  1*.  La  nomenclature  contenue  dans  Farticle  2  du  règlement 
tMministratioti  publique  du  12  août  1874  est  modifiée  ainsi  qu'il 
sait,  en  œ  qm  touche  les  mëclies  des  mînefiTS  : 

«  M èeb«  de  mineurs  munies  d^amorees  ou  d'autres  moyens  d*in- 
«flunmation.  • 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texé- 
eatSen  d«i  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Janvier  1875. 

6i§«é  y >  DE  MAC  HÀHON. 
LêÊÊbÊUenêÊ^agHeulkmetéiemaÊStu, 
Signé  L.  GaiTABT. 

>^Biai.23o,n«35ii. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N"*  5927.  —  DÉCRET  aai  rend  applicables  à  iouie  l'Algérie  les  dispositions  da, 
paragraphe  2  du  décret  da  29  août  187 à,  sur  Vorgcuiisation  de  la  jasiice  ex 
Kabylie, 

Du  18  Janvier  1875. 

(  Promolgaé  au  Journal  officiel  du  2à  janvier  187s. } 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Yu  le  paragraphe  4  de  Tarticle  i4  du  décret  du  ag  août  1874  ^^\  sur  Torga- 
nisation  de  la  justice  en  Kabylie,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

•  Dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n*existera  pas  de  notaire,  les  greffiers 
«de  justice  de  paix  pourront  être  désignés  par  le  garde  des  sceaux  pour  en 
•  remplir  les  fonctions  ;  > 

Attendu  qu'il  importe  d'étendre  cette  disposition  à  toute  TAlgérie  et  de 
régler  en  même  temps  les  conditions  dans  lesquelles  les  greffiers  seront  au- 
torisés à  exercer  les  fonctions  notariales  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  du  paragraphe  A  de  rarticie  i4da  décret 
du  2g  août  1874  sont  applicables  à  toute  TAlgérie. 

2.  Les  greffiers  de  paix  de  TAIgérie,  autorisés  par  le  garde  des 
sceaux  à  exercer  les  attributions  notariales  dans  les  cantons  où  il 
n'existera  pas  de  notaire,  n'exerceront  que  concurremment  avec  les 
notaires  ayant  compétence  pour  instrumenter  dans  tout  Tarrondis- 
sement  judiciaire,  dans  les  limites  et  sous  les  réserves  et  conditions 
ci-dessous  énoncées. 

SECTION  I«. 

EXERCICE  ENTIER  DES  FONCTIONS  NOTilRIALBS  PAR  LES  GREFFIERS. 

3.  La  plénitude  des  attributions  notariales  pourra  être  conférée 
aux  greffiers  de  paix  lorsqu'ils  auront  obtenu  un  certificat  de  capa- 
cité délivré,  soit  conformànent  à  Tartide  43  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  XI,  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  leur  dernière  ré- 
sidence en  France,  soit  par  une  commission  formée  au  chef-lieu  de 
chaque  département  de  l'Algérie.  Cette  commission  sera  composée  et 
procédera  conformément  à  l'article  6  de  l'arrêté  ministériel  du  3o  dé- 
cembre 1842. 

4.  Tout  greffier  investi  de  la  plénitude  des  attributions  notariales 
sera  soumis,  outre  son  cautionnement  de  greffier,  à  un  cautionne- 
ment supplémentaire  de  quinze  cents  francs. 

<»>  Bull.  2j5,n'343o.  > 
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La  totalité  des  deux  cautionnements  demeurera  affectée  par  pri- 
vilège à  la  garantie  des  condamnations  par  lui  encourues  à  Toccasion 
de  l'exercice  de  ses  doubles  fonctions. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prêtera  le  serment  professionnel 
devant  le  juge  de  paix,  mais  il  ne  sera  admis  à  prêter  ce  serment 
qu'après  avoir  produit  le  récépissé  constatant  le  versement  du  sup- 
plément de  son  cautionnement. 

5.  11  sera  soumis  à  tous  les  règlement^  en  vigueur  sur  le  notariat. 
Ses  actes  produiront  le  même  effet  que  ceux  des  notaires  et  il  aura 

droit  aux  mêmes  honoraires  et  émoluments. 

SECTION  IL 

BZEACIGB  RESTREINT  DES  FONCTIONS  NOTARIALES  PAR  LES  GREFFIERS. 

6.  Lorsque  le  grefiOier  de  paix  ne  justifiera  pas  de  Tobtention  de 
fun  des  deux  certificats  de  capacité  énoncés  en  l'article  3 ,  la  pléni- 
tude des  attributions  notariales  ne  lui  sera  jamais  dévolue. 

Il  pourra  seulement  être  autorisé  à  recevoir  et  rédiger,  en  la  forme 
des  actes  notariés,  les  conventions  des  parties  qui  requerront  son 
ministère  à  cet  effet,  àTexception  des  actes  dont  la  réception  est  ex- 
dusivement  réservée  aux  notaires. 

Les  actes  ainsi  rédigés  ne  vaudront  que  comme  écrits  sous  signa- 
tares  privées.  Néanmoins,  et  sauf  les  cas  où  ces  actes  pourraient  être 
délivrés  en  brevet  par  les  notaires,  il  en  sera  conservé  minute,  qui 
Testera  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

7.  Le  greffier  pourra  être  également  autorisé  à  recevoir  et  à  ré- 
d^er,  en  la  forme  des  actes  notariés,  des  procurations  qui  auront 
même  efficacité  et  authenticité  comme  si  elles  avaient  été  reçues  et 
rédigées  par  un  notaire. 

8.  Il  pourra  aussi  être  autorisé  à  recevoir  les  testaments  en  pré- 
ttnce  de  deux  témoins,  et  les  reconnaissances  d*enfants  naturels 
dans  la  même  forme.  Néanmoins,  ces  testaments  et  reconnaissances 
seront  nuls  et  non  avenus  si ,  en  cas  de  survie  du  testataire  ou  de 
fauteur  de  la  reconnaissance,  ils  n*ont  pas  été  renouvelés  dans  les 
>ixmois,  avec  les  formalités  ordinaires,  devant  les  officiers  publics 
compétents.  Avis  devra  être  donné  aux  parties  de  cette  disposition 
lors  de  la  réception  de  Tacte,  et  mention  en  sera  faite  dans  ledit  acte 
sons  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier.  Cette  contra- 
vention sera  constatée  et  poursuivie  en  la  même  forme  que  les  autres 
contraventions  en  matière  de  notariat. 

9.  Le  greffier  pourra  encore,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ides 928  et  942  du  Gode  de  procédure  civile,  être  désigné  par  le 
jiige  de  paix  pour  représenter,  à  la  levée  des  scellés  ou  à  Tinven- 
Wre,  les  intéressés  non  présents. 

11  pourra  également  dresser  les  inventaires,  conformément  aux 
articles  9^2  et  943  du  Code  de  procédure  civile.  Dans  ce  cas  comme 
dans  celui  où  le  greffier  aura  la  plénitude  des  attributions  notariales, 
^  JQge  de  paix  pourra  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  Tinvei^taire , 
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en  Tabsence  fnn  officier  public  pour  représenter  les  intéressés  non 
préseots. 

10.  Le  greffier  sera  soumis,  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  séi 
fonctions  notariales,  aux  règlements  en  vigueur  sur  le  notariat  H 
aura  droit,  pour  les  actes  par  lui  reçus,  pour  les  expéditioDS  da 
actes  dont  la  minute  sera  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  «t 
pour  les  vacations ,  à  la  moitié  des  honoraires  ou  rétributions  alloaéi 
aux  notaires  de  rA^gérie.  Il  lui  sera  alloué  les  mêmes  indemoHés 
qu'en  matière  de  justice  de  paix. 

SECTION  III. 

11.  Les  attributions  conférées  aux  greffiers  de  paix  en  matière  no- 
tariale cesseront  de  plein  droit  lorsqu'un  notaire  sera  institué  daos 
le  canton,  et,  en  ce  cas,  les  minutes  et  répertoires  seront  remis  à 
cet  officier  public. 

12.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^  est  chaigé-de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i&  Janvier  1875* 

Signé  m^  DE  BiÂC  BlÂBDIf . 
Le  CanU  detseeanuB,  Minisire  de  lajastiee. 
Signé  A.  TAiurAHO. 


RÉPUBLIQUE  HVANÇAISE. 

N*  3938.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir^  en  ifl^> 
pour  le»  Déptmsef  de  deax  (Jymbnu  4e  commerce. 

Du  ^7  JanTÎer  1875» 

Lb  PjMÉSIMIIT  BB  la  JRÉnTBLIQVI  niANÇAISB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,rai1iele& 
4e  4a  loi  du  U  juiMet  i836  et  l'aiiide  53  de  la  ioi  du  stb  a^ril  18U; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874  i{K>rtant  fixation  des  dépensesiOt  des  recettes  ^ 
l4iBKercicei875, 

D^GRÈTE  : 

Aovr*  1*.  Une  oontribution  spéciale  de  ia  soBime  4e  trois  loffl^ 
neuf  oent  cinquante^deux  franos  (S^gS^'),  nécessaire  an  payenM^ 
des  dépenses  des  chambres  de  commerce  mientionoées  au  tabieMi 
aamcKé  an  présent  décret,  suivant  les'iradgets  appiROuvés,  «pr  la 
proposition  des  cbambres  de  comnaeree,  par  ie  miaiatFe  4e  V^t^ 
cuitiire  et  du  eommerce,  plus  cinq  oentimea  par  franc  pour  têt^ 
les  n^-^valeurs  et  trois  centimes  aussi  ]»ar  franc  pour  subvenir  ^ 


\ 
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&ais  de  peiscepitkw,  sera  répartie,  en  i^75«  cooformément  audit 
tableau,  sur  les  patentés  désignés  parTarticle  33  de  ia  loi  du  sS  avril 
i6M,  en  ajranl;  égand  aux  additions  et  modifications  autorisées  par 
les  lois  ultérieures  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  dhambres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  de  son  emploi  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  «sont  chargés,  chacum  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Eait  à  Versailles ,  Je  2j  Janvier  iSyS. 


U  KmUtrt  de  VagricaUwre  et  du  comaurce, 
Si^é  L.  GnivART. 


Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 


■ 

TIUSS. 

oipABTimirTs. 

CH1IIBU8. 

toauKB 

à 

riTnrrif  nroiABLBf . 

Siin^IMikr 

Man. ......... 

Hante-Marne 

Ardennei^....^.. 

1 

Chambre.. 

a,45a' 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

1 

L 

3,96a 

Vn,poar  être  anDexé  an  décret  en  date  de  ce  jour,  .envegislré  bous  le  a*  13. 
Versailles,  le  27  Janvier  1876. 

L$  Ministrt  d»  ragricttUun «(  da  commerce, 
Signé  L.  Gbtvart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*"  3929.  —  DÉCBBT  portant  extension  du  Pofyfone  esfc^Uonoêl 

âti  PûîAéêrLai,  à  TûbI»!!. 

Da  ô  Février  1872^ 

iîB  9niamsKm  de  ca  Réfubuqok  thançaisb, 

Vq  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1810  et  ioJnillet.i85i,  relatives 
VQdassemeiit  et  à  la  conservation  des  places  de  gaerre  et  postes  milituyeies 
ctaui  servitudes  défensives; 
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Vu  le  décret  du  lo  août  i853  ^^\  portant  règlement  d^adminîstration  pa> 
blique  sur  les  mêmes  objets; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  18  décembre  1874 ,  et  le 
croquis  y  annexé  ; 

Considérant  que  le  polygone  exceptionnel  du  Pont-de-Las,  à  Toulon, 
peut,  sans  inconvénient  pour  la  défense,  être  étendu  de  manière  à  y  com- 
prendre entièrement  rétablissement  bospitalier  des  Pe tites -Sœurs -des- 
Pauvres , 

Art.  1".  Le  polygone  exceptionnel  du  Pont-de-Las ,  dont  la  dâi- 
mitation  a  été  homologuée  par  décret  du  29  avril  1868  ^\  est  agrandi 
et  sera  délimité  suivant  le  nouveau  tracé  indiqué  dans  Tavis  et  le 
croquis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  18  décembre  iSyi. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1876. 

Signé  M'  DE  MAC  MAHON. 

U  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  G'*  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*"  SgSo.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Goavernement  général  de  V Algérie  an  CrM 
sur  V exercice  i875,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  et  appli- 
cable aux  dépenses  de  Colonisation  et  aux  frais  occasionnés  par  le  fonctionne- 
ment des  Commissions  de  séquestre. 

Du  5  Février  1875. 

Le  Paésident  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  diaprés  la  proposition  du  gon* 
verneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  août  18741  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1875  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  ^^\  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  i856  <*)  (article  aj; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  01  décemore  1861  ; 

Vu  les  récépissés  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six  cent  quatre-yingt- 


<*'  XI*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5, 
n*  882. 
«  XI*  série,  Bull.  1597,  n*  16,061. 


<*>  XI*  série,  Bail.  io45,  n*  10,537. 
^  XI*  série,  Bull.  44o,  n*  ^iio. 
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treixe  mille  sept  cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
[693,75a'  95**) ,  provenant  de  souites  de  rachat  de  séquestre; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Dscràte: 

ART.  1*M1  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  TAlgérie,  sur  le 
budget  ordinaire  de  rexercice  1875,  un  crédit  de  six  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  sept  cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  (693,73a' q5*),  applicable  aux  dépenses  de  colonisation, 
aux  irais  occasionnés  par  le  fonctionnement  des  commissions  de 
séquestre  et  à  Textinction  des  créances  grevant  les  biens  séquestrés. 

Cette  somme  figurera  à  l'article  à  du  chapitre  xv,  qui  sera  libellé 
de  la  manière  suivante  : 

Acquisition  de  terres  meïk  pour  la  colonisation;  frais  de  commissions 
ie  séquestre;  extinction  des  créances  grevant  les  biens  séquestrés;  secours 
(ox  Alsaciens-Lorrains. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  Tartide  précédent  au  moyen  des  fonds  versés  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Les  ministres  de  Tinténeur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
général  civil  de  f  Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décrpt. 

YvX  à  VersaiUes ,  le  5  Février  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MÂHON. 
U  Uinistre  disfinaneu.  Le  Minittn  (U  l'itUérinr, 

Signé  Mathieu -BoDBT.  Signé  G**  db  Chabadd  Là  Toua. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  SgSi.  —  DicMET  qui  règle  le  Cadre  et  les  Traitements  du  personnel 
affecté  aux  services  de  la  Police  de  Bordeaux. 

Du  6  Février  1875. 

Le  PBssmsirr  de  la  Rbpubuque  trançaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790; 

Va  les  arrêtés  des  consuls  en  date  des  la  messidor  an  viii  <^)  et  3  bru< 
maire  anixW. 

Vu  hi  loi  du  2à  juillet  1 867,  article  a3  ; 
Vu  le  décret  du  3o  mai  1868  (')  ; 
Va  le  décret  du  ao  mars  187a  ^^  ; 

"*  u*  série,  BulL  33,  n*  ai4.  ^  xi*  série,  Bull.  i6a5,  n»  16.26a. 

•*  lit  série ,  Bull.  49 ,  n*  363.  **'  xu«  série ,  Bull.  89 ,  n*  1070. 
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?u  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Bordeaux,  en  datedn 
11  novembre  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  Le  cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  potice  de 
la  ville  de  Bordeaux  et  les  traitements  des  agents  composant  ce  per- 
sonnel sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret 

2f.  Le  décret  en  date  du  20  mars  1872  e^  rapporte  en  ce  (yi^îl  t 
de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  Tîntérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  6  Février  1875. 

Signé  M"  D£  MAC  MAfiOli. 
Le  Minisire  de  ^intérieur. 

Signé  G*^  DE  Ghabaud  La  Tour. 


Tableau  portant  règlement  du  cadre  et  des  traUemenU  du  personnel  ajfeeii 

•    de  la  police  de  Bordeaux, 


SS 


fi 


m 


s 

m 


1 
1 
1 
13 
1 

lA 
5 


3 
5 

7 
aa 

18 

3o 

a 

o 

1 

1 

5 

3 
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CaADM. 


wtM  >    -m   t 


CbmarfMaire  œntraf 

Commissaire  de  police  aux  délégations  jadiciaires 

Commissaire  de  poKoe  aax  dél^ations  administratives. . 

Commissaires  de  police  de  quartier 

Secrétaire  inspecteur  du  ooittttiâssairc  central 

Secrétaires  inspecteurs  des  commissaires  de  police 

Inspecteurs  de  police  de  i'*  classe 

(Le  traitement  de  l'inspecteur  de  la  mendidlé  étant 

imputé  sur  un  crédit  spécial ,  il  n^y  a  à  porter  ici  que 

le  traitement  de  deux  inspecteurs.  ) 

Inspecteurs  de  police  de  a*  classe 

Brigadiers  de  police. 

Agents  de  police  de  i"*  ckase 

Af^ents  de  police  de  a*  classe • 

Brigadiers  de  sergents  de  vine 

Sergents  de  ville  de  i'*  classe 

Sergents  de  ville  de  a*  classe...'.. ••• 

Sergents  de  ville  casernes 

Maréchal  des  logis  des  gardes  de  police  à  cheval ....... 

Brigadier  des  gardes  de  police  à  chevid • 

Gardes  de  police  à  cheval 

Idem « 


Total. 


TBAin- 
MIITS. 


4,000' 

A*ooo 
A;oôo 
Atooo 
1,700 
i»6oo 
a,i8o 


i,85o 
i»A3o 
i^ao 
i,a6o 
i,a6o 
i,aio 
itigo 
i,i3o 
i,aoo 
1,100 
960 
900 


nuis 
borna  a. 


800' 
800 
800 
800 


TOrAL. 


4.800' 
4,800 

4,8ao 
67.6» 

i.r» 

3a,4oo 
4^ 


6,55o 
7.i5o 
9,340 

n;SS 

36,300 
85,680 
33,900 
1,100 
1,100 
4,750 
a. 700 


338,430 


Vu  ponr  être  annexé  aa  décret  du  6  fêniee  1875. 

Povr  te  Ministie  de  llntérienr  : 

Le  SoutSecrélaire  d'état , 
Signé  G.  DE  Wrrr. 
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RÉPÏJBLIQOE  FRANÇAISE, 


jl*  3932*  —  DicBMT  qid  aulêrise  imfmdatiùn,  è  L(ms4é'Sauni8r, 
d'ut  Établù$emmt  de  Petke&SmwrS'dtè-P&mfnt. 

Dn  6  Fénier  1875* 

Le  Pbjbso>ext  1»  la.  RipuBUQUB  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i'instmctioii  publique  el  des  cultes; 

Yu  la  demande  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres ,  à  Saint- 
Pem,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  1^  de  fonder  à  Lons-le-Saunier  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre;  a^  d*acquérir  deux  immeubles  servant 
à  cet  établissement  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande,  en  exécution  de  la  loi 
âa  a4  mai  1825  et  de  l'ordonnance  du  ik  janvier  i83i  ^^^\ 

Va  Taviâ  du  ministre  de  l'intérieur; 

La  section  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de  Tinstruction  publique,  des 
cxilles  et  des  beaux -arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

DÉCRiTB  : 

ÂBT.  r'.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites- Sœurs- des - 
Pauses,  reconnue  primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint- 
Pem  (Ule-et-Vilaine)  par  décrets  des  9  janvier  i856^'^  et  21  avril 
1869  ^%  est  autorisée  à  fonder  à  Lonsle-Saunier  (Jura)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par 
b  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^^K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Pelites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Saint-Pern  (lUe-et-Vilaine  ) ,  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  congrégation ,  pour  les  besoins  de  rétablissement 
de  sœurs  de  cet  ordre  reconnu  k  Lons-le-Saunier  (Jura)  par  l'article  x" 
du  présent  décret  : 

i*Du  sieur  Serrurol,  moyennant  une  somme  de  quatorze  mille 
francs  (x4,ooo' ) ,  égale  au  montant  de  l'estimation,  et  aux  autres 
danses  énoncées  dans  un  acte  sous  seings  privés  des  i5  et  22  février 
1873,  une  propriété  sise  à  Lons-le  Saunier,  d'une  contenance  d'en- 
viron quarante-deux  ares»  consistant  en  bâtiment,  jardin  et  dépen- 
dances; 

2*  Du  sieur  Baron,  moyennant  une  sonmae  de  dix  mille  francs 
égaie  aussi  au  montant  de  l'estimation,  et  aux  autres  clauses  et  con- 
ditions énoncées  dans  un  acte  sous  seings  privés  des  2  et  6  avril  1874  • 
une  maison  sise  également  à  Lons-ie-Saunier,  d'une  contenance  de 
quatre-vingt-huit  ares  seize  centiares» 

^^  IX'  série ,  2»  partie ,  Boll.  Sg,  n*  97 1 .  '*»  xi*  série ,  Bull.  1723,  n»  1 7,006. 

*  XI*  série,  Bull.  355 ,  n-  SagS.  w  vin*  série ,  Bull.  236 ,  n*  8607. 
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Il  sera  passé  actes  publics  de  ces  acquisitions ,  dont  les  prix  senmt 
payés  avec  le  produit  de  souscriptions  et  offrandes  recueillies  pour 
cette  destination. 

Ces  actes  seront  transcrits  conformément  à  la  loi  du  23  mars  i855. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  6  Février  1875. 

Signé  M->  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  VinttrneHon  pnbUqae  et  det  cultes, 
Signé  Â.  DE  CUMONT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3935.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1875, 
pour  les  Dépenses  des  Chambres  et  Bourse  de  commerce  de  l'Algérie, 

Dn  i3  Février  1875. 

Le  Président  de  là  Répubuque  française  , 

Vu  les  articles  II,  i3  et  i4  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 

Vu  Tordonnance  du  3i  janvier  1847  ®^  ^^  décret  du  20  janvier  i85i  ^^\  sv 
la  comptabilité  des  receltes  et  des  dépenses  des  chambres  et  bourse  de 
commerce  de  TAIgérie  ; 

Va  le  décret  réglementaire  sur  Torganisation  des  chambres  de  coaimercet 
du  3  septembre  i85i  <"); 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d'après  les  propositions  du  goo- 
vemeur  général  civil  de  l'Algérie , 

DécRÈTB  : 

Art.  l".  Une  contribution  spéciale  de  trente  et  un  mille  neuf  cents 
francs  (31,900') ,  destinée  à  Tacquittement  des  dépenses  des  chambres 
et  bourse  de  commerce  des  trois  départements  de  l'Algérie  pendant 
Tannée  1875,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  payée  en  Algérie  par  les  patentés  inscrits  sur  les 
matrices  de  ladite  année  et  répartie  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  au  moyen  de  msù*  j 
dats  de  remboursement  délivrés  par  les  préfets,  à  la  disposition  des  1 


(D 


X*  série,  Bull.  3^9 ,  n'  1719.  «■>  x*  sCne  »  BnU.  hha ,  u»  SsSg. 
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cbambres  île  commerce,  qai  rendront  compte  de  leur  gestion  an  gou- 
verneur général  civil  de  1  Algérie. 

3,  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  civil  del'Al- 
ftTÎe  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concenie,  de  l'exécution  da 
prÉjenl  décret. 
Fait  à  VersailleB,  le  i3  Février  1876. 

Signé  M"  DE  MAC  MABON. 


bt^. 
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^B  r°iir  Itre  uiii«ié  m  décret  dn  1 3  février  1 875. 

Le  MiHÙtrt  dt  rinUrienr, 
,  Signé'G''  DE  Chabadd  L*  Todb. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


pîgîi,— DicB«T  qui  affecte  aa  Mpartement  de  la  Gaerre  an  Emplacenuat 
1  ifyadant  de  la  forêt  domaniale  de  Fontainebteaa.  poar  l'élablUsement  d'an 
L  «ffjOTe  (tartitterie  à  l'usage  de  l'École  d'applicatioa. 

F  Du  1^  Fétrier  1875. 

j  I' Président  nB  LA  Bepdbliqdb  FRANÇAISE, 

^  le  rapport  du  miniitre  delà  guerre; 

.'0 l'ordonnance  du  i4  juin  i633"',  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans  tooi 
^  où  il  l'agit  d'affecter  im  immeuble  domanial  i  nn  service  public  d« 


r 


n' série ,  1- pute ,  Bull.  ï3i,n'  4853. 
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GonsidÀruit  qu'il  y  a  lien  d'étafaiir  on  polygone  d*artiMene»  à  Fiua^eA 
l*écoie  d'application ,  sur  un  emplacement  cte  oent  quarante  heotares  ééiF 
pendant  de  la  fbrét  domaniale  de  Fontainebleau  (Seine-etrMarae)  et  ccb- 
prb  entre  la  route  Ronde  et  le  mail  Henri  IV,  tel  qaUl  est, au  sur[4us, délir 
mité  par  un  liséré  rouge  sur  im  plan  dressé,  le  4  février  courant,  pu k 
chef  du  génie  de  ladite  place,  et  ci*annexé; 

Considérant  que,  par  deux  dépêches  des  !n  «eptomlv^eti4  novembre 
1874,  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûnances  ont  donné  leurassea* 
timent  à  cette  mesure ,  sous  la  réserve  toutefois ,  de  la  part  du  ministre  det 
finances ,  qu'il  ne  serait  pas  procédé  à  un  défrichement  complet  dadit  em* 
placement ,  qu'on  se  bornerait  à  exploiter  entre  detnc  terres ,  et'qn^en  outrs 
le  département  de  la  guerre  exécuterait  à  ses  frais  un  chemin  reliant  le 
polygone  au. mail  Henri  I¥  ei  reoonstniirait  teapaitiea  éanonr  duilSaiid- 
Parquet  qu'il  y.  awtaît  lieudexlépli 


Art.  1  "..  L'emplacement  ci-diessuft.  désigné  eat  affecté  aa  seodce  di 
département  delà* guerre ',  90us  la  réserve  sofirelatée. 

2.  Les  ministres  de  la  gnerre,  der  travaux  pnMics  et  des  financei 
aoat chargés,  ohacan  en  cftqui  le côoceme,  de  Texécution  du préss&l 
iéeret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Fait  à)  Versailles,  lé  i5  Février  1876. 


Signé  M'*  DE  UhC  MAHON. 


Le  Vice-Président  du  Conseil  » 
Ministre  de  la  guerre, 

SignéG'*£.D&Giss£i. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  3935.  —  DÉCRET  portant  extension  du  Polygone  excepUonn^i 

de  Sainl-Pierre'lèi'Calaiti 

Du  32  Février  1875. 

£b  Président  de  la  République  ruAiirçAiSE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  relatif* 
au  classement  et  à  la  conservation  de&  places  de  guerre  et  postes  miiitairci 
et  aux  servitudes  défensives  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  ^^\  portant  règleinent  d^admîni&tcatioa  pu* 
blique  sur  les  mêmes  objets  ; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortiûcatiQnB,  en  date  du  8  janvier  1187^,  el  le^cth 
cpns^^rsnaexé;  . 

Gonflidérant  que  le  polygons  exoeptioBnel  de  SaiBt<>PiiQrr6-lè»Galaiii^ 
Calais,  peut,  sans  inconvénient  pour  la  défense,  être  étendu  de  manièrrt'x 


0) 


XI*  série,  Bull.  91»  u*  780,  et  Bail.  io5,  n^SS^. 
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Moprendre  lestemûns  qui  s'étendent  entre  ies  limites  de  la  premièreet  de 
énadèneione,  da  côté  de  la  nouvelle  gare  du  ckemin  de  fer; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

DÉCRETS  : 

ART.  1*.  Le  polygone  exceptionnel  de  Saint-Pierre-Iès-Calais,  dont 
lekniage  a  été  hoimologné  par  le  déeiet  du  ag  avril  1868  ^^\  est 
igraodi  et  sera  délimité  suivant  le  nouveau  tracé  indiqfué  dans  Tavis 
du  comité  des  fortifications,  en  date  du  8  janvier  1876,  et  sur  le 
1!lt)qmssQsvisé  et  annexé  au  présent  décret.    . 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  préseat 
iécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Février  1875. 

Signé  W  DE  MAC  BCAHOK. 

If  yiet-PrùHUnt  du  Conseil, 
Mimttn  de  la  guerre. 

Signé  G"  E.  DE  CiasET. 


If  39S6.— BéGBftT  AtrPBBSUOBlfT  DE  LA  RjÊPCBLIQtTE  VBAlVtÇA'TSE  (contre-sigué 

par  ie  ministre  de  Tintérieur]  qui  annule  la  délibération  prise  par  le  con- 
wil ^arrondissement  de  Blois  (Loir-et-Cher),  d'ans  sa  séance  du  iS  oc- 
W^i874,^tdemandanf,  sous  forme  de  vœux  : 

1'  Que  rinstruction  primaire  soit  gratuite  et  obligatoire  ; 
3*  Que  le  brevet  de  capacité  soit  exigible  et  les  lettres  d*obédience  sup- 
prioïées.  {Paris,  9  Novembre  i87à,\ 


^3937.— DÉGBET  DU  PKiSTDENT  DE  LA  RAPtTBLlQDB  VRAKÇAISB  (contrO-signé 

\    par  le  ministre  de  Tintérieur]  qui  annule  la  délibération ,  en  date  du 
I    i3  octobre  18741  par  laquelle  le  conseil  d'arrondissement  de  Montmédy 
I    j?^*''^)  exprime  le'  regret  que  Tadhiinistration  supérieure  ait  remplacé 
i inspecteur  primaire  dfe  l'arrondissement.  [Paris,  9  Novembre  187/$,) 

r 3938. -—DÉCRET  DU  PnésiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOUtre-sigué 

fU'ie  nÛDistape  de  Tintérieur)  qui  annule  la  délibération  prise  par  le  con- 
^^  d^arrondissement  dis  Largentière  (Ardèche),  dbns  la  première  pavtie 
^  sa  session  ordinaire  de  1874 v  et  demandant,  sous  forme  de  vœu,  ^e 
«Couvernement  ne  rétablisse  pasr  les  candidatures  officielles  et  ne  s*im- 
ïoisce  pas  dans  les  luttes  électorales.  [Paris,  là  Novembre  187 à.) 


r  Md**—  BBCBBf  DU  Pl^SIDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  VRAM^AISB  (cOlltre*-SÎgné 

P^  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
U  octobre  1874,  pair  laqueUe  le  conieiH  d'arrondissement  de  MMrseille 


ai 


«•série.  Bull.  1597,  a*  16,061 
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(  Bouches-du -Rhône)  demande,  sous  forme  de  vœu,  que  Tinstruc 

{primaire  soit  rendue  gratuite,  obligatoire  et  lai(jue  dans  retendue 
'arrondissement.  (Paris,  f  4  Novembre  i87U.) 


N'394o.  —  DÉCRET  DU  Prj&sident  de  la  République  française  (contre-si| 
par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  annule  : 

1*  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  d*arrondissement  de  Biaye  [( 
ronde] ,  dans  sa  séance  du  i3  octobre  18741  et  demandant,  sous  forme < 
vœux  : 

Que  le  droit  de  nomination  des  maires  soit  rendu  aux  conseils  mi 
paux; 

Que  Tinstruction  primaire  soit  gratuite  et  obligatoire; 

a*  Les  délibérations  du  conseil  d'arrondissement  de  Bordeaux,  en  dilB 
des  i4  et  i5  octobre  1874,  demandant,  sous  forme  de  vœux  : 

Que  les  conseils  d'arrondissement  soient  supprimés  ou  que  leurs  attribi* 
tions  soient  élargies  ou  mieux  définies  ; 

Que  les  maires  soient  nonmiés  par  le  conseil  municipal  et  non  par  i0 
pouvoir  central; 

Que  l'organisation  et  la  direction  de  la  police  municipale  payée  parlai 
communes  soient  remises  aux  maires  ; 

Que  le  Gouvernement,  usant  de  clémence  à  l'égard  des  condamnés  "^ 
tiques,  diminue  ou  supprime  la  peine  de  ceux  qui  ne  sont  pas  reconntf 
coupables  de  crimes  de  droit  commun; 

Que  le  service  militaire  soit  rendu  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  par 
la  suppression  du  volontariat  d'un  an; 

Que  l'instruction  soit  rendue  gratuite  et  obligatoire  dans  l'arron^ise- 
ment  de  Bordeaux; 

Qu'il  soit  fait  application  à  la  société  de  Jésus  des  lois  et  ordonnances  qaî' 
lui  interdisent  d'enseigner  et  de  résider  en  France; 

Que  les  congrégations  religieuses  abolies  par  la  loi  du  19  février  17J> 
soient  dissoutes  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux; 

Que  la  création  et  la  surveillance  des  débits  de  boissons  soient  exciosif^ 
ment  confiées  à  l'autorité  municipale.  [Paris,  ià  Novembre  187 â,] 


N'  3941. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (  contre-sign* 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  lesdé&> 
Dérations  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Lyon  (Rhône),  dans 
la  première  partie  de  sa  session  de  1874,  et  demandant,  sous  fonno 
de  vœux  : 

i**  Que  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints  soit  dévolue  aux  cataA' 
municipaux  ; 

a*  Qu'ime  amnistie  générale  soit  décrétée  en  faveur  des  condamnés  poli- 
tiques ; 

3'  Que  M.  le  Président  de  la  République  veuille  bien ,  après  avoir  honoré 
Lyon  de  sa  visite,  se  rendre  aux  désirs  de  Timmense  majorité  de  la  pop* 
lation  en  prononçant  la  levée  de  l'état  de  siège; 
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4*  Qu'une  indemnité  pécuniaire  soit  attribuée  à  tout  prévenu  acquitté 
après  un  temps  quelconque  de  prison  préventive  ; 

5*  Que  les  bulletins  de  vote  dans  les  élections  soient  remis  sous  enveloppe 
an  président  du  bureau.  {Paris,  ià  Novembre  i87U,) 


W  Sgda. — DécRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur  )  qui  annule  : 

1^  La  délibération  prise  par  le    conseil   d'arrondissement   d'Auxerre 
IfTonne),  dans  sa  séance  du  i4  octobre  1874,  et  demandant,  sous  forme  de 
i'weu,  que  Tinstruction primaire  soit  rendue  gratuite  et  obligatoire; 
i    a*  Les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  d'arrondissement  de  Joigny 
^{même  département)  a,  dans  la  première  partie  de  sa  session  ordinaire  de 
1 1874 ,  demandé,  sous  forme  de  vœux  : 
I     Que  l'instruction  primaire  soit  rendue  obligatoire  ; 
i    Que  les  congréganistes  ne  puissent  enseigner  sans  être  pourvus  d'un  bre- 
i  TOI  de  capacité.  (Paris,  iâ  Novembre  Î87â.) 


N*  3943.  —  DécRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  ia  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Valence ,  département  de  la 
Drôme,  dans  sa  séance  du  i4  octobre  1874,  et  demandant,  sous  forme  de 
vœa,  que  l'instruction  soit  rendue  gratuite,  obligatoire  et  laïque.  {Paris,' 
2i  Nmembre  i87û.) 


ir3944. — DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-sigtié 
parie  ministre  de  l'intérieur)  portant  approbation  d'une  convention  inter- 
Tenue,  le  28  novembre  1874,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  VEa^tem 
Tdegraph  Company,  relativement  au  transit  de  la  correspondance  télégra- 
phique entre  l'Angleterre  et  l'Orient  par  la  France.  {Paris,  28  Novembre 
i87â,) 


^3945. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  que  le  décret  du 
7  septembre  1873,  qui  assigne  vingt  offices  d'avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix-neuf.  (  Versailles,  2  Décembre  187 U.) 


«•  3946. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  délibé- 
rations prises  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Lyon,  dans  sa  séance  du 
ai  novembre  1874,  et  demandant,  sous  forme  de  vœux  : 

1*  Qu'une  indemnité  soit  allouée  à  tous  les  membres  des  conseils  électifs 
aoxqaeb  Taccomplissement  de  leur  mandat  impose  des  déplacements; 
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a*  Qu*uDe  des  propriétés  de  la  ville  de  Lyon  soit  aliénée; 

3"  Qu'il  soit  établi  deuic  tarifs  pour  la  perception  des  droits  &ur  les  vini^ 
dans  1«  but  de  réduire  d'un  tiers  ces  taxes  qui  s'^gppliqoenA  aux  vins  ordi- 
naires et  de  reporter  la  différence  sur  les  vins  fins; 

4**  Que  tout  négociant  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques  concoore 
à  la  nomination  des  juges  consulaires  6t  puisse  être  élu  aux  mêmes  fon&> 
tions; 

5*"  Que  Tarrèté  du  préfet  du  Rhône  relatif  aux  enterrements  civils  à  L]Pa{ 
soit  rapporté.  [Paris,  6  Décembre  1876.) 


■Pla^i 


N"*  3947.  —  DéCRBTDU  PlviSIDENT  DE  LA  BlÊPUBLIQUE  FBANÇMSE  [contre-sIgné 

par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  d'utiUté  publique  le  rachat  de 
la  concession  du  pont  communal  établi  sur  TTonne,  à  Appoigny  (Yonne). 
[Paris,  19  Décembre  187 A,) 


N*  394B. — DÉGBET  DU  PniisiDBNT  DE  laBepublique  fbakçaise  ( contre-slgné 
par  le  ministre  de  Tintérieur]  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibé- 
ration du  29  ooif^re  1874,  par  laquelle  le  conseil  général  des  Vos^t 
délégué  À  «a  commission  départementale  les  imputations  à  faire  sur  le 
crédil;  porté  au  budget  départemental  sous  le  titjpe  de  iRéterve  poar^ 
penses  intprévaes.  [Venailles,  2i  Décembre  1876.) 


N*  3949. —  DÉGBET  DU  PbÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (  COntre-SgOé 

par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Torracinta  [Adolphe-Charies-Joseph-Wrédéric),  clerc  de  notaire,  né  à 
Paris,  le  20  mars  1847,  demeurant  à  Glamecy  (Nièvre) ,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  deMoreau,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Tomi- 
data  MoreavL. 

7!*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  da 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  ja'ïtifiant  qu'aucune  opfMsition  n'a  été  formée  devant  le  GooseB 
d'État  (  Vmmllss.  2k  Déombre  187 à.) 


N*  3950.  —  DÉCRET  DU  Président  tïe  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Figeac  (Lot),  dans  la  pre- 
mière partie  de  sa  session  de  1874,  et  demandant,  sous  forme  de  yœuvU 
suppression  des  conseils  d'arrondissement  et  leur  remplacement,  dans 
chaque  canton,  par  un  membre  de  plus  siégeant  au  conseil  général. 
{Paris,  28  Décembre  187 à.) 
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N'  Sgôi. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
jMur  Je  garde  des  sceaux,  minôstre  de  la  justice)  partant  ce  qui  suit: 

L'ordonnance;  du  a4mars  1820 ,  qui  assigne  sept  oiSkes  d'avoué  au  tribu- 
Dai  de  première  instance  de ManDande( Lot-et-Garonne),. est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

L^ ordonnance  du  i4  avril  1820,  qui  assigne  six  offices  d*avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montdidier  (Somme),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

Le  décret  duaa  août  1860 ,  qui  assigne  onze  offices  d*huissier  au  tribunal 
de  première  instance  de  Ghâtiilon- sur-Seine  (Côte<-d'Or),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  {Paris,  18  Janvier  1875,) 


N*395a. — DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  miniatrede  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Ducheine  [Pierre-Georges] ^  propriétaire-manufaeturier,  membre  da 
conseil  général  du  Calvados,  né  le  17  juillet  i84o,  à  Lisieux  (Calvados] ,  y 
demeurant. 

Et  M.  Dachesne  [Paul) ,  propriétaire-manufacturier,  membre  du  conseil 
général  du  Calvados ,  né  ie  ao  mai  i845,  à  Lisieux  (Calvados) ,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Fournet,  et  à 
s'appeler,  à  Tavenir,  Duchesne-Fournet. 

2'M.Xs  Bemlt  {Charles-F^emçoiS'Emnianuel' Jacques)^  propriétaire,  né  le 
5  septembre  181a,  à  Angers  (Maine-et-Loire) ,  y  demeurant. 

Et  son  fib  M.  Le  Baalt  {René -Marie-  Charles -Emmanuel) ,  sous-officier  au 
haitième  régiment  de  cuirassiers,  à  Versailles  (Seine-et-Oise),né  le  1 4 octobre 
i85a,  à  Angers, 

M.  Le  Bault  [René-Loais-Emile)^  propriétaire,  né  le  i5  octobre  1812 ,  à  An- 
gers, y  demeurant, 

Et  son  fils  M.  Le  Bault  { René-Marie-Stanisl as), sons-lienienani  au  septième 
régiment  de  cuirassiers,  à  Saumur,  né  le  19  janvier  i85a ,  à  Angers , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Marinière, 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Le  Baalt  de  la  Marinière. 

3**  M.  Curieux  {Paul),  propriétaire,  né  à  Loudun  (Vienne),  le  li  juillet 
i836 ,  demeurant  dans  la  commune  de  Beuxes ,  arrondissement  de  Loudun, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Fontaine  ^  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Curieux  de  Fontaine. 

4*  M.  Pelletier  {Alfred)^  né  à  Meaux  (Seine-et-Marne),  le  21  décembre 
i 836,  capitaine  au  sixième  régiment  de  cuirassiers,  en  garnison  à  Seniis 
(Oise),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Fouil' 
leuse,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Pelletier  de  Fouilleuse. 

5*Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  foi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(VersaiUes,  15  Février  iS75.) 


EnaOïn.  Balletiao'  lio.  contenant  le  décret  du  ig  uoTembre  187)  qui  ajipro«m 
l«  convention  pau^B  entre  le  département  de  la  guerre  elle  maire  de  Trojes,  et    ' 
tire  à  rexlenaion  du  caseniemont  dam  cette  ville ,  page  1 101 1  huitième  ligne,  to 
de  :  cùif  pour  ctat,  litei  :  «in;  «t  demi  pour  cmt. 


Certifié  conforme  : 

Versailles,  le  10'  Marc  1S75, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mmùtre  de  la  Jiaiict, 

A.  TAILHAND. 


laiaisfe  Je  l'Iiaprior-' 


RtTioHALE.'—  10  Mars  1875. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3953.  —  Loi  relative  à  l'organisation  des  Pouvoirs  publics, 

Da  25  Février  187 5, 
(Promulgnée  aa  Joarnal  officiel  du  aS  février  187&.  ) 

L'AsssKBLÉE  VATIONALB  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  tcoeur  suit  : 

An.  1".  Le  pouvoir  législatif  8*exerce  par  deux  asseinblées  :  la 
(Chambre  des  députés  et  ie  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage  universel  « 
daosles  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

La  composition,  le  mode  dénomination  et  les  attributions  du 
Sénat  seront  réglés  par  une  loi  spéciale* 

^  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assem- 
l>tée  nationale. 

Il  est  nommé  pour  sept  anos.  11  est  rééligible. 

3.  Le  Président  de  la  République  a  initiative  des  lois,  cpncur* 
lemmeot  avec  les  membres  des  deux  Chambres.  11  promulgue  les 
iois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres;  il  en  sur- 
veille et  en  assure  Texécution. 

Il  a  ie  droit  de  faire  grâce  ;  les  amnisties  ne  peuvent  être  accor- 
qae  par  une  loi. 

Il  dispose  de  la  force  armée. 

11  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

Il  préside  aux  solennités  nationales;  les  envoyés  et  les  ambassa- 
deurs des  puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui. 
^  Chacun  des  actes  du  Prâident  de  la  République  doit  être  contre- 
«gné  par  un  ministre.* 

4.  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront  à  partir  de 
H  promulgation  de  la  présente  loi,  le  Président  de  la  République 
oomme,  en  Conseil  des  ministres,  les  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire. 

XÎF  Série.  10 
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Les  conseillers  d'Éfal  ainsi  nommés  ijc  pourronl  élre  révoqués 
que  par  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Les  cousertlers  d*£tat  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1873 
ne  pourront,  jusqu'à  TexpiVation  de  leurs  pouvoirs,  être  révoqués 
que  dans  la  forme  déterminée  par  celte  loi.  Après  la  séparation  de 
TAssemblée. nationale,  la  révocation  ne. pourra  être  prononcée  que 
par  une  résolution  du  Sénat. 

6.  Le  Président  de  la  République  peut,  sur  Ta  vis  conforme  du 
Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  Texpiration  légale 
de  son  mandat. 

En  ce  cas ,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de  nouvelles 
élections  dans  le  délai  de  trois  mois. 

6.  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  élevant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  Gouvernement,  et  individuel- 
lement de  leurs  actespersonnels. 

Le  "Président  de  -la  République  n'est  responsable  que  dans  le  cas 
de  haute  trahison. 

7.  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pou^  toute  autre  cause ,  les  deas 
Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  Télection  d'un  non- 
veau  Président, 

Dans  rintervalle,  le  Conseil  des  ministres  est  iny^ti  du  pouvoir 
exécutif. 

8.  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibérations  séparées,  prises 
dans  chficune  à  la  majorité  absolue  des  voii ,  soit  spontanément,  soit 
sur  la  demande  du  Président  de  là.  République,  de  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  de  reviser  les  lois  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolution, 
elles  se  réuniront  en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  révision. 

Les  délibérations  portant  révision  des  lois  constitutionnelles,  en 
tout  ou  en  partie,  devront  être  prises  à  là  majorité  absolue  de$ 
membres  composant  l'Assemblée  nationale. 

Toutefois,  pendant  la  durée  des  potivoirs  cottférés  par  ïa  loi  do 
20  novembre  1873  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  celte  révisioD 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Rêpn-', 
blique. 

9.  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à  Ve^ 
sailles.  !   .  .  ' 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  22  Janvier,  3  et 
25  Février  1875.  '  "  ' 

•  LêPrétiamt, 
Signé  L.  M&Kt£L  (Pa»-de-Calaîs). 
<  '  Lêi  Séeféialrti, 

Signé  Lovis  de  Sécoj^,  fiux  Vdmir,  T.  1>dgbâtcl, 
V*'  Blin  de  Bourdon,  Yamiuiul 

Le  pRBSmENT  DE  LA  RliPUBLlQUE  PHOlfULGUE  LA  PRÉSENTE  LOI.  ] 

Signé  M''  DE  MAC  MAHON,  duc  D£  MAGENTA. 
UVict-PrMéeMdaOonieH, 
Minisire  de  la  guénrt, 

Sàgné  G'^  E.  de  Gisszt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,y  3^4.  -7-  Loi  reitUive  à  l'or^anifaUait  du  SénaU 

Dti  94  Février  1870.  .   , 
{AuHtigtéeta  Jo«riia/9^'W4li.^liHrrifrA87&.  )   ,        -    - 

I   VàmviÊLiM  NATiOif ALfi  k  A!o&nà'Uk  LOI  doDt  Ui  tamar  siiit  t 

: .  ÀBT.  1*.  I^e  Sénat  $e  compose  de  trois  cents  membres  : 

Deux  cent  yjngtcioq  élus  pj^r  les  dépariemen^  et  Ifis  colonies»  et 
loiiaotequinze élus  par f Assemblée  nationalei. 
•  1  Les  département  de  l^  S^ineet  do  Nordl  éliront  chacun  cinq 
IwaUurs;  « 

Us  départements  de  jia  Seioe-loférieuire,  Pas-de-CaIais«  jQironde, 
Rhioe,  Finistère,  C6tes-du-iNord,  chacun  quatre  sénateurs; 
«jUioiie-Ioférieare*  Sadnerct-Lpire,  Ille-et-Vilfiioe«3eiae-et-Oise, 
feere,  Puy-de-Dôme,  Somifie,  ,fio(^çbe$-du-Bhôni^y  Aisne^  LoMre» 
Hftoct^^^Maine-et-Lpice,  Morbihan,  Dordo^ne,  Hdute-Garoone^  Cha- 
wnWDiérieure,  Calvados,  Sarthe,  Hérault,  Basses-Pyrénéès,  Gard, 
Aveyron,  Vendée,  Orne,  Oise,  Vosges,  Allier,  chacun  trois  sénateurs; 

Tous  les  autres  déparlerïients,  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  leâ  trois  départements  de  l'Algérie,  les 
qaatre colonies  de  hi  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
ttdeiJUe»  ùtançaise»  éliroBt  chacHa  un  sénateur. 

3.  Nul  oe  peut  ét-re  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de  quarante 
ans  au  moins  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 
I  4;  Lef  séâal^Mrs'  d^  dépàrtettieots  et  des  colonies  sont  élus  &  la 
i^orilé  absolue,  et,  quand  il  y  a  lien,  au  scrutin  de  Hste,  par  un 
<^ge  réuni  ait  chef-lien  an  département  ou  de  la  colonie  et  com- 
iposé:     • 

l'Des  députés; 
I    2*  Des  conseillers  généraux;  •    ^ 

\    3'  Des  conseillers  d'arrondissement  ; 

I    k*  Des  délégués  élus,  un  par, chaque  coDseit  municipal,  parmi  les 
électeurs  de  la  commune. 

Dans  rinde  française,  les  membres  du  conseil  colonial  ou  des 
^p&eilgF  lÎMttiiit^  somt  substitués  an ir  consetlters  généraux,  aux  con- 
«illers  d*arrondt^ement  et  aux  délégwfer  dès  conseils  municipaux. 

lis  votent  au  chef-lieu  de  chaque  établissement. 
>    5.  Les  sénateurs  nommés  par  f  Assemblée  sont  élus  an  scrutin  de 
lûte  et  à  la  majonté  abaolue  det  aaffirages; .. 

6.  Les  sénateurs  dés  départements  et  des  colonies  sont  élus  pour 
oeufannées  et  renouvelaUieâ  |Nv:ti«a4^lM»  tes/troM  9nm,> 

10. 
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Au  début  de  la  première  session,  les  départements  seront  divisés 
en  trois  séries  contenant  chacune  un  égal  nombre  de  sénateurs.  D 
sera  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  ia  désignation  des 
séries  qui  devront  être  renouvelées  à  Texpiration  de  la  premièiect 
de  la  deuxième  période  triennale. 

7.  Les  sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  inamovibles. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause  «  il  sert, 
dans  les  deux  mois,  pourvu  au  remplacement  par  le  Sénat  lui- 
même. 

8.  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  dépotés, 
rinitiative  et  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  lois  de  finances 
doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  dépntéi 
et  votées  par  elle. 

9.  Le  Sénat  peut  être  constitue  en  cour  de  jtistice  pour  juger,  soit 
le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître 
des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  TÉtat. 

10.  II  sera  procédé  à  Télection  du  Sénat  un  mois  avant  Tépoqoe 
fixée  par  l'Assemblée  nationale  pour  sa  séparation.  Le  Sénat  entren 
en  fonctions  et  se. constituera  le  jour  même  oii  TAssemblée  natio- 
nale se  séparera. 

11.  La  présente  loi  ne  pourra  être  promulguée  qu*apfès  le  vote 
définitif  de  la  loi  sur  ies  pouvoirs  publics.  • 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Versailles,  le  34  Février  1876. 

Le  Président, 
3igné  AVDRBN  DB  Kfc&DaBL. 
Us  Seerétains, 
Signé  FÉLIX  Voisni ,  Vandibr»  T.  DocBiiBL,  VBitf 

DB  BOCJRDOH,  LODIS  DB  SÉOUR. 

Le  Pbjbsipbnt  db  ll  Rbfubuqub  ^ bomujlqub  là  ebbsbhtb  loi. 

Signé  M**  OEMAC  A^AHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Yie9-Présideni  du  Constil, 
Ministre  ds  ia  guerre , 

Signé  G''  E.  DB  Cissbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  3()55.  — ^.  DâcMBT.^ai  nomme  Af.  Buffti.Ministre  de  Vhiéti 
.et  Vice-Prieident  du  Conseil  dm  Ministres* 

Da  10  Mars  1875. 

» 

(  Promnlgraë  aa  lùornàt  ^efffkié  du  1 1  man  1876;  ) 

■ 

Le  Prbsidbmt  i«  la  Répubuqub  tbamçaisb      • 


B.  n*  246.  —  169  — 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  i",  M.  Buffet, /président  de  rAssemblée  nationale,  est  nommé 
nûnistre  de  rintérieur,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  Chahaud 
La  Tour^  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  M.  Buffet,  ministre  de  l'intérieur,  remplira  les  fonctions  de 
viœ- président  du  Conseil  des  ministres. 

3.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé 
de  rexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  lo  Mars  iSyS. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON ,  doc  DE  MAGENTA. 
Le  Yice-Prùiient  da  Conseil, 
Mimstn  de  ta  guerre , 

Signé  G**  E.  DE  CI55BT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3966.  —  DÉCRET  qui  nonun^  Af.  Dufaure  G€wde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justice. 

Du  10  Mart  1875. 
(Promnlgné  an  Joarnal  officiel  du  11  man  187$.) 

Le  PRSSmENT  de  la  BipUBUQUS  FRANÇAISE* 
DÉCBÈTB  : 

Aat.  l**.  M.  Dftfaure,  membre  de  TAssemblée  nationale,  est  nom- 
mé garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  remplacement  de 
IL  Tailhand,  doQtia  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  Mars  1875* 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 


U  yi€§-Prisident  da  Ck>nseU, 
Ministre  de  l'inlérieur, 

Signé  L.  Buffet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ir3957»  —  DicsiST  qai  nomme  M,  le  Duc  Deoazes 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Du  10  Mars  1876. 
(Promalgné  an  Jouratd  officiel  da  11  mars  1876.) 

Lk  Phesident  db  la  Répubuqub  française 
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DÉCRÈTE  : 


Art.  1**.  M.  le  duc  Decazes,  membre  de  fAssembléb  uaiibiule» 
est  nommé  ministre  des  afTaii^es  étrangères. 

2.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieiir,  est chaijé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  lo  Mars  187S1. 


Signé  M**  DE  MAC  HÂHON,  dac  DE  MÂGE1TA. 


I«  Vicê-Président  ^  Coiuei7> 
Ministre  de  l'iatérirur, 

Sigué  L.  Buffet. 


RÉPUBLIQIE  FRANÇAISE. 

N*  3958.  —  DÉVBBT  qui  nomme  M.  Léon  Say  Ministre  des  Finances. 

•    Du  10  Mars  1875. 
(  Promulg-nc  au  jQntnal  tfficM  du  1 1  mars  187S.  i 

Le  Président  db  la  Répurlique  française 
Décrète:  '        -' 

Art.  1*'.  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  ett 
nommé  ministre  des  finances,  en  remplacement  del  M.  MalhieyiDûiAf^ 
dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  eMchs 
de  Texéctition  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  lo  Mars  1875^. 


te  Vite-Président  da  Conseit, 
àlinistre  de  Viniérienr, 

Signe  L.  BtFFKT. 


Sigué  M«t  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3909.  —  Dicjtcr  qvA  nommé  M.  ie  Générât  de  Cissej  Minutée  ie  la  Guirre, 

.     Du  10  Mars  1875. 

(  Proiniilgmé  au  Joarnal  officiel  du  1 1  mars  1876.) 

•'     •        ■        .  .  .  .  *    .  *  • 

Le  Président  de  la  Rép:URL(Qif,  i  !iaa^;M8£     ,  .       ,  J 


B.  nM46,  —  171  -^ 

* 

DécRÈTB  : 

*  AnT.  l'^.  M.  !e  généra!  *  Cissej,  memhrt  àe  i* Assemblée  natio- 
sale;  est  notaimé  tni nistne  de  la  goerre. ' 

2.  Le  vice^président  do  Conseil,  mYn>istre  dé  Frotëriettr',  est  chtfrgé 
de  rexécotioD  du  présent  décret. 

Faft  2t  Versailles,  te  10  MaiY  1875. 

Signé  M*"  DË.MAG  MAHCrN,.4uc  Dfi  BIAGEKTA. 
Le  Vice-Président  Ai  Conseil, 
iiitùsire  dt  VinUriear, 

Signé  L.  fScnvf, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3960.  —  DicMET  qui  nomme  M.  le  Contre-Amiral  Marqais  de  Montaigoac 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

(Promalgné  ao  /<wiwM  %JbM</i»  11  man  1875.) 

Lb  Piu^idbnt  dk  la  RBPnlMîini  ihançaisb 
Wcsàxi: 

Aat.  1*.  M.  le  contre-amiral  marquis  de  Montaignac,  mepibre  de 
l'Assemblée  nationale,  est  nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 


2.  Le  vice-président  du  Conseil,  mîniaire.de  rintérieur,  est  chAS^é 
de  fcxéciitioii  dii>  préseiït  déctret 

Fait  à  Versailles,  le  10  Mars  1875. 

Si^n6  M*  DE  MAC  MAHO.'^ ,  duc  DE  MAGETTTA. 

UYif^'rétldgntdvCimêHi 
Ministre  de  Viulériêur, 

Signé  L.  BOFFET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  3961.  —  PàcRET  qui  nomm^  if.  Wallon  Minisire  de  l'irtâtruclion  pubU'fue, 

des  Cultes  et  des  Beaux-Arts:  ' 

Da  10  Ma»  187^ 
(Proi^aJlP^  au  JfjUf/uU  officiel  4«  i,l  n^iin  18716.) 

Lb  PhÉSIDEKT  DB  la  RÉf  OVUQOE  FlU^ÇAISE  V 
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DÉCRETS  : 


Abt.  1".  M.  Wallon,  membre  de  TAssemblie  nationale,  estoQi 
ministre  de  Tinstruction  publique,  des  coites  et  des  beaux-arts, 
remplacement  de  M.  le  vicomte  de  Camant,  dont  la  démi^oo  a 
acceptée.  ,  ii 

2.  Le  vice-président  du  G>nseil,  ministre  de  i-intériear»  est  chi 
de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  lo  Mars  iSyS. 


Le  Vice-Président  du  Ccnse-lp 
Ministre  de  l'ùdérieur. 

Signé  L.  Buffet. 


Signé  M->  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  lIAGENTi 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  396a.  —  DicBET  qui  nomme  M.  Gailiaux  MiniiUrê  dês  Travaux  pubHct, 

Da  10  Mars  1875. 
(  Promolgué  au  J9urmLi  offidel  d«.  1 1  murs  iS?^*) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  î  * 

Art.   1*'.    M.  Caillaux,   membre  de  l'Assemblée  nationale, 
nommé  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Le  vice-président  du  Conseil ,  niinistre  de  Tinténear,  estchi 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  Mars  1875. 


U  Vice-PrètidMnl  du  Comseil, 
Ministre  de  l'intérieur. 


Signé  M«i  DE  MAC  ICAHON.  duc  DE  BIAGBRTi 


Signé  L.  Buffet. 


RÉPUBLIQUK  I  RANÇAISE, 


N*  3963.  —  Die B ET  qui  nomme  M.  le  Vicomte  de  Meaux  Ministre  de  VAgricdli 

et  du  Commerce, 

Dti  10  Mars  1S75. 

r  Proniulgaé  aa  Jounnt  pffUtet  An  1 1  ieiin  t^5.) 

Le  Président  de  la  République  rai^xçAisc    1 


B.  n*  346.  —  173  — 

DicniTB  : 

Art.  1**.  M.  l^yicomie  de  Meanx,  membre  de  TAssemblée  natio- 
nale, est  nommé  ministre  de  l'agricniture  et  du  commerce,  en  rem- 
placement de  M.  Grivart,  dont  )a  démission  a  été  acce]^téç. 

2.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  Texécution  da  présent  décret* 

Fait  à  Versailles,  le  lo  Mars  1875. 


Siyné  M"  DE  MAC  MAUON,  dac  DE  MAGENTA. 


l»  Yif'PrêsideHt  du  Comitil, 
MùkiMin  4û  l'Mlériêwr, 

Signé  L.  BVFFET. 


N'  396A.  —  DicncT  DU  PnisiOBNT  db  i,a  RiPUBLiQOB  française  (contre^signé 
par  le  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  cultes  et  des  beauK-arts) 
qui  autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cuites  et  de)  beaux- 
arts  à  accepter,  au  nom  de  i*£tat,.  la  donation  faite  par  le  sieur  BUchoffs- 
fteûn  d*une  somme  de  vingtosix  mille  francs  pour  Vx  construction  dun 
grand  iastrument  de  précision  avec  lunette  de  sept  pouces,  destiné  à 
lobservatoire  de  Paris.  (  Parii,  30  Septembre,  iS7à,  ) 


ifSgÔS.  —  DÉCRET  DU  PRiSIDBNTDB  LA  RAPUBLIQUB  FRANÇAISE  (contre-SÎgné 

par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit; 

1*  Est  déclaré  d*ulilité  publique  JVtablissement  de  plantations  desti- 
nées à  empêcher  Taccumultmon  des  neiges  dans  la  tranchée  de  Montredon 
(Aude),  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  dans  IVtendue  ûts  terrains 
teintés  en  rose  sur  le  plan  dressé,  le  3o  août  1873,,  par  ringénîeur  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  le- 
quel restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  reiécution  desdîts.  travaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  est  substituée  aux  droits  coxnme  aux  obligalioiis  qui  résultent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i . 

Les  terrains  expropriés  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
i  Cette  et  feront  retour  à  VÉtat  à  l'expiration  de  la  concrssion.  L'accniisition 
desdits  terrains  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de 
ce  jour.  [Parii,  7  Oclohre  iS7à,\ 


If  S^.-^DiQRKTDU  PRiSIDBUTDB  LA  RÊPUBLIQUB  FRANÇAISE  (  COatrC-signé 

par  le  ministre  des  ti^avaUx  publies)  portant  ce  qui  suit: 

1*.  Est  déclaré  d^utilité  publique  Tagrandissement  de  ta  station  de  Cour- 
sau  (Aude],  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  dans  féléndue  des  terrains 
circonscrits  par  un  liséré  orange  sur  le  plan  dressé,  le  8  avril  18^3,  par  Tin- 
génienr  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  lequel  pun  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  rexécutton  desdits  travaux ,  la  compagnie  des  ckemins.de  fer  du 
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Midi  est  sabsUtuée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  résultent,  pour 
Tadministration  i  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  terrains  expropriés  seront  incorporés  au  chcmMrde  fet  de  Bordeux 
à.  Celte  et  feront  retour  à  l'État  à  TexpiFation  de  la  conicessioa.  L'acqui^ilioB 
desdits  terrains  devra  être  ^rxninée  dans  un  déLii  de  deux  ans,  à  dater  de 
ce  ÎQur^  {Paris,  7  Octobre  i 87 4.) 


N*  SgG"?. — DÉCBBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre-sigDé 
par  le  ministre  des  travaux  public»)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exéonter  pottv  ki  construc- 
tion de  quatre  maisons  de  garde  projetées  aux  passageéf  à' niveau  ii**i2i,  1Q7, 
139  et  iSode  la  ligne  d*Âlbi  à  C-irmaux  (Tarn),  dans.i-^ndue  4<*^ terrains 
teintés  en  rose  sur  le  plan  dressé -paF-ring^ieur  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi ,  le  7  mars  1874  ^  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  Pouf  raeqiiisîtîon  dès  terrains- nécessaîf^es  à  fexédoftfoB  desdits  tn- 
vaux ,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du-  Midi  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dénvént / pour  Tiidmîiifisf ration ,  de  la  Imda 
3  mai  1841,  sur  l 'expropria lion  pour  cause  d'iltftitè {publique. 

Ces  terrains  seront  incorporés  ou  cbemiti  dWerd^ÀiW*è»Canna«x  etferant 
retour  à  TÉtat  à  Texpiration  de  la  concessid^ti;  ito  devronVétre  temijlésdKis 
le  délai  de  deux  ans.  (Paris,  TOeto}mei9f^)  ' 


N"*  5cj68.  —  DÉCRET  DU  Président  jixç  ;ua  BipuBLiQUE>.9uuifAi^  (contre-^igné 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

,  j*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  le^  trayaux.de  rectification  delà  route 
départementale  du  Lot  n**  10,  dans  la  traverse,  de  Figçac^  suiv^nlt  la  direc- 
tion indiquée  pai*  des  lignes*  vertes  sur  un  plan,  qui  restera  ama^xé  au  pré- 
sent décret.  ',  .  . 

a"*  L'administration  est  autorisée  à  taire  l'ac^pùsitioa  des  terraîiis  et  bâti' 
«nenls  nécessaires àrrexécuJIipn  de  cette  entreprise,  ^en  se  conforoaant  auxdis- 
posUion^  des  titres  II  et  suivant^  de  là  loi  dii.  â  mai:  184X9  s^x  Tieijpppnatîoii 
pour  cause  d^utilité  publique.  ... 

.  3*  Le  .présent  décret  aéra  coi^idé^é  ^comipa  non  aveniL|.;si  )és  travaux  n^ônt 
^s  été  adjugés  dans  un  ,d^ai  (^  qiiwi.  ana„  h  fanti^  d4  jour  de  sa  promiil* 
gêtw^.  lParis,J  OctobTf^  iS7é.)       ..,;      ,    . 


'.  \ 


^  ^9^9* — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  teînistre.  de»  travaux  pnbiâot  )*pQrtentH^v«n  nouYf«ir d^aLd?im»âa« 


kerqiiCf  aux  abords  de  Lille  (Nord],  déclarée  d*utStité,  publique  parle  di- 
cri^t  du  38  septembre  1871  «?).  [Paris^  T  Octobre J 874.) 


,i9>S«U,75{,n»7^.  ,j^r 


B.  Il*  246.  —  175  — 

(T  3970. — DécRKTDC  PRisiDsirr  db  la  RépcBUQiiB  FBAMÇAiM  (  cx>nii«»-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utiiiié  publique  les  travaux  de  rectification  de  k  roule 
départementale  de  TYonne  n*7,  d'ATallon  à  Lormes,  entre  îe  ponc^an  des 
Kompées  et  THuis-Raquin,  suivant  la  direction  générale  indiquée  pàruiie 
ligne  rouge  sur  un  plan  annexé  au  pressent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquishion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841*  sur  l*expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  coosidéré  comni«-aon  areau,  si  les  travaux  nont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion, {Porw,  i^  Octobre  i^74.) 


V  3971. — DbGBBT  ou  PfiiSJPENT  DE  LA  RÉPUBLIQIliE  FRANÇAISE  [contfe-^igné 

par  le  ministre  des  travaux  publics}  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Soot  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de.  rectiûcatîon  de  la  route 
départementale  de  TArdèche  n''  1 ,  de  Serriëres  à  Barjac,  entre  le  ruis3e.au  de 
la  Tournaiière  et  celui  de  Mariac,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
oae  ligne  rouge  pleine  sur  un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  i  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution,  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  coiàme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tioD.  (Paris,  18  Octobre  187 U,) 


N* 397a.—  DÉCRET  DU  Président  db  laRbpdrliqub  françaisr  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux^ de  construction  d'un  nouvel 
embrancbement  de  la  route  départementale  de  la  Mayenne  n*^  1 ,  entre  la 
route  nationale  n"*.  178  bis  et  le  bourg  de  l'Huisserie  >  sur  le  tenitoire  de  La- 
val, suivant  la  direction  indiquée  par  des  lignes  roiages  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

^*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
nienls  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841»  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  18  Octobre  187  ù,) 


S'3973.— DicRBT  DU  Président  db  la  Répuhltque  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Onveau  (Frmçois^BruJtas)^  propriétaire,  né  le  a4  février  i83o,  à 
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Anloigné,  arrondissement  de  Saumur  (Maine-et-Loire),  demeurant  k  Loo- 
gaé.  arrondissement  de  Baugé  (métnc  dépari eme nt ) ,  estaulorisi  aajoulcr 
à  son  nom  ratronymiqne  celui  de  da  la  Jettrie,  et  à  s'appeler,  à  l'areoir, 
DavMU  de  la  Jeifrie. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  bibunanx  noar  dire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil .  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  i'expirntion  du  délai  H lé  par  la  toi  du  ii  germinal  an  xi, et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fonnée  devant  le  Conseil  d'Élat. 
{YertailUs.  15  Fàrier  1875,) 


W  8974.  —  DÉCRST  DU  PaiSIDBMT  DE  LA  HBPDBMQDB  FBAITÇAISE  (  COntl«-<igI>4 

par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M,  Hichel  [Jean-BaptiVtt-idrien),  docteur  en  médecine,  né  leaôjaurier 
1835,  àAix(fiouches-du-Rhàne),  demeurant  à  Paris,  est  autorbi  à  ajonltr 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Daniac,  et  i  s'appeler,  à  l'avenir,  Uicki 
Daniac. 

a'  M.  rournier  [Marie-Aagattùt],  associé  d'agent  de  change,  né  le  n  fi- 
vrier  1839,  4  Montiuçon  (Allier),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  Â  ajonler 
À  son  nom  patronymique  celui  de  Sarlovize,  et  à  s'appder,  à  l'avenir,  Fsar- 
RÎfT  Sarltnièze. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunauipoir 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changemenla  ré^ultaatdi 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germiail 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppositioD  n'a  été  formée  devaat  le  Couttil 
d'État.  (  y^tailla,  27  Février  i875.) 


CerliSé  conforme  : 
VeiaaiUes,  le  18 "Mars  1875, 


Lt  Garde  des  Sctaux,  Ministre  de  ta  Juititt, 
i.  UUFAUSE. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

If  3976.  —  Lot  relative  aux  Crédits  et  Escomptes  en  matière 

de  Contribatiom  indirectes. 

Du  i5  Février  1875. 
(  Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  19  février  1S75.} 

L'A£5EifBLBB  NATIONALE  A  ADOPTA  LA  LOI  dont  la  teoeor  suit  : 

AsT.  l*.  A  partir  de  la  promnigation  de  la  présente  loi ,  tous  les 
droits  recouvrés  par  Tadministration  des  douanes  et  par  celle  des  con- 
tribations  indirectes  devront  être  payés  au  comptant  sans  escompte. 

2.  Néanmoins,  pour  ceux  de  ces  droits  auxquels  a  été  accordée  la 
faculté  d'acquittement  en  obligations  ou  l'allocation  d'uii^  escompte 
eocasde  payement  au  comptant,  c'est-à-dire  les  droits  d'importa- 
tion, les  taxes  de  fadbrication  et  de  consommation  sur  les  sels,  les 

i  iQcres,  les  bières,  les  papiers,  les  allumettes;  la  chicorée,  les  huiles' 
i  de  toute  espèce,  la  bougie,  les  savons,  et  aussi  pour  le  droit  sur  les 
r  cartes  à  jouer  et  le  montant  du  papier  filigrane,  et  de  moulage  des 
Cartes  à  jouer,  le  redevable  pourra  être  admis  à  présenter  des  obli- 
gations dûment  cautionnées  à  quatre  mois  d'échéance-,  lorsque  la 
wmme  à  payer,  d'après  chaque  décompte,  s'élèvera  à  troiç  cents 
fraacs  (3oo')  au  moins. 

3.  Ces  obligations  donneront  lieu  à  un  intérêt  de  retard  et  à  une 
\  remise  spéciale  dont  le  taux  et  le  montant  seront  fixés  par;  des  arrêtés 

du  ministre  des  finances. 

La  remise  spéciale  ne  pourra  pas  dépasser  un  tiers  (i/3)  de  franc 
pour  cent.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  1 5  Février  187^.  ' 

Le  Préiident , 
Sigoé  U.BOPFKi^ 
Lee  Seerêtaires , 
Sigué  VtLix  yoism,  VAifDi.Kn.  T.  DucnA.T]!i., 

LODIS  DK  SàGDB. 

1/r  SùU.  i 
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pas  accomplies  daos  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  notification 
du  présent  décret. 

2.  Le  département  d*Oran  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécation  de 
ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  du  décret  du  7  mai  1874.  qoi 
rend  cette  loi  exécutoire  en  Algérie,  et  conformément  aux  claoseï 
et  conditions  de  la  convention  passée,  le  7  mai  1874 «  entre  le  préfet 
d'Oran,  agissant  pour  le  compte  du  département,  et  la  société  rt- 
présentée  par  les  sieurs  Seignette  et  compagnie,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé.  -       -  - 

Des  copies  certifiées  des  convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  de  classer  le  chemia 
de  fer  du  Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  conmie  chemin  de  fer  d*iDtéré( 
générai,  TÉtat  pourra  se  subroger  aux  droits  et  obligations  qui  ré- 
sultent, pour  le  département,  des  convention  et  cahier  des  chai^ 
précités,  à  la  charge  de  rembourser  au  département  les  somma 
qu^il  aurait  versées  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  en  exécution  de 
ladite  convention. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verti 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
du  ministre  des  finances,  sur  les  propositions  du  gouverneur  généai 
civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  autoiis^: 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versa  | 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur | 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement,  et  encore  sous  la  conditioa 
que  les  émissions  d'obligations  successivement  autorisées  ne  poid^ 
ront  jamais  dépasser  le  montant  des  versements  effectués  sur  le  ci* 
pital-actions. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  coin* 
prenant  les  dépenses  de  p;remier  établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  do  de* 
parlement,  qui  l'enverra  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  inséré 
au  Journal  officiel. 

0.  La  convention  passée,  le  7  mai  1874,  entre  le  préfet  d'Oranet 
les  concessionnaires,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ne  seror* 
passibles  que  du  droit  fixe  d'enregistrement. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  civil 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exécati 
du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3o  Novembre  1874* 

Signé  M->  DE  BfAG  MABOH- 

Le  Ministre  de  riniériear, 
Sign^  G''  DE  Chabaud  La  Tour. 
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CONTENTIOII. 


L'an  mil  huit  cent  soiiante-qnatone ,  et  le  sept  dn  mois  de  mai, 

£n(re  le  préfet  da  département  d*Oran,  agissant  au  nom  dadit  département,  en 

verta  des  délibérations  du  conseil  ^nénd  des  h  septembre  187s  et  22  avril  1874  »  et 

toQs  la  réserve. de  Tapprobation  des  présentes  par  qui  de  droit. 

D'une  part» 
Et  la  société  représentée  par  BIM.  Seignetie  et  compagnie, 

D'autre  part, 

0  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  ]**.  Le  préfet  dn  département  d*Oran,  au  nom  du  département,  concède  à 
k  compare  Seignetu,  qui  l'accepte ,  le  chemin  de  fer  de  la  station  dn  Tlélat  à  Sidi- 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  aux  clauses  et  con- 
iîtioDs  dn  nbier  des  cnarges  ci-annexé ,  le  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé ,  dans  le 
éâii  de  deux  ans,  à  partir  de  la  notification  du  décret  de  déclaration  d'utilité  pu- 
ttqae. 

S.  Le  préfet  du  département  d'Oran  s'engage  à  garantir,  au  nom  du  département, 
peodiQt  uae  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  un  intérêt  de  six  francs  pour  cent 
inpcs  par  an,  amortissement  compris,  sur  le  capiud  employé  par  les  coucession- 
nires  1  rexécutioQ  des  travaux  du  chemin  de  fer  dénommé  a  l'article  1"  et  dont  le 
ooAt  eit  estimé  à  la  somme  de  sept  millions  (7,000,000^) ,  sans  toutefois  que  l'intérêt 
liiiDti  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
Jkoofioo']. 

is  nnntie  d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article  s'exercera  à  partir  du  1"  du 

BMu  da  trimestre  qui  suivra  l'époque  de  la  mise  en  exploitation  de  la  susdite  ligne. 

3.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  ligne  ci-dessus  mentionnée  sera  de  quatre- 

TB|t-dii-neof  ans  ,  qui  commenceront  à  courir  à  l'expiration  de  la  deuxième  année 

90>8Qimie  décret  ae  ratification  de  la  présente  convention. 

4i«  Lorsque  les  produits  nets  de  la  ligne  concédée  excéderont  dix  pour  cent  du 
<*ptal  dépensé,  le  département  aura  le  droit  de  reviser  le  tarif  des  taxes  à  perce- 
^roo",  toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  tous  les  cinq  ans  et  les  prix 
M  leroQt  pas  abaissés  au-dessous  ae  ceux  des  tarifs  stipulés  pour  les  chemins  de  fer 
^^wédés  en  France  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
tauiée. 

^«  Oa  règlement  rendu  par  le  préfet  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
isolée  par  Fartide  2  de  la  présente  convention,  les  formes  suivant  lesquelles  les 
^■KessionDaires  seront  tenus  de  justifier  vis-à-vis  du  département,  et  sous  le  con- 
fie de  Tadministration  départementale  : 
1'  Des  frais  de  premier  établissement; 
>*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation; 
^  Des  receltes. 

^  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
FouUque  les  concessionnsires  pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des  travaux 
tteis  d'nsuffisance  du  capital  garanti  par  le  département,  qui  s'élève  à  sept  millions 
et  (nues. 

6.  La  garantie  d^întérêt  ne  produira  d'effet  que  dans  le  cas  où  les  revenus  nets  de 
h  ligne  concédée  n'égaleraient  pas  le  montant  de  la  somme  garantie. 

Lorsque  le  département  aura ,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
^{vaude,  il  en  sera  remboursé ,  sans  intérêt,  sur  les  produits  nets  de  la  ligne  à  la- 
pelle  est  accordée  la  garantie  du  département,  dès  que  ces  produits  nets  dépasseront 
fiotérèt  et  l'amortissement  garantis ,  et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  pro- 

Si,  à  respiration  de  la  concession,  le  département  est  créancier  de  la  compagnie, 
*  montant  de  la  créance  sera  compensé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  la  somme 
ne  à  la  compagnie  pour  la  reprise  de  son  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'ar- 
me 56  dn  cahier  des  charges  ci-annexé. 

f'  Dans  le  cas  de  non-approbation  des  présentes  par  qui  de  droit,  les  parties  con- 
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tractantes  n^auront  à  exercer  attcun  droit  à  indemnité  quelconq[ae  respectivemeot 
Tone  contre  Tautre. 

8.  Les  frais  d'enregistrement  de  la  convention  et  du  cahier  des  chargea  j  anneié 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait4oahle,  à  Oran,  le  7  Mai  1674. 

ÂpprouTé  récriture  oi-djBsm  3  Approuvé  «yéatteit?  ^k^tams  : 

Les  Concessionnaires,  Le  ^Préfet  da  département  d*Onm, 

Signé  E.  Sbigiibtti.  Sigtté  HomOH. 

Vu  ponr  étra  annexé  an  décret  du  3o  novembre  1874* 

Powr  l»MiBSstns  de  l*ia4éijaB]:t 
UChafiU  bmneam  lia  nrvim  ée  ITàifkk, 
Signé  E.  Delabaras. 


CAHIER  DES  GHA116B3. 


TITRE  r. 

TRAOÉ  BT  tX>NSTII!fGTIOII. 

Àat.  1**.  Le  chemin  de  fer  de  Sainle-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bei-Abbës  partica  et 
Sainte-Barbe-du-Trélat,  jiassera  par  la  plaine  de  TOued-Imbert,  les  villages  des 
Trembles  et  de  Sidi-Brahim,  et  anoutira  à  Sidi-bel-Abbës. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  il 
date  du  décret  de  déclaration  d*u^tiUté  publique  rendu  par  le  Conseil  d'État,. «t 
achevés  dans  un  délai  de  deux  années,  À  partir  de  la  date  du  décret  ci-dessus  indiifo^ 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemio  de  jkr 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  rautorbmlion  idu.préfcU  A  ct^t  effet,  les  projetidd 
tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  lappn>> 
bi\tion.  du  préfet,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  iutroduire  telles  modifications  que 
de  droit;  1  uue  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  d^^tréfeU 
Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadmiuistration. 

i^vant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pnoposerav 
projets  approuves  les  modifications  quelle  jugerait  utiles;  mais-ces  moHi(l<;^tioiis^t 
pourront  être  exécutées  que  moyenna^ijl  Tapprobation  du  préfet 

h.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellenoients  et  devis  fOÎ 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  profductioo  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sectiom  # 
ligne: 

i*  Un  plan  général  à  Féchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  ponr  If^  longueurs  et  de  a& 
millième  pour  les  hauteui*s,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyeu dei* 
mar,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessus  de  ce  profijl,  on  iAdiquera«au  moyen 
de  trois  Irgnes  horizontales  déposées  à  cet  effet,  savoir  : 

.Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  ipa^tir  de  son  angiAiB; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  ti40^> 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernièreai; 

5*  Un  certain  nombre  de  prufils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  leq^uel  seront  justifiées  .toutes  les  oi^positions  essentielles  du 
proj[et  et  up  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  (ormfe  de  tablesoxt 
les.  ladications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  énoucéos  sur  iç  prold  ea 
long. 

^  position  des  gares  et  statioxvs  projetées,  celle  deâ  cour3  d!eaa  et  des  voici  d» 
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iQiMMiinfeatiim  tncfmnén  ncir  le  ébemin  tcle  fer,  ^es  passages  soil  à  niveau ,  soit  en 
-écMus,  Soit  en  dessous  de  n  voie  ferrëe,  devroht  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
«MT  h  frroiil  en* long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ooRiges. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  deux  voies  ;  Tes  terrassements  et 
les  onvragesT  d'art  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  rétablissement  d*un 
«ertsin  nombre  de  gfors  d'évitement.  La  compagnie  sera  tenue,  d*ailleurs,  d'établir 
i/L  dta&ième  voie  soit  sur  la  toiàlité  du  cbemin ,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées ,  lorsque  Tiasuffisance  d*une  seule  voie ,  par  suite  du  développement  de  la 
ciicaiaUon .  atira  été  constatée  pal*  Tadministration  déptartementale. 

•Les  terrains  acquis  ou  concédés  ,  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne  pour- 
tontTeeevoîr  une  >antre  destination'. 

7.  La  largenr  dê^la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i*,â4)à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,451. 
Otns  les  pâities  -à  decn'voits,  la  largenr  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  boros 
e9ttéri«ars  des  rails, 'sera  de  deux  mètres  (s^^oo). 

La  tergenr  dès  accotements,  c'est4-dire  des  pallies  comprises  de  chaque  cAlié 
«Dire  les  bords  extérieurs  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante- 
quinze  ceiUimètres  (0^,75).  On  ménafgera  au  pied  de  chaque  lalua  du  ballast  uiïe 
bmqnelte  de  quarante  cenliniètres  {o'*',hd)  de  largeur. 

<La  cooipBgnie  établira' le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  ligoles  qui, seront 
jo^és  nécesnir^  pour  l'asséchemeot  de  ia  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  on  rigoles  seront  dëierminées  par  le  préfet,  suivaiit 
les circoDstances  locales,  sur  les  propositions' delà  compagnie.  '  ., 

•%.  Les  idignem«nts  seront  raccordés  entre  eux  par  deé  courbes  dont  le  rayon 
vepoorra,  à  «Moins  d*uiie  autorisation  spéciale,  être  inférieur  à  trois  cents 
mètres  (3o<r,oo). 

One  paitie  droite  de  cinquante  mètres  au  nlorns  de  longueur  t5o*,oo)  devra  étire 
IMkiagée 'entre  denx  cotrrbes«onsécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

'  'te  manmum  4t  rincfmaîaon  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt  millimètres  par 
fliètne*;  sur  toute  détendue  des  stations,  le  chehiin  de  fer  sera  de  nivçau  ou^préseï^- 
fcra  de  faibles  penles,  dont  le  mà&hx^um  né  pourra  s'*élevèr  au-dessus  dé  cinq 
-millimètres  par  m^ tre  (o",oo5).  .u  j 

Une  partie  hoi  izontale  de  cent  mètres  devra  être  ménagée  entre  deux  déclivités 
^eonséccrtives ,  lorsque  ces  déctivité's  se  succéderont  en  sens  contraire ,  et  de  manière 
è  verser  les  eaux  a^t  même  point 

•  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  fait^  se  pôu/l'a. 

'La  compagnie  aura  la'facnlté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  h  celles 
■#ê1^rticle  jxréeédertt  les  tnodlfîcations  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  maïs  c(  s  niodiUca- 
litnsne  pourront  ^tre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 
■''9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  détermi- 
nés par  le  préfet,  la'compagn'ie  entendue." 

'I.e nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  Iteu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
te* gares,  conformément  atix déclinions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
tntcttdiie. 

Ut  ndmrbre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  n^rçhaii- 
dises  seront  ('gaiement  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositio^is  de  la  com- 
«pi^ie,  a^ès  une  enquête  spéciale  cl  avoir  eijtfndn  la  compagnie. 
'  -Ui  compagnie  sera  ternie,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécutiaii,  de 
Wumettreau  pW-fet  le  projet  deSdites  gares,  lequel  se  composera  : 

\*  D'ttn  ptatl  à  l'échelle  de  tm  cinq-centième  (i/Troo),  indiciuant  les  voies,  les 
qnais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  amsi  que  la  disposition  de  leui^ 

2*  D'une  élévation  des  bâtimcuts  à  Téchélle  de  Un  dcmi-cenlimètre  par  m  étire;, 
■  ■ar'Dun  mémoire  descriptif  dans  leqnel  les  dispositions  essentiel/es  du  projet  se- 
ront justîBées. 

'  •'•lO.'Les'croisements  à  niveau  sefoitttolérifs  pour  toutes  les  voies  de  rommvnication 
-ptibl^cÉes  00  par(icttlières,  sauf  les  cas  6ù  fçidmînistration  d-^partemeiitale  jugerait 
tilécétiteire,  par'miite  de  circonstances  loeates,  de  prescrire  des  passages  en  dessus 
on  en  dessous  de  la  voie* 
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11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*uiie  route  ou  d^un 

'vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  radministralion  départementale,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  daiia  aucun 
cas,  être  mférienre  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  une  route,  et  à  quatre  mètres  (4*/)o) 
pour  un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  k 
route,  sera  de  cinq  mètres  (5'',oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poatra 
horizontates .  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ceatimètra 
(4*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  trente  centimètres 
(7'",3o]  pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  d*au  moins  quatre  mètres  cinquante  oeati- 
'  niètres  (â^iSo)  pour  ceux  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  aéra  fixée  par  radmi- 
nistration  départementale,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (o^ySo). 

^  1^.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d^une  route  on  d*an  cheaûn 
vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemÎB 
sera  fixée  par  Tadministratiou  départementale,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  sept  mètrai 
(7*,oo)  pour  une  route,  et  à  quatre  mètres  (Â^tOo)  pour  un  simple  chemin  TÎdiudL 

L'ouveriure  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la 
chemins  à  deux  voies  et  d*au  moins  quatre  mètres  cinauante  centimètres  (4*,5o) 
pour  les  chemins  à  une  voie,  et  la  dislance  verticale  ménagée  au-desaos  des  rais 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (A^fSo). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particoUers 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qoH 
n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sont 
un  angle  de  moins  de' quarante-cinq  degrés  (d5*). 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  mais  la  compagnie  pourra  être 
dispensée,  aux  termes  de  la  loi  du  12  juillet  iSôS,  et  d'après  une  autonsation  pré- 
fectorale, d'établir  des  maisons  de  garde  à  ces  passages. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  projets  de  ces  bar- 
rières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéds 
cinq  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes  et  six  centimètres  (o'*,o6)  par 
mètre  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  départementale  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  celle 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  nifetsu 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  tant 
des  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  que  de 
celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres  d'emprunt 

,  Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  faits  pour  éviter  toute  stagnation  des 
eaux;  ils  seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  à  former  des  canaux  de 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils  traverseront;  les  pentes  se- 
ront dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'écoulement  avec  une  indinsi- 
8on  suffisante. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eaa 
quelconques  auront  au  moins  sept  mètres  trente  centimètres  (7*30)  de  largeur  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*.5o)  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministratioii  dé- 
partementale et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

Cependant,  il  pourra  n'être  pas  établi  de  parapets  pour  tous  les  ouvrages  où  cet 
parapets  présenteraient  une  longueur  inférieure  à  quatre  mètres  (4*,oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés,  dans  chaque  casptf^ 
ticulier,  par  l'administration  départementale,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les.  souterrain  s  à  établir  pour  le  passade  du  chemin  de  fer  auront  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (Â*,5o)  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  raik  sera,  au  maximuin«  de 
cinq  mètres  trente  centimètres  (5*,3o). 
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n.'  A  la  rencontra  âes  roates  ef  autres  chemlni  ptilittcâ,  il  BenicoûitroH  desche-  ' 
nûas  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  etaax  frais  de  la  cpmpàigfnie ,  i(>artput  6df  éeià'^ 
sera  jugé  nécessaire  pour  qfù'elâ  drcdlalion  n^éproiivc  ni  iifferroptioi\  ^i  gêne. 

Avant  que  les  dÀmumntblitiotw  existante^  pdt^siéflt  être  interceptées,  une  retofi^'' 
naissance  sera  f%iite  paf  l'agent  Vôi^er  de'  la.loëalité  à  Téffet  de  constater  si  les  ou- 
vra^ profisbires  présettlènt  une  sWiditë  suffisante  et  s*îlsf  peuvent  akSurer  le  senride  ' 
de  fa  circnlation. 

fJa  d^Iai  sera  fixé  par  radministrationdépérteriientflle  poui- Teiécùtion  des  traytfux 
définit! Ps  destinés  à  rétablir  les  communiéatSôAs' interceptées.  •  .  •  > 

Le  département  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  '  convenables ,  et  la  ' 
compagnie  entendue,  les'condfiites  d'eau  on  cjinaax  de  des^écbenaent  ou  d'écoule- 
ment qnî  diraient  traverser  oii  emprunter  les  ten^ins'aflbètéè  att'  cbemiû  dé  fer  oti  ' 
à  ses  dépendances.  ; .  m» 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dabs  l'exécution  des  onv^ges  qde  des  matériaux 
dé  bonne  qnaliié;  elle  sera  tenue  de  se  conformera  tontes  les  règles  de  Târt;  dé 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  ' 

tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construite  à  la  rencontre  des  ; 
divers  cours  d  eau  et  dëS'chemins  publics  du^paHictiHei^  seront  )ên  maçonnerie  ou  en  '' 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront' être  admis  par  l'adininistration.  ' 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  matiièi^e  solide  et  JÉVed'  des  matériaux  ;d*une 
bonne  qualité.  Le  poids  des  rails  sera'au  mbins'dc  trente  kilogrammes  {^)  ^pthr''" 
mètre  rouranL       .    '  "  ''  '  •■•>•....•■  ;:. 

M.  H  sera'  établi  des  dètures,  des  baies  ou  fôlteés  entré  le  chemhi  de  ^tr  et  lès  t»n>-'  " 
priét^s  rivera iues,  dans  ;les  parties  de'la  ligne' où  cette  mesure  sera  reconnue  fndis^  * 
pensable.  '•  .  .^  ..... 

91.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  TéfàblisseEùeât  du  cbeinin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviatr^ù  chs  voies  de  <Mrtimtmrcati6ti  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés ,  et ,  en  général ,  pour  Texéeution  des  travaux ,  quels  Qu'ifs  Soient,  auxquels-  cet  * 
(•tabtissement  pourra  dotmVHeti,  seront  achetés  et  payés 'par*  la  compagnie  cônces-"' 
sionnaire.  -        '  ....  ...       .. 

Toutefou,  dans  les  cas  définis  ci*après,  le  département  s'engage  à  faire  céder  à  * 
la  compagnie  fa  ionissonee  gratuite,  pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains 
nécessaires  au  chemin  de  fer  :  1*  1À  où  TÉtat  di!«pose  de  terres  k  quelque  litre  qtte 
ce  sort;  1*  \k  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  par  le  Gouverne- 
ment avec  réserve  de  prise  "de  terraiiis  rtécessaires  k  un'service  public;  néanmoins,  - 
ce  droit  ne  sVtendrait  pài''à\lx'constiHictîon8  actuellement'eitistantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  teànpôraire  du'|)our  détéribration  de  terrains,  pouf 
cbdmage,  tnodificatibn  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tbuS'donhïiages  -qite^côilqnes  ' 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  parla  compa^ie. 

W.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,' la  éompagnie  est  investie^  pètrt*  Vexé-t 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession.,  detous  les  droits  qiie  les  lois,  décrets' 
et  r^gterhcnts  confèréht  à  radministration  départementale  en  matière  de  triavaux  pvt* 
blics.  soit  potir  racquisition  dés  terrains  par  vêle  d>ll)to]^rlatjou ,  sdit  pùni'  Teifraé- 
tÎQQ,  le  transport  et  le  dépêt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure  en  ménië  - 
temps  sooimise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  radministration,  de  ces 
lois  et  règlf*ments.  },      ,5';    . 

i3.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  les  rayons  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  serarfé^e,'|yèt!kl* {'étude  let  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se 
soumettre  à  laccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  parles  lois ,  déél-èlis  ct'k-è'gferh'étiti  cdnceniant  lès  trtvant  fnîites.   '  < 

^t.  5ii  la  ligne  du  chcinih  dé  fer  traverse  on  ^ôl  déji  corttédé  pour  Teifiloitation 
d'une  mine,  radihiurâtratîou  détermirier&  lesmesttresf  i  pTeiMlt*é' pour  que  rétablis»    ' 
semetit  du  chemin'  défér  "ne  nuise  ,{>aÉ  à't'exploritatioti  de  la  nline ,  et  récfpiV»quetneni 
potir  que,  le  cas  échéant,  l*éx^loitati6n  de  la  mine  ne  cèmprclmette  pas  réxisteneo' 
duchemîo  defer."'    1  ^  '      '    -  '  ''  '  '         ,  •        * 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la'nfriue:,'%  raison  dé  la' ^ 
traversf^e  du  chemin  do  fer,  et  tous  les  dommages  réstriti(tTt  d^' cette  traversée  péiiik 
le»  coobipssionnaîres^ffe  lai  .Vniti  e ,  seront  ik'Ià'éharge  delà  Cdrtpiigniej  '     ...»  I 

iS.  Sîfc  chcitoih'de'rêr'doîts*éfendi'esttt  dfes'ternHnSf-reuOswnltnt  déicart^ères^oil 
les  tr^vecier  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circutatiôu'ttVant  que'lëê  <* 
exdivàtious  qtti  poù^aféiii'én  ccfhi^romettre'UMtàilidité  aieùtété  retWbhkyéeS' ou  con* 
5ohdées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  traVa^' i4^^le6ti<* 

Xir  Série.  11.. 
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viBQd^ad^q^jU'^pr/ççdre.jà  cet  efjËt^  et  qui  serpat  d*ail1eux;s,,exéçQtés  par  le^  m^  éi 
am  l/^fl  de  ia  compagnie, .  ..'/,? 

2G.  Pour  Texéèutipu  i^  travaux, „U.  compagnie  se  souçoettra  aux  ^écûioos  mûois- 
téi^ç^lU»  concernant  rùite^dficlion  ^i^  (rayail  le»  <UipaiM;l3^f  «tjçuu^  r^nésl   , 

.j^7,.;.La  compagnie  exjéc^lerAies  iravaui  parades  mpyenj  études  agents  à  soh  cboix, 
in4l»^,c;i^  restant  a0umi4e.au.  contrôle  «et  à  la  surveillance  de  ladministratioa  dépaile- 
mentale. 

jÇ^ji^tr^e  et  cietie  aiii^eill^poe  f^ro^t.pour.Qbjetd^^mpécher  la  compagnie  de 
s^ecarier  des  dispositions  [ii;e^crUe^  par;  )Le|prés,eat  caliièr  de3  pbarges  et  de  celles  (pii 
r^U^rojit.d^s  projeta  approuvés.    .  .  .  . 

%èr,  A  mp^.ure  quejes^travaupc  ^eroi)it.  terminés  sux  des.  parties  de  chemin  de  du 
st^^ep^bles  d'être  livrée  utilement,  à  la  circi^lation,  il  seraDroqédé.,  auf  la  demaanie 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provXspixe  de  ces 
travaux  par  un  ou  plu^eurs  comunissaires  x^e  le  préfet  désignera. 

t^ur.t^  vU;du  pro9èjb-,Ycri)âl  de  cette  reconnaissance.,  le  préfet  autorisera,  s^  j^a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  dea  parties  dofit il  s'agH;  après, cette  autorisatioa»!» 
coiupag4ie  pourra  mettr,e  lesdiies  parliqâ;,eQ  service  et  y  percevoir  les  taxes  cî-aprèi 
déterp;uuées.  Toutefotis,  ces  réceptioffs  paiti elles;  ne  deyi^udrpnt  fléfinitives  que  par 
la  réception  générale. (Ct  définitive  du, chemin, de  fe^  .  •      , . 

^9»  Après  L'achèvement  tptai  des>  travaux,, et  daq^  le  délai  qui  sera  fi^é  par  le  préfet, 
la-iOç^l'agniQ  fera  faire, à  s^f  frais.uu  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastnl 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  Fera  dresser,  également  à«  ses  frais  et 
coo^fa^iotoireipent  .avec  ).'^dmii;iistraHç^  départementta)e«.]Ui)L'.étatde6cript,)f  de  tous 
les  piivrages.  d'art  qui  auront  éjUi.. exécutés;  ledtLi^tatt  accpnyagné  d'un  atlas, sera 
dressé  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les.  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  ^u  bornage  gjéneral,  en  vue 
de  aatisfa^e  aux  besoins,  d^.  rex|4oitation,  elqui/par  cela  même  deYiendroqt  partie 
intégrante  du  chemin  4e  i^r»  ^oni\eront  Jieu^.au*  fur  et  à  mesure  de  ieur  acqiù- 
siti.ap«  V>le3  bofoagç4  supplémentaires  et  perçut  ajoutés  sur  le'plân  cadastral;  addi- 
tion &era  également  faite  sUr  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d^art  exécutés  postérieure- 
m9.rvt.Xs4  rédaction.  ,     '    .      .  ,>,,     ,h    '  .  •;.      ;.)  -    .    ' 

3(X,  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  ^ép/eiiidances  seront  constamment  entretenus 
en-iion  éti|t,  de  manière .q^ie  la  qrcubtion*y'Soit  tqujpura  facile, et  s^re. 

Lt5)».,frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  Us^ré9aratipn9  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  enlièreufei^t  à  la  charge  de  la.. con?pagn|^.   ;    ,,./ 

3i  le  chemin  de  fer»  ur^e  fpis  acl^évé,,  n'est;  pa»  consomment  entretenu  en  boa 
éta|;„4|  y,^*ie^a  pourvu  doftice  à-  la  dijigence^du  préfet  et^iiiux  frais  de  la  copopagnie, 
sans  préjri4icc.>.s'il.y^  lieu,. fie  rapplicatiofi  4es,4ji^positïôn8  in^iquées^  ci-apr^  da» 
l'arlicte  ào.  .  1    .    .    •  ,     ;  .         , 

Le^ montant  dea  avances  faites  j^ra  r^cofiVré  an  moyen  de  r61^s  qjiie  le  préfet  iréndia 
exécuitoires*  '     ,..,.,.--'  -i  ^       •.    . 

34i  L9.  compagnie  sera  tenue.  d*étabUr  à  sea  frais»  partout  où,  besoin  sera,  des 
gardiena  en  JUQxnbre  suJOiisfmjt«pQur  as^er  la  sécurité  du  paasage  des  trains  sur  la 

VOift,,-.  •  .:;'•'.''        ,    .     .         '.         ... 

TITRE  IL 


».    .J  miT^TIEN.JKX|KlLI^LOKTA.TIO|l.,. 


32.  tes  machinea «locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
de|Krontcoi|sumef  leur;fu«iée  et  satisfaire  dVïHcurs. à  toutes  les  cooditioxxs  prescriles 
oa.ii<pr:efiGnre,p4r  l'adnHuistration.pouf  ta. mise. eu  service  dé  ce  genre  de  niacfaio^ 

}46f  voitures  de. Voyageurs  devront. être,  faitp^  d'aprèa  les  meiineurs  modèles  et 
satisfaire  A^o»*-^*  jes,,condi^fon*s.  régl4ps.'<)u  h^  ré^lçriP^iur  les  voitures  servant  au 
transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  ^or  ressorts 
et^«rpiQ^.djebahqu,etAes.f   ,)   .,     .,   .(    1    .,.;.     .•  /  /   .;,   .  1;  ,- 

(|,y  eQ  aura  de  trgi^^classej^  au  moins  :    ..... 

Les  voitures  de  première  f;ld^se  fieront  coiivertes»  garnie^  et  fennées.à  ^lace^^ 

C9l|e,s  .4e. ideju;iièf}ajB.. classe  a^rqnt  couvertes „. fermées  Â  ]ritres  et  garnies  de  ba&r 
queJ^t».S,.remb9Hrréefi3  ."..,.:.  ,    :'..!,,'•.      ...        .     :     .     ,.,.••,•  '  •'     /- 

Qpilea  de  troiaièipia  clas^, seront  cQuyert^*.  fero^iéffa  à- vitrer  ^.jpaui^^  de  ^' 
qu^M#s|ià,4osfiaVr.'   -,.    ,  ,',.    .••  •  '  ,  i.    -i-,    [    .-  .  :.    .-;.:    ,.,    ,■-.,'     ,     ., 


B.  n*  247.  —  187  — 

<U^^iu»s«k  viiEês  pmiiToa^  8*«iMvii»«C>^esr*9féeiibgarDles  de^roleaiix  ou'ds 

L'intérieur  de  chacun  des  compartimenta  de  toute  claide  cottticBdni  îtiAéioMida 
imonibee  deffiaeeaéetçtXHafapaJtitnent.    'i>  '^  -î  .-^  ..  .t.    j 

L'admiaislrâtioQipaiirr*.eiiif8ff  qpfnn.  compcrtiiiieBil  de  cliaqQe>e]ii«ie  aoit  réservé, 

?la  vaitarca'd0';voyageQn,  um  ipagom  dirfatmés  aUiArana|iDÉt  ^uinufyofathdîMv; 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- formes  p  et,  en  géliériif; 
iRtM'Iea.^partscBrda  mUétkà^rcn^taiiê,  .serotit  d»èoiiaéj«t  solide  çansiriln|ta>n.  > i 
'-riaieon|ia^i0  aen-tBOiJiév  pop^  l^'oûsaiin  «erwicft  Éree'aaatëffiel  ;  dcoftraopmettvë 
ictoas.lts.'règieannilasar  IbÂialiève/  '-  '     ^*         '^■-  ,«•'.•-")!       <  •  >  .  ^  :<in> 

Les  mti^hines  locomotives,  ieadëniy  mtORq»  wafihai d«> toute  eapèoii,  ?pli1JiJ9- 
iMBm.caixipaMvtF)le'ipa*érMin>olaB'l>eerbnttcaii8iamin6fkt  eqtretenua  en  bopifUt 
lUw  Ùm  avréiés*  préfeatMâux^;  fsnlftas  «firèâjqiie'ia  oompagttie  aora  élè#ntendtie>, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  poliise^ 
tbjploiittiéiiféiitclMDODbi'idetd'erv  «niaii  queil»  cbnservatlevtdeaiott^^gM'qai'eii^Hé- 
••)9roiitaies>flépaiic0<.qn^^ninitncra>reaéoatiim ^smeauref  prettritesi^n  ^nirnalde 
0Bi#ghNBeiit»jarantà'laicbir9^dérlaeMiifagfii«.     r  ,  -  .r>.i.':*» 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  du  pn^etiles'  i^gleiMftttk 
niiitili'^i^ni^loicidliottidttdiemin'de  iWt  •.  *«  <»    i  '  i/.    ^c 

Ui  BègleiiieatB  iIdqI;  U'^agH  dans  les  denr-fianii^raplies  phéèédents  seront  obU^ 
gitoiresnon-seolement  pour  la  compagnie  concessionnaire; «lia» (eneOHsipbifrtOttlM 
•rikeS^ebtiiiiHlraieôtiilèéiiearaïqeiitiUaéteriHtien  d'établir  des 'ligmes  de  ofaisiilina 
de  fcf^cmbiranobeinnlt'cni  rfe»|ireieiv|fèraeDti,'  et,  en  gténéfrai;  pour toiAeii les*  ptsp- 
■Btnaqm'empriniiemteht'yiMafe  dà  èbemin  defer.      -.   ,i:<:    c     .         '   i    i 

I»' préfet. deternnaenii,  enr  1»  proposiiicNit'de  h  edmpafnie.  4e  «ittioHii»-  et  U 
■■Mami  dé  vitesse-  des  oori vois"  dt'  vo^ageiaw  «tUe'*maacfteiidiMe/  atn^»'^iiQ>'ll 
d^ée-da-tnijati '!•   '  '    '*^''i..ii  /.    v.   •  •- «h  ■      ■    v»  » .  •    ,  t>îj  t",  •   'hk',  1.!  r  I . 

i  it  Ponr  toift  ee'<piateileenw  l'entretien  et  le»  v^iperati^nsffla^ciKemiiv  dbifer  ttt 
^Msdépandaoees,  rentmttcn' ^o:  matériel  et  le  service  d«e*l'expk>iia[ttoii,  in  tôt» 
pifme s«n soumise  au  contrôleetèia aqraèHlaiioede'radMiiwfltiiatiiHi;'  •  '  '  )') 
Oa(re  la  sarveiiiance  o<di^àirfr;ile  pii^fet  déliégurraV«unl'<8m^rttiMiq«i^ili«(jii|giera 
Utile  .ne  oit  plosiWurs  loommissairea  pour  racennaitre>et'€oiistajleri4*étitt'4tt  âieèiia 
deferidases  dépeiftdJBtDceafet  duntaléipeli '.    '  >>    '    in./ 


j  1.     ..     «   .■  ,»  jj'    fil^it'i..  •.<f,    ,.;, 
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t."    '    '•  .1    •  ï-  'il'  '».•>;  t  ^ 

^»  La  diBiée  de:laceaoeipienv  pour  le  «1169111  tlângfoéi' à  l'artide  i**  da  présent 

cahier  desckaf^eâitsiBBavde.msiali^-viiig^ix-netiii  an»  (  991).'   i/i.  i,  l»  -  «i  t '>■• 

Site  criaMReneera»l|'eBafiri!l!eaipiéation/d«)la  éeuiième  otlDée^iri  suivra  lé  dëéret 

^niifiealîeBderla-préMBrteicéiiventlonu    ■  ti  *  • 

36.  A  l'expiration  de  la  concession ,,«kpapilerrsenl'feilr de T^ttoeipmMipn/le^dé^ 

Rvtmentd'Orab  sera  subrogé  à. tous  les  droitsdvIaiJeiBpa^nse'^ur leohÂniiPde 

NT  et  ses-  dépeodailcea,  et  il  eatient  immédsaleneiit  en  joniaafilee*  de^  tdui  ^aea 

podoits.    .  •     •    I    ;  „  ■  '.  i  '•  '"ïl"  »       •      ■''         .     .     ■    u  . 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cheBÎin  de  -hr 
•ttns^ta  lannenblea  qei  en^  dépendcaii,.^eUe:(|u^en^Bfntrpri|fniev  tels'^eies 
Uttitneittades  garea  et  statidus^  Uj  renisesv'alelieiviet  dépèt»,  les 'fmiiaeaa'  de 
gwfcs/etc  ifreii  sera*  de  méa»  deilèns  les  objets  mobiffers  îtépeiMlent  égalaÉdient 
^dit  cbenitt;  telsi  cpie  lea  berriërea  et  olôturesf,  les  voieey  cbançements  deWeîeb*, 
f^aastaoBBamtes «tTéseieoin^d^ciài.^gnBeeibydtoBediqtiee.'^Bflacèif iwa ifitea . ViéM ^^ «'  ' 

ûans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement d*Oran  aura  le  droit  de. |fqfst|p/^  (revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pigoie  tfeïe^ifldllaft'^pasieA^'MeMire  de  stôsdte  pRidMtoèlt'M-^jitttreiSftit  à  cette 
obligation.  ,y..[^.     •/    .•••    ...oTS 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
MbustiMc«^-aljipfilviai«ottqèAetiU'ilet^U8'feÉflrea»'  le> mdbiliér ded>>siaiii6nfe ,  l'on- 
^i^^  detoetelinrp  ei;-^3^Semsv  !l«alépai«eiiielat.se9i'téfta/Bi'la  oona^agtfie  lefth-. 

11. •• 


qtiiept ,  dei^reudre  tous  ces  objet»  sur  restimaiMii  qot  en  sera  iaite  àilire  dTejaierts, 
et  réciproqnemeot,  si  le  département  !e  requiert,  la  compa^ie  sera  tenue  m  Im 
céder  4elâ  mènemanièrei  <i-<  •  i 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  étrei.itenatde.  reprendre  que  les^appuori* 
^itfiiiemenis  néceasairps  à  Teàploîtation  du  chenHir  pendant  six  mois.* 

37.  A  tonte  époque,  après  respiration  -des-quinae  pveraiëres  lannéea  delà  coooes* 
^n.,  leJdéfartement  aura  la  faculté  de  racheter  lai  concession  entière  du  elieBin 

Pour  orégier-ie  prix  du  nadiat ,  on  relèvera  .iaa.prodûits  nais  annuels  oJ)lei&«sf« 
4a.compagMe>f»etidafit  les  sept  «nuées  ;(^»  auront. précédé' 'oelie  où. la-  raehatjeit 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  de«x> plus  fiiibles' années,  et  ^Oilélib• 
MiM•le,produit  nelmoyendies  ooinqautreaaiméesk  ...  j 
>  Ce  produit  nettnoyen  formera  le- montant  ^'une^antmité  quileraidne  et  pa^à 
^a  compagnie  pendamt  chacune  des..annéf6  restant  à  oourir  sur«|a  durée  delaoïm- 

-6  Dans  auoon  eas^  le  maotant  de  .l'annuité;  ne 'sarai  inférieur,  «a  prodoitinet  de  II 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparabon. 
'y:)hBM!mp9f(»it  recevra,  en  loiuri,  dans  les  trois .moistquiâmvroiktlojÉachaiiJei 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à.raKpiration>  ne  la-conoeasiotti  aelM 
JJarUiele,3i6 ci-dessus.    .  .-    .)"'  .i  ,'.    ii;  !-•« -j-:  •     »;■.  ,.   .  .  . 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  lefttuavauxdioia les. délais'  fixés  fMrTlr^ 
^ble  2,  elle  atra  dééhqe  de  plàuk droit,  ians  qu'il !y  aiit  lieu  à  auccme  notiûeatioftBi 

oiiaeten  demeure ipréBlable •;  '•<*    .  '    hi^  *  ■      ••  r  . 

'Kl •  J>fiH9*  oe  cas ^ila  somuie  de.x:eot  miUo  francs  qui  anni  été  déposée»  ainsi  .q«»ii  stta 
4it:àl>rliGle  4»7.  à  titre  de  c4ptionuen;ient^  deviendra  ia  pdropriéké  dki  départcHenl. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  lés  tmvaoOE'dans  le  délai  û^é  .par  Ytt 
Sid^  %v  fttule.  uisA  par  elle  d'avoik*  rempli  les  diverses  obligations  qui  hii  stmt  impo- 
if^eaipar  le.p!;éseiMt>cal)Lierde&  chargea»  ella'eiifiburrala.déâiéaiM>e,'et  iiaenpaonB 
taiit  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  del^iantsres  engi* 
jj^nMntft  eontrai0lé8'paritt<C(iB»pegniet  an  moyen. d'une  adjudiealion  que  Fonouiara 
sur  une  mi^e  à  ^rix  des  ouvrages  exécutés,  dea  matériauz> approvisionnéa  etdet ptf> 
ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées,  à  l'«axpk>ilatioB.-«  .>!  M)  , 

;  1  ^ea  spuiirissians  pourront  être  inOéttidurea  à  la  ihisetàpitix^  ..    >.  i.  .     • 

iiiiL»  noutieUe  compagnie  sera  soumise  anx  clauses  du  préacnt  cahier  des  chai^,at 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que ia;  nonvalle  ai^udi^^tion  aun  fixé.  •> 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département.  ,   .    .,,,,•   ,> 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  ûù'cuti  Véèûltat,  une  seconde  adjudication  sert 
tentée  sur  les  méopoea  hases»  aprèsi  uQLd^lai.datroiaio.Qi9»  si  petta 'seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
Mrojt«4  fft)BlDrslris  «uvragea.  exécutés  v;lkx  niatéri^ux.  appjoovioionfaéiet  lee  partie*  da 
chemin  de  fer  déjà  livréesié/rexpi<>itBtion''appartiendrpnt:'aii]dépaFteanenL;'>  •  >  j 
j  >  ykOii  Si  l'evïilDÎtB^oàidiii  obeniMn.^  Jèrtvianti  ^tx^i ititarmnpue  <en  totalité  oa  ea 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  auomf^is'ieiTisllKes'dp.la  compajgme,  lis 
mesiaï-eft  lîonc.asftunsp'préviaah'ementne  service.    ■•  o.o»  •!  •'<!••  >(  '    v 

Si  VI dans  les  troisioiîo|ia>4ie»irorgailiaatioin  idu  ser^iee/prdvisoire,  ia  ODtnpagnign*f 
4»a8  vabiblflnQQif justifié  qu'elleiasttèn  étati  de. rapretadiDe  .etndo  conlinner  refephfi 
tation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  étrepfooon» 
eéefiar  rle-pK'ffft^.  :  •.  -.  «.  ,  '.  .  .î  .  •!  «.i  i.  1  i  •■■:■.  -  .-,-  n  ■ 
■> .  >  Qttjtie  dérhéaaipB  .:|^ahonoée  ^i  He  bbonin  de  feir|  c*  toutes  ;  ses  idépendaneas?sc0oiit 
rt}i».fe»  adjudication  etii  sera*  pi*océdé  ainsi  qu'il  csttdit  è  l'article  précédent.  •  ' 
w^hï,  Leè  dtspiwittfMs  des  trois  artiqiès  qui  précèdent  cesseraient  d  être  applicablwi 
etila/lé^eance '^fiiserait-paa  eaèburae.'dans  le  cm  oùie  cohoe^sionnaire n'aturait  pu 
remplir  ses  obibgatiéfts  par  tnitfsdieidÉ'^nslanqes  de  Ibreé  jm^eurc  dâmenaonnatatéa» 

f-.  j'     1.''    .,  j.'i    .•!>    ni'  \-\\      l'V     i'  'TITRE' fV«''      J-  "''    »'  ^    ■'     V '•}){'       ..ti.'Jj'l 

•Ifl'ijk    r.'    \r.    ,  '  i^ai-r-i  'iqv       »'      '   ■   /I      b   j'i.."..' »    ■{    •♦)»    nn^l    -    1     ''    .     ,î  ,  •' 

>)i  tf.  tJAM#.8frt<GOliPinOII«iiliqi/AVIVj»AD.  TRaH  tfOAT  IkEa  .fiOVAQBUBS     . 

BT  DES  MARCHANDISES.  :...'.:'" 

AS.  iC^<o«iti4[i<teoniaémlaicoitipa9aNiB:dea  tcaiitnietdépoDiastqii*eljb  j^angigaiài&ift 
ffi^i^l»<94M^>oahÂ^r4esiabaf9et ,  «laofitfi^ilDBditioaifipièfM»  cp^olltfeaik^toeniplàii 
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ixmnmt  lomeKles  obligations,  le  département  d*Oran  lui  accorde  rautorisation  de 
Ôr,  {Kënd^t  tonle  la  dnrée  de  la  concession ,  les  droits  d»  péage  et  les  prix 
le  transporc  ci-après  déterminés  : 


-f-:    ;' 


i 


t   1 


TARIF. 

t 

1*.  PAR  TÉTl  IT  PAR  K^pjliT>^ 


'(•i 


Grxatffe  vitesse, . 

Voitorei   çoa vertes,   garnies   et  fermées  à  glaces 

{ l'*  classe).;.;:  i .' 

Ybilures  couvertes .  fermées  k  glaees ,  et  a  banquettes 

rembonti'éëv'^i'clASsè).. . .  V '...... . . . .  ;■. . . . 

Voitures  cpuVertiss  et  fermées  à  vitres  (  3*  clàsséT. . . 
Ao-dessoos  de  trois  an? ,  tes  enfants  ûe  payerit  nen  ; 

.  à  la  condition  d'être  portés  sur  lés  genoux  dés  per- 

sonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  9tpi  a0s ,  tFspa  jent  âemi'))1ace  et  ont  droit 

'à  une  place  distmété;' tdutefoiir,  dans  iJiti  mém^ 

compartiiÂént,  deux  eafanls  ne  pôurroftt'Occiipei' 

qnelaplace  d*vn  voyageur.  An-dessus  de  sept  ans, 

Ils  pavent  place  entière. 
(Uens  transportés  par  les,  trains  de  voyageurs  (  sans  ^oe  la  percep^ 
•  tîon  iHiisse  être! inférieure  à  o*^  So'  ) .' . .' .  .• ,' : 


I 


PeliU  vitesse^. 


y,  vadies,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait... ; 

Tenn  et  porcs , ;..,.. ,-. ..'...;.. 

Iloofons,  brebis,  agneaux.,  chèvuss 

Lorsque  les  animaux'  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
des  expéditeurs ,  transportés  à  là  vitesse  des  traîna  de 
,  les  prix  seront  doublés. 


s*  PAa  TOHRl  BT  PAa  iLnOlléTRl. 


JforcAoïuUfca  (romjiMwUaf  à  gremde  vitesse. 

Saftres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  ét.mar- 
de  toute  nature  et  de  toute  dasse  transportées  à  ta  Vi- 
des  trains  de  voyageurs. . . .  : ', 

^  —    Jfarsfcawdissi  CnnuportMS  à  petite  vitesse. 

l"  dasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie  ,  de  tein- 

'  tore  et  antres  bois  exotiques.  — '  Produits  chimiques  non  dcnotti- 

BBfés.  —  GEufs.  —  Viande  fraîche.  ->  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

Diogae84  —  ÉpiC4!rie8.  —  Tisaos,  •—  Denrées  cotooiales.  — r  Obj^ 

de  manufactures.  —  Armes.. .'. -....,. 

s*  dsBse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légume^  farineux.  —  Riz , 
maïs,  châtaigne*;  et  autres  dèhrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de 
torde.  -^  Perches.  - —  Cherronsi  -^  Plancfaea.  •**•  Madriers.  -^  Bois. 
de  dharpente.  —  Marbre  en  bloo.  — AibAire.  7^-  Bitames.  rr;  Co- 
tons, —  Laiiies.  —  Vins.  —  Vinaigi:es.  —  poissons*  ^^  Bières.  -~r 
Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers. — Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
Baétaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées , • 

I*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  '—  Fumiers  et  'engrais. 

—  pierres  à  chaux  ^t  à  pifttre.  —  Pavés  et  tsalériaiix  pour  la 
oonstmclion  et  la  réparation  des -roules.  —  Pierres  de  taille  et 
produits  de  carrières.  — Minerais  de.for'et  autres.  —  Fonte  brûle. 

—  Sd. —  Moellons.  --  Meulières.  —Cailloux.  —  Sable.  —  Argiles. 
-— Bnqqea.— >  Ardoises.  -^rAUas ..^..", 
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VOITURES  «T  lIATBaiEL  BOOLAHT  TRANSPORTES   EN  PETITE  VITESSE. 


'ii/TJ      t 
.  î  1      «       I 


.t   •  • 


>; 


*:  ■  «  » 

fl  *     •     »   \ 


O  14" 
O  l8 

a  70 


'  .   .Par  pièce  et  par  kilomètre. 

tigbnb^  cfaaifot  ponvAnjt  porter  de  trois  à  <&'*t(MtiW.\.'.\'.:Mi  J 

IVagon  ou  chariojt  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes j^.,._. .... 

|K>comoliye  pesaiît  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi  ) M • 

Eocomolive  pesant  i)lus  dq  dix-huit  tonnes  (  ne  traînanrit  fias  dtî  d>\i- 

I   VOi  )  •,»«... ...».  •,«t»-  «f;  •  >••  •  "«r^i  •<••••  *rf  ^f-r*  '  '•^"i"^'***' 

Tea^r.die  ^«^t/^  huit  tonnes.. .., ........... .. ,.,.,.,;.,..,...,. 

tender  posant  plfis  de  dix  Ipfiacs.,  f.r:  v*  r  •  •  !>•.•.•'•  r .  •,-..,fw-f...  'yv-n"  rni  •  »-W  .. 

I     cl^Cfti]tiaql»|nçs'ioepn»ptives  seront  consid<^réejS  çoinmq .|^C) ii<awvN4'  nr-Iir.*»-] 

j  pu  fie  cscM*vpii  ioppqjiie  Je  oo^n^oi  rtm^^i  uifi^  4^Jvçf^g^^ix^^t 

,  soit  de  marchandises,  ne  CQO^poctfirA  pijus  ^f),pâag0  pu..(fiQif^./£g|kl 

i  à  celui'  qui  serait  perçu  Hu;|la»l9ÇQ{no|^v.G  avoc.  mB  tef^qr  ,9Mih 

}  chant  sa  us  rien,  traîner.  .'        _,  .,,,,.•  .:  j. 

}      Leprixàpayicr  pour  i)nrivag9Dt^ha^;|)P>p«)^rrâJi]^ai8,.<ip^        .   ,,,i. 

]  inréricnr  à  celui  qui  serâit^fji^  pcw*  u;)  wagpn  w»fptia/rt,f^  ^^e.  ^ ,  t       , ,  „   , 

Voitures  à  deux  ou  quatre  sfjïXG^^^^  uA.ibnd  (^t  4  Wine  <4W^c  4)^:i'   -   rro-. 

'  quette  dans  rinjlérieur.. .,.,,,. î.....»^.  ...«^  «..,< .  .^»a.  .„,,  .,,»^...,,;   |Qta,), 
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,   quelle  udii9  1  iiiicncur. .  .^^  .j^^.î...;.  ..k^.  ...«^  «•>^f  •  .^»a...^,  /  .|y»  r^..*  «,; 
yoiluns  &  quatre  roues,  à' deux  fonds  et  à  deux  ban^uçJAcs  ai>nS| 


i  rintérifur,  omtiibus,  diligences ,  Gttç....^r ... 


■  "  ,■•.  v^  •■•  «ff  .  .  a  k,.  •<.)  ntrj 
« . r  .  /  _  i_ . 


l\g£ 

.  'IkCffsciWt  snr [la <ijk;ij|^ande  des  expéd fleurs, 'les  transborts;aw*«^nl,  „  „ 
lieu  à  fa  vitess6  des  trains  de  voyageurs ,  )es  prix  ci-aessus  seront 
doublé^.  il  »  '  c 

Dans:  ce  casj  deux  personnes  pourront,  sans  siipfifK^meât'^ 
pRi^*^voy^gjer>dhn«flcs  Voitures  a  vnf^^MHuelAïKt  efc  jprynf  (^im,1#J.  ,   ,.v*,i 
v^i^ilfqsfa.deui  't»»n^uel,les ,  bmnihus,  diligences,  elc.  (^es.vo)a-: 
geHrafSxcé^^ticeinoBibre  paveront  le  prix  des  places  de  cV^HVène  ,^,.y  ,  -..a 
classe.  !  '     f,    f(     .'       .  1,         .'  4     •_.  n'.L      . -•'  •t.-i:.    tir:.*..;  > 
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O  II 


Iedéniénagenient<f^d^a3(.pu  qwitr.Q^fif^ei.4  ^  vidc,v^.rr- •  •    lO  U^'>  >o  lOkb 
es ,  lorsqu'elles  seront  chargà.'S ,  p-iyëront  en  suSjÂfj^jturjjL  fjr  i  .«î  ^  1  ■  1  .      ,  >tt|'-.\.  vof 
dessus  I  par  ton  le  de  chargemeul  et  par  kilomètre... 01a'    o  09 

&*  TRANSPORT  pBS  CERCUEILS  ET  SERVICE  DBf  ^IJ^^^JVI^filiiAfMP^.'./O  f  .'«Ai 
I  I  

I  .  Grande  vitesse. 

i  I  *  V  A 

J  ne  voilure  des  iompes  funèbres  renferth*rt  rWiott  pltilrttdfiM?b^-  ''  '  ^'"  ''^ 
cueils  ^era  transportée  aifji^émes.Brij^^^lt  Qf^4iMfip8'i|a'n»e.vQirf    .>it.■^\     n.'.^''q|    ^-.tî.'i 
ture  àqiialre  ifoues,  à  drui|fc(iv[Ui«iv^dâi^4>apf}U«t^.^^.s...>^nto.&^.  4^ 
ha/i]U^  Cerçue^  jcon^iVt  à  radministrulion  du  çhcinin  dq  fer,.4gkA^  y, 


o  àh 


0«<'t 


I:*'l 


transporté,  dais  un  copiparliment  isole,  au  prix  de 

L'  -II-   ,     '^  ,  .;      n  ■' 
inés  ei-4ie8Rit6<ponri«p  Arènsporto^tve  compfwiiineritf^ 
^ourrkijt  être  établi.  * ''-^  '•       '■•••'<««)       .  n  jmI  ••fMM.j/       -n'H'.    .  ^.r 

IJ^est  pxpressfuient  ertii«tfitfu  qtfé^fës'Jhix  de"ti4inspùff  ite  serbti^  ^  à.H  ëWflfe- 
lib* qu'a îi t'a nt  qoVJtè  cf][^çluer^jlf  .ellç;i?[iéineyces  Ci^a^j/^porfs  '^  ^çsTtij^^  '«'  par^ 
kopres  Jinoyen$;  dans  Iç  c;a*nCQi>(traiVe,  -plIeV'^iura.irQijt  quV]qbt,jp4x.CV*».po»rjîc 
^éage.    !  î  .    •  ;,  .  /  ..  ■      .-,  .,, .;    ',   ...   .,  1  ■•.'.,     ■'  -  i  ■  ; 

La  pe^ceptioil  aura  liéaid*apFè»jleiitiomlnpë<de'1kiMoi»èir«S'ipaiK:oi)ros-.'TeafcV)Ub 
,iètre  epiatné  iera  payé 'tiDmine'érff* avait  é«é^rcottra'««'€«ïiÇer.  '"    ''  <'     ' 

i  Si  la  aUtaacè  parcoôruç  éit 'nifénêart  à  six  Wttï'rrifetrfiS ,  cffc' sera  coiïiplîîc'ëiûtr 

ixldipniètofis,  -    .-    '     ..         '      -^  r      .'.0.;        -fiK  ..'.r^r 

I  Le  poids  de  la  tonne  e9Mf('WW<»ua(ranuxi8s,   »  ..{1         i-tb.** 

!'  Les  fractions  ide  potds.ne  floroaAifionafitéiQs.^iUint  pour  JtoigTBndoique  poarJlflf>etite 
itesse,  que  par  centième  dklitainxteTOii'p^rdix^Ukigrin^iwéii'.  <  ;    <    -  im-;.   >-> 

Ainsi ,  tout  poids  comp^tf  èrttpe  téro'^'&iit  'MlogiraiwmfS^payért'JfWlhttte  ^t  Hlo- 
rammeà .  entré  dix  et  vin^tHiiftografrtitnes  con^c -Vingt  Kilogrammes.'  '  '  ' •        !'^ 
Toulefois ,  Pciur  les  exfc>;-daT^ts 'dé  hagâgéi  èf  *marchkn8ises 'S"'^Va^Jc  W^iié. 
oupurea  seront  établies  : 


les 


en 
e 


B.  n*  247.  -—  loi  — 

1*  De  zéro  à  chtq  kilciignKmThes; 

il*  Aa-dessos  de  cinq  kiibgrammes.jnsqn'à  éh.  kilogriuxiiries';  ' 

3*  Aa-desftus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  Mh>gratf»nea^. '' 

QaeHe  que  sôit  la  distancé  [^arconrue,  !e  prix  d*une  exp^diHon  quelconque,  ÉiAi 
gr^itkâe ,  soH  en  petite  vitesse ,.' ne 'pourra  être  moindre  de  |:j|iiàhinte  centimes; 

1>aa<%le  cas  où  le  prix  de  rhectolitr e  def  Mé  s'é^èvêiraft  sûr  ie* marché  régulirtétti'*^ 
ifarseillejà  vioet  francs  on  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  compa^n'îe'^e 
le  tarif  du  transport  des  "blés,  graine,  ri^,  tnaîs,  farines  et  lëgtimes'  farineux  »  îéage 
compris ,  ne  puisse  s'.élever  au  maximum'  qu'à  dix  centime^  par  tonne  et  pa^  )Lno- 
mètre.  *...."  •••■.- 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  '  et  r^tocafcle^  du  préfet ,  tout  train  réga- 
ler de  voyageurs  devra  contenir  desvnitnres  de 'toutes  classes  en  nombre' suffisant 
ponr  tontes  les  personne?  qui  se' présenleraicïlkt  dans' les  bureaux  du  chemitidefer. 

Dans  chaqne  .train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  toi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  le^qoels  il  sera  établi  des  prix  particrflleri  que 
le  préfet  fixera .  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  fila^et  à 
'donner  dans  ces  cotilpartim^nts  ne  pbu^i^  dépasser  le  cihquîëme  du  '  noiiibre  tqjtal 
des  places  du  train.         '    ,. 

hh.  Tout  v6;fagem*  dont  le  bagagfc  ne  pèsera  pas  nlus  de  tréiftè  Infogratnmes'n^âùra 
IpAyèy.  pour  le  pori  A'e  'ce  bagage,  aiieun  supplément  dti  prix  de  sa  piaèè.'tette 
franchise  ne  s'applicpiera*  ]^a8  aux  enfifnts  iransporiés  çratuiténttcnt ,  et  elle  sera  ré- 
duite à  vii'g-t, kilogrammes  pour  les  en1ant$  tran^prtés  a  moitié  prix. 
'  45.  Les  animaux','  'dedrées ,  marcbtfndlses  ;  '  effets  et  -autres;  objets  non  déngnéir'Vlans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les'chtssés  avec'Iesqùf^Hes'tls 
Mront  le  pins  d^aDatogié.'saus  que'jàrtiais,  s^uf'les  exceptions  formt^lées  a^x  ar- 
ticles à6  et  47  ci-apfès,  arueunc  marcnândise  non 'déridmmée' puisse  étire  soti^isé  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la- première  ^sse  du  tarif  (6f-d^8^us. 

^es  assiuiilalions  de  dassês  j/tîmfrohf '^lfe'î<ttmsdlftement  réglées  pafi^la'  etfm{^i^nie , 
mais  elles  seroàt'  sbniiifscs'  imm^dra'Wment  au  pWfet|  àilî  farononeerà'  définit^^e- 
'meni.  '        ''  '■    '    '■'  :   "^  '••'•••-;  •       ^      '''    •  «'•  *^     • 

46.  Les  droits  de  péagje  et  les  prix  de  transport  déterminée  ani*tiiriF'tte;iontt«rfnt 
applicables  à  toute  messe  rddi'c^^ffbte  pesant -pi  (is  de  trois  mtlI^ltiTomtnnies  [^.iobo^). 

Néanmoins,  la  compa^ûç  n^  'pfortriTi  se  refuîter  l^traiispcrrter.'lfes  massés  iti(Trvii>S%^es 
.  pesant  de  trois.tiiiilë  à.^ihq  'niîHc  lflô^i:atoifaes  vmàis' te 'droits  ^de  ttëii^'ct'ïcs-  prix 
det«nsportsero'ntang^iit<5^dettioitié.  "*'"','  ;.'         .        '  !! 

La  compagnie  ne  npurra  être  contrainte  à  transpbtteir  lés  tcl^ses  tre^tat  ifli^'  ne 
>Maîii<elfl'6grartyrrfès'(îi.WK?y.'"':  '■:'••'-    '•    '  •"-.'<-•."'''<■"•         i'<T 

Si  ,  noùo'fast'ant  'la  dispnsition  qhî' JSVédëde ,  la  cotripÀç riie  tr&ttspdrté  des  mai^fn- 
divisibles  pesant  f/lds  de  dn^rnîMc^ 'kilô'^mmes,  éltc  deWa.  pendant  tro?s'tn'^is 
^afl  taMMtos ,'«eo(yrder'|»a<nriêm|e».6(^tié6 <à'4oDS"oeiQKiqui  enrferisdent iaidemande'.'-' 

OtfHft^ee'flat ,  ifê  iprn  détnnspoK  mvèflat^fixéi  ptpU  préfet,  mr.ià  pmpbakkuitte 

'•  47..ke».pria>de»VraaApQcf^â4iei™iné««viAtiaiif  np909kt.p^  t.i  .«-i» 

.     %»1  A«x.dewré«t'^  ojpjfc^  <y^iji)e.som't,paSv^mméqieut  ^i|p»«éf  ,4w8.|^  taiifel^iqni 

dÊmfèêKitamU  paS'deiME  cei^)ki)pg|Taa»m/ea;«aqs.ie.^Uwe.d;iiAini^Ufî,<;QbHt>'(  >  ï 
^,  AuMTvaaiiières  jiuftaiiypablea,  dHv  «o^plp^b^^  t  «n^  apiinau<  r«t  nl^jeMi  dapg^irif f|x , 


objets  d'art  et  autres  val^ui   , 

5'  £1,  en  géiiéi^r,"&  tous  piiqhettr,  i^Kii  eu>èxeddânt^^e%tigsi^ës'pëMnA'1lbtéèaent 
quarante  kilogramebes^t'tui-d^éusJ'    •/•-•:     ■/    •/  -     •    'jm.  ....-    •      -..^1.  jo) 

ToteteftKs,  les  t>rix  «etrënspott  déterèiAi^s  àtfUlrif '^«t  àpp'NetM^à/à  tous  ^M^^ 

pa  colis»  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d^envdiè  pesant  ensemble ^l^luâKle 

'  qtiaVitate'  '  kffaijira^nttfes'  d*&H;fet»  envoyés  ijpht  une  'persom^e  è'tt»ë  kémè  pérféane* 

It  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensediBte  "^lAAf^ïlk)- 

'fèïnefHrfakdequarrf(*te)ûldgrafmmel.'''''''!<'.  •"  •  •  Uur  mi  .I'hJ'.  ni-    ■10  ■■  '1 

'    'LeVénffitte  de  la  dist><Mition  éhoàééë  dbitsle' éaft^A^rapy;  t^réel!deMvietf3<fcè>JM 

eonceme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  delflM6ta- 

'%tHeê  «t  •de!Y«awge'eti«itre8  iatevmédiiii^es  .der«raaiiM«t,^K>ikioi|ifiqae)let'aHiclef 

'^«ti](*«iwoyét'Én|8DL0kMtdu»e|iatn-'îecLoolisj'.  '  •  --'^><  »  'i'  «n  •>*' 


Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifies,  les  prix  de  iraf^sçort  seront  àrrètéai  anuaeik- 
ment  parle  préfet  «  tant^ppor  i^  grande  que  pour  la  peUtie  vitesse,  sur  la  propoaitx» 
deiacqmpagi^e. .;  ;.!.'.  î 

,,•  .)&n  ce  qui  eonceruje.Ies  paquets  qu  colis  mentionne^  au  paragraphe  5*  ci-des^s. 
les  prix  ^c; , transport  devront  être  calculés  de.  telle  maniëce  qu'eb  aua^u  cas  un  de 

,/ces  p^uets  ou^is.  ne  puisse  payer  un  prix  pl^is  éle^équ^un  fûlic^e  de  mênne  nature 

/j  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes.   ,  . 

.^.\  .AB.  pAi^  le  cas  oii  le  cooapa^nie  J|vig[erait  convenables, soit, poiu*  le  parcours  toU^. 

.,7soit  pQU|r  les  p;purcourâ(,  partiels  de  la.  voie  de  fer,  d^ajbais^er^  avec  ou  sans  coodîtions. 
au-dessous  des  limites  d(^terminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  h  per- 

.cevoir,  les, taxes  abaissées  ne  ponrrqiu  être  relevée^  qu*;après  un  délai  de.  trois  mob 

I  AU  moins  pour  lea  ypyageurs  et  pour  le^  marchandises.     .  . ., .  i     . 

.,.    Toute,  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera. annoncée  un  moû 

,  ,^* avance  par  des  afdches.  .•  '   .  . 

La  perception  des  tarifa  modifié^  ne  'pourra  avoir  lieu  qu*avec  rhomologation  dn 

;    préfet     ..,;,';  ,  ,  ,  J 

|, .  La  perception  dçs  t^xes  devra  se-  faire  indistinçtemenjt  et  sans  aucune  fate^r. 
Toat  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
,.  tenrs  une  réduction  <sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

-Toutefois,  ceinte  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  .qui  pourraient  intfr- 
'.venir  entre  le  département  et  la  copipagnie^  dans  Tintérêt  des  services  publics .,01 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigenis. 

•  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pjçoportipnneUçment  sur  le 
péage  et  sur  le  transport.  ^         .    ' 

.. .  i!L9«  La  CQjpp^gni^  sera  tenue  d'effectuer  cônstanunent  ^vec  soin,  exactitude  et 
céléritjé,  et  sans  tour  de  faveur,, le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denréa. 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  sçront  conués. 

. ,  I^es  colis ,  besjtiaux  et  objets  qu^conquc^  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parleol 

'.,çt.à  la  gare  où  ils./irrivent,  .^ur.  des  re§[i^tFÇ3  spéciaux,  au  fur  et  ià.  mesure  de  leor 

réception;  mention  sera  faite,  sut  les  registres  de  la  garé  de  départ,  du  prix  total dà 

,  pour  leur  transport  «  ;      ,     • 

/     Pour  les  marchandise  aérant  ,une  même  destination,  les  expéditions  auront  fa'eo 

^  .suivant  l'ordre, ^e  Jêur  inscription  à  la  gare  de  .départ.  ^ 

'Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée^  s(  l'e^Lpédîteàr  le  demande, pv 

utie  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire;  restera  aux'  mains  de  la  compagnie  et 

l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  .   . 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  deyoïture»  la  CQmpag?^^ 

.  .sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le.  poids  du  colis,  » 

p;^x  to.tal  du  tjTansport  etJe  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Losr «animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  qaekonqkies  aeroQit  expédiés  ^ 
iilivréa  de  gare  en  gare  idans  les  délais  résultant  du  conditiotts  ci-«^ès  expriinécs  : 

1'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  gruv^e  vitoÉe 

•dey  voitures  de  tràtes 
adecrt  été  préseiMéii 
seront  mis  à  la  diipo- 
sitîon  des  defrCinataires,  à  la  garè,'dàQ>^'le  délai  de  deux  heures  èp^» farrivée  da 
mêméirifitl.     "•    ■  •  1  .  :     •  .       ;     -    •     •     y  \  ,.  ,  . 

,  .  2*  Lesaniofîaux,.  dçnrées,  niàrçbahdîsës  et  objets  quelconques  h  pclîte  vîÎMiê 
seront  cx'pédiés  dans  lé  jour  qui  suivra  celui  de  la  repiise;  toutefois,  l'adminislratian 
pourra  étendre  ce  déïaiî  deux  jours'.  '    ' 

.  <'L^  ma^içium  de  duiiéedu  ti:ajet/sera  fixé  par^  ljs^p;;éffit,  ^ur  la  proposition  deU 

compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  yingt;quati^  heures.  ,      ,,.,{, 
o'.    ^4  colis  seront  mis  à  {a  dispoaition  Av^  destinatt^ire.  Hfi^  le  jour  qui  s^vra,  celui 

.deleûrarrivéc  effective  en  gare.  1       ;',..,.   i      ,;.:...      ...        .     o-)    a 

.)  •  ^  délai,  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci^des^us'lQrft-S^  obligatoire  jponrlt 
.  .compagnie.  .  .^  ;         .  .       .     1 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  appro,i^vé  par  le  pi*èfel;,,pour  tout  exn^ditev 
.  r^ acceptera  .d^'déUifl  .plu^  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  p^^ 
..ntesM.    .,.     ..^.  .......  ,    .   ^       ...  .     .  :   .     .M 

toi  Pqnr  le tninaport dtesmarchandisiDs^ il.Ddunra être  établi,  sur.là proposition 4^ f*^ 

compagnie , un  délai  moyen  entre!  ceux  ae.:la (grandfi  et  de iapetite \iteM^  Le f ni 
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cocrespfmdaat  à  œ  délai^Mn  uiypTÛ  hitonnëdùdfe^entre>cwx  de  la  ^ande  et  de  h 

fuie  YiiesM.  i"  i  -, 

Le  préfet  détermîAei^Vpar  des  rè^lenents  spébiacoî,  les  brare^d'ouxertuFe  et  de 
fennetarc  des  IgtiT^  ^'  statiçns ,  tant  eh  àtyér  «{u'en  été ,  '  afkisi  que  le»*  dispositkniB 
relative  aav  denrées -âppoctëes  pailles  trains  de  naît  et  destinées  ài.iy>promioaaer 
fe  marché  des  villes.      ^   <         •       >•       '  '  -  !       . 

Lor8<;(ue  la  marcbasdise  devrm'.pasfer  d'ane.li^ae  snr  une  autre  isanssolutioii' de 
coatÎQmté,  les  délais  ideiivraisoD  et  dekpéiitîop  an  peint -de  jonclien  «seroift  fixés 
parie  |>réf et,  sur  la  propoeitioii  delà  «oii»i»giue:>     .  ./*     . 

^'51.  Les  frais  aoeessoirés  noa  meotioaiiés  daoa  les  tarifs,  tels  que' ceux  d'enre^trê- 
mcnt  *  de  chargeme0t ,  de  déchai^einent  et  de  magasinage  dans  îles  gares  et  eaagasias 
da  chemin  de  fer,  seroat  fixés  annuellement  par  radmiuistratiQa,  sur  la  propositioo 
de  la.cHimpagnie. 

5S.  .La  comi^agaie  sava  ténae  de  liire*  daûs  «m  périmètre  et  dans  des- délais  oui 
éeroot  déterminés- toc  le  préfet,  soit  par  elle-môme ,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  caoïîonaage  pour  la  remise  au  doqiicile  des  desti- 
iiatairês  de  toutes  les  marchandiaes  qui  lui  sont  Confiées. 

Le  faela^eetle  caosienoage  n8.<  seront  obfigatoires-qne|)oar  les  stations  qui  seront 
.déterminées  par  le  préfet.'  •   -   •    ^ 

Lea  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Bs  seront  applieaUesà-  tout  le  monde  sans  distinction. 

.Toalefob,  lea  eipéditeors  et  destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le -camionnage  des  marchandises.  I»  >"-   . 

53.  à  naotns  ,d'a Au  autorisation  spéciabe  du* préfet,  ili  est  interdit  à  la  compagnie, 

eoafonDémeDt  à  Tarticle  i&  de  la  loi  du  1 5  juillet  iâ4&,  de  fiaive  directement  ou 

indirectement  avec  des  entreprises  de  tiaaspoi^  de- voyageurs- on  de  mÉrohandises 

fac4erre:oa  par  eaa.^  aoui^  calque  dénomination  que  ce  puisse  âtre,  des  .«rrange- 

>aseats  <|ni  ne  s^raiaQt^.pas  en«iaentis  en. faveur  defAoutes  les  entrepriaes  desservant 

.iaa  mènea  voies  de  communicatipu..      t        •       . 

V.  Jmo  préfet,  agisasnt  «A  vertu  d6/rarii(de.  33  ci-dewus,  ppeicrira  les  mesures.  À 
freùdre  pour  aasurar  la  plus  «omplète  égalité  entre  les  divesses  entreprises  de 
traniport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  (er. 

;[.  TITRE  V,  ^ 

^TIPULATlOlfS  BWLATj^yES  ^  DIYBIUS  S^RyiGBtf  PUBLICS.        \.. 

^  5h.  Les  mîlHairèÎB'bu  marins  voyageant  eii* corps;  aussi  bien  que  leti  militaires  on 
marins  voyageant  isoléobeût  poui^  cause  de  Service,  envoyés  en  congé  ilKmité  ou  en 
permission ,  ou  rentraol  dans  leuirs  fbyers  après  libération ,  ne  sont  assujettis',  eux, 
leun  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cnhiér'des  clMirgeS.  '^  / 

Si  le  Gouvéruement  avait  besoin  de  diriger  des  th>tipes  et  tin  matériel  militaire  ôh 
'naml  sur  Pnn  des  points  dessenis  par  fe  éhemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
torae  de  mettre  immé<liatement  à  sa  aispbàitioti ,  ^bùr  la  moStfé  de  la  taxe* du  ménie 
'tarif,  tons  ses  moyens  de  tranlsport.  '    - 

55.  Les  agents  chargés  par  le  préfet  de  rinspedion ,  du  contrôle  et  de  la  surved- 
" lance' 'du  chemin  de  fer  seront  ttansportés  gratuitemetit  dans  les  voitures  de  la 
compagnie.    "■  *"   ' 

'"    La  même  f^ctfH^  est  accordée  aux  agents  de^  contributions'  indirectes  et  des 
donaoes  chargés  dé  la  surveiflanbe  des  chemins  de  fer  dans  Vintérét  delà  perceptic(n 
^del-împôt.  •  "       =  '  ^    ^"^r. 

56;  Le  servitè  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  coi!nme  iî  suit  sur  chaque  ligné  :  ' 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
•  Daireade  rexpMtatidnvlicompsgnie  sera /tenue  de  réserver  gratuiteanentun  com- 
''pmtimefvt  spécial  d*uite  voiture  de  deuiîème  classe,  ou  nu' espace  équivalent,  fN>nr 
veetveir  les  lettrea,  )es4dé^)éohesetles  agents  nécessaires  au  service 'des  postes,*  le 
anrplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  ..•<!« 

Tontefois,.  si  U$  besoins  du  set^ic^  rédigeaient,  la  compagnie  devrait  livrer . ^a- 

^tnjâament  mi  deuxième  coB^par^menU  .->     .  >  .   i  • 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  |a, capacité 
réê  danK  coiapartipnpnta  ildi^ux  kvnw^^»  ^^  ^^^  ^'^^  y  ^aii  lieçi  de  substituai;  une 


^^  |i^é|iei^..cffP(^8iq(i;i^,44f}8)tpiUe  autre  cfntréa  Toisip^  oa  éloignée,  ne  pouni 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  \^  pfft  de  ,1a  coqnpagnie.  \ 
^.j  j^Jt.  J4Ç  dépfir^^^nV  se  réiepre  e^pre98émeqt  le  dix)U  d  àccordeif  de  nouvelles  eon- 
cessions  dè'cbftoifiips  de  î^jf  s*enibranchant  sur  la  .ligue  concédée. 

.La. /compagnie  ne  poonu,  mettire  aacnp  .obstieicle  à  ces  ein^ninc)bci|ients  ni  ré« 
ciame^,  à  roccasion  de  leur  'établissement,  aucune  indemnité  quelconque»  poorni 

ff*i!n*en  réiwilte  ^nçnn  «bslacl^  à,]açivcalf^^»ni  aucnnsfcaïf  pariicoliers  ptyor 
compagnie.  *  ,      . 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embrancheinent  on  de 
piplongenent aurpnt  la  fac^lté», moyennant  les  tarifs  ci-dessnsdétermipés  et  Teb- 
aérration  des  risglements  de  police  et  de  service  é^blis  ou  à  étaUir.,  de  faire  drcoler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur, le  chemin  dé  f^r, objet  de  la  présente  con- 
cession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  des  dits  embraneheoieBti 
et  proloi^igements. 

,I)f|i^Si;le  cas  où  les  diverses, compagnies  ne  pourraient' s'e^itendre  entre  elles  sor 
l'exeJTcice  de.  cette  facuL^,  le  préiet  statuei^t  surjles  difBpùitéis  qui  s^élèveraient 
entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embranchement  ou  de  prolongement- ieigoiiit 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas. de  la  faculté  de  m- 
e^ler  su^  fcette  ligne  »,  cpmjipe  aussi  dans  le  cas  pu  la  oompagqie  concesiuonnaire  de 
jçette  dernière  ligue  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolqngemenls  et  embnncba- 
menls,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  qae  la 
service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  dies  difecses 
lignes, 

.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d*nn  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
ayera  une  indemnité, en  rapport  avec  Tusage  et. la  détérioration  de  ce  matériel 
^ans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pak  d^âccord  sur  la  quotité  de  Tia- 
demnité  ou  sur  les  n^ens  d'assurer  la  continuation  do  -service  sur  toute  la  ligne, 
le  préfet  y  pourvoirait  d'office'  et  prescrirait  tontes  les  mesnres  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieuremeal 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embiancheoDent 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder. auK  compag^ies  de  ces  chemins  WA 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*,  Si  le  probngement  ou  TenUiranohement  n'a  paspl.us  decentldlgmètres^^ 
£onr  çeat  (iq  p.  0/0). du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  ^\  le  prolongeaient  ou  l'embranchement  excède,  cent  kilomètres,  quînse  pour 
cent  (i5  p.  o/q);  ., 

,3*  Si  le  prolongement  ou .  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cçnt  (.20  p.  0/0); 

.,.  k*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents,  kilomètre^,  vingt' 
cinq  pour  cent  (a5  p.  0/0). 

.  6^  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les  villes,  les  communes  etiei 
propriétaire^  de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  condt- 
ditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embranchement j:  \  déllrat 
d^accord ,  le  préfet  statuera  surla  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  communes  et  proprié- 
taires de  mines  et  usines  ou  carrières,  et  de  manière  \  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
^teblis^eraènt  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel ,'  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 


D 


embranchements. 


Le  préfet  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modîG cations  qui  seraient  jugéei 
utiles  dans  fa  soudure,  le  tracé  ou  1  établissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires .  ordonner  l'enlè- 
vement temporaire  des- aiguilles  de  soudure,  dans  le  çasoù  les  établissements  en»; 
hranehés  viendraient  à  saspeodré  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compegnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tens>.  lies  embranchements  an- 
terisés  destinés  à  faire 'communiquer  des  étahlissemenls  de  mines  on  d'usines  avec 
ia  ligne  prineipab  dM  chemin  de  fer.-. 
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Là  cônip^ijineatàlnert  ses  Wngôftis  i  rentrée  des  efttbranclietnentê.  ''^      '  '    ^ 

Les  eipédileors  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  \e;vtt$  établisse- 
nieâts  p<$ur  les  tharger  on  décharger,  et  les  rftniè'nefx)nt  an  point  dé  j<>àc,ti9n  avec  la 
fijgùepnncipalé.ie  toat  à  leurs' frais.  .  ^  '  '^•' 

Les'  wagons  n'e' pourront  d'ailleurs  être  entfplbvés  tfa'àti'  tradibok't  d^bbjets  et  niar-J 
cpAndJses  d( 
*•  Le-  temps 
cnllers  ne  p 

kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*une  ijemi-faeiire  parliionibtre'en  Sus  dii  pré<^ 
itiièr,  lï^n,  compris  lés  heures  de'  U  nîiit/ depuis  le  coucher  jusi{u*i^tk  lévék'  du  soleil. 

Dras  lè'cas  où  les  limites  de  temps  seraient  d<^pàssëes,  nipnobststit  ravertissement 
spëciat  donné  parla  compagnie,  elle  pourra  exiger  uneîndemniié  ^alë  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  dei  wa|Ons  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertissetoent. 

Les' 'traitements  <!les  gardiens  d^aiguilles  et  des  barrières  des  embrancliements  ad- 
tqrisës  par  le  préfet  seront  à  U  charge  dfes  prôpriëtliîres  dés  embràntberriénts.Cfeaf 
èitfdi^tis  àéfont^notoinés  et  payés  parla  compagnie,  et  les  fra^s'fcjUi  én'Érésulterdnt 
luî  seront  rembooHés  par  lèsdits  propriétaires.  \  «     .      -     » 

,  En  CBÉ  dé  diÈcultif^ ,  il  sera 'statué  pà)r  16  préfet  ;  la  <*otir)pa^ie  (entendue.     '  * 

"Les  ^i^fiiiétairés  dTémbranehements  seront  responsables  des  avaf^ël  qpe  lé  niàté^ 
rîd  poumit  épfpuVer  pedidtbt'soA  parcours  du  son  séjotir  sui'iées  lignes.   ' 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  àf^  plusieurs  des.  conditions  énoncées -<!i^dessus, 
le  préfet  pourra^  sur  la  plarnlc  de  la  côrtipagnîe,"et'*[près  avoir  enfténdn  leprôprié- 
tÉve  de  reôibranchemênt,  ordonner  paruii  arrêté 'la  suspension  du  service  et  faire 
sapprimer  la  soudure,^  sauf  recours  k  l'administration,  et  sans  préjudice  de  tot/s 
dcÀniDages -intérêt s  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non^xéeutiott^ 
df$ ces eoDditions.  '''   '     •  •"'^'    •■-•••»■••    ■ '•   •   -^ 

'  Pour  rndemnisér  fa  eompagnie  de  la  foumittire  et  de  l^ehyol'de  sonmat^rielsfur 
les  euibranchiments,'  elle  est  àûtèrisée'à  percevoir  un  priï  6iè  de  dit- huit  centimes 
(o'i8*)par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  optre,  sii  centimes  (o'o6*)'pài' 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  dix  premier;  lorsque  la  lotiguèur  de*  Pembrànchement 

eleédèra  ai^  kilomètre.      >  '        ' 

Tout  1-domëtrfe  entamé  sera  payé  comnie  s'il  ttvait  été  parcouni  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  eiai1>ranchen1ent9  s'opéreront  aux  frmh 
des  expédtteiir»oi5^destinatahres,  soitqu^fls  leaiuaènt,ebx*itaèiiies',soit  que  i«  ookn- 
pafnâe  dacbèiniiiide^fe^  eooMiilieàifls  opércr.t  ' 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règleibeiiVarvété  par  le  prdfatt' 
sur  la  proposition  ^e  la  compagnie. 

Tout  wagon  erivo>é  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  compiec,  tora^mème  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

L«  surefaArge,  s'il  y  en  a,  serA  pa)(^e, ai;^, prU.  du  tarif  J^gal  et,  i^u  prorata,  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  dr6it  de  refuser  les  cbargemerils  qui'  d<^passeràient  le 
maximum  dç.  trois  mille  cinq  .Cjents  kilogrammes,  détermmé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles' des  wagons. 

Le  tDBfiiiiium  sér»  révisé  pti*  fVidoiînistration ,  de  manière  ù  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  dea  ^w^agpns. 

Les  wagons  seront  pesés  èi  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  U  com- 
pagnie. "~ 

63.  Dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  contribution  foncière  en  Algérie,  la 
cote  de  cette  contributioi^ilii^V^Nte/clieçain  de\;ffr;smH)calcutée  en  raison  de  la 
lorface  de  terraiu  occupée  par  lé  chemin  et  ses  dépendances,  comme  pour  les  ca- 
uaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  ido5. 

^  D^fl  (ep,éme  cas ,,les  bf tj|i|Qixts  et  mag/^sins^épenda^t  del'expIqitaUon  du  chemii) 
de  tvT  seront' àssuniléa  aux' propriétés  bâtiês'de  la  ibcàtilé.  Toutes. les  fcontributîons 
auxquelles  cds  .édiflfceV  p^6ftrtroiit  (çtrê'  àôurrtis  seront^  aussi ^ien'  que  îa  contribution 
fonder*,  i  là  cfeak^ef^»e  la  coittJ>àgnie;  >  '  ^    '       »     n  .    ^^'  '• 

ftk.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  i^èrce^tion  des 
droits,  soit  pour  la  police  et  la  ifjurveilid^p^l  4v  t^)iemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, et  qui  seront  agréés  par  le  préfet,  auront  qualité  pour  dresser  procès-verbal 
sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la  conservation  de  la  voie  ferrée 
et  de  ses  dépendances.  .  i?.T/ ;'/..  .       «r   .*  rv-ii  /  î  . 'i   •    ..  .:.^  .    '>   ..[^ 

65.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires noDomés  par  le  préfet  et^s^é'éialémekif  ihàtgél'de'sui^véfiller  leSopëttitiôns  dé  la 
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N*3979.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  Vexercie^ 
'  iS75'f^ttn  Crédii  à  tifre  de  Fonds'  de  concours  versés  «è  Tréàor  par  ie  ^Syndiéal 
da  Canal  dé  l'Est,  pour  les  travaux  ie  conHtwetion  dé  i»  canal. 

{  ,     .    Dq  lo  E^h^  1875* 

Le  Président  de  la  KÉPUBLi^^trE  française, 

/  •  •  •  ■  ..   •         .■•.•.}*•, 

Sur  le  rapport  du  mmistre  dès.  traivaux  publics;     >  ' 
'Vu  la  loi  difô  août  i874;'porthnt  ûiationdu  budget  général  des  Feoettes 
et  des  dépfnaea  de  rexeroioe^iSyô,'  &t6C  la  répartition;  pai) chapitres,  de» 
crédits  affectés  au  mihistèpe  des  Iravatex  pul)iic6  pour  ledit  exeircice; 

•Vu  l-articie  i3-de  la  loi  de  finances  du  6  ji^n  iSàà^  portant  règlemeilt 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article»  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par*  des  «départements,  des  coiniiÉuines  et  des  partîob- 
«iiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  L'État,  à  i'esécutioa  des  travaux  pu^ 
«blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits} dtvera  du.  budget;  .un  crédit  de 
c  pareille  somme  sera  ouvert' par  ordonnance  royale  an :mimsti'e  <les  tr- 
avaux pnbiics',  additktniielliement  à'ceus^qui  lui  auront*  été  accprdéspar  le  > 
«budget  pour  lesmémea  thavaux^  et  la  portion  «dèedits  fonds  qui  n*aara  pas 
•  été  employée  pendant  le  eoârs  d'un  ex ëfcicé  pourra. être. réimpubée,  aveC' 
lia  même  affectation,  ap\  budgets  de^  epiercices  subséquents,  en,. vertu 
«d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
«sans  emploi  sur  Texercice  expiré;»  ' 

Vu  la  loi  du  a4  mars  18741  qui  autorise  le  syndicat  du  caufil  de  l'Est  à 
faire  à  l'État  une  avance  moAtànt  à  sqixante-clnq  millions  de  francs,  pour  la 
cohstnictidn'dudit  canal;  '  /. 

Vu  là  dédaralion  du  receveur  centrai  <du  département  de  la  Seine  coÂ^ 
tatant  qu'il  a.élé  versé  au  trésor,  le.  iddéoembiie  dernier,,  une  nouvetU 
somme  de  un  million'ée  fr  inosjà!  titr/a  d'àrBomptesurilaYaoce  précitéeide 
soixai^te-cinq-i^Uions  de  franco;...     •    «^      ^  !    1  ^  . 
..Vu  1^  lettre  lijix  mmistj-^.desi^nancesf  ef>  dipi^ d)i 3p  janvier.  ^87$, 

Décrète:  »,;;    i  i"     r»».       1      h' 

.  Art.  l*  it  est  ouvert  aii  njinislirç  des 'travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  dèuiïème  sédloîi  du  bùdget^derexerdce' 1875  {cha- 
pitre XXXIV.  —  Amélioraiion  des  rivièrès)\  un  Crédit  ae  un  million 
de  francs  (1,000,000'),  applicable >à  PèiéCtiUc^  dès  travaux  du  canal 
de  lEst, ..    y-  .■>,  i:  .»  1  .»r  .,  ,,> 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au'  tréioï",  à  titré  de  fonds  de  concouM',- pat  voie  dWnce 
faite  par  ie  syndicat  du  canal  de  l'Est.  1  ■  j    <    i  . 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  rexécûtion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  10  Février  1875. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  des  travaux  pahUcSi 

Signé  Mathieu-Bodbt.  .Signé  ë.  Gaillaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


W  3980.  —  DicBBT  qui  substitue  les  Sieurs  Leignadier  et  Dumoustier  aux 
droits,  charges  et  obligations  résultant  de  la  concession  faite  au  Sieur  de 
Montgaillard  pour  l'installation  d^un  service  de  louage  sur  la  Saâne. 

Du  24  Février  1875. 
Lb  PRésiDENT  DE  LA  RiPUBUQUE  FRANÇAISE , 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  1*  avril  i875^^>,  qui  a  autorisé  le  sieur  de  Mont- 
eaUlard  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sur  la  Saône,  entre  la  borne 
kilométrique  a^3oo,  à  Taval  du  viaduc  de  la  Quarantaine,  à  Lyon,  et  le 
canal  du  Rbône  au  Rhin ,  à  Saint-Symphorien ,  un  service  de  touage  à  va- 
peur sur  cbaine  ou  câble  en  fil  de  fer  noyé,  pour  le  remorquage  des  embar- 
cations de  toutes  espèces,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret; 

VuTarticle  à  de  ce  cabier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

«Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  à  Tétablisse- 
•ment  du  service  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  décret  d^autorisa- 
•tion,  savoir: 

«Avant  la  fin  de  la  première  année,  pour  la  partie  comprise  entre  le  ki- 
«lomètre  a\3c)0,  à  trois  cents  mètres  à  Ta  val  du  viaduc  de  la  Quarantaine, 
•  i  Lyon,  et  le  port  de  Saint-Bernard; 

t Avant  la  fin  de  la  troisième  année ,  jusqu'au  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  à 
•Saint-Sympborien  ;  » 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  i5  juillet  1874»  par  lequel  le  sieur  de  Mont- 
gaiUard  fait  cession  aux  sieurs  Leignadier  et  Dumoustier  de  Frédilly  des 
droits  qu*il  tient  du  décret  susvisé  du  i*' avril  1873; 

Va  les  lettres  des  sieurs  Leignadier  et  Dumoustier  de  Frédilly,  en  date  des 
16  juillet  1874  et  7  janvier  187Ô  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DicRBTB  : 

Art.  1".  Les  sieurs  Leignadier  {Etienne-Marie- Alfred)  et  Dumoustier 
de  Frédilly  {Etienne)  ^  ancien  sous-préfet,  sont  substitués  aux  droits, 
chaînes  et  obligations  résultant  de  la  concession  faite  au  sieur  Paul 
de  Montgaillard ,  par  décret  du  1*'  avril  1873,  pour  installation  d'un 
service  de  touage  sur  la  Saône. 

En  conséquence,  ils  devront  se  conformer  de  tous  points  aux 
danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité. 

2.  Les  nouveaux  concessionnaires  devront  avoir  terminé  dans  on 
délai  d'an  an,  à  dater  du  présent  décret,  Finstallation  du  service» 
faute  de  quoi  ils  encourront  la  déchéance  énoncée  par  l'article  21  du 
cabier  des  chaînes. 

«  Bon.  i33,  n»  ao35. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  seca  inséré  au  3uUetiD  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  24  Février  1875. 

Signé  M-"  DE  MAC  MÀHO!l.  . 
Le  MîâUtreâetirmaux  ptthiiet, 

Si^né  £.  Càillaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  3981.  —  DÉCBET  qui  ovLore  on  MÎRistre  des  Travtmx  publics,  sar  texema 
.,iii75,  un  Crédit  à  tHre  d^  Fonds  de€oncours  versés  au  Trésor  pur  la  Ckatàrt 
.de, commerce  de  Bordeaux,  poar  Vuchèvement  du  Bassin  à  flot  et  la.consirw> 

,  lipn  d*une  Forme  de  Badctab  au  port  ds  cette  ville. 

i,     ■    '  .  ■  ' 

Du  24  Février  iS-pô. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miniétre  des  travaux  publics  ;    ' 

Vu  la  loi  du  5  août  18741  portant  fixatiou  du  budget  géuérai  de:s<re(;ettei 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1870,  avec  la  répartition,  par  chapitres, dei 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice;     , 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843,  portant  i^lemep^ 
déûnilif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  vergés  par  des  départements,  des  communes  et  des  pofiica- 
tliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  FÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publia, 
t3eront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budgel;  un  crédit  de|>a- 
creille  somme  sera  ouvert  par  unç  ordonnance  royale  au  ministre  des Ira- 
flvaux  publics,  additionnellem.^nt  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  park 
t  budget  pour  les  mêmes  travaux  ^^l  la  portion  desdits  fonds  gui  n*aura  pas 
«été  employée  pendant  le. cours  d^un  exercice  pourra  être  réimpulée,  avec 
tla  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d'or- 
tdonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  somtnes  restées  sao^ 
t emploi  sur  Texercice  expiré;»  • 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  qui  autorise  la  cbambre  de  commerce  deBor- 
4eé^ux.à  faii^  a  TÉlat  une  Avance  jnqiktant  à  quatre  miilions  cinq  cent  nulle 
francs,  pour  Tacbèvement  du  bassin  à  Ûot  et  la  construction  d'une  Jbrmedç 
radoub  au  port  de  Bordeaux;  , 

'  Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  départ eipent  de  la  Seine,  cqnsti- 
tatit  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  5  janvier  dernier,' la  iiomme  de  neuTceM 
mille  francs,  à  titre  d'à-compte  sur  l'avance  précîléte  de' quatre  mîflîoilî 
cdnq  cent  mille  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  18  février  1875, 

DÉCRÈTE  : 

/  •  .  ••  •    '  , 

Art.  V\  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1875  (cha- 
pitre XXXVI.  —  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  applicable  à 


,  ■ 

t. 
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£achàvemeoLt.clH  bi^in  à  flot  et  à  la  oofistruction  d'une  forme  de 
ladoob  au. port  de  Bordeaux. 

2».Ji..sera.poqrvu  à  la  dépense  aumoyen  des  res^uxcçs  spéciale^ 
versées  a«  trésoryà  titre  de  fonds  de  concours,  ipar  voie  d'avaacà 
faîte  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. . 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
clutfTUi  en  ce  qui  le  coaGeroe^t  de  rexécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  ijaséré  m  Ralletia  des  lois. 


Fait  à  Versailles ,  le  2I4  'Février  1875. 

S^gné  M"  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  finanees ,  Le  Ministre  du  tnuaasB  paHia , 

Signé  Mathieu-Bodet.  ,  Signé  £.  XIaiixaux. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISB. 


N*  3g8a.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
i975,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  /pour  les  Travaux  d'amélioration  du  Port  de  cette 
ville, 

JDu.24  Pépier  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

5ur  Je  rapport  du  ministre  dertravamx'publfcs; 

Vu  la  loi  du  3  août  1874,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  'i8'/5\  avec  la  réparlitieii,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaiax  publics  pour  ledit  exercice; 

¥a  Tartijcle  iS  deiia  loi  de  finances  du  €  juin  i843,  portant  règlem^t 
définitif  du  budget  de  Texercice  i<84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements»  des  communes  et  des  particu- 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  i'Ét,ai„  à  Texécution  des  travaux  pu- 
ibUcs,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
t  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«Y>9ux  publics,  addltionnellement  à  ceux  qui.  lui  aurioi^t,  été  acpordés  par  le 
•budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  dosdits  fonds  qui  n'aura  pas 
•été  employée, penf^nt  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
•la  .même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  ventu 
•dWdonnances  royales  qui  prononceront  Tannuiatign  des  i>on[imes  restée^ 
««ans  emploi  sur  re)(^rcice  expiré;». 

^1»  la  loi  du  (^,^oût  1874,  qui  .autorise  la  chambre  de  commercé  de  Alar- 
seule  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  quinze  millions  de  francs, ^pour 
Famélioration  du  port  de  Marseille; 

Vu  la  délibération  du  trésorier  payeur  général  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  i5  janvier  der- 
nier, une  somme  djB  un  millipn  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  d'àrcompte 
sur  Tavante  précitée  de  quinze  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  février  187Ô , 

DÉGBETB  I 
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Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Tezercice  1876  (cha- 
pitre XXXVI.  —  Travaux  d^ amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times),  un  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')i 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  à  effectuer  au  port  de  Ma^ 
seiile. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciaki 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  voie  aavance 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  24  Février  1875. 

Signé  M"  DE  MAC  liAH(». 
Le  Ministre  detjinaneet.  Le  MUUêtn  dit  tiwms  ywUîcf , 

Sigaé  MàTBiEU-BODET.  Signé  E.  GàiLLACX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  S983.  —  DicMBT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et  diverse 
Dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  defv 
de  l'Est. 

Du  a  4  Février  1675. 

Le  Président  *db  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  des  11  juin  18.59  ^^^  et  11  juin  i863  (^,  lesquels  cons- 
tituent le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEst;  ensemble  les  conventions  y 
annexées  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868  ^^\  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst,  et  spécialement  les  articles  7 ,  8 ,  9  et  10  de  ladite  convention; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  laite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  travaux  complémentaires  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d*État,  conformément  aux  dispositions  de  rarticle  10  susvisé  de  la  con- 
vention du  11  juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  lesdits  projets  ont  été  soumis,  et 
notamment  Tavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du  a  décembre  iSyi; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Dl^GRÈSTE  : 

Art.  I*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 

*»»  XI*  série .  Bull.  709 ,  n*  6707.  «  if  série ,  Bull.  i6a6 ,  n*  i6.a64. 

«  xV  série,  Bull.  1  lAi.n*  1 1,549. 
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faire  sar  Tancien  résean  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst , 
oanformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  ChAlONS  A  REIMS. 

Projet  de  pose  de  la  deuxième  voie  entre  la  partie  comprise  entre  Saint-Hilaire  et  Monr- 
melon,  présenté  le  la  juin  1874.  avec  un  détail  estimatif  montant  à. . .     644»ooo' 

Lesdites  dépenses ,  montant  à  la  somme  de  six  cent  quarante- 
quatre  mille  francs  (6&49OO0'),  seront  imputées  sur  les  quarante 
millions  (iio.ooo.ooo']  énoncés  à  l'article  10  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  dé  dépense  à  autoriser,  dans  le  délai 
de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  24  Février  1875» 

Signé  M*"  .DE  MAC  MAHON. 
Lt  Mûdtire  des  travaux  publies , 

Signé  E.  Caolaox. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3984.  —  DÉCHET  qui  nomme  Mi  'Albert  Dêsjardins  Sous-Secréiaire  d'État 

aa  Ministère  dé  V Intérieur. 

Du  i5  Mars  1875. 
(Promulgfoé  an  Joamal  [officia  da  16  mars  iSyS.) 

Le  PiuismENT  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  vice-président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Albert  Desjardins,  membre  de  l'Assemblée  nationale» 
est  Dommé  sous-secrétaire  d  État  au  ministère  de  Tintérieur»  en  rem- 
placement de  M.  C.  de  Witt,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  Fintérieur,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Mars  1875. 


Si^é  M**  DE  MAC  MAUON. 


U  Vice-Prisidentdû  CoimU, 
Mimstre  de  l'intérieur. 

Signé  L.  Buffet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  3985.  —  DicxsT  tfoi  notnme  ■M.  Bardoux  Saut-Secrélaire  ttÉtal 

au  Ministère  de  la  Jastice. 

Dui51lftm875< 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  man  187S.) 

Lb  PB^SIDENT  de  la  RiSPUBLIQUB  FRÀNÇAÏSfi, 

Sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  M.  Bardoux,  membre  de  TAssemblée  nationale,  €8t 
npmmé  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  justice,  en  rempla- 
cement de  M.  Baragnon,  dont  la  démissioti  est  acceptée. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  deTezé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Mars  1875. 


Signe  M-*  DE  MAC  MAHON. 


Le  Gar4ê  dus  icmax,  MinUtn  de  la  justice. 
Signé  J.  DoFAQRB» 


R^UBLÎQUE  FRANÇAISE. 

N*^  3986.  —  DÉCAMT  qui  nomme  M.  Louis  Passy  Sous-Secrétaire  dtÉtal 

au  Ministère  des  Finances, 

Du  ]5  Mars  1875. 
(  Promulgué  an  Joanal' officiel  du  16  man  iSjb.) 

Le  Président  de  la  Repubuque  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  Gnances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  M.  Louis  Passy,  membre  de  TAnemblée  nationale,  est 
noomié  sous-secrétaire  d'Ëtat  au  ministère  des  finances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutiou  du  pi?éseBt 
décret. 


Fait  à  Versailles,  le  i5  Mars  1876. 


Signé  M"  DE  MAGMAHON. 


U  Ministre  des  finances , 
Signé  LÉON  SàT. 
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N*  5987.— DÉCRET  DU  Président  de  la.  Répubuqub  français  (cootr/e-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics}  pprtant  09  q^i  suit  :  ; 

1*  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  fixe  en  remplacemekit  du 
pont  suspendu  de  Saintes  (Chafrente-Inférieure) ,  ^ur  la  Charente,  r&iiie  nan 
tionale  n*  i38,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  l&ar 
ingénieurs,  les  27  avril- 1*' juin  1874* 

2'  La  dépense ,  évaluée  à  deux  cent  soixante-sept  mille  francs,  sera  impu- 
tée sur  les  fonds  afifectés  annuellement  à  la  construction  de  grands  ponts  par 
le  bndg^t  du  mimsAère  dea  travaux  publics.  (  Pam ,  18  Odobre  i87à,  ) 


N' 3988.— Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  juridiction  du  commissaire 
spécial  de  police  de  Boussac  (Creuse)  est  étendue  sur  les  communes  de 
Boussac-les-Églises,  la  Va uf l'anche,  Soumans,  Toulx,  Sainte-Croix,  Saint- 
SylraiD-Bas,  le  Roc,  Leyrat ,  Saint-Marien ,  Malleret  et  Bort.  [Paris,  20  No- 
imhreiS7à,) 


1^3989.— DÉCHET  d0  Président  de  la  République  française,  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  aùit: 

Le  commissariat  spécial' de  police  d'Ainboa  (Basses-Pyrénées)  est  supr 
primé. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  du  chemin  de  fer  à  Pau 
[fiasses-Pyrénées]  est  étendue  sur  la  commune  d^Ainhoa. 

La  juridiction  au  commissaire  de  police  de  Digne  (Basses*  Alpes)  est  éten- 
due sar  les  communes  de  Thoard,  Aiglun,  Mallemoisson,  Champtercîer  et 
Marcoox. 

La  jaridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Riez  (Basses- Alpes)  est 
étendue  sur  les  communes  deRoumoules,  Puymoîsson,  Montagnac,  Aile- 
mage  et  Quinson. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Saint-Germain-du-Bois 
(Saône-el-Loire)  est  étendue  sur  les  conununes  de  Frangy,  Thurey  et'Mer- 
Tans.  (VmaiUes,  3  Décembre  187 U.) 


V3990.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre*sigoé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  jaridiction  du  commissaire  de  police  de  Saint-Ghamond  (Loire)  est 
étendue  sur  la  commune  de  Saint-Julien-en* Jarret. 

Il  est  créé  à  Séclin  (Nord)  un  commissariat  spécial  de  polioe. 

n  est  créé  à  Nérondes  (Cher)  un  commîssariaispéoisl  dé  police. 

La  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  celles  de 
Met,  Croby,  Mornay-Berry,  Ourouer-lès-Bourdelins,  Menetou-Couture  et 
SaiQt-Hilaire-de-Gondiily. 

Les  communes  de  Menetou-Couture  et  Saint-Hilaire-de-Gondilly  (Cher) 
aont  détachées  de  la  juridiction  du  commissaire  spécial  de  Torteron.  (  Fer- 
^lles,i2  Décembre  187A.) 


N*399>-  —  IttCBBT  DD  Présidbnt  de  la  république  Fn/.NÇAisE  (contre-'igK 

par  le  ministre  de  rinlàrieur)  partant  ce  qui  suit  : 

It  est  créé  à  Bonnevai  (Eure-et-Loir)  an  commissariat  spi^cial  Je  poiia. 

La  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  cellesdi 
Brou,  Dongeau,  Yèvres,  Flacey,  Montharville.  Trits^-lès<  Bonne  vol.  {t<n 
tatHa,  17  Décembre  tSJi.) 


N*39g3. —  DicnsT  DU PnisiDBHTDB LÀ  Rbpubliqdb FRANÇAISE  {contre-iieni 
par  le  ministre  de  riatérieur]  qui  crée  au  Palais  (Morbihan]  un  c( 
sariat  spécial  de  police.  (  Versaillet,  2i  Décembre  187i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  ià  '  Mars  1876 , 


Le  Garde  des  Sceaiue,  Ministre  de  la  Juilict, 
J.  DUFAURE. 


■mUohiIc  ou  dm  le 


iMPAiyEiiiB  KAIKUULE^—  Si  Han  1875. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  SggS.  —  Décret  qui  proclame  23  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  21  Juillet  iS'jh. 

Le  Paésident  de  la  Répubuque  française  , 

Sur ie rapport  ^u  ministre  de  l*agriculture  et  du  commerce; 

^aVartide  ai  de  la  ici  du  5  juillet  i844i  concernant  les  brevets  dlnven- 

lion, 

Décrète: 

Art.  l*.  Sont  proclamées  : 

i'  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
BoQcbes-da-Rbône  ,  le  i3  miii  1873»  telle  qu^elIe  résulte  d*an  acte  passé,  le  11  juin 
]$69,  devant  M*  de  Gasquet,  notaire  à  Marseille,  et  conférant  au  sieur  Auguste  Jour- 
<lui>  marchand  de  briques,  demeurant  à  Marseille,  rae  de  la  Pyramide,  n*  5,  et  au 
sieor  Alfred  Dumas,  représentant  de  commerce,  demeurant  à  Marseille,  rue  Saint- 
Ferréol,n*  27,  Te  droit  d'exploiter  partiellement  le  brevet  d*iDvention  de  quinze  ans 
pHs,  le  16  mars  1867,  par  le  sieur  Fabre,  pour  la  fabrication  des  briques  à  bâtir  au 
iBoyenda  laitier,  roâcbefer  et  antres  détritus,  scories  ou  résidus  semblables  agglo- 
0^  a?ec  de  la  chaux. 

t*  la  licence  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
BoQclies  du- Rhône ,  le  i5  mai  1875 ,  telle  qu*elle  résulte  d'un  acte  passé ,  le  27  octobr 
1S71.  devant  M*  Raynaud,  notaire  à  Marseille ,  et  conférant  à  la  société  Louis  Bernard 
M  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  de  h  République,  n*7,  le  droit  d'ex- 

1»ioiter  partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1867,  par 
esiear Fabre.  pour  la  fabrication  des  brigues  à  bâtir  au  moyen  du  laitier,  mâchefer 
et  aatres  détritus ,  scories  ou  résidus  semblables  agglomérés  avec  de  la  chaux. 

3'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  le  3  janvier  187^ ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  20  décembre  1873 ,  à  la  société 
Colmet  et  Legrand ,  dont  le  siège  est  à  Parii,  boulevard  de  Sébastopol,  n*56,  par 
le  sieur  Gailmet,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
^octobre  1867.  pour  une  pendule  â  balancier  visible  à  marche  mystérieuse. 

k*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, le  5  janvier  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  décembre  1873,  au  sieur 
Etienne  Boubey,  ingénieur  constructeur,  demeurant  à  Paris,  avenue  Daumesnil, 
^* 45,  par  le  sieur  Sauer,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
prii,  le  17  mai  1866,  pour  des  perfectionnements  darts  la  construction  des  marteaux 
nécaniqoes. 

Xir  Série.  1 1 


—  2W)  — 

^*  JLa  r^—'**^  ^lunffûtrée  an  lecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  le  la  janvier  1S7& ,  faite ,  suivant  acte  en  date  da  23  décembre  1873,  à  la  com- 
pagnie à  responsabilité  limitée  des  wagons-boudoirs  du  système  Mann,  établie  i 
Londres ,  par  le  sieur  d*Akon-Mann ,  de  tous  ses  droita  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  déceoabre  1872 ,  pour  perfectionnementa  dans  la  constractioD 
des  wagons  de  chemins  de  fer  et  aans  leur  aménagement. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rhône,  le  id  janvier  18741  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieor 
François  Vailio .  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Chartres,  n*  1 15,  par  le  sieur 
Piévez,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  février 

1866.  pour  un  système  de  four  à  refroidir  le  verre  à  vitre. 

7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ti 
Seine,  le  25  janvier  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  décembre  1873,  à  la 
société  anonyme  de  produits  chimiques  de  Gomineset  d*Âsnières,  par  les  sieurs  Stord 
et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  j>ris,  le 
8  novembre  1872 ,  pour  perfectionnements  dans  la  pnrihcation  des  phosphates. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  h 
Seinc-Iiiférieure,  le  4  février  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  janvier  de  fa 
même  année,  à  la  société  Plantrou  frères  et  F.  Delamare  fils,  dont  le  siège  est  i 
Oissel ,  par  le  sieur  Charles  Plantrou ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu  il  a  pris,  le  20  mars  1866,  pour  une  carde  peigneuse. 

^'  La  cession  eoregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  6  février  187^,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  janvier  de  la  même 
année,  à  la  compagnie  anglaise  dénommée  Pavy's  patent  felted  fabric,  compaiy 
liniited,  dont  le  sié^^e  est  à  Londres,  par  le  sieur  Favy,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  août  1872,  pour  la  fabrication  de  papien 
dits  tissus-featres  Pavy,  applicables  aux  ameublements,  vêtements,  impressions,  etc. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  11  février  1874»  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  aux 
sieurs  J.  J.  Laveissièrc  et  fils,  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n*  58,  par  le  sieur  Raw- 
net,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  noveDoduv 
1873,  pour  lin  moyen  de  laminage  des  feuilles  d'étain. 

11*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Somme,  le  i3  Tévrier  1874 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  janvier  de  la  même 
année,  à  la  société  Molinié  frères,  dont  le  siège  est  à  Mazamet  (Tarn),  par  le  aient 
Fjozon ,  de  partie  de  ses  droits  au  b'-evct  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  fénier 

1867,  par  les  sieurs  Delamotte  et  Faille,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  ua  sys- 
tème propre  à  détruire  les  jnatières  végétales  dans  les  laines  brutes,  fils  et  toutes 
matières  tcitiles  animale?. 

1 2"  l^  cession  en|(«gistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  -de  la 
Seine,  le  18  février  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  à  ia  so- 
ciété Picard  et  Ariès,  dont  le  sii^ge  est  à  Paris,  rue  Vieil le-du-Temple,  n*  74,  par  les 
sieurs  Picard  et  Thomas ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aoi 
qu'ils  ont  pris,  le  3  mai  1872 ,  pour  un  genre  de  machine  propre  à  la  rabrication  des 
chameaux. 

'  15"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  f^'vrier  1874 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  1.2  du  même  mois,  au  siev 
Saloipon  Baleys,  propriétaire,  demeuraut  à  Paris,  rue  Tailbout.  n*  81,  par  les  sieurs 
Mège  et  Augier,  de  lei^rs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  iailiet 
1869,  par  le  sieur  Mège,  pour  la  production  de  certains  corps  gras  d'origine  aiumale. 

i4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  février  1874.  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  au  sieor 
Jean•Bapti^te  Aoncajolo,  négociant,  demeurant  A  Paris,  rue  de  Grammont,  n'  a6, 
pour  le  sieur  Eascbwitz,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  Ini  et  le  sieor 
de  Fon vielle,  le  8  janvier  1873,  pour  un  modâ  de  publiciié  par  cartes  postales. 

i5"  La  cession,  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  le  28  février  1874 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieor 
Adolphe  Crûn  fils,  constructeur  de  machines,  demeurant  à  Guebwiller .  par  le  sieor 
Meunier  llls,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  no- 
vembre 1871.  pour  des  perfectionnements  aux  peigneuses. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  mars  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  février  de  la  même  année, 
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i  U  compagnie  anglaise  dénommée  The  Glohe  new  patent  iron  and  steel  company  limited, 
doDt  le  siège  est  à  Londres,  par  le  âieur  Webster,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'in- 
Tentioo  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  i3  janvier  1874*  ponr  perfectionnements  dans 
la  fabrication  de  Tacier. 

17'  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine»  le  10  mars  187a»  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé  devant  M*  Emile  Fould., 
oolaireà  Paris,  et  conférant  au  sieur  Armand  Adam ,  rentier,  demeurante  Paris, 
boulevard  des  Batignolles,  n*  i5,  le  droit  d'exploiter  dans  les  limites  déterminées 
audit  acte,  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juin  1871,  par  le  sieur  Ba- 
tin,  pour  extracteur  Bazin,  destiné  à  l'extraction  des  vases  et  sables. 

18"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  mars  1874 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  pass'S  devant  M*  Emile  Fould  , 
notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Armand  Adam,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
booleTard  des  Batignolles,  n*  i5,  le  droit  d'exploiter,  dans  les  limites  déterminées 
audit  acte,  le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  janvier  1873,  par  te  sieur 
Bazin ,  pour  bateau  extracteur  destiné  au  curage  et  à  l'entretien  des  riviàres,  des 
flenves  et  des  ports. 

19*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  lomars  187a,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  20  février  de  la 
même  année,  devant  M*  Emile  Fould,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Armand 
àdam,  rentier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Batignolles,  n*  iS,  le  droit  d'ex- 
ploiter, dans  les  limites  déterminées  audit  acte,  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pri5,le  11  novembre  1873,  parle  sieur  Bazin,  pour  un  bateau  dragueur,  système 
Bazin. 

30*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  20  mars  1874 .  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  7  mars  de  la  ménie 
anuée,  devant  M'  Cottin,  notaire  à  Paris,  et  conférant  a  la  société  Baran  et  Firmin 
Colas,  doDt  le  siège  est  à  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  Ville-en-Bois ,  le  droit  d'exploiter, 
9003 les  réserves  déterminées  audit  acte,  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
27  juin  1868.  par  les  sociétés  E.  Peltier  et  A.  Paillard,  et  Lesage  et  Paignard,  pour 
ane  genre  de  boîtes  métalliques  à  conserves  et  les  perfectionnements  employés  à 
leurfabricalion. 

21'  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'iUe- 
et-Viiaiae,  le  23  mars  1874,  faite,  suivant. acte  en  date  du  i4  janvier  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean- Marie-François  Méhu,  entrepreneur  de  menuiserie,  demeurant 
à Saint-Servan ,  par  le  sieur  Aime  Méhu  et  la  dame  Mélanie  Clievalier,  son  épouse, 
de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre 
1872,  par  le  sieur  Méhu ,  pour  un  système  d'amarrage  métallique  pour  ,bas  furies  ot 
^tais  de  navires. 

12'  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
U  Seine,  le  24  mars  1874 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  i8  nwrs  de  la  même  année , 
an  sieor  Edouard- Jules* Anatole  Gaméré,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeu- 
rant à  Paris,  place  Vendôme,  n"  i5,  parle  sieur- Durenne ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'intention  pris,  le  3i  août  1868,  par  le  sieur  Gaméré  susnommé ,  pour  un  système  de 
machines  rotatives  à  palettes  excentriques. 

2$'  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  24  mars  1874,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  18  mars  de  la  même  année, 
aa  sieur  Édoaard-Jules-Anatole  Gaméré,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeu- 
rant à  Paris,  place  Vendôme,  n"  i5,  par  le  sieur  Durenne,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  pris,  le  3  août  1869,  par  le  sieur  Gaméré  susnommé,  pour  perfection- 
nements aux  machines  rotatives. 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
reiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Versail}es,  le  21  Juillet  1874. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 
Lt  Mtnitirt  de  Vagriculixirê  et  du  commerce. 
Signé  L.  GnitABT. 
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N*  3994.  —  DÉCBBT  qai  proclame  35  Cessions  de  Brevets  d'inoeniion. 

Du  3o  Septembre  187a. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  concernant  les  brevet»  d'in- 
vention , 

DÉCRITE  : 

Art.  l".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
le  a  mars  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  février  de  la  même  année,  àin»* 
ciété  E.  Pehier  et  A.  Paillard ,  dont  le  siège  est  à  Paris  ,  nie  Montmartre ,  n*  yi.j» 
le  sienr  Teyssonneau ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  qainie  ans 


1874 
la  compagnie  The  Globe  new  paient  iron  and  steel  company  limited,  par  le  sieir 
Webster,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  wm 
187S,  pour  perfectionnement  dans  l'application  des  gaz  ou  vapeurs  à  Taffinage,  lapo^ 
rincation  des  métaux  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  2  avril  187/!,  faite,  suivant  acte  en  date'dn  28  mars  delà  même  diTmk.ta 
sieur  Glande  Jacquelin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n' 90, et 
au  sieur  Jean-Baptiste  Guérapin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  deSébifr- 
topol,  n*35,  par  le  sieur  Petit,  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inventioa de 
quinze  ans  qui!  a  pris,  le  6  mars  1873,  conjointement  avec  le  sieur  Havy,  dont  il 
est  cession naire,  pour  un  système  de  moteur  dit  auto-moteur,  basé  sur  la  pesanteor 
d'un  corps  isolé. 

4°  La  cession  reregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  7  avril  1874 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  18  février  1874,  dfr 
vaut  M"  Duclouz ,  notaire  à  Paris ,  et  conférant  à  la  société  anonyme  de  constructieB 
des  Batignolles,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  Clichy,  n"*  176,  le  monopok 
exclusif  de  l'emploi  de  l'extracteur  qui  fait  l'objet  dn  brevet  d'invention  de  qointf 
ans  pris,  le  22  juin  1871,  par  le  sieur  Bazin,  pour  extracteur  Bazin,  destiné  à  rextnc- 
tion  des  vases  et  des  sables. 

5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine,  le  i3  avril  1874  .faite,  suivant  acte  en  date  du  11  avril  de  la  même  annéct 
au  général  Hiram  Berdan,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  6,  pirl* 
sieur  Wilson,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris.fe 
27,  mai  187],  pour  perfectionnement  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  laco' 
lasse  et  dans  leurs  cartouches  métalliques  et  appareils  employés  à  cet  effet 

6'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  i3  avril  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  avril  de  la  même  àmk, 
au  général  Hiram  Berdan,  demeurant  à  Paris,  boulevaixl  Montmartre,  n*  6,  ps^j® 
sieur  Wilson,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'itivention  de  quinze  ans  qu'il  a  priiJ^ 
19  août  1871,  pour  perfectionnements  dans  les  enveloppes  métalliques  poar  ca^ 
touches. 

7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementdo  Rbôoe 
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tes  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  aà  mai  1870,  pour  un 
procédé  ayant  pour  but  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires. 

8*  Lé  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Sciiie,  le  21  avril  187a ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  10  avril  de  la  même  aonée,  à 
b  dame  Marie-Louise  Kock,  épouse  Cuchet,  ouvrière  en  dentelles,  demeurant  à 
Paris,  rue  d'Aboukir,  n*  3 ,  par  la  demoiselle  Cbauvière ,  de'tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu*elle  a  pris»  le  21  janvier  1870.  pour  perfectionnements 
apportés  dans  la  constroction  des  bébés  pariants  automatiques. 

9* La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pr('fecture  du  département  du  Rb6ne, 


si  mai  1S70,  par  le  sieur  Wanneveicb ,  pour  un  procédé  ayant  pour  but  la  fabrication 
des  pâtes  alimentaires. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise» 
ie 33  avril  187Â,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  10  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Fabien Podic,  fabricant  de  chaussures,  demeurant  à  Liancouit,  par  le  sieur  Perrey^ 
deloas  SCS  droits  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec 
le  sieur  Joli Kois,  le  26  septembre  1873 ,  pour  la  chaussure  cousue  et  clouée  en  double 
nos  première, 

n'  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiu.le  3o  avril  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  mars  187a,  au  sieur  Sa- 
amelNorris,  négociant,  demeurant  à  Londres,  Lonsbard  street,  n°  33  ,  par  le  sieur 
UHoulnier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  8  février  1868,  pour  un  mode  de  pavage  en  bois  et  asphalte. 

|2*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sein^Iûfé^ieure ,  le  4  mai  1874 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  17  avril  de  la 
méine innée,  devant  M*  d'Été ,  notaire  à  Rouen ,  ledit  acte  contenant  liquidation  de  la 
société  Lacien  Béer  et  compagnie  et  conférant  au  sieur  François  Dclamare-DebouU 
tenlle  fiU  lioé,  iilateur,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  Buffoo,  n*  la  et  lâ»  le  droit 
d'eiDloiter  partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  1867, 
pviestieQnDelaniotte  et  Faille ,  pour  un  système  propre  à  aétruire  les  matières  vé- 
|é(ales  dans  les  laines  brutes,  fils  et  toutes  matières  textiles  animales. 

1^'  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe-Inférieure ,  le  4  mai  1876,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  21  avril  de 
la  même  année ,  devant  M*  d'Eté,  notaire  à  Rouen,  et  conférant  à  la  société  F.  Dela- 
jM«  fils  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Elbeuf-sur-Seine,  route  de  Rouen,  n*  38, 
le  droit  d'exploiter  partiellement  le  brevet  d'invention  de  ^inze  ans  pris,  le  18  fé- 
vncr  1867,  par  les  sieurs  Delamoite  et  Faille ,  pour  un  système  propre  à  détruire  les 
n^tières  végétales  dans  tes  laines  brutes ,  fils  et  toutes  matières  textiles  animales. 

i4'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Stine  -  Inférieure ,  le  à  mai  1874»  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  avril  de  la 
»^e  année,  au  sieur  François  Delamare-Deboutte  vil  le  fils  aîné,  fîlateur,  demeu- 
jwrt  à  Rouen ,  rue  de  Buflbn ,  n"  1 2  et  U 1  par  les  héritiers  du  siem*  Lucien  Béer,  des 
droits  de  ce  dernier  dans  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  jan- 
vieriS?^,  pour  une  combinaison  de  machine  formant  un  système  complet  propre  à 
f^rdonnage  ou  épaillage  chimique  des  draps  et  tissus  de  laine. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^e-Infcrieure ,  le  4  mai  1874  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  avril  de  la  même 
^'^•à  la  société  F.  Delamare  fils  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Elbeuf-sur- 
J^e,  route  de  Rouen,  n*  38,  par  le  sieur  Delamare-Debouttevilie .  de  ses  droits  att* 
wct  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  janvier  1874 ,  par  le  sieur  Lucien  Béer, 
P<ivune  combinaison  de  machine  formant  un  système  complet  propre  à  Téchardon- 
Bi|eou  épaillage  chimique  des  draps  et  tissus  de  laine. 

|6*La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
8«tnMiiférieurc ,  le  4  mai  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  avril  de  la  même 
^oée,  au  sieur  François  Delamare-Debouttevilie  fils  aiué,  filateur,  dmieurant  à 
^tten,  rue  de  Boffon,  n*"ia  et  i4f  par  les  héritiers  du  sieur  Lucien  Béer,  des  droitâ 
de  ce  dernier  dans  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn*\\  a  pris,  le  23  février 
\^it  pour  des  perfectionnements  importants  dans  Tépaillage  chimique  des  draps, 
ltt»U8  de  laine,  laine,  etc. 

^f  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine-Inférieure,  le  4  mai  187Â ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  avril  de  la  mène 
année,  à  la  société  F.  Delamarc  fils  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Elheuf-ftor- 
Seine,  route  de  Rouen,  n°  38,  par  le  sieur  Delamare-DebouttevUle,  de  ses  droits  as 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  février  1874 .  par  le  sieur  Lucien  Becr, 
pour  des  perfectionnements  importants  dansTépaillage  chimique  des  draps,  tissus  de 
laine,  laine,  etc. 

lâ*  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  mai  1876 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  avril  de  la  même  année,  l'à 
la  demoiselle  Rose-Félicité  Philippe,  institutrice,  demeurant  avenue  du  Rode, 
n'  2b  bis,  k  Neuilly-sur-Scine,  pour  moitié;  2*  au  sieur  Edouturd-Victor  Pillon,  ba« 
quier,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange- Batelière ,  n*  i3,  pour  un  quart,  et  3^  an  siev 
Claude  Jacquelin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  90,  pooroa 
quart,  par  le  sieur  Rebour,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qutnie  aas 

2n'il  a  pris,  le  28  mars  1867,  pour  un  moteur  économique  dû  au  poids  fusant  aa  liei 
u  poids  tombant,  en  échangeant  le  centre  de  gravité. 
19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  li 
Seine ,  le  8  mai  1874  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  avril  de  la  même  année,  l'i 
la  demoiselle  Rose-Félicité  Pnilippe,  institutrice,  demeurant  avenue  da  Boole. 
n*  25  bis,  à  Neuiily-sur- Seine,  pour  moitié;  2"  au  sieur  Edouard-Victor  PiUon,  bao- 
quier.  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière  ,  n"  i3,  pour  un  quart ^^.^îji^^AMir 
Claude  Jacquelin ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n**  90,  poorun 
quart,  parle  sieur  Rebour,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  aos^'il 
ajpris,  le  16  avril  1872 ,  poiur  un  moteur  continu  par  la  chute  du  poids  oooslaote  et 
curculaire. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépara^ment  de  U 
Seine,  le  8  mai  1874 ,  faite  ,  suivant  acte  en  date  du  23  avril  de  la  même  année,  )*i 
la  demoiselle  Rose-Félicité  Philippe,  institutnce,  demeurant  avenue  du  Roule, 
n*  25  6ù^  à  Neuilly-sur-Seinc,  pour  moitié;  3"  au  sieur  Edouard- Victor  Pillon,  Ua- 
quier,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  i3,  pour  un  quart,  et  3'  au  sieur 
Claude  Jacquelin ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  90,  pooroa 
quart,  par  le  sieur  Rebuur,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'iitvention  de  qmoze  aoi 

?[uM  a  pris,  le  27  janvier  1874,  pour  une  puissance  s'ahmentant  par  elle-même,  oac 
ois  la  mise  en  train ,  au  moyen  de  la  pesanteur  des  corps  eu  rupture  d^équdibce. 

21°  La  cession  enregistrée  au  secrttariat  de  la  préfecturi!  du  département  <!' '^ 
Pleine,  le  9  mai  1874  ,  iaile,  suivant  acte  en  date  du  2 1  mars  et  du  18  avrd  de  Umème 
année,  à  la  société  anonyme  d'alimentation  dont  le  &iége  est  à  Paris,  rue  duPoaV 
Neuf,  n*  35,  par  le  sienr  Beleys,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juil- 
let 1869  ,  par  le  sieur  Mège  ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  la  production  de  oertaios 
corps  gras  d'origine  animale. 

22*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Loire,  le  i5  mai  1874,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé  devant  M*  Rousset,  oo- 
taire  à  Rive-de-Gier  (Loire  ] ,  le  26  avril  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société 
anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de  la  marine  ei  des  chemins  defe:» 
dont  le  siège  est  à  Rive-de-Gier,  le  droit  d'exploiter  particlkment  le  brevet  de  quiois 
ans  pris,  le  9  août  1873,  par  le  Fieur  Pernot,  pour  four  mécanique  avec  sole  (ou^ 
oante  inclinée,  appliqués  au  puddlage. 

33*  La  licence  eru'egistrôv;  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  U 
]^ire,le  i5mai  1874.  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé  devant  M*  Rousset,  no- 
taire à  Rive-de-Gier  (Loire) ,  le  36  avril  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  soaélé 
anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemias  de  fOi 
dont  le  siège  est  à  Rive-de-Gier,  le  droit  d'exploiter  partiellement  le  brevet,  de  qaiûtf 
ans  pris,  le  24  décembre  1873,  par  le  sieur  Pernot,  pour  des  perfectionnemeoU 
apportes  aux  fours  à  sole  tournante  inclinée,  appiiquc^s  au  puddl  >ge. 

24'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'partementdeU 
Seine,  le  27  juin  1874 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  juin  de  la  môme  année,ii< 
Patent  centre  nul  company  limited,  dont  ic  siège  est  à  Weslmio^ter  (  Londres) .  par  le 
aîcur  Fell ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  Ans  qu'il  a  pris,  le  6  ^ 
vher  lS^^,  pour  des  perfectionnements  perniettant  aux  locomotives  et  wagons^ 
franchir  les  rampes  sur  les  chemins  de  fer. 

35*  La  cession  enregis^trée  au  secrétariat  4e  la  préfectuife  du  déparlement  de  b 
Semé,  le  27  juin  1874,  faite,  suivant  acte  en  date  au  22  juin  de  la  même  année, il* 
Patent  cenire  rail  company  liaUted,  dont  le  siège  est  à  Westminster  (L.ondres},  par  le 
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Feil,  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'inventnm  de'vmtevpîrer  le  ikanM  1880,  et 
«latla  pris*  le  19  déoembre  1866^  pour  de*  perfeetiontiemeAts  àmt3  les  locomotives^» 
voitares  et  wagons,  pins  spécialement  applicables  arax  ebemnis  de  fer  ayant  de  fortes 
noipes,  mais  pouvant  d'arllears  être  ntilisés  sur  cens  construits  avec  des  pentes  or- 
dÉuires. 

2.  Le  ministre  de  ragricallure  et  dn  commerce  est  chargé  de 
f  exécution  d«  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  ^  le  3o  Septembne  1874. 

Signé  M"  Ï)Ë,  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  Vagrienltvir*  et  du  commerce. 
Signé  L.  Grivart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'Sggô.  —  DÉcBET  qmptoclame  der  BreveU  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition. 

Da  19  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la.  Répubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce; 

Va  Tarticie  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  sur  les  brcTets  d'iavention, 

Dbcbète: 

Airr.  1*.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
I  d'addition  délivrés  pendant  le  premier  et  le  deuxième  trimestres  de 
.  MSji  et  indiqués  dans  les  catalogues  oiEciels  annexés  au  présent  dé- 
'cret 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
I  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1874. 

Signé  M*  VE  MAC  MAHOK. 
U  Minûtre  de  VagricuUare  et  du  cêmmâree^ 

Signé  L.  GiOVAET. 


• .  i 


BBEVETS  D'INVENTION. 

100.995.  Brevet  de  qoinseans,  21  novembre  tSnHr;  Bonis /élisant  domicile  chemin 
dtt  Roaet,  n*  9,  à  Marseille  (Bouchcs^lu-Rhône).  —  Constructioir  cfune  caisse  à 
eaaMler  les  sucres  piles ,  ciments  et  autres  matières  analo;7ties. 

100.996.  Brevet  de  qainze  ans,  3  novembre  1873;  Bouju,  représenté  par  Hébré, 
i  Taris,  bouleTard  de  Sébastopol,  n*  82.  ^—  Huile  de  gombo  ou  bamieh. 

ltW,997.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  octobre  1873;  Camacho,  représenté  parThirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  «  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  âectro-aimants. 
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100.998.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  te  19  avril  18S7)  pris,  le  3oi 
1873,  par  Carr,  représenté  par  Lecanu,  à  Paris,  rue  Gailion,  n*  i3.  —  Perfe 
ments  aax  appareils  désintégrateurs. 

100.999.  Brevet  de  qninxe  ans,  3i  octobre  1873;  David,  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Godille  roulante  applic 
navires  à  voiles. 

101.000.  Brevetdeqiiinxeans,3i  octobre  i873;DelahaYe,  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  à  découper  ou 
objets  en  terre  cuite,  ardoises,  etc. 

101.001.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  octobre  1873;  Delhaye  et  Ducenx,  à 
de  Lancry,  n*  5.  —  Tourniquet  de  marchand  de  vins,  dit  loumùfuel  à  volants. 

101.002.  Brevet  de  quinse  ans ,  3  novembre  1873;  Deniau,  rue  de  la  Bricbe,i 
à  Saint-Denis  (Seine).  —  Compteur  de  liquides  ou  h)dromètre,  avec  résenroir^ 
comprimé,  emprisonné. 

101.003.  Brevet  de  quinxe  ans,  23  mai  1873;  Dezombre  et  compagnie,  ref 
tés  par  Caron,  à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Manière  de  produire  mécaniqoeiir 
mat  grillé  imitant  le  mat  grillé  de  la  dentelle. 

101,00<i.  Brevet  de  quinxe  ans,  3i  octobre  1873;  Fesaard,  représenté  par. 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastieu,  n*  45.  —  Réservoir  mesureur  de  liqt 

101.005.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  novembre  1873;  Gaucbot,  à  Paris,  rue 
n*  32.  —  Système  de  presse  à  copier  les  lettres. 

101.006.  Brevet  de  quinse  ans ,  4  novembre  1873  ;  Gautbey,  représenté  par  Vil 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  cartouches  métalliques. 

101.007.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  novembre  1873;  Grellet,  place  du  Glm 
Mars,  n*  23,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  marteau  à  rhabiller, 
ner,  repiquer  et  blanchir  les  meules  de  moulin. 

101.008.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  novembre  1873;  Grenier,  cours  Perrache, 
et  60,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Foyer  intérieur  réverbère  applicable  à  tontes  les 
dièi*es  horizontales  et  verticales. 

101.009.  Brevet  de  quinse  ans,  4  novembre  1873;  Jacovenco,  représenté  par! 
lin  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  225.  —  Alimentation  des  chiaf 
à  vapeur  par  la  libre  chute  de  Teau. 

101.010.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1873;  Jeunehonune  frères,  à 
(Ardennes).  — ^  Fabrication  de  glands  s*adap(ant  à  divers  articles  de  ferra 
pièces  de  chemins  de  fer  et  autres  articles. 

101.011.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  novembre  1873;  de  Laskarzewski  et  Noyés,  1 
sentes  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Instrument  musiolj 
fectionné. 

101.012.  Brevet  de  quinxe  ans,  25  octobre  1873;  Leblond  et  Mulot,  à  Paris. 
Abbatucci.  n*  47.  —  Divers  perfectionnements  spportés  an  chauffage  par  ToxyA 
cariK>ne  et  gax  combustibles,  et  applications  de  ce  mode  de  chauffage. 

101.013.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  3  mai  1887)  pris,  le  3  nov( 
1873,  par  Lott,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoliue,  n'  3." 
fectionnements  dans  les  outils  et  appareils  destinés  à  parer  les  bords,  traocbes* 
épaisseurs  des  courroies  en  cuir  ou  autres  objets.  . 

101.014.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  novembre  i873;  Malli^and  et  Brossard-^ 
(M^),  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  i3.  —  Ebw 
cope  perfectionné,  instrument  destiné  à  mesurer  la  richesse  alcoolique  des  ïkffàT 

101.015.  Brevet  de  quinte  ans,  5.novembre  1873;  Masson,  rue  Compoise.a* 
Saint-Denis  (Seine).  —  Robinet  à  l'usage  du  débit  des  liquides  inflammables,  p 

net  avant  pour  but  d'éviter  les  accidents  occasionnés  par  le  feu  lors  du  débit  <le^ 
liquides. 

101.016.  Brevet  de  quinse  ans,  3i  octobre  1873;  Muhé,  à  Paris,  rue  fe'fà^* 
n*  i3o.  -*  Presse  à  pofar  et  à  glacer  les  épreuves  photographiques,  à  plaque^** 
chauffSmt  avec  une  lampe  à  esprit-de-vin.  I 

101.017.  Brevet  de  quinte  ans,  3  novembre  1873;  Osselin,  représenté  par ^J'' 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n'  64.  —  Système  de  machine  rotative, iiy*^ 
lique ,  à  vapeur  ou  à  gaz. 

101.018.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembie  1873;  Persoz,  à  Paris,  rue  des  tccif** 
n'  28.  —  Procédé  de  fabrication  de  matières  lubrifiantes  ou  graisses  artificielle'  ^ 
méthode  de  saponification. 

101.019.  Brevet  de  quiose  ans,  3  novembre  1873;  Persoz  et  Jeannolle,  àParis*^ 
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|«t  Écoles,  n**  a8.  —  Procédé  de  préparation  des  encres  destinées  à  la  typographie, 
Ia  lithographie,  la  chromo-lithographie  et  l'autographie. 

101,030.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  mai  1887)  pris,  le  3  novembre 
1673,  par  Plessoer,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastidn , 
i*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  motrices. 

101,021.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1873  ;  Powers,  représenté  par  Desnos, 
i  Paris,  boulevard  Sain^Martin,  n*  i3.  -^  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
boites  en  général. 

,  101,032.  Brevet  de  quinte  ans,  4  novembre  1873;  Pogb,  représenté  par  Vinck, 
ï  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Système  de  chargement  mécanique  avec 
Ifpareil  à  gai  pour  hauts  fourneaux. 

t.  101,023.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1873;  Ksudolph,  représenté  par  Des- 
JMS.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*^  i3.  —  Machines  pour  creuser  les  fossés, 
fnnchées,  défoncer  le  sol,  etc. 

\  101,02iii.  Brevet  de  qninse  ans,  aj  octobre  1873;  Schmid,  représenté  par  de  Val- 
Épnrt,  élisant  domicile  route  de  Fréjus,  villa  Constance,  à  Cannes  (Alpes-Mari- 
jbiBes).  —  Préparation  et  fabrication  da  papier  de  toutes  qualités  par  le  moyen  des 
ftfenes  parties  de  la  plante  da  mais  ordinaire  ou  blé  de  Turquie ,  le  fruit  de  la  plante 
iiemeurant  excepté. 

101,025.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1873;  Terry,  Donnât  et  Noël,  nie 
Dabois,  n*  18,  à  Lyon  (R]i6ne).  —  Système  dans  la  confection  des  bastissages  do 
jairinos  et  poils  pour  chapeaux,  lequel  permet  de  produire  davantage  tout  en  don* 
mat  un  feutrage  plus  replier  et  entièrement  uni,  sans  emploi  de  nutière  spéciale. 

101,030.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1873;  Wood,  représenté  par  Desnos, 
àPiris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  formation  des 
douilles  00  tubes  métalliques  appropriés  spécialement  à  la  fabrication  des  enveloppes 
de  cartouches. 

101.037.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1873;  Wolherspoon  et  Cocy,  repré- 
semés  parTbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Mode  perfectionné 
d^emballage  du  beurre  en  vue  de  sa  conservation  pendant  les  transports  ou  Temma- 
fisinage. 

101.038.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1873;  AUart,  représenté  par  Da- 
breoil,  à  fioubaix  (Nord).  —  Combinaison  de  machines  propres  à  peigner  la  laine  ou 
autres  matières  filamenteuses. 

101.039.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1873;  Arin-Bauquin ,  place  Saint- 
Vioceot,  n*  3,  à  Naqtes  (Loire-Inférieure).  —  Ventouse  destinée  à  être  placée  sur  les 
falaiUea  pour  permettre  Tévacuation  des  gaz  produits  par  la  fermentation  des  li- 
pides qu  elles  contiennent. 

101.030.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1873;  Bailly,  à  Morez  (Jura).  —  Pro- 
■eédé  et  moyens  de  fabrication  de  montures  de  lunettes  à  tempes  et  pince-nez,  en  fer, 

•mr,  enivre,  maillecbort,  et  sans  soudure. 

101.031.  Brevet  de  quinze  ans,   ia  novembre  \S^^^\  Barbazon-Jeunehomme,  à 
•Adozoq  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  consoles  d'isolateurs  de  fib  télé- 
graphiques à  Taide  d*nn  fer  spécial. 

101.032.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  «873;  Boyer  père  et  fils,  représentés 
9arDek>rme,  rue  Saint-Louis,  n*  lii,  à  Saint  Etienne  (Loire).  —  Mécanisme  compen- 
talenr  régularisant  et  allégeant,  d'une  manière  toujours  égale,  la  charge  ressentie  k 
la  barre  dans  les  métiers  de  tissage. 

101.033.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1873  ;  Buss,  représenté  par  Armen» 
gandainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Compteur  à  eau. 

101.034.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1873;  Coladcchi,  représenté  par 
Daaaos ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3. —  Système  de  robinet. 

101.035.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1873;  Delmas,  représenté  par  Bor» 
Villon,  place  de  l'Entrepôt,  n'  1 ,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  ~-  Outil  à  désaréter  la 
MrdÎDe. 

101.036.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1873;  Dubois,  à  Monthermé  (Ar- 
éeanes).  —  Système  de  tourne-bandes  mécanique  pour  métiers  à  clous. 

101.037.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1873;  Gabriel,  à  Saint-Denis  (île  de  la 
Béanion).  —  Appareils  destinés  à  un  service  de  vidanges  inodores  pouvant  se  laîre 
le  jour. 

101.038.  Brevet  de  dix  ans,  28  novembre  1873;  Gand,  à  Sebonconrt  (Aisne).  — 
Plienr-eartons,  système  Gand. 
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101.039.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  novembre  1873;  OauvrH,  à  Paris,  avonie^ 
Maine,  n*  22.  —  Système  de  traverses  à  plusiears  pièces,  dites  traverses  èjn^tn^ 
applicables  à  la  constraction  et  à  rentretien  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

101.040.  Brevet  de  quinze  anL,  4  novembre  1873;  Grellet  de  Wammy  (Bf*),n 
Adam  ville,  n*  8,  à  la  Varenne-Saint-Maor  (Seine).  —  Consommé  dit  consotmi 
k4Mgroû. 

101.041.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  octobre  1873;  Onyot-Dannecy  et  Redeaitilié, 
le  premier,  cours  de  Tlntendance,  et  le  deuxième,  place  du  Parlement,  n**  5  et 9, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Fabrication  du  pain,  des  mscuits  et  des  p&tes  alimenfàm 
avec  de  la  farine  torréfiée. 

101,0A2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1873;  Imbert,  élisant  domidle  Gmili^ 
Place ,  n"  39,  à  Ânzin  (Nord).  —  Perfectiowiement  dans  la  manipulation  da  fer  et  es 
l'ader. 

101,0^i3.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1873*,  Jwtnes,  représenté  par  Hélfj; 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Porte-monsqueton ,  système  James. 

101.044.  Brevet  de  quinze  ans,   16  octobre  1873;  Jourdain,  représenté  parDa* 
breuil ,  rue  de  Lille,  n'  129,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  la manftS] 
de  battre  ie  coton. 

101.045.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1873;  Lahouze,  à  Dax  (Landes).  " 
Paillasson  enveloppe-bouteilles. 

101.046.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1873-,  Lam^rt  (M'^) ,  représentéespir 
Desnos  ;  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Genre  de  broderie. 

101.047.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1673;  Leconte  père  et  fils,  lepiéiuofi^i 
par  Blétry,  à  Paris,  me  des  Filles-dn-Calvaire,  n*  6.  — >  Machine  à  coudre  Ipointde 
navette  avec  crochet  et  bobine  en  dessous. 

101.048.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1873;  Levesque,  place  desCannei» 
n"  34 ,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Robinet  régulateur. 

i01,0-'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i8y3;  Malleval,  rue  Dubreoii.ifii 
à  Tarare  (Rhône).  —  Mécanique  d*armures  00  ratière  se  plaçant  sous  les  lisses  te 
métiers  à  tisser  è  la  main  et  donnant  la  lève-baisse  pour  toutes  les  armures. 

101.050.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1873;  Malleval,  rue  Dubreail,i^lt 
à  Tarare  (Rhône).  —  Mécanisme  s^adaptant  aux  métiers  à  tisser  k  la  main  poorles 
faire  mouvoir  mécaniquement,  comprenant:  1**  Touverture  du  pas;  2*  le  va^e^Tieot 
du  battant;  3"  la  chasse  de  la  iiavelle. 

101.051.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1875;  de  Méritens  et  Kresser, repré- 
sentés par  Arraengaud  aîné,  è  Paris,  rue  SatntrS<:Dastiett,  n*  45.  —  Procédé  é%p9r 
Vttre  en  relief  et  en  taille^douce. 

101.052.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1873;  Miquel,  rue  Denise,  n*5i.} 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  pile  électrique,  dite  pile  Miqnel,  applicable  i li 
télégraphie. 

101.053.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1878;  Pelonx,  rue  Bossocl.n'Ç.I 
Marseille  (Bouches-do*BbÔne).  —  Application  de  tissage  à  la*  fabrication  d'un  artidl 
de  sparterie  dit  couffe  tissée, 

101.054.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1873;  Roger  représenté  par  Arartfr 
gaud  aillé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébasiien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  m 
éteignoirs. 

101.055.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1873;  Rowland  (les  sieurs),  reprénfr 
tés  par  Fonteneiie,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  52.  —  Perfectionnemedi 
dans  la  coostmction  des  barreaux  de  foyer. 

101.056.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1873;  Rozès,  route  de  Bàyooû^ 
n*  264 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Piège  à  rat^,  ditpi^e  perpétuel, 

101.057.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1873;  Sixte-Vil lain  père,  représenté 
par  Sée,  à  Ldte  (Nord).  —  Perfectionnements  anx  peigneuses  à  coton. 

101^058.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1873;  Tillard,  représenté  pv 
Feuillat,  rue  Ferrandière,  nM4>  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  applicable  aux  généft* 
leurs  de  vapeur,  pouvant  en  même  temps  surchauffer  la  vapeur  produite  à  mesuieie 
son  emploi. 

101,059.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  novembre  1873;  Tranchant,  à  MonviHe  (Seûa^ 
lalértenre).  —  Appareil  destiné  à  faciliter  le  tirage  des  cheminées^ 

101,000.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  7  mai  18S7)  pris,  le  5  novembre 
1873,. par  Winans,  représenté  par  Armensaud  airté,  à  Parts,  rue  Saint-Sébastien • 
n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  navires  à  vapenr. 
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lOltO&l.  Brevet  de  qainxe  ans,  i3  juin  1873;  Bay,  représenté  par  Raphaél,  à 
Paris,  rue  la  Fontaine,  n"  54.  —  Lampe  de  sûreté  à  fond  transparent  avec  cheminée 
émaillée. 

J01.062.  Brevet  de  qninxeans,  11  novembre  1873;  Boudin  etFiliion,  à  Paris»  rae 
Saiot'Maur,  n*  60. — Méthode  de  fabrication  du  gaz  destiné  à  Téclairage  ou  au  chauf- 
fige. 

101,063.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873;  Boue,  à  Paris,  rue  de  la  Ro- 
quette, n*  ii5  (cité  Industrielle).  —  Machine  à  fabriquer  les  briquettes  ou  produits 
Iggiomérés  pour  chauffage. 

101,06^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873;  Bretnacher  (M"*  veuve),  repré- 
leatée  par  d*Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  60.  —  Système  de  fa- 
Iffication  de  chapeaux  vernis  ou  non  vernis.. 

101.065.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1873;  Caspar,  représenté  parTbirion, 
à?aris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  gS.  — Perfectionnements  apportés  à  Tétablisse- 
inent  des  formes  en  métal  pour  la  chapellerie.  * 

101.066.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  novembre  1873;  Caspar,  représenté  par  Tbirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  faire  les  formes  en  étoffes  pour 
diapeaux  de  dames  et  d'enfants. 

101.067.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1873;  Ghaubin,  représenté  par  Des- 
10s,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mardn,  n**  i3.  —  Système  détruisant  le  tangage  et  le 
nmlis  dans  les  navires. 

101.068.  Brevet  de  qninze  ans,  8  novembre  1873;  Chevron,  représenté  par  Touail- 
Ion,  à  Paris,  boulevard  deSébastopoi,  n*  73* —  Ostensoir. 

101.069.  Brevet  de  auinze  ans,  7  novembre  1873;  Closson,  à  Paris,  rue  de  Laval, 
n'  iS.  ~  Application  à  la  construction  des  briquets  des  moyens  et  systèmes  eoi- 
plo^és  dans  les  armes  à  produire  Tinflammation  de  la  poudre* 

101.070.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1873;  Coiotry,  à  Ville-ès-Martin , 
eoffliBaoe  de  Saint-Naiaire  (Loire-Inférieure).  —  Moteur  perpétuel  marchant  sans 
aacDne  dépense  qae  celle  nécessaire  au  graissage  des  machines. 

101.071.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873*,  Collet  et  de  Lavillasse,  repré- 
senté» parTestud  de  Beauregard,  à  Paris,  rue  Laiayette,  n*  16a.  —  Procédé  pour 
riociaération des  goémons  (algues  et  varechs),  et  spécialement  des  goémons  verts, 
dit  voie  sèche, 

iOi.073.  Brevet  de  auinze  ans,  7  novembre  1873;  Dederick,  représenté  par  Des- 
nos, i  Paris,  boule varu  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Presse  à  comprimer,  à  mettre  en 
^e  le  foin,  le  coton  et  autres  substances  compressibles. 

101,073.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873;  Deplanque  fils  jeune,  repié- 
»Dté  par  Armengaud  aine ,  à  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Perfectionne- 
;  neoti  apportés  aux  meules  artificielles. 

I01,07(t.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1873-,  d*Osmoy  (le  vicomte),  repré- 
':  Knté  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  de 
ji^^BSa^e  è  double  enveloppe,  soit  à  Tair  chaud,  soit  à  la  vapeur,  s'appliquaut»  dans 
w  fabriques  de  sucre»  au  chauffage  des  citernes  à  mélasse. 

101,075.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1873;  Du  faux  et  Prochasson,  à 
P*ri»,rue  du  Petit-Carreau,  n*  17.  —  Buse  élastique  incassable. 

101^76.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873 ;  Dutot  (M"*),  représentée  par 
1^.  i  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  27.  —  Pendule  dite  pendule  cosmopolite» 

101.077.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1873;  Fleury,  représenté  par  Armen- 
^^ jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"a3.  —  Genre  d'agrafe-ievier  pour 
8Wib  et  antre»  articles. 

101.078.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i8i3  ;  Grebel,  représenté  par  Vinck, 
■î**ris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  17.  —  Procédés  de  fusion  et  de  traitement  des 
'^ax  au  moyen  de  fours  à  chalumeaux  alimentés  par  des  combustibles  gazeux 
OQ  liqaides,  et  fours  ou  fourneaux  de  distillation  servant  à  la  réalisation  de  ces  pro- 

101.079.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873;  Lasché,  représenté  par  Desnos, 
"Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  •—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
Peintures  portatives  décoratives. 


—  220  — 

transparent,  sur  soie  ou  sar  baudruche ,  appliqué  sur  des  découpures  ad  hoc,  et  rsh 
dues  ainsi  lumineuses  avec  Taspect,  Téclat  et  la  coloration  que  présentent  ces  astm 
au  télescope. 

101.081.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1873;  Lebaudy,  représenté  par  Bord, 
à  Paris ,  me  de  TUly,  n*  24.  —  Pétrisseuse  mécanique. 

101.082.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873;  Lebeau  frères,  représentés pv 
Lagresiile,  à  Paris,  rue  Montyon,  n*  i3.  —  Revolver  de  guerre  se  déchargeant  n 
moyen  de  la  baguette  et  le  banllet  se  démontant. 

101.083.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1873;  MaMant,  à  Paris,  me  df.^ 
maillé ,  n*  27.  —  Appareil  destiné  à  maintenir  la  constance  du  niveau  d*ean  dans  lu  j 
compteurs  à  gaz  du  système  humide  et  à  purger  la  vapeur  des  liquides  qu*elle  tiea|  j 
en  suspension  dans  les  générateurs  de  va^ enr  de  toutes  sortes.  * 

101. 08Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1873;  Mougeol ,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*6. —  Bobine  à  mouvement  continu  par  fridifli 
de  cône ,  pour  le  perçage  à  Tarchet. 

101.085.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873*,  Pérille,  à  Paris,  rue  de  Clidj* 
n**  98.  —  Perfectionnements  apportés  aux  forets  dits  pique-vin. 

101.086.  Brevet  de  quinze  ans,  u  novembre  1873*,  Philippe,  à  Paris,  ruedesVl«-i 
naigriers,  n*  33.  —  Mode  de  publicité  dit  annonces  parisiennes,  ou  publicité  pé' 
bandes  mobiles  simples  ou  doubles ,  aûranchies  ou  non  affranchies ,  au  moyen  àe  k 
presse  de  Paris  et  des  départements.  ' 

101.087.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  novembre  1887)  pris,  le 7 no- 
vembre 1873 ,  par  Starr ,  représenté  par  Guy,  à  Paris ,  me  du  Faubourg-Saiot-.Vurtifl, 
a*  64.  —  Appareil  s'appliquanl  aux  omnibus  de  routes  ordinaires  et  aatret  voies  de 
roulage,  destine  à  enregistrer  automatiquement  le  nombre  des  voyageurs  et  ladnrée 
du  parcours  de  chacun. 

101.088.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1873;  Taylor,  représenté  par  Deuoi, 
k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  attaches potf 
vêtements. 

101.089.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873;  Testod  de  Beanregard,  Cdkt 
et  de  Lavillasse,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  162.  — Traitement,  par  voie  kunûdcdei 
goémons,  varechs  et  algues  marines  (isolement  de  Tiode). 

101.090.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1873;  Valon,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
employés  dans  la  fabrication  du  gaz. 

101.091.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1873;  Verrière,  k  Paris,  meMool- 
martre,  n"  132.  —  Ilégulateur  d'horlogerie. 

101,09:2.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  1873;  Whitehead  et  Atheiion,  repré^ 
sentes  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Sai ut-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements dali 
les  machines  à  ouvrir,  nettoyer,  macquer,  napper  le  coton  et  autres  sobstaneeij 
fibreuses. 

101.093.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1873;  Wyss  et  Stnder,  représenlil' 
par  Desnos,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Machine  motrice  perfectiot-] 
née  marchant  par  U  pression  de  l'eau,  par  la  vapeur  ou  Tair  comprimé. 

101.094.  Brevet  de  quinze  ans,  ]3  novembre  1873;  Barrouin,  représenté  parUta^. 
vandier,  à  Paris,  rue  de  ia  Cbaussée-d'Antin ,  n*  20.  —  Fabrication  des  cylindres  A^ 
laminoirs  à  cannelures  trempi^es  en  coquilles. 

101.095.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1873;  Bazin,  représenté  par  BléUji 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Bateau  dragueur,  système  Bazin. 

101.096.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1873;  Ganouil  (les  sieurs)  et  Bisa^ 
cbon,  représentés  par  Armengaud  aîné .  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Geoi* 
d'obus-amorce  jouet. 

101.097.  hrevetde  quinze  ans,  i4  novembre  1873;  Chapin  et  Condit,  représenté! ^ 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  le 
traitement  et  la  disposition  des  fils  de  chaîne  pour  le  tissage  des  rubans  et  aiitrtf 
tissus  élixiits. 

101.098.  Bi'evet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1873  ;  Cornélis,  représenté  par  Boi^ 
neville,  à  Pans,  rue  de  la  Chaussée-d^Antin ,  n*  18.  —  Flacon  pour  la  conservitijia 
indéfmie  des  substances  végétales,  animales  et  minérales  dans  un  état  de  siodtt^ 
parfaite. 

101.099.  hrevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1873;  Cotte  jeune,  à  Valence 
(Drôme).  —  Chapeau  imperméable  en  soie-satin. 
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101.100.  Brevet  de  quinxe  ans,  ]5  novembre  1873;  Delavault,  représenté  par 
Hâtré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopoi,  n*  82.  —  Application  de  l'imagerie  en  gë- 
m^ril.  ou  feuilles  d'images  de  tous  genres  pour  la  publicité. 

101.101.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1873;  Éverett,  représenté  par  Meslin 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  22Ô.  —  Perfectionnements  dans  les 
indicateurs  de  pression. 

101.102.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1878;  Fayet,  représenté  par  Armen- 

fiud  jeune,  k  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  grillade  mobile 
rabattement  pour  tous  genres  de  fourneaux  culinaires  en  général. 

101.103.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1873  ;  Finagens-Glatigny  etcompa- 

Saie,  représentés  par  Hébré,  à  Paris,  boulevard  ae  Sébastopoi,  n*  82.  —  Genre 
'écnleau  à  plaquettes  mobiles. 

101.104.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  iSjô;  Forgeot,  à  Gevrey-Chambcrtin 
,(CAte-d*Or).  —  Cbarme  défricheuse  devant  servir  au  détrichement  des  terres  de 
f Algérie. 

I  101,105.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1873;  Goodwtn,  représenté  par 
il^nos,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  i3.  —  Instrument  destiné  à  couper  les 
iWatonnières  et  autres  ouvertures. 

'  101 ,106.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  novembre  1873  ;  Hachard,  représenté  par  Vinck , 
àhris,  boulevard  Samt-Martin,  n**  17. —  Étuve  portative  A  bain  de  vapeurs. 

101.107.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1873;  Henderson,  représenté  par 
1>esnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  freins 
de  chemins  de  fer. 

101.108.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1873;  Huet  et  compagnie,  repré- 
fieniés  par  Boursier,  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n"  11.  —  Modifications  apportées  dans 
Ws  appareils  de  cbaufibge  en  général. 

101.109.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  novembre  1873;  Jacqnelin  etDofresne,  repré- 
sentés parThirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements 
tu  cbemtns  de  fer  dits  trcunways. 

loi. 110.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  1873;  Knab,  avenue  de  Paris,  n*  202 , 
iSainlDpnis  (Seine).  —  Moyen  d'épurer  les  eaux. 

101,  j  M.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1873;  Lakner  et  Morbain ,  représentés 
par  Desaos,  à  Paris,  boulevard  Saiiit-Marliu ,  n*  i3.  —  Machinée  coudre  jouet,  dite 
cmuease  enfantine. 

101.112.  Brevet  de  quinze  ans,  Ji  novembre  1873;  Larmanjat,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ]3.  —  Système  de  machine  locomotive 
pourrai)  central,  à  adhérence  miite  et  variable. 

,  iOf.113.  Brevet  de  quinze  an.s,  ih  novembre  1873;  de  Laterrière,  représenté  par 
Viock,  à  Paris  «  boulevard  Saiut-Martin ,  nM3.  —  Machine  propre  à  la  fabrication  des 
dossiers  de  lits  en  fer. 

101.114.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  1873*,  Lestonnat,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rne  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  6h»  —  Corset  de  sauvetage  dit  corset 
'tnaeur. 

101.115.  Brevet  de  quinze  ans,  ]3  novembre  1873;  Mallat,  représenté  par  Armen- 
fifidaioé,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
«ncrien. 

101.116.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1873;  Mariette  fils  aîné,  représenté 
fai* Anneogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  mon- 
^e  des  branches  des  porto-chapeaux. 

101.117.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1873;  Merens,  à  la  Cépière-Touionse 
(Haote-Garonne).  —  Café  en  poudre  de  Port-de-France. 

'    101,118.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  18*73;  Moreau,  représenté  par  Des- 

;tt»,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 

Icondre  destinées  principalement  à  faire  des  boutonnières. 

\    101,119.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Patrouilleau ,  rue  l^cave,  n'dg, 

«Bordeaux  (  Gironde).  —  Palin  métallique  de  sâreté  contre  le  glissage  sur  le  verglas, 

F  dégel  on  l'humidité,  eu  isolant  du  sol  la  semelle  des  souliers. 

I    101,120.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1873;  Pelletier,  représenté  par  Ar- 

jjjençand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportés 

■m  outils  à  couper  le  verre  et  la  glace, 

101,121.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1873;  Poincet,  représenté  par  Vinck , 
*  Paris,  bonlevard  Saint-Martin ,  n^  17.  —-  Étuve  portative  dite  étwe  Poincet, 


—  222  — 

101.122.  Brevet  de  oainze  ans ,  i*"  décembre  1875;  Rousselle  et  Dossche,  repré- 
sentés par  Sée,  k  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  peigneuses  à  lio  eti 
chanvre. 

101.123.  Brevet  de  qninie  ans,  ih  novembre  1873;  Ruanlt,  représenté  parVÎKk, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  17.  —  Système  de  turbine  dite  coRlinae, 

101.124.  Brevet  de  quinze  ans.  1*' décembre  1873;  Sadier,  à  HoisBeau-sn^GoBBA 
(Loir-et-Cher).  —  Machine  à  diviser  le  savon. 

101.125.  Brevet-de  quinze  ans,  i&  novembre  1873;  Schroeter,  représenté  par  TU* 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Appareil  d*attelage,  dit  df  dbe4 
de  traction,  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

101.126.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  18*73;  Steizl,  à  Nancy  (Meartbe^ 
Moselle).  —  Enseignes  avec  lettres  peintes  émaillées  et  vitrifiées  sur  verre  ou  sur 
glaces,  applicables  aux  réverbères,  lanternes,  magasins  et  toutes  parties  vitrées. 

101.127.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  i^3;  Tellier,  à  Paris,  route  de  Ver* 
sailles,  n*  99.  —  Préparation  de  la  stéarine  et  autres  produits  gras  au  moyea  defl^ 
tion  combinée  de  dissolvants  et  de  refroidissement. 

101.128.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1873;  Amblard,  à  Paris,  nrie 
d'Orléans,  n*  hi  (Montrouge). —  Carte  de  publicité  dite  carte  de  ptLhUdté tkéUnk 

101.129.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1873;  Baymé,  me  de  Nantes,  n'  101, 
à  Rennes  (Ule^et-Vilaine).  —  Système  de  bouchage  des  bonteilles,  dit  à  Ump» 
ewtérieur. 

101.130.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Beanlien,  rue  Saint-Piern, 
n"  3,  à  Avignon  (  Vaucluse).  —  Système  de  chaussures  collées  et  imperméibles,  dites 
ckauMSure  française  sondée, 

101.131.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1873;  Bellonr  et  Carbone!,  re^fése» 
tés  par  Albert,  rue  des  Templiers,  u**  35 ,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  •— Appirefl 
dit  tonologue,  permettant  de  résoudre  instantanément  la  question  de  tonalité  dùsn 
morceau  de  musique. 

101.132.  Brevet  de  quiazeans,  17  novembre  1873;  Bernhard,  à  Paris,  ^le<fiB^ 
magne,  n'  i5i.  —  Gnlle  doubk  fumivore  applicable  à  tous  foyers  indnstrieb et 4»- 
mestiques. 

101.133.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873*,  Briquet,  rue  de  Lille, 0' 188. 
à  Tourcoing  (Nord).  —  Machine  redoubleuse,  retordeuse  et  écheveauteuse ooofiDBC 
de  fils ,  bonneterie  et  autres. 

101,13(1.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  17  mai  1887)  pris,  le  17  »• 
vembre  1873  ,  par  Brovrne,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rae  de  la  Chaussée^Tto- 
tin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  ponts-levis  à  contre-poids. 

101.135.  Brevet  de  qninze  ans,  18  novembre  1873;  Busson,  représenté  par  Yiodi 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  d'orgue  i  manivelle  etsomiBitf 
d'harmoaiflûte  dit  Bussopkone, 

101.136.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1873;  Gallebaut  (les  fib  de  Cfaada)r 
représentés  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnem»* 
dans  les  machines  à  visser  la  chaussure,  les  courroies,  etc. 

101.137.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873-,  Cazemage,  à  Anbiet ,  csoloaiB, 
Gimonl  (Gers).  —  Appareil  dit  miroir  céleste,  ayant  la  puissance  de  neutraliser ^ 
efl'ets  des  décharges  électriques,  et,  par  cela  même,  la  congélation  de  la  grélcfi** 
chute  de  la  foudre  dans  le  rayon  d'un  kilomètre. 

101.138.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1873;  Clermont,  à  Paris,  n*^ 
Temple,  u"  io4.  —  Modèle  de  branches  s^appliquant  à  toutes  espèces  de  innielks< 

101.139.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1873;  Dupont,  représenté  par  Arffl*. 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  s3.  —  Système  de  manége-véto* 
pède  à  chemin  de  fer. 

101.140.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1873;  Flament  et  Flament  (M~),  iP««» 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  72.  —  Corset-ceinture  dit  corset  PlamenL 

101.141.  Bi-evet  de  quinze  ans,  17  novembre  1873;  Jacqnelain,  représenta  ptf 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  1 3.  —  Procédés  de  fabrication  du  àa^ 

101.142.  Brevet  de  qninze  ans,  à  décembre  iS'iS;  Jeuoehomme  frères,  à 
(Ardennes).  —  Plateau  inversable  destiné  aux  porte-pelles  et  pinceCtes,  ainsi  qa'x 
porte-parapluies. 

l01,Ui3.  Brevet  de  qninze  ans,  17  novembre  1873;  Job,  représenté  par  DesoA 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dons  les  planche» * 
nettoyer  les  couteaux  de  table  et  autres^ 
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U4Â.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  novembre  1875;  Larmanjat,  représenté  par 
9,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Système  démoules  poor  la  fabri- 
du  carreaux  diven. 
U45.  Brevet  de  quinie  ans,  27  octobre  1873  ;  Louvet,  représenté  par  Tbirion, 
ds,  booleiard  Beaumarchais,  n' 96.  —  Perfectionnemenla  dans  la  fabrication 
[ttrdes  harmoniques. 
iM^  Brevet  de  quinie  ans,  18  novembre  18754  Mac  Farland,  représenté  par 
)s,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  PerfecUooneraeaJts  dans  les  pompes 
res  et  pouvant  aussi  s'appliquer  aux  machines  motrices  et  aux  compteurs  k 
Isa. 

11,147.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  décembre  1875;  Marrel  frères,  représentés  par 
^,  roe  Pallay,  n*  ^,  à  Rive-de-Gier  (Loire).  —  Fabrication  des  plaques  de  bun- 
icn  métal  mixte ,  fer  et  acier. 

,U8.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  novembre  1875  ;  Perrin,  à  Paris,  rue  Pasquier, 
||.—  Appareil  à  mesurer  les  liquides  inflammables. 

XU9.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  décembre  1873;  Perrin  père  et  fils,  À  Vuilla- 
canton  d'Oraans  (Doubs).  —  Pompe  aspirante  et  foulante  à  simple  effet  pour 
de  tootes  profondeurs  sans  tuyau. 

1,150.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1873  ;  Piquet,  rue  Nau,  n*  37,  à  Mar* 
^(Bottcbes-du-JBhône).  —  Système  d'enveloppe- grattoir  pour  blanc  de  billard. 
\151.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  novembre  1873 ;  Poumeyrol-Peyrat  (M**),  k 
^ToeLaJayette,  n"  83  bis.  —  Fabrication  d'un  charbon  composé. 
•153. Brevet  de  dix  ans,  5  décembre  18^3;  Rambaut,  route  Neuve,  à  Cbàteaa.'- 
(Loire-lnférieure).  —  Petite  machine  aestinée  à  servir  de  serre-frein  pour  les 
ttes  de  roulage. 

fl53.  Brevet  de  qoinxe  ans,  17  novembre  1873;  Rostaing,  à  Paris,  rue  Jean* 
»a'  18.  —  Système  de  treuil  à  frein  conique. 

•154.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1873;  Saint-Oyant  et  Boachet-Don- 
UàÂvigQoa  (Vaucluse).  —  Procédé  de  destruction  du  phylloxéra. 
W.155.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1873;  Soderqvist,  représenté  par  Du- 
|và  Pam,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  à  circulation  capillaire 
^b  prodoction  du  gax  d'éclairage  au  moyen  des  huiles  volatiles. 
»/56.  Breret  de  quinze  ans,  18  novembre  i8'73;  Trouvé,  représenté  par  Desnos, 
>>  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  pile  galvanique  à  deux  li- 
K  suu  vases  pour  les  contenir,  dite  pile  Tromé, 

U57.  Brevet  de  quinxe  ans,  h  décembre  1873;  Vial  (M^  veuve)  et  Garas, 
sentes  par  Delorme ,  rue  Saint-Louis,  n*  U,  à  Saint-Etienne  (Loire). —  Emploi 
<^Qt d'agglomération  dans  la  fabrication  des  produits  céramiques,  réfractaires 

yss.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Wibaux-Florin,  représenté  par 

(â  Lille  (Nord).  —  Utilisation  des  ventilateurs. 

»M59.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Wibaux-Florin,  représenté  par 

'«Lille  (Nord).  —  Perfectionnement  dans  les  foyers  de  générateurs  et  autres. 

'U60.  Brevet  de  quinie  ans,  19  novembre  1873;  Baker,  représenté  par  Armén- 
ie, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
^ùon  du  fer  et  de  Tacier  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rapportent. 
.161.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1873;  Balbo,  représenté  par  Thirion, 
K  boulevard  Beaumarchais,  n*  §5.  —  Appareil  perfectionné  servant  à  creuser» 
^c*  à  déblayer  et  à  descendre  des  matériaux  au  fond  de  l'eau. 
U62.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1873;  de  Berger,  représenté  par  Thi- 
>*^ans,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9^.  —  Système  d'étau  roulant  dit  étau  de 

•1^3.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1873;  Gail  et  compagnie  et  Poizot, 

"întcs  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Presse  continue 

i  îfil^  ^  toile  sans  fin ,  système  Poisot. 

».IB4.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  octobre  1887)  pris,  le  aa  no- 

^  »o?3,  par  Caslle,  représenté  par  Faugé,  à  Paris,  rue  Malher,  n*  ao.  —  Per- 

îMfi?*^^  dans  la  fabrication  du  beurre. 

Mt)5.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1873;  compagnie  de  FivespLille, 
i^     par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  i§5.  —  Épnisement 
Iff  iR?  **'*'^  ^»  presses  continues  par  déplacement  du  j os  sans  pression. 
.iw.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  novembre  1873  ;  Coupan ,  représenté  par  DesBoa , 
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à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ]3.  —  Appareil  photo-avertisseur  therouKlee* 
trique  et  ses  applications. 

101.167.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 1  novembre  1887)  pris, le  19  no- 
vembre 1875,  parCrowell,  représenté  par  Lecanu,  h  Paris,  rae  Gaillon,  n*  li  — 
Perfectionnements  apportés  aux  sacs  en  papier,  ainsi  que  dans  les  machines  semot 
à  cette  fabrication. 

101.168.  Brevet  de  qainze  ans,  19  novembre  1873;  Daire,  représenté  par  Ch»- 
monnot,  à  Paris,  rue  Ghâteau-Landon ,  n*  5o.  —  Boîte  de  roue  à  chemise  lotérieait. 

101.169.  Brevet  de  qoinze  ans,  30  novembre  1873;  Dubosc jeune,  représeotépv 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Extrait  de  bois  eu- 
tique,  apte  aux  usages  du  cachou ,  du  sumac  et  du  tannin. 

101.170.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1873;  Dujardin  père  et  61s,  à  Ronbm 
(Nord).  — ;  Mode  de  voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues,  pour  les  transports  de  toola 
matières ,  et  spécialement  appliqué  au  transport  des  charbons. 

101.171.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1870;  Eayrs  et  Stuart,  représenta 
par  Desnos,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Perfectionnements  dimlo 
machines  motrices  rotatives. 

101.172.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1873;  Gargan,  représenté  par  M» 
aador,  à  Paris,  rue  Curial,  n**  7.  —  Appareil  de  levage. 

101.173.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  novembre  1873;  Gérard,  représenté  par Yittck, 
à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  17.  —  Appareil  dit  automoteur  Joies  Gérard, 

101,17^.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1873;  Hosson,  représenté  par.4niies> 

SLUdaînë,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Genre  de  boules  d*eocrc aècfce, 
tes  houles  Hussonines. 

101.175.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1873;  llly,  à  Paris,  rue  daFaabooi]^ 
Poissonnière,  n*  1^7.  —  Procédés  pour  obtenir  le  dédoublement  complet  desh^ 
carbures  minéraux  ou  végétaux,  absorbés  et  divisés  par  le  coke  ou  tout  antre  0Q(|^ 
poreux,  dans  le  but ,  1*  de  produire  du  gaz  riche  d'éclairage,  en  reconstituant HW* 
tanément  du  coke  marchand  avec  les  menus  on  le  poussier  de  coke,  et  3'  étkmBt 
juk  coke  ayant  un  pouvoir  calorifique  très-élevé. 

101.176.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1873;  Labouret,  à  Paris,  rtted'Ii||fi 
n'  4.  —  Application  du  principe  de  substitution  d'atmosphères  dans  les  appareils  dv* 
tillatoires. 

101.177.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1873;  Lair.  àParis,  rue  Saint-Joseph, 
n*  12.  —  Appareil  distiliatoire  perfectionné  destiné  à  l'extraction  de  l'amiDO&ittïii^ 
des  eaux  vannes  ou  autres  liquides  de  diverses  origines  contenant  de  rammonii^ 
on  des  sels  ammoniacaux. 

101.178.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1873;  Leclanché.  à  Paris,  me 
Laval,  n"  9.  —  Procédé  de  fabrication  de  pôles  dépolarisateurs  pour  piles él 

101.179.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juin  1873;  Lewis,  à  Paris,  rue  ^e  iaChv 
d'Antin,  n"  20.  —  Nettoyage  des  décnets  de  coton  on  autres  matières  fibreuses 
le  silicate  'de  potasse  en  solution. 

101.180.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1873;  Lish,  représenté  par  F< 
nelle,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart .  n*  S2.  —  Perfectionnements  dans  la  cous 
tion  des  bâtiments  en  béton  et  dans  les  appareils  y  employés. 

101.181.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1873;  Loewensohn,  représeaté 
Fontenelle,  à  Paris,  rue  Basse -du-Rempart,  n*  52.  —  Vis  de  sûreté  pour  caisses' 
hallage. 

101.182.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1873;  Martin,  avenne  deR 
n*  âi ,  à  Neuilly  (Seine).  —  Carnet  du  sportsman. 

101.183.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1873;  Mnneaux,  Videpîed,  Del 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  d'Anjou,  n'  6  (au  Marais].  —  Genre  de  pince-n» 
jdnce'Mz  mobile,  ayant  ponr  effet  de  rendre  plus  souple  la  pression  que  font  stf 
nez  tous  les  pince-nez  en  général. 

101,18(1.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1873;  Plantier,  à  Paris,  rue  Mo 
le-Prince,  n*  61.  —  Chaussure  mécanique,  élastique,  hygiénique,  impcnn 
corrigeant  les  défauts  du  pied,  facilitant  tellement  la  marche  qu'elle  enlève  la 
grande  fatigue,  enlevant  le  pied,  étant  douce,  facile,  et,  sans  coûter  plus  cher 
Tancienne  chaussure  connue,  dure  Arois  fois  plus. 

101,185.  Brevet  de  quinze  ans  i^  novembre  1873;  Piessard,  représenté 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  SaintMartm,  n*  i3.  —  Système  de  baromètre  hygw 
triqac. 
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101.186.  Brevet  de  (foinie  ans,  ao  novembre  1875;  Poivret  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Armeogaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  a5.  —  Enduit 
imperméabilisateur  de  la  cbaussure ,  dit  endait  Poàret, 

101.187.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  novembre  1875;  Rabinei,  à  Paris,  rae  de 
FAbbaye,  n*  16.  —  Appareil  de  sécurité  J.  J.  iUbinel,  s'adaptant  à  tous  les  boucbons 
et  à  loua  les  ressorts  à  boudin  de  toutes  les  lanternes  de  voitures,  et  dont  le  but  est 
d^empécber  1^  bougies  de  cooler. 

101.188.  Brevet  de  quinie  ans,  as  novembre  1873;  Radeke,  représenté  par  Bon- 
neville,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  briquettes  et  blocs  de  combustible  artificiel. 

101.189.  Brevet  de  qninse  ans,  ao  novembre  1873;  Vacberot,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébasiien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
à  ia  propulsion ,  aux  appareils  qui  s'y  rapportent  et  qui  peuvent  aussi  être  employés 
comme  ventilateurs. 

101.190.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1873;  Vigourouz,  élisant  domicile 
diei  Rocheman,  à  Paris,  rue  Mayran,  n*  la.  — Fabrication  d'un  produit  bitumineux 
dit  ioM  artiJicieUe  Vigouroux, 

101.191.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  novembre  1873  ;  Warnant,  représenté  par  Mea- 
lin  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  aa5.  —  Combustible  économique. 

101.192.  Brevet  de  quinie  ans,  19  novembre  1873;  Wood,  représenté  par  Armen- 
nud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans 
ks  machines  à  fileter  les  boulons. 

101.193.  Brevet  deqoinxeans,  1 1  décembre  1873  ;  Bailieux-Lemaire  et  compagnie, 
à  Lille  (Nord).  —  Nettoyage  automatique  des  barrettes  employées  dans  les  étirages 
ei  bancs  i  brocbes  de  ia  mature  des  matières  textiles. 

101,19b.  Brevet  de  quinie  ans,  a4  novembre  18^3;  Baudot  et  Aublet,  à  Paris, 
me  Glapeyron,  n*  i5. —  Fabrication  de  talons  en  liège  pour  cbaussures. 

101,195.  Brevet  de  quinie  ans,  10  décembre  1873  ;  Beaumont,  représenté  par  Du- 
breoil,  rue  de  Lille,  n*  129,  à  Koubaix  (Nord).  —  Genre  de  fil  propre  à  la  garnilnre 
des  rubans  de  cardes. 

101,19<^.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  1873;  Bontemps,  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta,  n*  aa8.  —  Blague  à  tabac  perfectionnée. 

101,107.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  novembre  1873;  Borie,  représenté  par  Vinck, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Objectif  magistral. 

101,198.  Brevet  de  quinie  ans,  11  décembre  i873;  Clément  et  Valdelièvre,  re- 
présentés par  Angois,  rue  des  Portes,  n'  39,  à  Lille  (Nord).  —  Compteur  d'eau  à 
turbine  flottante  et  formant  soupape  au  repos. 

101,109.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  1873  ;  Coîgnet,  représenté  par  Vinck, 
à  Fuis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Moyens  de  transformation  des  matières 
eombostibles  en  gai ,  et  utilisation  de  ces  gaz  comme  combustible  ou  autrement. 

101,300.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Coyen-Garmoncbe ,  h  Ligny 
(Meiue).  —  Application  de  la  serrure  cacbée  aux  boites  de  compas. 

101,201.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Duclos  et  compagnie,  boule- 
vard de  la  Major,  à  Marseille  (Boucbes-du-Rh6ne).  —  Système  de  nionte-escarbilles 
applicable  aux  navires  à  vapeur. 

101,303.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  1873;  Endrès  et  Grosjean,  h  Paris, 
me  de  la  Pontenelle,  n*  3  (Montmartre).  —  Appareil  dit  téhmètre,  destmé  à  mesurer 
las  dbtances,  hauteurs  et  diamètres  d'objets,  de  corps  et  de  points  inaccessibles, 
âoignés  entre  eux  ou  de  l'opérateur. 

101,303.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Fougerat,  k  Raelle-sar- 
Teovre  (Charente).  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  force  eentrifoge , 
servant  à  séparer  les  matières  liquides  d'avec  les  matières  solides. 

101, soft.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  novembre  1873;  Fonmier,  Lallier  et  Octrue, 
icpréseaiéa  par  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Calorifère  d'ap« 


101,305.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1873;  Henry,  représenté  par  Ma- 
nume,  à  Aoxerre  (Yonne).  —  Encrier  économique  des  écoles. 
I-    101,306.  Brevet  de <|uinse  ans,  aa  novembre  1873*,  Hivonnait,  me  des  Jacobins, 
'a*  k>  bisj  à  Poitiers  (Vienne).  —  Instrument  dit  nuuidncateiir. 

101,2O7.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  novembre  1873  ;  Uogbeu,  représenté  par  Hébré , 
è  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Briquettes  agglomérées. 

101,308.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  2873;  Jacob  et  Pigny,  à  la  Grande- 

JTir  Série.  >3 
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CommuDe,  commane  de  Monthermë  (Ar^entiies).  ^-  Maehine  dite  mahipiicaleir,  i 
Teffet  d'arriver  à  la  multipKcfttion  de  fa  force  des  moievrs'  hytlreidiques,  à  vj{icv,e& 
un  mot  d«  tous  genres  de  moteurs  connus  jnsqn'è  ce  jour. 

101,909.  Brevet  de  qainte  ans,  ii  décembre  iSyd;  Lampre,  rue  Bédossneys 
(l^nbourg  Saiut-Gyprien) ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Évier  mobile  elicoétre 
ponr  cuisine,  en  cuivre,  tôle  et  fonte,  système  Lampre. 

101.210.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1873;  Lockhait,  ëfeant  dooide 
cbez  Du  Rieux,  boulevard  de  Montebelto,  n*  25,  à  Lille  (Nord).  —  CombusUbie des- 
tine au  cbauffage  domestique  et  industriel. 

101.211.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1678  ;  Louvel,  dit  Dubois,  etOimi, 
représentés  par  Arraengaud  jeune .  à  Paris ,  boulevard  de  Stras^urg ,  n*  s5.— Geut 
de  papier  à  cigarettes  à  bout  métallisé. 

101.212.  Brevet  de  dix  ans,  5  septembre  1875;  Marty,  à  Nouméa  (NoavefieOlé- 
donie).  —  Wagon  système  Marty. 

101.213.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1673  ;  May,  représenté  par  Bongird, 
à  î^aris,  me  Papillon ,  n*  7.  —  Tour  à  percer  les  boutons  de  nacre  et  autres. 

101.214.  Brevet  de  quinze  ans.  10  décembre  1873;  Monestter,  me  Carbooene, 
m*  1,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Procédé  permettant  de  réaliser  une  économie cos- 
sidérabte  sur  le  graissage  et  Tensimage  des  laines. 

101.215.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Moncstier,  me  Carboame, 
n*  i,  à  MontpelHer  (Hérault).  —  Mode  de  traîtem*»nt  des  vignes  attaquées  p«r la p^; 
loxera,  destiné  à  empêcher  la  destruction  du  végétil,  à  meure  ce  dernier  àfthn 
de  nouvelles  atteintes  et  à  le  rendre  apte  à  produire  des  récoltes. 

101,2'16.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  de  Monesfrol,  mar^si»  ^TE»- 
qnille,  et  le  marquis  du  Lac,  rue  Saint- Denis,  n*  3,  à  Toulouse  (Haute-GarBBae).— 
Fabr* cation  spéciale  de  couronnes  funéraires. 

101.217.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1873;  Newboîd,  représenté  parMedia 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saini-Honoré ,  n*  226.  —  Perfeotionnements  éuB^ 
barres  de  fourneau. 

101.218.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1873;  Paquelin  et  Trouvé,!^ 
sentes  par  Desnos,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Sy&tème  de  few 
mécanique  pour  les  observations  et  opérations  médicales. 

101.219.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Péchenarl-BarbetteetP^- 
nart,  à  Braux  (Ardennes).  —  Indicateur  du  niveau  d*eau  des  chaudières  ivipe<ir< 

101.220.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1873;  Raveuet,  à  Paris ,  rue baio^" 
Ambroise,  n*  9.  —  Moyen  de  laminage  des  feuilles  d'étain. 

101.221.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  novembre  1873*,  Bevcîlhac,  à  Paris,  ave&« 
des  Amandiers,  n*  3.  —  Appareil  destiné  à  empêcher  le  coup  de  bélier  dans  les  ooH' 
duites  d'eau. 

101.222.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1873;  Baymond-Signooret.  ^is»' 
domicile  chez  Dutilleuz,  rue  de  la  Bonne-Aventure,  n*  3  6«,  à  Versailles  (Sciae^ 
Oise).  — •  Cartes  et  pCans  iostantanés,  système  P.  Aaymond-5ignouriL 

101.223.  Brevet  de  quinze  ans,  34  noveoabre  1873;  Tbirign,  à  Paris,  me  de  Viij* 
girard ,  n*  147.  —  Foyer  de  chaudière  de  pompe  à  incendie  A  vapeur,  et,  en  géûéoli 
de  tout  générateur  tabulaire  à  vaporisation  rapide. 

101,92^.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1873;  Walker,  représenté  parVioct. 
à  Piuris,  boulevard  3aiat-Martia,  n^  17.  —  Ardoi^e^annonce  pour  les  cafés. 

101.225.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1873;  Zoorab,  représenté  pir^ 
canu,  à  Paris,  rue  GaiUon,  n*  i3.  -^  Ferfectioauement^  apportés  aux&erruref  à^a* 
yeriure  v^M^iable* 

101.226.  Brevet  de  qriinze  am,  25  novembre  187^;  Aibaret  et  co«ipêgiH6«  np"* 
sentes  par  Armengaud  aîné,  à  Paris ,  me  Sai«t^éJ>d8tieQ ,  a"  45.  -^  Mécanisme f^ 
foetionné  applicable  à  tons  les  régtilAieius  à  forée  ceutnEuge. 

101.227.  Brevet  de  qm'nze  ans,  25  novembre  1873;  Albrrt  61s,  à  Parrt,i««* 
Temple,  n*  74.  ^-  Système  de  pulvérisation  de  rtiatières  dufes,  pariicuttèrefl*^* 
pour  les  soudures  de  tous  métaux,  au  moyen  d'an  pilon-morder  imiltiple  ayaat  • 
tamisage  régulier  et  constant. 

101.228.  Brevet  de  quinze  ans,  25  notembm  1873 rBtdfi  représenté  par BleUT» 
à  Paris,  rue  des  PiHea-du-Calvaire , n*  6.  —  Patron^-atmooctes  déewipésoH  «••• 

101,220.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1*873 vBcaq,  repr éventé  par  De«*'*' 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  ï3.  —  SystèmedeplateatïceTitrem'applic****"* 
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tours  et  à  toutes  machinas  en  général  où  il  est  utile  de  centrer  un  outil  ou  oWet 
quelconque.  ' 

101.230.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1873;  Bonamy,  représente  par  Du- 
cornet,  à  Paris  rue  des  PeUts-Hôtels ,  n-  20.  ~.  Métier  à  faire  les  Us5us  propor- 
Qonnes  a  mailles  unies.  ^    '^ 

101.231.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Bonard,  àBeaone  fCôlc-d^Ory. 
—  Moteur  Bonard,  système  rotalir. 

101,252,  Brevet  de  quinic  ans,  27  novembre  1873-,  Boudher.  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Système  de  moniure 
pliante  applicable  aux  fauteuils,  chaises  et  autres  sièges  en  général. 

101 ,233.  Ik-evet  de  quinze  ans ,  24  novembre  1873  ;  Carie ,  représenté  par  Armén- 
gaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —Procédé  de  febncation  des 
tocdeuses-forces  pour  moutons. 

101 ,23'4.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1873;  Charpentier,  à  Paris,  boule- 
vard de  Cîichy,  n*  8.  —  Chauffage  économiqu^e  des  g<^nérateurs  de  vapeur. 
...l^V*?^^'  ^''^^®*  ^®  quinze  ans,  29  novembre  1873;  Decourd.  représenté  par  Ra- 
mllond .  me  de  Sèze,  n*  4a ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  de  moulage  mécanique  du 
«locolat. 

101.236.  Brevet  de  cinq  ans,  25  novembre  1873  ;  Denis,  à  Paris,  rue  a*Aboulir, 
û'  62.  —  Fraoge-passementerie  dite/raa^«  brésilienne. 

101.237.  Brevei  de  quinze  ans,  27  novembre  1873  ;  Desiibeaux,  élisant  domicile 
cbciEarrault,  k  Parb,  boulevard  Saint- Martin,  n*  17.  —  Application  des  acides  gras 
coacrets,  ^léariques,  margariquea,  palmétiques,  arachidiques ,  etc.  à  la  fabrication 
taolde  et  économique  des  savons  durs  dits  savon  oléo-stéarique  pur  et  savon  otéo- 
siearif  ne  résineux, 

101.238.  Brevet  de  quinte  ans,  27  novembre  18735  Diss,  représenté  par  Dîgeon, 
k  Paris,  me  de>iarstille,  n'  i3.  —Perfectionnement  relatif  à  remploi  de  Tair  com- 
primé. 

101^39.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  novembre  1873;  Dumont,  à  Paris,  rue  Oré- 
goTc-de-Tours ,  n*  20.—  Robinet  fermant  seul  à  double  fermeture ,  évitant  les  coupa 
de  bélier. 

101,240.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1873  ;  Ffrret,  représenté  par  Bardîn,. 
k  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n°  11.  —  MacWe  appliquée  au  métrage  sans  fin. 

101.341.  Brevet  de  quinze  ans*  24  novembre  1873,5  Galtié,  représenté  par  Ar- 
mei^ud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  23.  —  Application  de  la  loco« 
nwlion  par  chemin  de  fer  ou  par  eau  au  transport  des  Jus  sucréa  des  râperiea  aux 
Ujines  centrales. 

101.242.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1873;  Gérard  (les  sieurs),  à  Paris,, 
me  Saint- André,  n"*  11.  —  Briquet  dit  briquet  pyrogene,  destiné  à  fournir  facilement 
du  feu  atrx  fumeurs. 

101.243.  Brevet  de  qninzc  ans,  27  novembre  1873;  Jenltins,  représenté  par  Vinck, 
à  Paris,  boulevard  Saitit-Martin .  n"  17.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d'em- 
pêehïr  la  détérioration  des  tonneaux  en  bois. 

lOl.ïIft.  BrcYCt  Vbwret  anglais  devant  expivar  le  25  mai  1887)^05.  îc  24  ro- 
^tnbre  1872,  pat  Johnson,  représenté'paf  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marim, 
0*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  propres  à  la  traction  et 


101,245.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1873;  Jus,  représenté  par d'Aubré- 
tille,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Applîcaiion  des  couleurs  vives  *vé- 
géteHss  et  mméraies  aux  |>hintes  teitiles  de  F Algiérie ,  ainsi  qvt%  tontes  autres  plantes 
similaires  d*autres  provenances. 

101,2^6.  Brevet  de  quinze  ans,  2<  novembre  11870;  UmbeH,  représenté  par 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82, —  Application  *de  médaillons  comme 
coakikts,  pour  chaînes  de  montre»,  iéoatinea.^tc^  de  teos genres. 

101,247.  Bremtde  quiiMie  ans,  in  novembre  187S  ;  Leclere,  à  Paris,  rue  Turetuie , 
n*  80.  —  Genre  de  passementerie  dite  passementerie  artistiqae, 

I01,2(i8.  Brevet  de  qukvQ  imis,  9  «Koembre  1873  ;  Lévy,  rue  des  l^saage,  m*  ^ ,  à 
Rouen  (Stine- Inférieure).  —  Produit  renqpUçaiit  ie  caoutchouc  daus  k  dentition. 

101.249.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  janvier  1873;  Mac  Dougaii  (M**),  représentée 
fit  CbappeUiec,  à  Pïuris,  boulevard  4e  Reuilly,  m*  23. —  Perfectionnements  aux  cartes- 
a  iooer, 
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101.350.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  mai  1875;  Massot  frères  el  compagnie,  à  Gri- 
solles (Tam-et-Garonne).  —  Virole  en  métal  destinée  à  la  fabrication  des  balais. 

101,251.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  i873;  Sabaibier,  à  Paiis,  rue  dek 
Cbaussée-d*Antin ,  n*  1 9.  —  Mécanisme  pour  la  moLilisation  automatique  des  gale- 
ries de  tentures  des  fenêtres. 

101.253.  Brevet  de  quinse  ans,  a5  novembre  1873;  Satie,  élisant  domicile  cheide 
Combettes ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  66.  —  Anémomètre  électrique. 

101,353.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Sibillat,  à  Cbâteaa-Chiiioo 
(Nièvre).  —  Râteau  à  couteau  qui  permet  au  jardinier  de  couper  les  mauvaises  heri» 
et  de  ratisser  sans  changer  d*ontii. 

101.254.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1873;  Siemens,  représenté  par  Ar- 
men^aud  aiiié,  à  Paru,  rue  Saint-Sébastieo ,  n*  45.  — Disposition  des  fours  Siemeu 
applicable  au  puddlage  de  la  fonte ,  au  réchauffage  du  fer  et  à  d*autres  opérations. 

101.255.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1873;  Sudre,  représenté  par  Lecsno, 
à  Paris ,  rue  Gaiilon ,  n*  1 3.  —  Mode  spécial  de  récolte  par  transport  continu  et  dé- 
naturation  des  produits  de  déjections  et  autres  matières  infectantes. 

101.256.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  novembre  1887)  pris,  1« 
37  novembre  1873,  par  Tatham,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saiiil- 
Sébastien,  n*  hb,  — Perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  préparer  U 
laine ,  le  coton  et  autres  matières  fibreuses. 

101.257.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1873;  Thuillot ,  représenté  par  d'Ao- 
bréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Genre  de  coupe-racines  écono- 
mique et  d'un  petit  volume. 

101.258.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1873;  Touzelin,  élisant  domiale  chez 
Camuset,  à  Paris,  rue  Chalgrin,  n*  a8.  —  I^mpe  hvdrostatique  à  niveau  constant. 

101.259.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1870;  de  Vendeuvre  et  de  Vendenvre 
(  M**),  rue  Charles-Eomiannel ,  n*  19,  à  Asniëres  (Seine).  —  Crible  à  charbon. 

101.260.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1873;  Averseng,  à  Alger  (Algérie). 
—  Fabrication  de  Técharpissage  du  crin  dit  crût  Averseng  écharpé. 

101.261.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1873;  Bersiaud,  à  Logis-de-Moolai- 
gon,  commune  de  Gourville  (Charente).  —  Procédé  pour  préserver  les  vignes  onitre 
les  gelées  tardives. 

101.262.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1873;  Berthet  et  Labérie,  r^résentéi 
par  Sinoquet,  rue  Lafayette,  n*  A9  B,  à  Rouen  (Seine-lniérieure).  —  Machine  à  dé- 
cortiquer  et  extroire  les  filaments  des  plantes  textiles  à  Tétat  vert. 

101.263.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Bilger  (les  sieurs) ,  représentés 
ir  Feuillat,  rue  Ferrandière,  n*  i4 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Objet  d'ameublement  k  h 
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fois  utile  et  décoratif,  ou  pendule-cave  à  liqueurs. 

101.26<i.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873*,  Blacet  (M7*  veuve)  et  Blaoet 
fils,  représentés  par  Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à  SaintrEtienne  (Loire).-- 
Fabrication,  en  une  seule  pièce  et  sana  brasure,  de  la  cuvette  de  la  lampe  ordinaîit 
des  mineurs ,  dite  lampe  à  rave. 

101.265.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Boiron,  représenté  par  Feuiliat, 
rue  Ferrandière,  n*  id ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  de  construction  des  malles  oa 
coffiresde  voyage  et  autres  articles  analogues,  tels  que  boites  à  linge  ou  à  vètemenls, 
caisses  d'échantillons,  etc. 

101.266.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1873;  Brouhot  et  compagnie,  note 
de  Paris,  près  le  pont  du  chemin  de  fer,  à  Vierzon  (Cher).  —  Procédé  propre  à  sé- 
parer nettement  les  courtes-pailles  et  les  balles  provenant  du  battage  des  céréales  fft 
a  faire  tomber  les  courtes-pailles  sous  la  machine,  au  moyen  de  la  disposition  des 
augets  dans  cette  machine. 

101.267.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Caliot,  à  Navanne  (Haute- 
Saône).  —  Bouche  d'égout  inodore,  à  récipient. 

101.268.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Cerf,  rue  de  Marne,  n'  29,  i 
Cbâlona-sur-Mame  (Marne).  —  Bidon  de  sûreté  destiné  principalement  à  ressanoa 
de  pétrole. 

101.269.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1873;  Goulvier-PresUt ,  à  Bohain 
(Aisne).  —  Chemisette  dite  plastron  Contvier. 

101.270.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1873*,  Delasalle,  à  Paris,  avenue  des 
Amandiers,  n*  16.  ^  Peaux  sciées  doublées  d'étoffes  pour  la  fabrication  des  registre». 

101.271.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Estrade,  commune  de  Saint- 
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Martin-da  Bois ,  arrondissement  de  Lîbonrne  (Gironde).  —  Engrais  devant  servir  à  la 
destmction  du  pb)il6xera. 

101.272.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  décembre  1873;  Filliatre,  à  Nomeny  (Meurthe- 
et-Moselle).  —  Nettoyeur  général  des  blés,  orges,  seigles,  et,  en  général,  toutes  les 
céréiles  destinées  à  la  mouture. 

101.273.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Fnzellier,  à  Saumnr  (Maine- 
et-Loire).  —  Machine  à  fabriquer  les  fers  à  cheval  par  la  compression  mécanique. 

101.274.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Fuzellier-Leger,  représenté 
par  Foocautt,  à  Charleville  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  vis  de  fit,  d*ar- 
moire ,  de  voiture ,  etc. 

101.275.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1873;  Gérard,  à  Paris,  rue  de  la 
Perme-devMithurins ,  n^  16.  —  Fabrication  de  dentelle  imitant  Tacier. 

101.276.  Brevet  de  dix  ans,  9  décembre  1873;  Gerin  et  Français,  représentés  par 
Rigolard,  rue  Pont-Évéque,  n*  89,  à  Vienne  (Is^re).  —  Tissus-crins  industriels. 

101.277.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1873;  Grenier,  à  Libourne  (Gironde). 

—  Système  de  blatoir-sassenr. 

101.278.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  décembre  1873;  Gaillemin ,  à  OuUins  (Rhône). 

—  Perforateur  vertical. 

101.279.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Hervé,  place  dn  Grand- Marché , 
n* î4, à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Boules  allume-feu. 

101.280.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Lafon  et  Dessous,  rue  de  Che- 
Teros,  n'  i4,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Capsule  fondue  sur  verre  (bouteilles  ou  fla- 
cons), système  opérant  un  bouchage  hermétique  des  liquides. 

101.281.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Lecherpin,  à  Fismes  (Marne). 

—  Comboitible  économique  applicable  à  la  marine ,  aux  chemina  de  fer,  à  Tindus- 
trie  et,  en  gédéral ,  aux  besoins  de  la  société  entière. 

101,382.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Lefehvre,  à  Amiens  (Somme). 

—  Boîte  aux  lettres  de  sûreté  à  cylindre  rota'if,  système  Lefebvre. 

loi ,2S3.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1873;  Levadour,  représenté  par  Desnos, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareils  dentaire»  métallisés  électriques. 

101,284.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  décembre  1873  ;  Magnin ,  représenté  par  Feuillat, 
nieFerrandière,  n*  U,  à  Lyon  (Rhôi^e).  —  Système  de  bouts  de  queues  de  billard 
00  procédés. 

101,385.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Mathieu  (les  sieurs),  à  Wasi- 
Çiy  (Ardennes).  —  Bassine  à  chauffeur  intérieur. 

101386.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1873*,  Oblin,  à  Condé-sur-Noirean 
((^iiados).  —  Frein-vapeur  à  secteurs  dentés. 

^01,287.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Panisset  et  compagnie,  rue 
de IHôtel-de- Ville,  n*  60,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  cartes  dites  carte  muette 
et  carte  hypso-métrique ,  destinées  à  simplifler  et  à  propager  Tétude  et  renseignement 
4e  la  géographie. 

101.288.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  Perret,  nie  Romarin,  n*  i3,  à 
^on  (Rhône).  —  Peigne  à  tisser  à  dents  indéviables. 

101.289.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  décembre  1873;  Ponthus,  représenté  par  Feuillat, 
rae Ferrandière ,  n'  i4,  à  Lyon  (Rhône).  — Traitement  des  épais  de  ressence  (va- 
riété d'huile  d*olive)  et  leur  application  au  graissage  des  machines. 

101.290.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Quincy,  élisant  domicile  chez 
Penet,  quai  Saint- Vincent,  n*  A9»  à  Lyon  (Rhône).  —  Remorqueur  ou  toueur  hy- 
™lique. 

101.291.  Brevet  de  dix  ans,  16  décembre  1873;  Rodolausse,  à  Fenayrols  (Tam-et- 
varonne). —  Machine  à  égrener  le  trèfle,  le  sainfoin  et  la  luzerne. 

101.292.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Tastevin,  représenté  par  An- 
^.^i  Saiot-Autoine,  n*  35,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  réglure  dn  papier  et 
dn  livres  de  commerce  et  antres. 

101.293.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1873;  Assier-Rétif,  à  BonrgeutI 
(ladre-et-Loire).  —  Appareil  de  sauTetage  pour  les  incendies. 

.  101,294.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1873;  Barrellon ,  représenté  par  Thi- 
«*»,à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 95.— Procédé  defabricauon  des  baguettes 
**»  Mier  tordues  pour  canons  de  fusil»  Damas. 

101,295.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1873;  Blanchot,  à  Paris.  Grande- 
Rae-de-Passy,  n*  11.  —  Application  spéciale  de»  ouvertures  pratiquées  aux  caisses  et 
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pots  à  fleurs  destinés  à  recevoir  les  semis ,  plantes  et  arbastes  coltiTês  soas  coocbn 
on  en  pleine  terre. 

101,*2fi6.  Brevet  de  quinxe  ans, 38  novembre  i8y3;  Bradley,  représenté  par  BetoM. 
à  Pari?,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  le 
chargeant  par  la  culasse. 

101^97.  Brevet  de  q|iinxe  ans,  28  novembre  1873;  Brousseau,  à  Paris,  nu  Vu- 
neau ,  n*  3 1 .  —  Agenda-annonces. 

101,208.  Brevet  de  quinze  ans,  sg^  novembre  i8^3;  Ciotti,  me  de  la  CMe-Saisl- 
Thibault,  n*66,  à  Bois-Colombes  (Seine).  —  Manomètre  à  compression  liquide  fik 
sûreté. 

101.299.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1873;  Dafbert,  représenté  pari^ 
mea-gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3. —  Système  de  fran  i 
ressort  applicable  aux  roiileaui  des  métiers  à  tulles,  dentelles  et  autres  ariidei. 

101.300.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1873;  de  Diesbach»  rrprésaatépiE 
Hessé,  rue  do  Cassis,  n*  9»  k  Marseille  (Bouches-du -Rhône).  —  AppiicalioD  drmi 
système  de  transformatiou  et  de  df^tenie  aux  machines  à  vapeur  sans  condensatioo, 
et  particulièrement  aux  machines  dites  locomotives  et  de  marine, 

101.301.  Brevet  de  dix  ans,  26  décembre  1873;  Dubois  fils,  à  Erbrée  (Ill^etpVi- 
laine).  —  Tarare. 

101.302.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1S73;  Dubois  et  François,  retrésa* 
tés  par  Levaisor,  à  Paris,  rue  du  Fauboui;g-Saint-Anloiae,  n*  97.  —  Appareil  a  chd* 
primer  l'air. 

101.303.  Brevet  de  quinxe  ans,  29  novembre  1873;  Dojardin,  représenté  p<ri^ 
mengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Diverses  disfoiitiou 
de  freins  mus  par  la  vapeur  de  la  machine,  applicables  aux  chemins  de  £er. 

101,30^.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1873;  Farcot  et  ses  fils  et  Oadosci 
compagnie,  représentés  par  Comil,  avenue  de  l'a  Gare,  n*  i3,  à  Saint-Ouen  (Seisc). 

-  Sy&lème  de  distribution  diGTéreniielle  asservie,  applicable  à  la  constitulioa  ^ 
treuiU  servo-moteurs  pour  la  manoeuvre  des  gouvernails  et  à  celle  d^appareits^A le- 
vage et  de  tous  autres  engins  divers. 

101.305.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1873;  Fuzellier  et  Cholet,  iSmnff 
(Maiae-f  tXonre).  —  Machine  à  tailler  la  pierre. 

101.306.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i8j3*,  Gérard,  représenté  BSrlii- 
rion»  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Genre  de  ressort  pour  secstoR* 

101.307.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1873;  Gilbert  et  Nercan,  repr^» 
par  Tbirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Régulateur  de  chaleuiet^ 
pression. 

101.308.  Brisvet  de  quinze  ans,  22  décembre  1873;  Laugier  et  de  FalJois,  ne 
'Sainte,  n*  6,  à  Marseille  ( Bouches-du- Rhôiie).  — Engrais  chimique  inaecticide ptiv 
la  destruction  du  phylloxéra  et  des  antres  insectes  nuisibles  à  Tagricultore. 

101.309.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1873;  Lefevre,  place  Philippe^» 
Girard,  n*  i3,  à  Lille  (Nord).  —  Moyen  de  disposition  d'appareiL  destiné  à  refroidir 
tous  les  liquides  et  k  condenser  les  vapeivs  quelconques. 

101.310.  Brevet  de  dix  ans,  22  dt^cembre  1873;  Legrand',  représenté  par  Leeraaiii 
À  Arras  (PdS-de-CaIais]t.  —  Système,  de  croisée  empêchant  Teau  d*entrer  dans  Tes  1^ 
partements. 

101,3a L  Brevet  de  quinze  ans,  2à  décembre  1873  ;  Leieu,  rue  de  Paris,  n'  iii' 
Douai  (Nord).  —  Machine  à  teiïlerle  lia. 

101.312.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1873;  Loisel  fils,  avenue  dTtancflBA» 
n*  16,  à  Hoisguillaume-Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Appareil  médical  dit  dttees^ 
mxituel,  destiné  à  faire  fonctionner  toutes  les  articulations  des  membres  du  mahde 
couché,  ainsi  que  les  articulations  des  membres  de  la  personne  qui  le  &it  Df 
noBUvi^on 

101.313.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1873;  Loret,  è  Sedan  (Ardennes).— 
Produit  dit  mucylîne,  propre  à  Tensimage  des  laines,  et  son  mode  d^emploî. 

101.31/!i.  Brevet  àe  auinze  ans,  29  novembre  1873;  Lorilleuxâls  aîo!6,  répressif 
par  Arnnengaud  aine,  a  Palis»  rue  Saint-Sébastien,  n"  â5.  —  PerfectionBeasentstp* 
portés,  dans  la  composition  et  la  fabrication  des  rouleaux  d^imprimerie. 

101.315.  Brevet  de  quinze  ans.,  29  novembre.  1873;  de  Méritens  et  Kresser,  t^ 

Ï>réseni<^s  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Extractk»^ 
a  cellulose  fibreuse  de  succédanés  de  chifTons  pour  pâte  à  papier. 

101.316.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1873;  NicoUe,  Dubois  et  Lissmt^ 
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représentés  par  Vinck,à  Paris*  boulevard  Saint-Biartin ,  n*  17.  •*-  Globe  k  oalotte 
«ppiicabla  aux  appareils  d*ëelairage. 

101.317.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1875;  Hantron-Balna ,  élisant  domit- 
elle  chez  M^slin  et  compaiziûe ,  A  Paris,  rue  Saint^HoDoré ,  o*2a5»-«BlaiichimeAt  des , 
laines  de  toule  nature,  écbeta,  filsdetoutgenre, feutres, tricota,  couvertures,  chAU», 
bonneterie  et  déchets  de  toute  espèce,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  est  employé  en  fiera 
animales  mélangées  ou  non  de  natiërea  étrangères,  même  les  artklea  oonfeetiomés 
Wfêni  ou  après  avoir  ét^  portés. 

101.318.  Brevet  de  qninae^ans,  37  novembre  1875;  Poixot  et  Lagrelle,  représenlée 
par  Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Système  perfe»- 
tienne  de  pompe  foulante  propre  à  TéUvation  de  la  pulpe  de  betteraves  dans  lea  mh- 
ererifs. 

101^19.  Brevet  de  quinze  ans,  39  noveiabre  1873;  Robert  fils,  représenté  par 
Passé,  à  Paris,  rue  Legeodre ,  n*  5^.  —  Traitement  des  maladie»  de  la  vigne ,  et  spé*- 
cialem<>nt  de  celte  qu'engendre  le  phylloxéra,  au  moyen  de  Tbydrogène  sulfuré. 

101.320.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  mai  1887)  pris,  le  a8  no- 
vembre 1873,  par  Staight  (les  sieurs), représent<^s  par  Lecanu,  à  Pans,  rue  Gailio», 
B°i3.—  Perfection  nesoent  dans  la.  fabrication  des  touches  de  piane-lbrte  et  antres 
instruau>nl8  de  muaiqae  similaires  à  davier. 

101.321.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1873;  Thierry  fils,  à  Paris,  rue  du 
faoboari^-Saint-Martin ,  n'*  laa  et  iià^  —  Griffe  ou  pince  à  manchonner  et  à  vissera 
triple  mordage,  et  à  changement  de  face  suivant  les  diamètres  à  serrer. 

101322.  fi^evet  de  quinze  ans^39  noven^bre  1873;  Totw  y  Mirapeix,  repr^enté 
par  Àrmengaud  aSné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n"  4S.— -  Machine  à  diviser,  tracer 
et  raboter  les  surfaces  des  dents  des  roues  d'engrenages  coniques. 

10U23.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eapirer  le  19  novembre  1887)  pris,  le  a8  no- 
Tcabre  1873 ,  par  Toussaint ,  représenté  par  Bl^try,  à  Paris ,  rue  des  Filles-du-Cal- 
wire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bandes  om  courroies  compo- 
st^ dites  courroies  de  troMmission. ,  en  caoutchouc,  gutta^percba ,  ou  auti-es  matières 
i^^naeiues  et  ramollissantes,  ou  autres  objets,  et  construction  et  adaptation  d*un  ou- 
tiUagc  on  mécanisme  employé  dans  cette  fabrication. 

101,324.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1873;  Trinquier,  an  camp  de  Ghà- 
ionj  ftfarne).  —  Système  d'armes  se  chargeant  par  la  culasse  an  moyen  de  la  moki 
^cbe. 

101^25.  Brevet  de  quinze  ans,  39  noveoAbre  1873;  Winans,  représenté  par  Armen- 
gand  aillé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  l'aotion 
ei  le  mécanisme  pneumatiques  pour  orgues. 

101.326.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Amiot,  représenté  par  Digeon, 
1  Paris,  rue  de  Marseille,  n"  i3.  —  Talons  en  métal. 

101.327.  Brevet  de  quinze  ans^  1*'  décembre  1873;  Autier  et  Allaire,  à  Paris,  rue 
<}a  Bac,  n*  io.  —  Séparation  des  matières  solides  des  matières  liquides; 

101,828.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1873;  Berthaut,  représenté  par  Dea- 
i^s.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3«  —  Genre  de  cache-pott  en  métal  anglais 
pônL 

101.329.  Brevet  de  quinze  ans»  36  novembre  1873;  Bettineer,  à  Paris,  plaee  du 
9^teaa-d'Ëau,  n*"  33.  —  Préparation  et  perfectionnement  de  la  pierre  ponce  pulvé- 
iMe  en  douze  numéros  très^lisiincts. 

101.330.  Brevet  de  qoinzeans,  39  novembre  1873  V  Bradley,  représenté  pav  Desnoa, 
iParb,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionneanents  dans  la  fabrication  des 
ciMeloppcs  métalliques  de  cartouches  à  tète  (pleine. 

iûl,33I.  Brevet  de -quinze  ans,  1*'  décembre  1873;  Brouillet,  à  Paris,  cité  Popin- 
^Qrt,  n*  3  bis,  —  Pistolet  à  tir  coutina,  s'armant  seul.,  apf^Ucsble  au  jouet  et  à 
«•nae  à  f.:u. 

101.332.  Ikevet de  oninse ans,  2  décembre  1873  ;  Brydon  et  Davidson,  représentés 
psr  Tbinon,  à  Paris ,  boulevard  Beaomarelkais ,.  n*  95.  -*-  Perfectiannements  dans  \m 
■ttcbinea  à  perforer  le  roc  ou  autres  substances  dures* 

101.333.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  novembre  1873  ;  Garette  et  Damry,  représentés 
Jjr  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  à  cartes  photogiA- 
ptiques  tournantes. 

101.334.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Carto,  représenté  par  Armea- 

^^  aine,  à  Paris,  rue  SainUSébastien ,  n*  45.  -—  Moteur  continu  dit  renonofliitetr 
wto.  ,    ^ 
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101.335.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  décembre  1873;  Glémencet,  représenté  ptr 
Bonnevilie,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Ântin ,  n*  18.  —  Perfectionnemeato  au 
bretelies. 

101.336.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  jain  1887) pris,  le  s  déceobn 
1873,  par  Cockbarn,  représenté  par  Armengaud  aine,  rue  Saint-Sëbastien ,  n' &5.— 
Perfectionnements  apportés  aux  soupapes  de  sûreté. 

101.337.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1873;  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  Terre-Noire ,  la  Voulte  et  Bességes ,  représentée  par  Jullien ,  à  Paris,  ne  j 
Louis-Ie-Grand ,  n*  9.  —  Procédé  de  transformation  des  fontes,  fers,  riblonséÎTcn, 
vieux  rails  et  vieux  matériaux  de  chemins  de  fer  de  toutes  provenances  et  de  tooto 
qualités,  en  acier  ou  en  métal  ayant  les  propriétés  de  l*acier,  par  remploi  da  fan- 
manganèse  ou  du  ferro-silicium. 

101.338.  Brevet  de  quinze  ans,  29 novembre  1873;  Considère,  à  Paris,  me  àeTw- 
bigo,  n*  3a.  —  Application  de  décors  sur  peignes  et  brosserie  de  tons  genrei  d 
formes  en  toutes  matières. 

101.339.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1873;  Dalandié,  représenté  par  ir* 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Genre  de  soutien  étastiqnc 

I01,3(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1873;  Déchanx,  représenté  par  Fte- 
tenelle ,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  Sa.  —  Chalumeau  à  essence  mioéFiie. 

lQl,3ftl.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  novembre  1873;  Dorso  et  Picard,  à  Paris, m 
Cadet,  n*  16.  —  Grue  portative  dite  famiscène,  k  faire  les  déménagements  parhfe* 
nêtre. 

101,3^12.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1873;  Gallien-Bardou ,  repréacolé pir 
Biétry,  à  Paris,  rne  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Chaudière  à  vapeur  à  retour  de 
flamme  et  fumivore  facnitatiT. 

101,3/i3.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  1873;  Griffin,  représenté  parAnnei- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Moyens  et  appareils  perfo- 
tionnés  pour  économiser  le  combustible,  développer  la  chaleur  et  consumer  la  faiife 
et  les  gaz,  dans  les  chaudières  à  vapeur  et  autres  foyers  industriels. 

10l,3/iù.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  décembre  1873;  Hampton,  représenté fv 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  i|^ 
reils  à  condenser  la  vapeur,  à  purifier  et  chauffer  Teau  pour  la  générer  et  pour 
d*autres  usages. 

101 ,3'i5.  Brevet  (brevet  anelais  devant  expirer  le  a6  août  1887  )  pris ,  le  1"  dkaàtt 
1873,  par  Harris,  représenté  par  Lecanu,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfec6oa> 
nements  apportés  anx  machines  ou  appareils  employés  pour  la  fabrication  des  sao 
en  papier. 

101,3^6.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Hoff,  représenté  par  Vinckii 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Sarbacane-fusil ,  système  Hoff. 

101.347.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  décembre  1873;  Imbs,  représenté  parVinAi 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  ly.  —  Perfectionnement  à  la  machine  propreà 
peigner  les  filaments  de  matières  textiles  ponr  laquelle  le  sieur  Imbs  a  pris  deaitaf 
vêts  de  quinze  ans,  l'un  le  10  février  i865  et  Tautre  le  3  avril  1868. 

101.348.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1873;  Jolibois,  élisant  domicile  dtt 
Minguet,  à  Paris,  rue  Lecourbe,  n*  109.  —  Anti-incmstateur  applicable  aux  A» 
dières  à  vapeur. 

lOl.SftO.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  1873;  KIotz,  représenté  par  B«ai^ 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Mode  de  support  perfectis»^ 
des  pelotes  de  fil  pour  machines  à  coudre. 

101.350.  Brevet  de  quinze  ana,  a  décembre  1873;  Kruger  et  compagnie,  repte* 
sentes  par  Santter,  à  Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d^Antin ,  n*  5o.  —  PerfectionnemMl» 
dans  les  procédés  de  saccharification  des  grains. 

101.351.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  décembre  1873*,  Mangin  père  et  fils,  à  Pari** 
me  du  Faubourg-du-Temple ,  n*  60.  —  Système  d*anbes  automatiques  arlicolto 
ayant  pour  but  d'augmenter  le  travail  utile  des  roues  de  bateaux  et  de  navires. 

101.352.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  décembre -1873;  Mauran  (l'abbé),  me  duUc» 
n*  16,  à  Saint-Mandé  (Seine).  —  Ininflammabilité  des  tissus,  cordages,  papiers^ 
bois. 

101.353.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  juin  1887)  pris,  le  1*  ^ 
cembre  1873.  par  Milroy.  représenté  par  Lecanu,  A  Paris,  me  Gaillon,  n'  i3.  "• 
Perfectionnements  dans  les  fondations  pour  piles ,  jetées ,  quais  et  antres  constflifr 
tions  semblables  faites  avec  des  colonnes. 


B.  !!•  248.  —  233  — 

101.354.  Brevet  de  qniiue  ans ,  i"  décembre  1873  ;  Real  et  Wisser,  représentés  par 
HéM,  à  Paris,  boulevard  de  Sébantopol .  n*  8s.  —  Application  de  chtnres  sar  têtes 
de  cannes,  parapluies,  etc.  imitant  les  chiffres  incrustés. 

101.355.  firevet  de  quinze  ans,  a  décembre  18*^5;  Scelles»  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  rue  des  Fiiles-dii-Caivaîre ,  n*  6.  —  Bobine  à  pivot  évitant  Temmélement 
du  fil. 

101.356.  Brevet  de  quinxe  ans,  1"  décembre  1875  ;  Sisco  (les  sieurs),  à  Paris,  rue 
eu  Chî&teau-des-Rentiers ,  n*  1^3.  —  Fusil  è  aiguille  perfectionné. 

101.357.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873*,  Vanloo,  représenté  par  Desnos, 
à  Puis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnement  apporté  aui  fauteuils, 
cbaises,  lils  et  autres  meubles  à  articulations. 

101.358.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1873;  Wallon,  représenté  par  Ar- 
mengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  loges  à 

llpÎDS. 

101.359.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873  ;  Bataille  etBlancbard ,  représentés 
psr  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de 
peodale  à  balancier  libre  extérieur,  formant  sujet  ornemental. 

101.360.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  juin  1887)  pris,  le  h  décembre 
1S73,  par  Biamiers,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3. 
—  Peifedioanements  dans  les  pontets  de  selles. 

101.361.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1873;  Bonvier,  représenté  par  Desnos, 
à  Puis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Imperméabilité  de  tous  les  corps  poreux 
oi^niqoes  et  inorganiques. 

101,363.  Brevet  de  qninze  ans,  4  décembre  1873;  Ghéradame  et  Boubal,  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Moyen  de  transport 
des  vins  dit  anfi-/raiid?itr. 

101.363.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873;  Constant  et  Dejean,  à  Lille 
(Nord). _  Appareil  de  sauvetage  destiné,  en  cas  d'incendie ,  h  descendre  des  étages 
sans aucnne  fatigue ,  soit  seul,  soit  en  portant  une  autre  personne. 

10l,36(^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1873;  Gormillot,  élisant  domicile  chez 
Piver,  à  Piris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  10.  —  Appareil  bydropneumatique. 

101,365.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1873;  Comely,  représenté  par  Guy,  à 
Piiis,  rae  da  Faubourg-Saint-Martin,  n*  §4.  —  Peifectionnements  apportés  à  la  ma- 
chine à  broder  dite  couso-hrodear  Bonnaz. 

101,3M.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  1873;  d*Argy.  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"*  i3.  —  Parchemin  enduit  de  matières  hydrofuges 
translarides  pour  remplacer  le  verre  à  vitres. 

101.367.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i873;Duclos  et  compagnie,  boule- 
itrd  de  l-i  Major,  à  Marseille  (Bouches-du-Hhône).  —  Appareil  à  vapeur  applicable  à 
u  manœuvre  des  cabestans. 

101.368.  Brevet  de  qninze  ans,  29  décembre  1873*,  Dnclos  et  compagnie,  boule- 
wrd  delà  Major,  à  Marseille  (Bouches-dn-Rhône).  —  Éjecteur  à  pression  d*eau, 
ipplicable  à  Tépuisement  des  mines. 

101.369.  Brevet  de  qninze  ans.  3  décembre  1873;  Dnrieux,  représenté  par  Dés- 
irs, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  -*-  Mécanisme  pour  la  fermeture  des 
Menhlei,  coffres-forts,  etc. 

i01,370.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  1873;  Faye  et  Kahn,  représentés  par 
innengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  décoration 
«effeb  nacrés  et  chatoyants  des  objets  céramiques. 

101.371.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  octobre  188^]  pris,  le  à  dé- 
^^re  1873,  par  Floyd,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevarcl  Beaumarchais, 
^*9^'  ^  Appareil  d'arrêt  pour  cordes,  câbles  et  chaînes. 

101.372.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1873;  Fogarty,  représenté  par  Desnos, 
■  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  gaz  et 
<||uppareili  à  produire  les  mélanges  gazeux  employés  dans  les  machines  à^az  de 
a  importe  quel  système. 

101.373.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1873;  Frossard.  Martin  et  Gravière, 
s  Paris,  rue  Lepic,  n*  12.  —  Genre  de  calendrier-éphéméride  mobile  à  mouvement 
otomatique,  applicable  à  tons  les  systèmes  d'encriers  en  général  ou  à  d*autres 
Wides. 

101,371^.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Gebauer,  représenté  par  Le- 
^Q>  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Calandre  roUtive  en  fer  à  pression  hydrau- 
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101,575.  Brevet  de  qoiose  ans»  h  décembre  1875;  Guiduird»  àPim,  rae  Sùpt- 
Georges,  n*  28.  —  Système  de  bouches  de  secoart  iostantané  contre  Tioceiidit, 
applicable  à  tous  les  bâtiments  ou  établissements  publics  ou  privés,  de  qndqw 
nature  qn  ils  soienL 

101»376.  Bvevet  de  quinxe  ans»  5  décembre  1873;  Haadynde,  représeuté  ^ 
Armengaud  aine ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  4^*  —  Perfectionaernents  apportés 
aui  mutthines  locomotives  et  aux  appareils  qui  permettent  de  finnchir  les  plûtis* 
clinés  et  qui  fscilitent  le  pansage  dans  les  courbes  de  petit  rayon. 

101.377.  Brevet  de  quinte  ans,  h  décembre  1873;  Hood,  représenté  parMcin 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  SsiAt-Hoiioré ,  n*  S35.  —  Appareil  à  mesurer  Is  qusokiti 
d*eau  ou  d'autres  liquides  psssant  à  travers  le  compteur  et  à  l'indiqaer  rar  un  cadns. 

101.378.  Brev«t  de  qntQxe  ans,  5  décembre  1873;  Hamheri,  représenté  ^rUâ- 
rion,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  -^  Cache-nœud  pour  cordons  éepinfi»* 
nez,  lorgnons,  etc. 

101.379.  Brevet  de  quince  ans,  5  décembre  1873;  Leder,  représenté  par  Anico- 
gaod  jaune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  23. — Cuir  végétal  pour  chapenx, 
casquettes  et  autres  coiffures, 

101.380.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873  ;  Loiseau,  à  Paris,  roe  Bidelîen. 
n*  29.  —  Appareil  magnéto-électrique  à  mouvement  d*borlogerie. 

101.381.  brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1873;  Noël,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boolevard  de  Slra:»bourg,  n*  23.  —  Genre  de  toc  à  gnffearth 
cul^e  pour  le  travail  auteur  des  pièces  de  fer  et  autres. 

101.382.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  octobre  1887)  prii,  le  5 dé- 
cembre 1873,  par  Paleraon  et  Ritchie,  représentés  par  SauUer,  à  Paris,  me  de  U 
Chaussée-d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  k  capiider 
les  bouteilles. 

101,383*  Brevet  de  quinie  ans,  4  décembre  1873;  Richard  et  compagnie,  rrpré* 
seules  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Boîtes  ou  flacoofi 
spatule  pour  cirage. 

101.3$/i.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  décembre  1873;  Rodier,  élisant  domidk  Aei 
Bourgeois,  é  Paris,  rue  de  la  Vieilie-Estrapade ,  n*  19.  —  Système  de  bounigeB^ 
tallique  destiné  à  toutes  espèces  de  presse-étoupes. 

101.385.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873*,  Ryo  (les  sieurs),  àBoolaii 
(Nord). —  Perfeciionneinents  apportés  aux  métiers  continus  à  retordre. 

101.386.  Brevet  de  qninse  ans,  h  décembre  1873;  Schullz,  représenté  par Iiskd- 
gaud  ieune,  à  Paris,  botilev^ird  de  Strasbourg ,  u*  23,  —  Genre  d^emboitageeaair 
pour  les  montres  dites  châtelaines, 

101.387.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Tiratay,  représenté  par  Anaa* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  d'édiappemat 
libre  à  iirpulsions  difif^^rentielles. 

101.388.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Vigne,  représenté  pirBariiBi 
à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n"  11.  —  Dressage  perfectiouné  et  continu  des bdi 
de  toute  uaturc  et  notamment  des  douelles  de  chêne,  héire,  châtaigoier  et  firèae. 

101.389.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1813;  Wiesnegg,  à  Paris,  rae  Ûif 
Liissac,  n*  64.  —  Forme  de  brique  applicable  a  tous  les  fourneaux  à  retour^ 
flammes. . 

101.390.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1873*,  Witiis  junior,  représenta  F 
Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"*  45.  —  Perfectionnements  apfaw 
à  Timpression  photo-chimique. 

101.391.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1873;  Zanardo,  représenté  parAnBA' 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  conformer  et 
plaquer  les  cadres  ovales,  les  galeries  et  baldaquins  eu  bois. 

l'Ol.ïQî.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1873-,  Alday  (M""),  représcnléepa 
Feuillat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  surtout  négfig* 
pour  dames  et  enfants,  dit  robe  de  chambre  Alsace-^t- Lorraine. 

101,393.  Brevet  de  qiiiuze  ans,  27  décembre  1873;  Amstutz,  à  HérinioDC(»i< 
(Doubs).  —  Emporte-pièce  en  acier. 

101,39îi.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1873;  Blythe,  représenté  parLeb' 
vandier,  à  Paris ,  rue  de  la  Chau&sée-d'Antin ,  n*  23.  —  Produit  minéral  contre  11 
phylloxéra. 

101,395.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1873-,  Bogey,  avenue  de  Saie.n'sii 
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LLyoD  (fih6iie}.  —  Syiikme  de  Ubleau  iiulicateur  pour  toyam  acouMtque*  (p«rt«r- 
roixj. 

10L396.  Brevet  de  quinze  ans ,  2à  décembre  id75;  Boniier-Céry  etGuaico,  àDi- 
joa  (Côie  d'Or).  —  Système  dVpuisemeot  de»  scuis. 

101,397.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1875;  Briggs»  représenté  par  Arment 

K daine,  k  Paris,  rue  Saint  Sébastiea,  u'  â5.  ^^  Perf«fCtioonemeQls  apportés  aux 
us  imperméables  et  aux  articles  fabriqués  avec  ces  tissus% 

]0i»S98.  Brevet  de  dix  ans,  27  décembre  1873;  Cbaaiit,  à  Saint-Pey-d'Armeas 
[Gironde).  —  Instrument  dit  compas  méthodique,  destiné  à  préserver  la  vigne  de.  la 
fàkt  et  de  la  coulure. 

10U99.  Brevet  de  quinze  ans,  3e  décembre  1873;  Cbarles  et  Schneider,  à  Garvin 
pPftHie-Cslais}.  —  Appareil  de  sondages ,  k  chute  Ubre,  dit  ffUui^re  tyJbalaire, 

lOMOO.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873;  Cbaudet,  rue  Saint-Julien, 
^119.  à  Rouen  (Seiae-IoXéneure)»  —  Procédé  dimperméabihaation  des  condeai 
boches  de  âlatore. 

10],401.  Brevet  de  quiuze  ans,  39  décembre  1873;  Chevallier,  représenté  par  Don- 
nie,  à  ÂDj^oiiléme  (Charente), —  Catsses-tombereauz  pour  terrassements,  s*appii* 
Innl  sur  loutf  s  charrettes. 

Iâl,i0'i.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1873;  Coignet,  représenté  par  Vinek , 
I Paris,  boulevard  Saint* Martin,  n^  17.  —  Fourneau  gazogène  k  iliimme  renversée , 
M» grille  ni  barreaux,  propre  à  la  métallurgie  ou  à  d'autres  usages  industriels, 

101,403,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Coulon,  quai  de  Paris,  n*5ot 
àBouen  (Seme-Inférieure).  —  Sonnerie  maritime  automatique  (sonnerie  maritime 
Cook»).  pour  éviter  les  abordages  en  mer,  sur  les  fleuves,  les  rivières  et  les  canaux. 

101,M)4.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873;  Ducos,  rue  des  Balances., 
n*  U, à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  employé  à  extraire  la  bière  et  autrea 
liquides  des  futailles ,  au  moyen  de  Tair  comprimé  ,  et  À  les  refroidir,  perfectionne 
par  Tadiptatiou  d'un  serpentin  dit  aérofrige. 

101«(iO3.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  décenibre  1873;  Dupont,  élisant  domicile  chez 
l)cniaax,rae  Capron,'n*  20,  à  Vait^nciennes  (Nurd).  —  Système  de  culture  propre  à 
hconàenalioa  de  la  plante  des  pommes  de  terre. 

101,406.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1873;  Du  Rieux,  boulevard  Monte- 
beIio.ii*25,Hilie  (Nord).  —  Perfeclionneme&ts  apportés  à  l'industrie  des  verreries 
el  criatiflpries. 

101.^07.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873 ;  Foumier,  Grande-Rne-Saint- 
^*^»n' 75,  à Saint'Étienne  (Loire).  —  Procédé  d  économie  de  combustible,  appli- 
cu^  à  loas  les  cbauûages  ordibaires  dont  la  température  ne  peut  être  augmenté». 

10U03.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  décembre  1&73;  Garisson  (les  sieurs),  à  Saint- 
Qvntia (Aisne).  —  Appareil  automatiq^oe  d'alimenteur  continu. 

10^409.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1873;  Germain,. à  Avenay  (Marne). 
— Parageléc  pour  les  vignes^ 

101,410.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  décembre  1873;  Heilmann,  représenté  par  De- 
■mie,nieSaLat-hoais,  n°  lA,  À  Saint-Etienne  (Loire).  —  Propulseur  de  navires. 

101, 4ih  Brevet  (brevet' anglais  devant  eipirer  le  10  juin  1887)  pris,  le  6  décembre 
^<^»p«r  HÎDcliiiffe,  Teprésenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoiine,  n*  2. — 
'^cnenioBiicmentS' dans  lai  fabrication  d^es  étoffes  de  laine  et  d'autres  tissus. 
^01,412.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  18^3;  Ménard,  représenté  par  Du- 
*J*i^f  à  Psris,  rue  de  la:  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  destiné  à  soutenir  le  corps  et  la 
«e^  voyigaor  en  voilure  pendant  son  sommeil. 

ÏOU13.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  juin  1887)  P"'»  ^®  ^  ^^' 
S™8 '873»  par  Mort,  représenté  par  Santter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d*An- 

j'^'So — Perfectionnements  dans  les  machines  frigorifiques. 

101,414.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873;  Nos  d'Argence,  rue  de  Gram- 
J**^*»Q'4,  à  Rouen  (Sein e-ïnférieure) .  — Machine  produisant  des  dessins  colorés 
™  relief  ou  en  creux  sur  étoffes  de  toute  nature. 

.Wl,4l5.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1873  ;  Phalempin,  rue  Sainte-Càlhc- 
"*.»•  16, à  Lille  (Nord).  —  Système  d'échelle  de  sauvetage. 

101.416.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1873;  Rain,  représcnt(^  par  Cartier,  à 
•«J«.rne  Pellcport,  n*  i4i .  —  Genre  de  boutons  à  patin  en  croix  de  Malte ,  en  étoile 
*•  branches,  facilitant  l'entrée  des  boutonnières. 

101.417.  Brevet  de  dix  ans,  37  décembre  1873;  Rivière,  rue  Saint- Aubin,  n"  aS,  à 
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Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  à  réduire-  on  à  augmenter  un  dessin  qui- 
conque. 

101,418.  Brevet  de  qninxe  ans,  6  décembre  1873;  Rouart,  à  Paris,  me  OberlLnnpT. 
n*  i5i.  —  Procédé  pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires  an  moyen  de  ^l^ 
tion  combinée  du  vide  et  du  froid  artificiel. 

101,AI9.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Skene  et  Devallée,  reprfscoiéi 
par  Dubreuil,  me  de  Lille,  n*  lag,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  daostet 
machines  dites  giU-box,  étirages  ou  autres  du  genre,  destinées  au  traitement  desmi- 
tières  filamenteuses. 

101,420.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Skene  et  Devallée,  représeatèi 
par  I>uhreuil,  rue  de  Lille,  n*  139,  à  Roubaix  (Nord  ).  —  Appareil  propre  àrepfiff 
sur  eux-mêmes  les  bords  des  rubans  de  laine  on  antre  matière  filamenteuse. 

101, (i21.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Surbayrôles  (M"*),èlîBB 
(Nord).  —  Appareil  propre  à  assurer  Tadhérence des  tobes  ou  bobines  sor  labroehft 
des  navettes  à  tisser  en  générd. 

101.422.  Brevet  (brevet  italien  devant  expirer  le  3i  mars  1886),  pris,  le  iSaool 
1873,  par  Tardioli,  représenté  par  Rombi .  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  83  bù,  —  Syi* 
tëme  de  semoir  à  fonctions  multiples,  dit  semoir  Tardioli. 

101.423.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1873;  Tascber  fils,  à  Jamac  [Chi^ 
rente).  —  Pompe  équilibrée  à  deux  fins. 

101,^24.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1873;  Vercasson,  rue  Veotefei, 
n*  4»  à  Saint-Chamond  (Loire).  —  Fuseau  perfectionné  pour  métiers  à  lacets  et 
autres. 

101.425.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  André  et  Fleury, représentés 
par  Vivian,  rue  de  Sablonville,  n~  7  et  9,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  —  &pkm de 
froitier  ou  garde-fruits  métallique. 

101.426.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Bareau,  à  Paris, booleiafi 
Voltaire ,  n*  1 36.  —  Système  de  tabouret  dit  siéye  de  poche  poar  chemin  de  fer. 

101.427.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  ie  34  novembre  1887)  pris.  1^9^ 
cembre  1873,  par  Bassée,  représenté  par  Desnos/ à  Paris,  boulevard  Saint-Wftt 
n*  1 3.  —  Double  canon  sphérique  et  son  affût. 

101.428.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1873;  Beams ,  représenté  parDesattt 
à  Paris,  boolevard  Saint'Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil  ^ 
chauffer  Tean  d'alimentation  des  machines  locomotives  et  autres,  à  faire  lK>ai9ff  ^^ 
liqueur  dan^  les  cuves  de  brasseurs  et  de  teinturiers,  et  autres  usag-es  analogQO. 

101.429.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Bengel,  représenté  par  DreyfoMi 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  33.  —  Tige  à  tirage  applicable  aux  appareik  d'écÈnfB 
par  le  gaz  en  général. 

101.430.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Bertbonneau  et  Nercan 
présentés  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Plrocédé 
cuire  les  résidus  des  pommes  de  terre  obtenus  dans  les  féculeries  et  autres  inati< 
compactes. 

101.431.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Bourgeaud,  représenté 
Sève,  à  Paris,  avenue  Philippe-Auguste,  n*  19.  —  Bouton  de  porte  à  sonnerie. 

101.432.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Caron,  représenté  par  flM 
à  Paris,  rue  des  Fillesdu-Calvaire ,  n*  6.  —  Procédés  de  queues  de  billard  à  iàf 
facile  et  sans  collage. 

101,4.33.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Chalangre,  représenté  P* 
Arnaengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Tuteur  ou  échav 
abri  pour  la  préservation  de  la  vigne  et  des  plantes  en  générai. 

101.434.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  Clamond.  représenté  par  A^ 
mcngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfeclionnemenls di» 
la  construction  des  générateurs  thermo-électrique».  ^ 

101.435.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Crochat, représenté  ptf* 
geon,  à  Paris,  rue  de  Marseille,  n'  i3.  —  Marque  de  jeux. 

101.436.  Brevet  de  quinze  an,^,  10  décembre  1873;  Destreez,  à  Paris,  roc  Legendt% 
n*  75.  —  Genre  de  sac  à  tabac  et  sa  coustruction. 

101,^37.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873*,  Dumon,  représenté  par  FusUtf» 
à  Moulins  (Allier).  —  Joint  pour  conduites  d*eau  et  de  vapeur. 

101.438.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  Ebneter,  représenté  par  IW 
fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Machine  à  broder  dite  système  Ebneler, 

101.439.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  de  Feraudy,  représenté?* 
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Oesaos,  k  Paris,  boolevird  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
ru d'éclairage  en  général. 

101.440.  Brevet  de  qninie  ans,  lo  décembre  1873;  Fontaine,  à  Paris,  rae  Nenve- 
ies-Haihnrins,  n*  90.  —  Bouée  de  sauvetage. 

101.441.  Brevet  de  quinie  ans,  10  décembre  1873;  Franchot,  représenté  par 
finck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Paapbiogène  ou  chambre  ardente 
bnivore,  applicable  à  tous  les  foyers  industriels. 

101.442.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  Gaudia  et  Clair,  à  Paris,  rue  de 
fiogirard,  n*  73.  — ^  Fabrication  de  papiers,  tissus  et  peaux  enduits  de  poudres  im- 
^pables,  pour  le  polissage  de  tous  les  corps  solides. 

101.443.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Gaveau,  à  Paris,  rue  de  Bercy, 
1*93.-- Point  d*appni  applicable  aux  ballons  ou  aérostats. 

101.444.  Brevet  de  qumze  ans,  31  novembre  1873;  Girard  (M"*),  représentée  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoiine ,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
Eitioa  des  foorreaux  d*armes  blanches  de  tout  modèle  en  cuir  comprimé. 

101.445.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873*,  Labouriau,  à  Baris,  rue  de 
I^Qoe,  n'  119. — Système  de  crochets  d'oreilles  pouvant  s'adapter  à  tous  les  bijoux 
Ib  OQ  fani ,  crochet  Labouriau. 

101.446.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Laurent,  représenté  par  Desnos, 
Ifuis,  boulevard  Saint-Blartin,  n*  i3.  —  Système  de  patte  double,  dite  patte  double 
àw  poor  portes, 

101.447.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Leboyer,  représenté  par  Ar- 
nenpud  aioé,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n"*  à 5.  —  Perfectionnements  apportés 
iDx  boQtoDS  de  manchettes ,  etc. 

101.448.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  Lefèvre,  à  Paris,  boulevard 
des  Baiigoofles,  n*  72.  —  Presse  à  copier  portative,  dite  indispensable  de  voyage, 

101.449.  Brevet  de  quinze  ans,  o  décembre  1873;  Leloup,  représenté  par  Armen- 
|8ad  jeune,  à  Paii»,  boulevard  âe  Strasbourg,  n*  23.  —  Chaise  pliante  en  fer. 

101.450.  Brevet  d«  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Leroy,  représenté  par  Vinck, 
^Pttù, boulevard  Saiint-Martin ,  n*  t7«  —  Graisseur  à  action  continue. 

101.451.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Maublanc,  représenté  par 
Hébré,  à  Pvii,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Système  de  réflecteur  Man- 
Uac 

101,453.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873  ;  Morin,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
GonDuio,  n*  36.  —  Machine  géocyclique  destinée  à  la  démonstration  de  quelques 
pnodpes  de  cosmographie. 

101,453.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873;  Ouaroier-Mathieu ,  représenté 
fvBreyfoas,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  32.  —  Perfectionnements  dans  le  remor- 
f^  des  bateaux  sur  les  canaux ,  rivières ,  etc. 

f  101,454.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1873;  Plabeau  et  compagnie,  repré- 
Ms  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système 
n^ortMDOttsqaeton  en  métal  fondu  et  avec  bélière  vissée.  x 

101,455.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  Rignault,  représenté  par  Le 
^nc»à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  coDstmo- 
wn  des  robinets  destinés  aux  gaz,  à  la  vapeur,  etc. 

101,45((.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1873;  Sellers,  représenté  par  Des- 
i^iâ  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  faucheuses 
■■^ttniqdes  pour  pelouses. 

101.457.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1873;  Wiener,  représenté  par  Ar 
*^ud  ieone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  pour  Ja  fabri- 
V>tini  de  la  poudre  à  canon  ou  à  tirer. 

101.458.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1873;  Alminana  et  Sarkissian  et  Gi- 
^ff,  représentés  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiot-Martin ,  n*  64-  —  Machine 
k^eretàsoutacher. 

.101,459.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Beaufort,  représenté  par  Du- 
^, à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  d'assemblage  des  côtés  des  boîtes 
!( antres  articles. 

:  101,400.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873-,  Berry,  Eichbaom,  Bandolph 
ttHooter,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfec* 
lioonemeots  dans  les  appareils  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage  et  de  chauQage. 
101,461.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1873;  Betûng,  représenté  par  Des- 
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nos,  à  Paris , boulevard  Saint-Martia,  n*  i5.  —  Sysfèm«  de  robinet-coffret  poor qm- 
duites  de  gaz  et  liquides. 

I01»'i62.  Brevet  de  dix  ans,  29  novembre  1873;  Bonnefoy,  à  CbaTlaiu  [Vendée^ 
—  Machine  à  presser  à  laquelle  se  joint  celle  à  galette ,  accessoire  de  la  premièrt 

101,&63.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873  ;  RouilUaut,  représeniéparD» 
nos,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Peifeciionnements  dans  les  ta^tm 
compresseurs  pour  macadam. 

101, (l6&.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  décembre  1873;  Brandon,  à  Paris,  roedilbo, 
n*  i3.  —  ChaufTagc  de  Tair  insufflé  dans  les  hauts  fourneaux  et  le»  foyers  mét«fiv* 

101,^65.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1873;  Chailau  de  Moriès  et  l^oat» 
son,  représenté  par  De»nos,  à  Paris,  boulevard  âaint-Marliu,  n*  1 3.  — Appareil^ 
produire  les  bulles  de  savon  dit  éoliris, 

101.466.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Derihon,  représenta  par  îl» 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  9.1.  —  Composiiion  d*ua  mastic  non  M' 
ducteur  empêchant  le  rayonnement  de  la  chaleur  et  la  congélation. 

101,/!i67.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Diccy.  représenté  par  Annfltj 
gaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  perfectioDaé  ' 
navire  à  vapeur  ou  à  voiles. 

101,(168.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i873;Dictz,  représciitéparDesaoïi 
À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  changement  de  vùespMt 
véhicules  de  chemins  de  fer. 

101.469.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Dupoux,.à  Paris,  raedOdua* 
n*  3.— Pistolet-clef. 

101.470.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  D ut rieux- Verriez, repréieolB 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  a9.  —  Patte ékiti^ 
mdépendante  pour  chemises. 

101.471.  Brevet  de  Quinze  ans,  ]3  décembre  1873;  Fieury-Flobert,  représolep' 
Ledreux,  à  Bois-Colombes  (Seine).  —  Tourbe  ariiucielle. 

101.472.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1873;  Guislain,  À  Paris,  ne  VB 
Ours,  n*  16.  —  Fabrication  d'un  pain  sans  levain. 

101.473.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Hubmann,  à  Paris,  bookm 
des  BatiguoUes,  n"  37.  —  Application  adhérente  du  .cuivre  sur  le  marbre  par  h §il* 
vanoplastie. 

101.474.  Brevet  de  aninze  ans,  12  décembre  1873-,  JolisAant-VoQëcbe,rfp 
ar  Armengaud  aîné,  a  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  i^5.  —  Procédé  de  fabdcai 
e  cuir  végétal. 

101.475.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1873;  Lappe  et  compagnie, 
sentes  par  Blétry,  i  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Poulie  mociflée 
sûreté. 

101.476.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Lindsay,  rnpré5enté  par 
nos,  à  Paris,  boulevard  S'iint-Martia ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  ma  ' 
outils  propres  à  percer,  découper,  pincer  et  usages  an'ilogucs. 

101.477.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  de  Lorière,  représenta 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slia-bourg,  n'  aS.  —  Perfectionneffl 
dans  les  appareils  pour  transmettre  une  force  motrice  et  pour  éviter  la  perte  detevi 
ordinaire  aux  points  morts  des  machines  rotatives.  - 

101.478.  Brevet  de  quinze,  ans,  12  décembre  1873;  Mac-Évoy,  r«^ré»€rtÉ|* 
Tïnponé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  1.  —  Appareil  perfectionné  pour  cirWtf 
de  ïmt  et  obtenir  on  m<^lange  gazeux  propre  à  l 'éclairage -ou  an  chauflfi^fe. 

101.479.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Massive  a,  à  Pari» ,  rue  BéiÇ 
mar,  n*  5.  —  Procédé  de  fermeture  applicable  aux  preaae^papiera,  eD  vefre  oa 
grossissant  le  sujet  placé  à  Tintérienr. 

101.480.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  juin  1887)  pria r'ie  is 
cemhre  1873,  par  Miriield  et  Scott,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue<»»" 
II*  i3.  —  PerCéctionnements  dans  les  machines  à  peigner  U  laine  et  aiUrea  ma 
filamenteuses. 

101.481.  Brevet  de  quinze  ans,  il  décembre  1873;  Niubo  de  Pedros, 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strajd)our^,  n"  23.  —  Machine mokn 
continue  applicable  à  toutes  industries.         '  ^ 

101.482.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  décembre  1873$  Paul,  représenté  par  Vtncli>« 
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Fins,  bouieT&rd  Saint-Martin,  n*  17.  —  Bëton  agglwnëré  dit  béton  aggloméré 
OkatUé, 

10I,ik83.  Brevet  (breret  anglais  devant  expirer  le  10  oetobre  1867)  pris,  le  12  dé- 
eeisbre  1873,  par  Perl  et  Emsley,  représentes  par  Dubreuil ,  rue  de  Lrlle,  n*  129,  à 
Roobais  (Nord).  —  Perfectionnementa  dans  les  taquets  on  chasse-navettes  employés 
dus  ks  métiers  à  tisser. 

Iûl,<i84.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Ralu  (les  sienrs),  à  Paris, 
neBicher,  n*  46.  — Tirants  ponr  chanssures,  dits  tirants  Hfùu,  à  ri  rets,  à  agrafes 
et  reports  métalliques. 

101,485.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  eipirer  fe€  août  1887)  pris,  le  id  décembre 
lAjS.  par  Rawson,  Stilar,  Siater  et  Wilson,  représentés  par  Vinck,'à  Paris,  boule- 
Wd  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  des  matières  en 
|atréraciioa  ou  susceptibles  de  le  devenir,  telles  que  les  eaux  d*égout,  les  matières 
féales, le  poisson,  les  abats,  le  sang  et  antres  matières  animales  et  végétales,  pour 
tn  bire  de  l'engrais. 

101,^86.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Roswag  et  Brondeis,  repré- 
ttntés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  hb,  —  Fabrication  de 
Afférents  oxydes  métalliques. 

101.487.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1873;  Samain ,  représenté  par  Dn- 
lKaé,àParis,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  mesureur  et  indicateur  des 
cessions. 

101.488.  Brevet  de  qninze  ans,  19  décembre  1878;  Vandewiele  et  Deffanx,  repré- 
•cotés  par  Dobreuil,  a  Roubaix  (Nord).  — Bngrais  pour  Tagrlculture  et  appareils 
propres  à  le  fabriquer. 

101.489.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  décembre  1873;  de  Wiskovatoff.  représenté 
pv  Ânnengand  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
■pport^  dans  la  fabrication  des  briques. 

101.490.  Brevet  de  qoinze  ans,  i3  décembre  1873;  de  Wiskowatoff  et  de  Werner, 
wpréMDt^s  par  Armengaud  afné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de 
lOoomoUoa  économique  et  appareils  qui  s*y  rapportent. 

101.491.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1873;  Amoux,  rue  des  Vieillards,  à 
^^•^«(Ortnie).  —  Co'iteau  à  trois  lames  avec  ou  san»  ressort,  dit  triseeteur. 

101,493.  firevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  18-3;  Bazin.  repr(5seuté  par-Blétry; 
ihris,  rue  des  Filles-dn-Calvaire ,  n*  6.  —  Collier  de  sauvetage. 

101.493.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  décembre  1873;  Coussedierre ,  rue  de  la  Tour, 
tf  ».  an  Pelit-Vauves  (Seine).  — ^  Portefét  à  levier  en  fer. 

101.494.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1876;  Docbamp  fils,  représenté  par 
reoilUt,  rac  Ferrandière ,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Arrêt  propre  à  fixer  les  fenêtres 
^vertes  dans  fîntérieur  des  appartements. 

101.495.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  î8  jnin  1887)  pris,  le  17  dé- 
Ç"**""*  '875,  par  Fowler,  représenté  par  Sautter,  à  Pari»,  rue  de  la  Cfcauasée-d*An- 
«û,  n'  So.  -—  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  faciliter  le  ctiargenient  et 
fc^écbaii^ment  desr^Kives  ou  des  wagons  sur  et  hors  des  cages  de  niome-char^s. 

.  M)M96.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Gillet,  représenté  par  Blélry, 
*nm,  rue  des  Filles- du-Calvaire,  n*  6.  —  Production  d'un  çenre  de  tapis  dit  me- 
f^t*  épûiglée. 

Ï01,497.  Brevet  de  quinze  ans',  17  décembre  1873?  Hammerle,  représeiUé  par 
«irion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*^  gS.  —  Perfeotîonnemenis  apportés 
"B  cylindres  à  nettoyer  les  cylindres  à  carde. 

101,498.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1873  ;  Janin,  rqjrésenté  par  Cmfrtois, 
2«  Mercière,  n*  4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  pour  monter  ft  dérnonter  les 
*i  SYst^me remplaçant  les  vis.'employées  jnsqu*à  ce  jour  par  des't)onlon8  à  clavettes. 
,  1^1.499.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1873?  Jay,  repr^seiitë  par  Aimengaud 
py»«.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Appareil  de  sûreté  indiesteurde 
■  fcrmclure  des  portières  dans  les  wagons  de  éhetnins  de  fer  et  autres  véhicules  en 
(Qiéral. 

101,500.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1873;  Lacour,  représenté  par  Armen» 
^^aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnemnents  apportés  aux 
Nïpes  centrifuges. 

J01,901.  Breyet  de  quinze  ans,  19  décembre  1875-,  Laflftirçue ,  à  Pnryssac  (Ldl).  -* 
^^coe  à  bac  mobile  et  à  levier  k  encliquetage  à  extraire  l'huile  des  graines  oléagi- 
•"ïsw  et  de  toute  autre  matière  à  pressurer  dans  le  néme  genre. 
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101,503.  Brevet  de  quinte  ans,  la  novembre  1873;  Lambert,  place  Tabanaa, 
n*  33 ,  à  Lyon  (Rb6ne).  —  Régnlatenr  maintenant  automatiqnemeat  dans  le  ûam 
une  vitease  constante  et  régolière  à  rétoffe,  malgré  Taugmenution  croûaa&toli 
cylindre  enrouleur. 

101.503.  Brevet  de  (|ninze  ans,  17  décembre  1873;  Loisean,  représenté  ptr  Doooi, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Tuteor  protecteur  caléfacteor  des  vpa, 
dit  paragivrt. 

101.504.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1873;  Lonq^ety  et  compi^w.» 
présentés  par  Armengaud  aîoé,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  — ÂpplieÉM 
do  soufflage  à  la  cuisson  des  ciments  et  de  la  chaux. 

101.505.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Marin,  représenté  parDesaa, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Moyen  pour  préserver  la  vigne  de  U  gdJe 
et  de  la  grêle. 

101, 5(M.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1873;  Mazeron  et  les  siennla^ 
représentés  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n*  gS.  —  Procédés 
appareil  pour  la  fabrication  des  allumettes. 

101.507.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Meonier  et  Vigreox,  i hât 
roe  de  Birague,  n*  16.  —  Machine  hydraulique  élévatoire. 

101.508.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Moine  et  compsgaie.  rqi^ 
sentes  par  Goy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Bfartin,  n*  64.  — Joaetdûsiv 
boaftofuii^  à  smrprise, 

101.509.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Muziarelli,  repréieotl  fV 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8s.  —  Procédé  de  bhnehimHit  te 
eoUes  animales  de  toutes  provenances ,  dites  coUts  MuzanL 

101.510.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i8^3;  Niood,  représenté  ptfDeaoï. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabriatioste 
articles  de  sellerie,  de  harnais,  et,  en  général,  dans  tous  les  articles  de  cuir  cooa 

101.511.  Brevet  de  quinze  an«,  i5  décembre  1873;  Poirrier,  Mortier  et  NoUer.i 
Paris,  rue  Montmartre,  n*  iSs.  —  Roule  mobile  dit  voyagev,  devant  Be^nIk^f^ 
les  étoffes  et  à  les  transporter  à  diatance. 

101,519.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1873;  Reynoso,  représenté pv ^ 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5.  —  Préparations  nntritiiei hjg»* 
niques. 

101.513.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Rival,  rue  de  la  ^^^'f^ 
n*  16.  à  Vinoennes  (Semé).  —  Système  de  chalumeau  à  flamme  directe  poorsow 

101.514.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Robert,  représenté  pirt» 
rioD,  à  Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Geiire  de  briques  pour  li  ootsMD' 
tion. 

101.515.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Simoiiftre-Pamt.àBeUîfft.' 
Diapasons  chromatiques  accordeurs. 

101.516.  Brevet  de  quinze  ans,  97  novembre  1873;  Tatin  aine,  à  Saint-Jeai^i*' 
geiy  (  Charente-Inférieure  ).  —  Tondeuse  Tatin. 

101.517.  Brevet  de  quinze  ans.  16  décembre  i873;ThomisetJorisson,repréNoW 
par  Veyrat.  à  Paris,  rue  Lalayette,  n*  83  5ù.  —  Systè  ne  de  déchassage  méasà^ 
applicable  aux  machines  à  frapper  les  boulons,  rivets  et  antres  pièces  de  foi*^ 
nene. 

101.518.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  décembre  1873;  de  Vallandé.  à  Tslesttf"' 
ronde)  —  Engrais  réparateur  agricole. 

101,510.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873;  Vignet  frères,  représeviffV 
FeuiUat,  rue  Ferrandière,  n*  U,  à  Lyon  (RhAneJ.  »  Effets  de  moiresà  réM^tt*^ 
moyens  de  les  obtenir. 

101,55K).  Brevet  de  mûnse  ans.  3i  décembre  1873;  VigiMl  frères,  représentés f 
FeuilUt,  rue  Ferrandière,  n*  U,  à  Lyon  (Rb^ne).  —  Procédés  et  appareils  oet** 
niques  ayant  pour  but  d*imprimer,  déposer  et  superposer  exactement  des  dessiofo*; 
ornements  de  matières  et  couleurs  diverses. 

101,5:21.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873;  Vignet  frères,  représentéspa 
Feuillat,  nie  Ferrandière,  n*  U ,  à  Lyon  (RhAne).  —  Genre  d'application  et  de  r» 
BÎon  des  étoffes  les  unes  sur  les  antres  pour  obtenir  des  effets  nouveaux. 

i01.5ii.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Vincent,  représenté  par  d^Air 
faréviUe ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Jouet  dit  grimpear  ttmlfimttU, 

i01,5^.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1873;  Walker.  représenté  par  U&» 
ci  compagnie,  à  Paris,  rue  SainMoooré,  a*  aaS.  —  ComhoiHUe  perfectionné. 
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101,526.  Brevet  de  qninze  ans,  30  décembre  1875;  Darff,  représenté  par  Armeii- 

Saad  aine,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfection nements  dans  l'utilisation 
e  la  cfaaiear  pour  ta  prodaction  de  la  vapeur  et  aux  appareils  employ<^s  à  cet  effet 

101.525.  Brevet  de  qninze  ans,  18  décembre  1873;  Bassing, représenté  par  Bardin, 
à  Paris,  avenoe  des  Amandiers,  n*  11.  —  Perfeclionnements  apportés  aui  moave* 
Bents  des  métiers  à  tricoter  dits  métiers  anglais, 

101.526.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873*,  Bonneteau,  représenté  ptr 
LecanQ,à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Appareil  à  calculer,  dit  table  arithmétique 
■okk,  servant  spécialement  à  renseignement. 

101,597.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Cambon,  représenté  par  Ar- 
■eoçaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  dévoyer  les 
Nies. 

101.528.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  décembre  1873;  Cazaubon,  représenté  par 
Yiock,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17,  —  Perfectionnements  dans  la  dispo- 
lition  et  la  construction  des  robinets. 

101.529.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Corpet  et  Lessienx ,  représentés 
yir  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Fabrication  d'un 
genre  de  tapis-brosses  à  matières  combinées. 

101.530.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1873;  Cottrel),  représenté  par  Ar- 
laengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
IBX  machines  et  outils  ponr  couper,  tourner,  moulurer,  scier  et  polir  la  pierre. 

101.531.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1873;  Courtailliez ,  à  Paris,  me 
éeChâleaudon,  n*  59.  —  Application  d*une  facture  dans  un  carnet-annonce  avec 
agenda. 

101.532.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1873;  Daubrive,  représenté  par 
Bardin,  à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n*  11.  —  Genre  de  peinture  artistique  dit 
Kme-Tudor, 

101.533.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Desbayes,  représenté  par 
Bardin,  à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  à  la  machine  à 
broder  dite  brodease  Bonnaz. 

101,53^.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1873;  Dorius,  représenté  par  Poirol, 
i Paris, boulevard  Ricnard-Lenoir,  n*  9A.  —  Perfectionnements  apportés  dans  Tome- 
meniatioo  dei  boitc-s  de  pendoles  de  voyage  de  tontes  dimensions. 

iOi.535.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Dncoroet,  à  Paris,  rue  des 
Pctita-Bôtd»,  n*  20.  —  Procédé  propre  &  empêcher  la  déperdition  du  calorique. 

101.536.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1873;  Domont  et  compagnie,  repré- 
MQt/s  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  ^ut>oébastien ,  n*  45.  —  Perfectionne- 
Baenls  dans  les  pompes  à  force  cenlrifuçe. 

101.537.  Drevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1873;  Foumier,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Fabricaiion  d'objets  transparents  tels 
Çï'écrans,  al>at-jour,  etc.,  àiis  papyrophanie, 

.101,538.  Brevet  de  quinze  ans^  h  décembre  1873;  Galland,  représenté  par  Thi- 
Boa,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Porte-plume  à  colliers. 

101,539.  Brrvet  de  quinze  ans,  19  décembre  1873;  Garrard,  représenté  par  Des- 
^f  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfeclionnements  dans  les  piquets, 
P^^ix,  fiches  ou  crampons  qnelconques  s'enfonçant  en  terre. 

101,5ft0.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1873;  Granjon  et  M"'  veuve  Rata- 
bool,  élisant  domicile  chez  Palud,  rue  de  la  Bourse,  à  Lyon  (Bhône).  —  Direction 
dtt  aérostats. 

IÛI,5Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Holden  (les  si(urs),  repré- 
«entés  jar  Lecanu.  à  Paris,  rue  Gaillon.  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
rines à  laver  la  laine  ou  autres  matières  textiles. 

101,542.  Brevet  de  qninze  ans,  19  d<*cembre  1873;  Holvoel,  représenté  par  1  ron, 
*P*ris,  place  de  la  Bourse,  n'  i5.  —  Système  d'aUelage  anicul<f. 

101,5.'i3.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  décembre  1873;  Joseph,  réprésenté  par  Armen- 
S*"»*  jeune,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n'  23.  —  Appareil  trieur  à  action 
**leruc.  applicable  à  toutes  graines  en  général. 

10l,5(i4.  Brevet  de  qninze  ans,  18  décembre  1873;  Leeb ,  représenté  par  Bojîne- 
^'«.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Table-annonce. 

101,545.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1873;  Léotard,  représenté  par  Dea- 
**.à  Paris,  boolevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  fermelure  des  lanternes 
w««  Impu  morûiei. 

-W  Série.  i  \ 
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i01,54i6.  BreTet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Maabach,  représenté  par 
Qainqoet,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  11.  —  Appareil  dit  modératear  extûictear  oto- 
ntobOe,  applicable  à  toutes  les  lampes  et  notamment  aux  lampes  à  pétrole. 

101, 5^7.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  septembre  1887)  pris,  le 
18  décembre  1873,  par  Pazman,  représenté  par  Desnos,  i  Paris,  boulevtrd  Saiak- 
Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  récbauffeurs  de  Teau  d'ali- 
mentation ,  applicables  aussi  à  d*autres  usa^s. 

101.548.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873';  Peltier  et  Paillard ,  représealéi 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  • —  Perfectionnemenis  apporté 
à  la  fabrication  des  boites  À  conserves  en  fer  blanc  et  aux  appareils  employés  i  cet 
effet. 

101.549.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1873;  Pinel ,  représenté  par  Gouilko 
etBlondeau,  à  Paris,  rue  Micbel-le-Comte ,  n*  aa.  —  Bonnets  orientaux  en  feutre. 

101.550.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  IHisson,  rue  des  Jacofaim. 
n*  9 ,  à  Poitiers  (Vienne).  —  Instrument  dit  forc&-ekâ9usttre,  servant  à  forcer  kl 
chaussures  partout  à  la  fois  ,  cou-de-pied  ,  doigts  et  toutes  les  antres  partiel 
gênantes. 

101.551.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Pothier,  représenté  par  Maiflet, 
à  Paris,  rue  de  la  Mare,  n*  94.  —  Système  de  releveur  automatique  appliqué  k  l'ip- 
pareil  dit  mouton. 

101.552.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Pothier,  représenté  par  MaiUei, 
à  Paris,  me  de  la  Mare,  n*  gd*  —  Outil  dit  estampe,  pour  servir  à  la  fabrication dei 
écrous  carrés  et  à  six  pans  de  toutes  dimensions. 

101.553.  Brevet  de  quinze  ans,  2e  décembre  1873;  Sival,  représenté  par  Armai' 

Î;aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  d*an  genre  et 
bnd  de  tulle  et  dentelle. 

101.554.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  de  Vanssay,  représenté  par 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  apportés  am 
cbargeuses  mécaniques  pour  laine,  coton,  bourre  de  soie  et  autres  matièrâ  teztilei. 

101.555.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1873;  Viéviile,  représenté  ptf 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Application  da  fil  continu  anz  mt 
chines  à  broder,  système  Heiimann,  ou  autres,  avec  pantograpbe  et  aussi  avec  sys- 
tème Jacquart. 

101.556.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1873;  Wilkioson,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionneaaâb 
dans  le  recouvrement  et  la  préservation  des  fik,  cordes  et  câbles  télégraphiqna. 

101.557.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1873;  Aider,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  •—  Machine  à  mouvenMSt 
automatique  pour  le  dressage  et  le  rhabillage  des  meules  de  moulins. 

101.558.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1873;  Bègue,  à  Paris,  me  Brénn, 
n*  35.  —  Jeu  de  volant  dit  volant-aigrette. 

101.559.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1873;  Brandt,  représenté  par  Da* 
frené ,  à  Paris ,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Frein  pour  chemins  de  fer. 

101.560.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  28  juin  1887)  pris,  le  sA  dé- 
cembre 1873,  par  Carter  (les  sieurs),  représentés  par  Meslin  et  compagnie,  À  Ptfiii 
me  Saint-Honoré,  n*  225.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  aes  trappes  pour 
Teau  ou  contre  ta  mauvaise  odeur. 

101.561.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  18^3;  Casthelaz,  à  Paris,  me  Sainl^ 
Croix-de-la-Bretonnerie,  n*  19.  —  Procédé  de  purification  des  glycérines  brutes  en 
commerce. 

101.562.  Brevet  de  quinxe  ans,  23  décembre  i8^3;  Ghevillot,  représenté  par 
Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Haque  de  foyer  mobile  â  régnlatevr, 
principalement  applicable  anx  foyers  d*appartements. 

101,565.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  décembre  1873;  Chevreau,  k  Paris*  rat  et 
Turbigo,  n*  60.  —  Bouton  de  manchettes  en  bijouterie. 

101.564.  Brevet  de  dix  ans,  26  décembre  1873-,  Déal  et  Thévenoux,  k  Mardgiiy 
(Sa6ne-et-Loire).  —  Système  de  pompe. 

101.565.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1873;  Dering,  représenté  par 
Sautter,  à  Paris,  me  de  la  Chaassée-d*Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  rails  pour  chemins  de  fer  et  pour  tramways,  et  dans  la  manière  ée 
les  assembler. 

101.566.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  24  juin  1887)  pns»  le  23  dé- 
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cembre  1873,  par  Bvershed,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnementa  dans  le  tannage  des  cuirs  et  dans  les  appareils 
i  employer  à  cet  osage. 

i0i,607.  Brevet  de  quinze  ans»  ai  décembre  1873;  Fonsalla-Sémanovitz ,  à  Ville- 
Eranche  (Rhône).  —  Machine  à  teindre  les  étoffes. 

101.568.  Brevet  de  (][ainze  ans,  2a  décembre  1873;  Florange  et  Bellair,  représentés 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Laminoir-estam- 
peur va-et-vient  propre  k  estamper  les  plaques  de  métal  et  autres  matières  de  toute 
deftioation. 

101.569.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1873;  Florange  et  Bellair,  représentés 
par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machme  à  re- 
trnndre  les  métaux  et  autres  matiëres  malléables. 

101.570.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  1873;  Florange  et  Bellair,  représentés 
MT  Armengaud  jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Matrice  ou  filière 
nisée  pour  Temboutissaçe  des  métaux  et  autres  matières  malléables. 

101.571.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  1873*,  Foumier.  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Préparation  des  toiles  cirées  pour 
recevoir,  par  impression  lithographique  on  antre,  des  dessins  coloriés  ou 'non,  et 
application  de  ces  toiles,  après  impression,  à  tous  usages. 

101,573.  Brevet  de  quinze  ans.  22  décembre  1873;  Gaillard,  représenté  par  Arw 
BM&jgand  aîné,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  AS.  —  Machine  à  mouvement  continu 
par  intermittence,  se  remontant  seule  ou  d'elle-même  aussi  par  intermittence. 

101,573.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1873;  Gauche,  représenté  par  Thi- 
xion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Genre  de  verre  ae  lampe ,  dit  oinv 
à 


101.57^.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  1873;  Gaupillat,  représenté  par 
Viack,lt  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Penectionnenents  apportés  dans 
la  fabrication  dea  cartouches. 

101.575.  Brevet  de  quinze  ans,  2 A  décembre  1873;  Ussagaray,  représenté  par 
^eil.àParis,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  i3. —  Procédés  de  conservation  des  blancs 
Hdesjannesd'œurs. 

lpU7(.  Brevet  de  quinze  ans,  a  A  décembre  1873;  Lissagaray,  représenté  par 
^tU»  k  Paris,  rue  des  Petites-Écuries ,  n*  i3.  —  Appareil  mélangeur  par  écoulements 
csotiBiu  et  proportionnels,  s(>édalement  applicable  à  la  fabrication  d'un  engrais 
prodoit  de  la  réaction  de  certains  corps  chimiques  sur  le  sang,  et  perfectionnement 
dans  la  fabrication  dudit  engrais. 

101.577.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  1873;  Maublanc,  représenté  par 
^k» à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  machine  à  triturer  la 
Piille  et  autres  substances. 

101.578.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ao  juin  1887)  pris,  le  a  a  dé- 
cvdm  1(^3,  par  Murphy,  représenté  par  Vinck,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martia, 
nf  17.  ^  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  couper  ou  façonner  Técoree 
^  diéae-liége  et  les  substances  analogues  pour  en  faire  des  bouchons  de  bou- 
l«flM,eto. 

ipi,579.  Brevet  de  quinze  ans,  a  A  décembre  1873;  Paris,  représenté  par  Guy,  k 
lyis,  me  du  Fanbourg-Saint-Martin ,  n*  6A.  —  l^roduit  tinctorial  destine  A  la  colo- 
mion  du  caoutchouc. 

101 A80.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1873;  Péan.  représenté  par  Hébré, 
«  Hris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Toupie  mécanique  à  effets  variés,  dite 
^iMnécQmkoscope. 

101,581.  Brevet  de  quinsie  ans,  a  a  décembre  18^3;  Penant,  représenté  par  Lela- 
^^er,  à  Paris,  rue  oe  la  Ghaussée-d'Antin •  n*  90.  —  Perfectionnements  dans  les 


101.583.  Brevet  de  quinze  ans,  s  A  décembre  1873;  Pemot,  représenté  par  Ar- 
iBcntand  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  AS.  ^  Perfectionuemeiits  apportés 
*ni  lonrs  à  sole  toomante  inclinée ,  appliqués  au  puddiage. 

10U89.  Brevet  de  quinae  ans,  as  décembre  1873;  Peschand,  représenté  par 
'^taom,  à  Paris,  boulevard  Saiiii4lartin,  n*  i3.  ^  Système  de  table  pliante. 

101.584.  Bretet  de  qninie  ans,  lA  décembre  1873;  Richard  frères,  représentés 
RV  Desoai,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  •—  Système  de  jouets  d'enfiuiU 
mmÊrtetmm  à  pntmsmiu 

101.585.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  décembre  1873;  Richards,  Wattt,  Sbapley  et 
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Jones ,  reprësentés  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  rae  Saint-SébaatieD ,  ii*45. — 
Perfectionnements  apportés  aux  cheminées  de  locomotives. 

101.586.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  décembre  1873;  Roçet  frk'es,  à  Paris,  impasse 
da  Puits,  n*  20,  rue  Rébeval,  n*  9.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  faMiet- 
tion  des  dés  à  coudre. 

101.587.  Brevet  de  auinze  ans,  aS  décembre  1873;  Sturge  et  HoHings,  représentés 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Fabrication  de  fessence 
d*écorces  de  citrons ,  d*oranges  et  de  limons ,  et  des  appareils  servant  à  cet  usage. 

101.588.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1873;  Tessier,  à  Paris,  rue  Chom, 
n*  12.  —  Gants  palmés  destinés  à  l'exercice  de  la  natation. 

101.589.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  novembre  1887)  pris,  le 
32  décembre  1873,  par  Westmghouse  jeune ,  représenté  par  Armengaud  jeune.  î 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et 
appareils  pour  actionner  les  freins  sur  les  trains  de  cbemins  de  fer,  par  la  pressioo 
des  fluides. 

101.590.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873;  Bageau,  à  Paris,  rue  Blchat. 
n*  33.  —  Maslic  (ou  soudure)  imperméable  à  froid  et  à  chaad. 

101.591.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873;  Cergeron,  àParis.nie  desDeoz- 
Portes .  n"  1 .  —  Emploi  des  surfaces  spbériques  glissantes  en  mécanique  chirurgi- 
cale et  en  mécanique  usuelle. 

101.592.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873;  Berthoud  et  compagnie,  re* 
présentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  19.  —  Boite  métallique  destinée 
à  contenir  le  tabac ,  les  cigarettes  et  les  cigares. 

101.593.  Brevet  de  auinze  ans,  26  décembre  1873  ;  Brerelon,  représeaté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  génératii» 
de  la  vapeur. 

101.59A.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873;  Carter,  représenté  par  Lecana. 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  filer, 
doubler  et  tordre  les  substances  filamenteuses. 

101.595.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1873;  Coignet  père  et  fils  et  cook 
pagnie,  représentés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — Bngnis 
contenant  du  sulfure  de  calcium  et  moyens  de  fabrication  économique  du  smhire 
de  calcium. 

101.596.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873*,  Comely,  représenté  parGoy, 
à  Paris,  rue  du  Paubouiig-Saint-Martin ,  n*  6h.  —  Perfectionnements  apportés  au 
couso-brodeur  Bonnaz  par  l'application  d'un  appareil  soutacheur. 

101.597.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873;  Crouzetet  Colombat,  à  Paris, 
rue  Campagne-Première,  n*7. —  Moyen  de  rendre  tout  navire  insubmersible  par 
une  nouvelle  application  de  Tair  comprimé. 

101.598.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  décembre  1873;  Ddavault,  représenté  par 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Répertoire-annonces  des  indus- 
tries de  Paris ,  avec  notes  do  commission. 

101.599.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873;  Deprez .  représenté  par  Vinck. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Distribution  de  vapeur  à  détente  variable 
et  à  changement  de  marche ,  etc. 

101.600.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873  ;  Dryvers ,  représenté  par  Blétrr 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire.  n'  6.  —  Système  d'orgues. 

101.601.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873;  Ellis,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  agrafes  poor 
attacher  les  bas. 

101,609.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873*,  Girod,  à  Paris,  rue  Laogier, 
n*  18.  —  Croisées  supprimant  les  courants  d*air  et  les  infiltrations  d*eau. 

101,003.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1873*,  Greiudl  (le  baron),  élisant  domieile 
ch(*z  Pérot,  rue  Nationale,  à  Lille  (Nord).  —  Pompe  rotative,  système  pouvant  éga- 
lemnnt  s'employer,  soit  comme  machine  à  colonne  d'eau ,  soit  comme  machine  à 
f^omririmer  les  gaz,  soit  comme  moteur  à  vapeur,  soit  comme  compteur  de  lic|uideft. 

lOl.OO'i.  Brevet  de  dix  ans,  d  novembre  1873;  Groleau  frères,  à  SaintPhiliberl- 
dii'Porit'CharrauIt  (Vendée).  —  Système  de  cbarrue  forgée. 

101,605.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  d  juillet  1887)  pris,  les6dé- 
tmmïirn  1 PHS ,  par  Isaacs  (  les  sieurs) ,  représentés  par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
MariiM,  II*  17.  —  Système  de  couvercle-assiette  devant  servir  aux  vases,  pots  H 
récipiêiiiês 
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101»606.  Brevel  dequinie  ans,  a6  décembre  1873;  Joolrdam,  à  Dreux  (Eure-et- 
Loir).  —  Procédé  de  conservation  du  lait  sans  cuisson. 

101,607.  Brevet  de  quinxe  ans ,  21  décembre  1 873  ^  Larochette  et  Regnault,  repré- 
sentés par  Ducomet,  à  Paris»  rue  aes  Petits-Hôtels,  n*  20.  —  Système  de  tondeuse 
pour  animaux. 

101,008.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1875;  Lebrun,  élisant  domicile  chez 
Testaz,  à  Paris,  rue  Geoffroy-Lasnier,  n*  a 3  bis.  —  Eaux  durcissant  les  pierres 
tendres,  les  plâires,  les  cuirs,  etc.,  ayant  la  propriété  de  rendre  les  surfaces  im- 
pemoéables  et  les  objets  incombustibles. 

I01.(H)9.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1873;  Mourraille  et  compagnie,  re- 
préaentëfl  par  d*AubréviUe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Système  de 
presses  à  scortins  métaUiques  et  à  doches  fixes  ou  mobiles. 

101.610.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873 ;  Muller  et  Pichet,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  10.  —  Perfectionnements  aux  pro- 
cédés de  production ,  de  combustion  et  d*emploi  des  combustibles  gazeux ,  et  appli- 
catioa  de  ces  procédés. 

101.611.  Brevet  de  oninze  ans,  2k  décembre  1873;  Not,  représenté  par  Hébré,  à 
Puis,  boolevard  de  Sebastopol,  n*  82.  —  Carton-guides  ou  album  géographique, 
système  Not. 

101.612.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873;  Oesteu,  représenté  par  Ar- 
mengand  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Thermo-enregistreur. 

101.613.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873;  Oguard,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  n*  97.  —  Système  de  support  à  crochet  dit  support  parisien,  pour 
ahafc-jour  pour  lampes  de  tous  genres.  • 

101.614.  Brevet  de  quinze  ans.  27  décembre  1873;  Picard  etBedel,  représentés  par 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sebastopol,  n*  82.  —  Machine  à  cintrer  les  manches  de 
peUes  à  Tusage  des  terrassiers. 

101.615.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873-,  Tiugault.  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  i3.  —  Couteaux  de  table. 

101.616.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Richelmi,  représenté  par  Viva- 
rës-Dianous,  à  Paris,  rue  des  Vosges,  n*  3.  —  Punaise  à  coussinet. 

101.617.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  décembre  1887)  f/^^»  ^^ 
ag  décembre  1873,  par  Roman,  représenté  par  Williamson,  à  Paris,  rue  de  l'Arc-de- 
THomphe,  n*  3i.  —  Système  de  boite  automate  ou  réceptacle  à  articles  soit  d'amu- 
sement, soit  d^utilité  pratique. 

101.618.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873 ;  Rôze  et  compagnie,  à  Paris, 
rue  de  Navarin,  n*  là-  —  Application  à  la  lithographie  du  procédé  lithographique  au 
httome  de  Judée,  sur  planche  métallique,  zinc,  cuivre,  acier,  etc. 

101.619.  Brevet  de  quinze  ans.  29  décembre  1873;  Seydeler  clKeyssel,  repré- 
sentés par  Armengaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Appareil  stadio- 

.  métrique  servant  à  enregistrer  les  distances  parcourues  par  des  voitures  ou  véhicules 
de  toute  espèce  dans  un  espace  de  temps  quelconque. 

101.620.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1873;  Terrasson,  à  Veuille  (Vienne). 
—  Ventilateur  à  trémie  mobile. 

101.621.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  octobre  1887),  pris,  le  29  dé- 
cembre 1873.  par  Vafea  (les  sieurs),  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la 
Cluiussée-d*Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  relever  les  na- 
vires et  autres  objets  submergés  et  de  faire  flotter  les  navires ,  ainsi  que  dans  les  ap- 
pareib  à  employer  à  cet  effet. 

101.622.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1873;  Vétérine,  à  Paris,  rue  Boissy- 
d*Anglas ,  n*  45.  —  Lavoir  à  minerai  ou  à  toutes  autres  substances. 

101.623.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  décembre  1873*,  Adrien,  représenté  par  Giron, 
k  Paris,  rue  de  Turenne,  n'  108.  —  Machine  à  couper  et  timbrer  les  pastilles. 

101.624.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Bernaud  etPoidevin,  repré- 
sentés par  Armengaud  jenne,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Pompe  à 
hélices  conjuguées. 

101.625.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Braconnier,  représenté  par 
Bébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sebastopol,  n*82.  —  Système  de  ressort  pour  mètres 
brisés  ou  fractions  de  mètre. 

101.626.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Braconnier,  représenté  par 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sebastopol,  n*  82.  —  Système  de  manivelle  pour 
mètres,  décamètres  on  autres  mesures  a  ruban. 
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101,037.  Brevet  deqninte  ans,  27  décembre  1873;  Gambon  et  compagnie,  re|iré- 
aentés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevardS^nt^Martin ,  n*  17.  —  Produit  dit  «fffé 
Guignel ,  et  moyens  de  Tobtenir.         """""^ 

101.628.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  décembre  1873;  Cimetiàre,  à  Paris,  rae  èm 
Petits-Hôtels,  n*  26.  —  Genre  de  bouton  à  calotte  mobile  avec  tige  à  airêt  et  reiiQil- 
spirale  en  fil  d'acier,  pour  manchettes ,  boutonnières ,  garnitures  de  robes,  elc. 

101.629.  Brevet  de  quinse  ans,  29  décembre  1873;  compagnie  des  fonderies  tt 
forges  de  Terre-Noire,  ta  Vouite  et  Bességes,  représentée  par  Jullien,  à  Paris,  ne 
Louis-le-Grand  »  n*  9.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  alliages  et 
fer  avec  le  manganèse,  le  titane,  le  tungstène,  le  silicium,  etc.,  et  procédés  d'ag- 
glomération des  matières  employées  à  la  fabrication  de  ces  alliages. 

101.630.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Deooudun  et  compagnie,!^ 
présentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Blartin ,  n*  i3. —  Système  d'eiBO- 
rease  à  cylindre  en  caoutchouc. 

101.631.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873;  Delasier,  représenté  par  Desnos, 
k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  -—  Perfectionnements  dans  les  irrigHcos 
dyso-pompes. 

101,633.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1873;  Denis,  k  Péris,  me  Saisi- 
Lonis-en-riIe>  n*  78.  —  Moteur. 

101,633.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  décembre  1873;  Désécure,  représenté  dit 


Muzard,  à  Paris,  rue  de  la  Ghauasée-d'Antin,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
étaux  de  tous  genres. 

101.634.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Dnmont,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien*,  n*  A5.  —  Instrument  servant  à  dégon- 
fler les  animaux,  ruminants. 

101.635.  Brevet  de  quinze  ans^  3i  décembre  1873*,  Falconetti,  à  Paris,  me  et 
Gentilly,  n*  9  (treizième  arrondissement).  —  Instrument  dit  t imprimeur. 

101.636.  Brevet  de  dix  ans,  13  décembre  1873;  Pallier,  Grand-Faubonrg.n*  5o,  k 
Pont-de-Vauz  (Ain).  —  Machine  destinée  à  rhabiller  les  meules  de  moulina,  systèse 
Fattier. 

101.637.  Brevet  de  auinze  ans,  aa  décembre  1873  ;  Fancham|»-Nioo]a!,  représenlé 
par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  lainer  à  qoatre 
tambours. 

101.638.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  18^3;  Hanctin,  représenté  parfittré, 
À  Paris,  boulevard  de  Sébasiopol,  u*  82.  —  Système  de  foyer  pour  les  ponssieis  de 
charbons  et  autres  combustibles. 

101.639.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873;  Julhe,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  anx  bi- 
berons. 

101.640.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873;  Knab,  représenté  par  Bléli? 
IJrères,  à  Paris,  rae  des  Filles-du-CaWaire,  n*  6.  —  Production  d*un  engrais  destiaî 
à  Tagriculture. 

101,6'il.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873  ;  Lacour,  élisant  domicile  efaei 
Lissignol-Smith  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  ]55.  —  Système  do 
chauffage. 

101,642.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873  ;  Lemaire  et  Soucbard,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Lastie 
portatif  applicsbie  anx  lampes  bout-de-tabie  et  autres. 

101,6^13.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1873;  Lenoir,  à  Paris,  rae  d'Alésia, 
n*  60.  —  Matériel  à  l'usage  des  écoles,  système  A.  Lenoir. 

10I,6(t(i.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  octobre  1887)  pris,  lea9dé> 
cembre  1873,  par  Moselcy  et  Holbrook,  représentés  par  Aimengaud  aîné,  à  Vmh, 
rae  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser. 

101.645.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  j873;P^ge,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aans  les  lampes  peor 
voitures  de  chemins  de  fer,  poar  bateaux  à  vapeur,  etc. 

101.646.  Brevet  de  auinze  ans,  3i  décembre  i873:Perkins,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machinei 
à  fabriquer  les  fers  à  cheval. 

101.647.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembce  1873;  Plantier  père,  à  Paris,  rae 
Monsieur-le-Prince,  n*  61.  —  Brosserie  mécanique  à  mandbe  fixe  et  mobile  à  vn- 
lonté,  perfectionnée. 
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101.648.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873*,  Pringault  et  Demaizière,  route 
de  Paris,  n*  i35,  à  Charenton  (Seine).  —  Attache  de  collier. 

101.649.  Brevet  de  dix  ans,  i  décembre  1873;  Rescher,  à  Paris,  boulevard  de 
dfibastopol ,  n*  55.  —  Article  en  passementerie-jais  imitant  ia  broderie-jais  et  la  gui- 
pfore  perlée. 

101.650.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873;  Rouviëre,  à  Paris,  rue  de 
Tttrbigo ,  n*  89.  —  Système  de  fermeture  pour  cols-cravates. 

101.651.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1873;  Royer,  représenté  par  Vinck,  à 
Fuia,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. — Genre  de  couvertures  en  molesquine frappée, 
pour  registres  de  classe  et  autres. 

101,552.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1875;  Swain ,  représenté  par  Desnos» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  fours  ou  fourneaux  pour  la  fabrication  du  fer  et  de  Tacier. 

101.653.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1873;  Thuillard  de  Froideville,  re- 
présenté par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements 
flux  munitions  de  guerre,  de  chasse  et  de  commerce,  ou  munitions  Froideville  hydro- 

101.654.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1873;  Thuillard  de  Froideville,  re- 
nésenté  par  Desnos,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  caiasons, 
fourgons,  etc.  pour  munitions  de  guerre,  dit  matériel inexplosible  FroideviUe, 

101.655.  Brevet  de  cpinie  ans,  27  décembre  1873;  Tofflin,  représenté  par  Vinck 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
lécher  et  leur  application  aux  apprêts  de  tulles ,  dentelles ,  etc. ,  invention  pour  la 
quelle  le  sieur  Pasquier  a  pris  un  brevet  de  quinze  an<>  le  2à  octobre  1872. 

101,556.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1873;  Viton,  représenté  par  Âlbeit, 
me  des  Templiers,  n*  35,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Emballage  approprié 
à  des  pots  de  moutarde  d'une  forme  nouvelle. 

101*657.  Brevet  de  quinze  ans.  12  janvier  187e;  Baleyguier,  à  Saint-Bonnet-Ie- 
Château  (Loire).' — Système  de  serrure  à  pêne  dormant  et  à  gorge  à  buttoir. 

101.658.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  187^;  Béer,  représenté  par  Gbaudet,  rue 
Satut-Jutien ,  n*  119,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Combinaison  de  machine  lor- 
mant  un  système  complet  propre  À  Téchardonnage  ou  épaillage  chimique  des  drapa 
et  tissas  de  laine. 

101.659.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1874;  Gorpelet,  rue  Jeanne-d'Arc ,  n*  1, 
àTroyes  (Aube). — Tube  destiné  à  la  fabrication  des  articles  en  bonneterie  diminués. 

101.660.  Brevet  de  quinze  ans,  id  janvier  187e;  Delbart-Desrousseaui  (M*'),  rue 
deia  Redoute  prolongée ,  n*  2,  à  Roubaiz  (Nord).  —  Appareil  à  force  continue. 

101.661.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Delloye,  à  Vrigne-aux-Bois  (Ar- 
dennes).  —  Bouton  en  tôle  de  fer  emboutie,  susceptible  d*é(re  étamé  ou  de  recevoir 
un  ém^il  de  couleur  quelconque. 

101.663.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Derrien,  rue  Harrouis,  n*  10,  À 
Nantes  (Loîre-Inférieure).-~  Application  duçazozydede  carbone  à  diverses  industries. 

101,563.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874;  Digonnet.  représenté  par  De- 
lorme,  rue  Saint-Louis,  n*  i4 ,  à  Saint-Élienne  (Loire).  —  Perfectionnement  apporté 
au  point  d*appui  de  Texcentriquc  des  arrache^^ariouches  du  fusil  Lefaucheux ,  à  per- 
coasion  centrale  et  anlreS.  qui  rend  mobile  ce  point  d*appui. 

101.664.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Droulers-Vemier,  représenté  p«« 
Sée,  à  Lille  (Nord).  —  Étalage  mécanique  automatique. 

101.665.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874;  Duroux,  à  Saîute-Foy-la-Grande 
(Gironde).  —  Vis  de  pressoir. 

101.666.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Fouque,  passage  Demoiselles, 
chedain  de  Courancly,  à  ReinAs  (Marne).  —  Appareil  économique  et  fumivore  pour 
générateurs  à  vapeur  à  bouilleurs  et  sans  bouilleurs ,  à  tubes  et  sans  tubes. 

101.667.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874;  Fuzcllier-Léger,  représenté  par 
Fonciult,  à  Gharieville  (Ardennes).  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
panimelles. 

101.668.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874;  Galopin  et  Demoutier,  à  Onnaing, 
vrondiasement  de  Valenciennes  (Nord).  —  Appareil  à  triple  filtration  des  jus  et 
sirops  dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre. 

101,660.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874;  Giral.  à  Langogne  (Lozère).  — 
Instrument  dit  règle  OMtomobiU,  devant  servir  A  tracer  des  parallèles  équidistantes , 
droites  ou  sinueuses,  d'un  écartement  quelconque. 
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101.670.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1874  ;  Lamy  fiis  aiaé,  à  Loubans  (Saftne- 
et-Loire).  —  Appareil  servant  d'engreneur  pour  les  machines  à  baUre  et  appHoUe 
comme  alimentateur  des  machines  à  travailler  la  laine ,  ie  cotoo,  la  soie,  le  poil,  etc. 

101.671.  Brevet  de  quioxe  ans,  5  janvier  1874;  Lebreton,  Grande-Rue,  n*97, i 
Besançon  (Doubs).  —  Système  de  fabrication  du  gai  d^éclairage  et  autres  au  moyea 
de  la  cornue  verticale  à  joint  hydraulique  et  distillation  continue. 

101.672.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1874;  Lecomte,  à  Estairps  (Nord).— 
Modes  d*utilis'ition  des  résidus  d'amidonnerie. 

101.673.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874*1  Lemaire,  à  HautviUers  (Marne). 

—  Porte-échalas  à  Tusage  des  vignes. 

101,67(1.  Brevet  de  quinze  ans.  12  janvier  1874;  Lodieu  (les  sieurs),  à  Bosignyet 
Saulzoir  (Nord).  —  Composition  de&tinëe  à  remplacer  le  cafë. 

101.675.  Brevet  de  qninz«  ans,  1 5  janvier  1874;  Madrac,  rue  Parlement-Saiiri- 
Pierre,  n"  54,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  cbapelière  dit  ckapelatftMl 
Madrac. 

101.676.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1874;  Merlet,  Basse-Grande-Rne,n*98, 
à  Nantes  (Loire-Ioférieure).  —  Régulateur  à  expansion  pour  mise  d^échappemeat 
d*horloge  dite  comtoise, 

101.677.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1874;  Montarlot,  à  Châtillon-sur-Seioe 
(Côle-d'Or).  —  Force  portative- ventilateur  avec  tuyère. 

101.678.  Brevet  de  dix  ans,  12  janvier  1874;  Pagis,  à  Moncoutant  ( Oeuz-Sèvrrs). 

—  Système  de  charrue. 

101.679.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1874;  Peyrache,  place  des  Trois-Six, 
n*  16,  à  Béziers  (Hérault).  —  Appareil  dit  filtre  rapide  da  système  Peyrache,  poorfa 
décantation  complète  des  liquides  de  consommation. 

101.680.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874;  Pouchaud  Jeune,  rue  du  PorUfl, 
n*  33,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Levier  mécanique. 

101.681.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874;  Riondey,  à  Besançon  (Doubs).' 
Système  de  remontoir  pour  montres. 

101.682.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1874;  Roulière,  à  Maubert-Fontsiae 
(Ardennes).  —  Système  de  torréfacteur  ou  brûloir  à  café. 

101.683.  Brevet  de  quinze  ans.  14  janvier  1874;  Seymat,  à  Poot-en-Royans  (Isère). 

—  Système  de  notation  h  trois  formes  facultatives  pour  la  musique  et  le  plain-diaat, 
avec  portée  mobile,  constante  et  sans  clefs,  montrant  distinctement  les  denztétra- 
cordes  de  la  gamme. 

101,68^1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874;  Soymié,  à  Étel  (Morbihan).  — 
Ouverture  de  boites  ou  flacons  à  conserves  hermétiquement  fermés  par  Temploi  d\Di 
fil  métallique  coupant  le  fer-blanc  ou  tout  autre  métal. 

101.685.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874  ;  Tantin  et  Brière,  à  Fiers  (Orne). 

—  Mode  de  production  du  noir  d^aiiiline. 

101.686.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874  ;  de  Vienne,  àMontdidier  (Somme). 
~-  Principe  et  application  dune  presse  dite  presse  à  manchon,  destinée  à  extrnrelc 
liquide  contenu  dans  les  matières  demi-solides  que  Ton  veut  dessécher. 

101.687.  Brevet  de  dix  ans,  9  janvier  1874  ;  Voitellier,  à  Mantes  ( Seine-et-Oise).  — 
Sac  à  échantillons  pour  grains,  graines  et  farines. 

101,088.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1874  ;  Wiart,  rue  de  Lille,  n*  34  •  à  Dooti 
(Nord).  —  Générateur  de  vapeur  à  bouilleurs  tubulaires. 

101.689.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1874;  Audoye,  rue  de  Bègles,  n*3i4, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  dit  cireur  mécanique,  destiné  à  cirer  mécanique* 
ment  la  chaussure^ 

101.690.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1874»  Bianchi,  rue  François-Rade» 
n*  26,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Système  de  biberon  pour  les  enfants. 

101.691.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1874;  Bourdais,  rue  de  Tlntendaiee. 
n*  3,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Fabrication  des  chaussures  cousues,  à  la  main  et 
A  la  machine,  en  fils  de  laiton,  fer  ou  cuivre  ,  en  remplacement  du  fil  de  chanvre. 

101.692.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1874  ;  Brouquil,  à  Miramont  (Lot-et- 
Garonne).  —  Instrument  dit  rdpe-vigne,  propre  à  nettoyer  complètement  et  très^npi- 
dément  les  pieds  de  vigne  chargés  de  mousse  et  autres  parasites. 

101.693.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1874;  Correy,  rue  Hérisson,  n*  16,  i 
Sottevillc  lès-Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Appareil  de  détente  variable  parle  régu- 
lateur, appliqué  aux  machines  à  vapeur  verticales. 
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101.094.  Brevet  de  qoioze'ans,  i6  janvier  1874;  Debargaes,  à  Pisines  (Marne).  — 
Ploflil  à  quatre  coups  et  à  percussion. 

101»695.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  janvier  1874;  Desbordes,  À  Melun  (Seine-et- 
Mime).  —  Machine  à  tondre  les  cbevaux  et  autres  animaux .  dite  tondeuse  Desbordes. 

101.696.  Brevet  de  quinze  ans.  31  janvier  1874;  Desbordes,  à  Melun  (Seine-et- 
Maroe).  —  Machine  À  tondre  les  chevaux  et  autres  animaux ,  dite  la  supérieure, 

101.697.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  janvier  1874;  Dubos-Foy,  à  Villers-Bretonoeux 
(Somme).  —  Système  de  support  à  baquet  se  démontant  pièce  par  pièce. 

101.698.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  janvier  187a;  Garros,  rue  Lecoq,  n*  i4,  à  Bor- 
deaax  (Gironde).  —  Système  de  doublage  des  planchers  ou  sols  quelconques  des 
appartements,  au  moyeu  de  planchettes  en  bois  collées,  avant  la  pose,  sur  toile, 
étoffe,  feutre,  tissu>carton  ou  papier  résistant. 

101.699.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Gervais,  rue  desÉtuves.  n*  a,  à 
Montpellier  (Hérault).  —  Monture,  lavage  et  épuration  des  sels  de  mer.^  sels  gemmes 
et  tous  autres  produits  au  moyen  d*une  disposition  spéciale  des  meult* s  et  d'une  cir- 
colttion  simultanée  d*eau  ou  autre  liquide. 

101.700.  Brevet  de  qaioze  ans,  16  janvier  1874;  Guillay,  rue  du  Rempart,  n*  5, 
i  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  fours  économiques  destinés  à  la  cuisson  du 
piètre. 

101.701.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Izard,  rue  du  Fer-à-Cheval,  n*  1 1, 
à  Béliers  (Hérault).  —  Chauffe-vin  économique  et  continu,  évitant  la  perte  d'alcool 
ptr  l'application  d*un  entonnoir  à  fermeture  hydraulique. 

101,703.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1874;  Jacquot,  à  Mérignac  (Gironde). 
—  Fabrication  de  pièces  en  fonte  malléable. 

101.703.  Brevet  de  quinze  ans,  j 7  janvier  1874;  Kubler,  rue  Macquart,  n*8,  à 
Reims  (Marne).  —  Peigne  d'envergure  ouvert  pour  faire  la  traille. 

101.704.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Lesgourgues,  à  la  Rocbe-sur-Yon 
(Veadée).  —  Ferrure  graduée  s'appiiquant  aux  portes,  croisées,  contrevents,  per- 
■iennes,  voleis. 

101.705.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  janvier  1874;  Letort,  rue  Bias,  n*  1,  à  Nantes 
(Loire-loférieurc  ).  —  Appareil  inodore  se  fermant  seul. 

101.706.  Brevet  de  dix  ans,  aj  janvier  1874  ;  Martin  frères,  à  Narbonne  (ÂuQe).  — 
Appareil  destiné  à  découvrir  instantanément  les  fraudes  et  falsifications  des  vins. 

10ii707.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1874;  Massé,  à  Louzac  (Charente).  — 
Fosildit/iuil  Massé,  système  à  coulisse,  à  bascule  et  à  pivot. 

101.708.  Brevet  de  dix  ans ,  19  janvier  1874;  Milhas,  àPortets  (Gironde).  —  Sys- 
tème de  pompe  dite  pompeuse  portelsienne. 

101.709.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  janvier  1874;  Mironde-Pichard ,  quai  Saint-Sever, 
n"  16  et  19,  à  Ronen  (Seine- Inférieure).  —  Système  de  dents  de  cardes  dites  dents 
^  scies  rouennaises. 

101.710.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1874;  Oulrick,  élisant  domicile  hôtel 
Uyocat,  à  Lille  (Nord).  —  Mode  de  graissage  des  pistons  et  cylindres  dans  les  ma- 
ddnes  à  vapeur» 

10,711.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1874  ;  Péchade,  rue  £sprit>d es-Lois,  n*  1, 
•  Bordeaux  (Gironde).  —  Vemb  dit  vernis  Péchade,  servant  à  colorer  les  métaux  et 

■  fixer  l'impression. 

101.712.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Péclel,  représenté  par  Poulet, 

■  U>osle-Saunier  (Jura).  —  Pince-nez  calibré,  sans  vis  ni  soudure. 

101.713.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1874;  Pollet,  représenté  par  Sée,  à  Lille 
(Nord). —  Système  de  châssis  empêchant  les  eaux  de  s'introduire  à  l'intérienr  des 
Utiments. 

101,7U.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1874  ;  Porlalès-Salle ,  boulevard  du  Via- 
«nc,  à  Nîmes  (Gard).  —  Reconstitution  de  cuirs  nouveaux  à  l'aide  de  débris  de  cuirs 


et  de 


peaux. 


101.715.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874  ;  Rabot,  rue  de  la  Paroisse,  n*  33, 
«VersaiUes  (Seine-et-Oise), —  Perfectionnements  apportés  aux  fours  à  évaporer  et 
JMânérer  les  lessives  alcalines,  les  mélasses,  les  vinasses,  et  aux  autres  fours  ana- 
■<^e8,  dans  le  bat  d'assurer  la  fumivorilé  et  surtout  la  destruction  complète  des 
gtt  odorants  et  insalubres. 

101.716.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1874  ;  Richard  et  Puthod,  représentés  par 
MbiUoud,  rue  de  Sèze,  n'  4a,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  laver  et  à  battre  les 
«Mes,  à  mouvement  rotatif. 
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101,717.  Brevet  de  qainieans,  6  janTÎer  1874  ;  Senre,  représenté  par  Feiiillat,rae 
Ferrandière ,  n*  1  â ,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Moyens  de  traitement  des  grès  et  tatresnt- 
térianx  siliceux  poor  les  douer  de  qualités  particulières. 

10 1,71  S.  Brevet  de  quinze  an^,  6  janvier  187^;  Serre,  représenté  par  Feailhf, 
me  FeiTandièrep  n*  i4.  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédés  mécaniques  appliqués  à  la  di- 
vision ,  à  la  taille  et  au  calibrage  de  tontes  espèces  de  matériaui  dors. 

101.719.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  janvier  1874;  Thiriet,  àRaucourt  (Ardeoaesj. 

—  Machine  à  fabriquer  les  ardillons  de  boucles. 

101.720.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  janvier  187Â  ;  Vautravers  et  Lhenreox,  i  An* 
necy  (Haute-Savoie).  —  Fabrication  des  pâtes  de  bois  pour  papeteries. 

101.721.  Brevet  de  quinze  ans.  16  janvier  iS^d;  VermtUard,  à  Lanriec  (Fiirîitèn)- 

—  Système  d'ouverture  de  boîtes  de  conserves  alimentaires  et  d'objets  de  toute  nature 
renfermés  dans  des  boites  en  fer-blanc. 

101.722.  Brevet  de  quinze  ans,  f5  janvier  1874^  Anglade  frères,  me  Golbert, 
n*  13  ,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  bouton  pour  cob  et  manchettes. 

101.723.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  187^;  Bergeron,  élisant  domicile  die 
Coltel ,  à  Paris ,  me  Ga^K'Ussac .  n"  J8.  —  AppUcation  des  presses  sterfaydraiiiii|De» 
on  autres  à  Taggloniérattoh  du  sel  marin  de  manière  à  en  former  des  pains. 

101,72'i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1876;  Berguerand,  représenté  par  Haïrez 
à  Paris,  bonlevard  de  S<^bastopol,  n'  82.  —  Système  de  roulettes  pour  meubles. 

101.725.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1876;  Bonnet,  représenté  par  Damas,! 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —Système  de  vidange,  d*élévatbn  et^ 
transport  par  le  vide  des  masses  sucrées  cristallisées  dans  les  sucreries  et  raffineriei 

101.726.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  187&;  Bourdilliat  et  Gautier,  i  Visite 
(Isère).  —  Épuraleur  circulaire  à  rondelles  mobiles,  servant  à  réparation  des  pfttes 
à  papier. 

101.727.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1876;  Bit>QX  frères,  représentés  pr 
Duhreuil,  à  Roubaiz  (Nord).  —  Genre  de  crapaudme* 

101.728.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1874;  Burrows  et  Haley,  représeotéf  pir 
Dubreuil,  à  Roobaix  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  cardes  à  coton,  boùre 
de  soie ,  laines  ou  autres  matières  filamenteuses. 

101.729.  Brevet  de  qninze  ans,  17  janvier  1874;  Cady,  représenté  par  FeoiBit, 
me  Ferrandière,  n*  li,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  roulettes  de 
meubles  et  blocs  roulants  de  toute  espèce. 

101.730.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  2  juillet  1887)  P<*i'>  '®  s  jumv 
1874 ,  par  Combe,  représenté  par  Saulter,  à  Paris,  rue  de  la  Ghausaée-d'Antin,  a* Sa 

—  Perfcclionnemcnts  dans  les  machines  servant  à  envider  les  cannettes* 

101.731.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  187^;  Gossardeauz,  à  Dondiery  (Ar* 
dennes).  —  Procédé  de  fabrication  mécanique  des  crampons. 

101.732.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1874;  Courtil,  à  Orgoo  (Bonches-éo- 
Rhône).  —  Procédé  de  déblayement  au  moyen  d*une  machine  dite  déiHayaM^ 
drague  à  sec. 

101.733.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1874  ;  Dandelet,  rne  de  rilôpita],n*  lir 
à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Balai  pour  les  services  des  routes  et  voies  pufaliqoei 

101.734.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1874  ;  Davean,  élisant  domicile  nie  do 
Quartier-de-Gavalerie,  n*  116,  au  Mans  (Sarthe).  —  Tarare  expurgateur  des  blés  d» 
mauvaise  qualité. 

101.735.  Brevet  de  qninze  ans,  3  janvier  1874;  Gaillard  père  et  fils,  représentés 
par  Bordas,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  1.  —  Genre  de  bande  de  tulle  à  deux  bords, 
de  couleurs  différentes  et  simulant  deux  bandes,  dont  Tune  est  posée  sur  Tantre. 

101.736.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1874;  Gautier  et  Bertrand,  place  do 
Commerce,  n*  9,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Utilisation  du  auartz  lamelleoi  et 
cristallin,  appliqué  directement  sur  papier,  sur  la  toile  et  sur  du  nois,  et  propreant 
polissage ,  rodage  et  nettoyage  de  tous  les  bois  et  métaux. 

101.737.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874  ;  Gérard ,  représenté  par  Le  BUoCi^ 
Paris,  rue  Sainle-Appoline,  n*  2.  —  Genre  d*outil  destiné  à  creuser  et  façonoer  li^ 
demi-sabots  des  couvre>obus ,  etc. 

101.738.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer^Ie  5  juillet  1887)  pris,  le  5  Janvier 
1874 ,  par  Greey,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  ia  Chaassée-d'Antin,  oTSc 

—  Perfectionnements  dans  les  machines  rotatives. 

101.739.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1874  ;  Harmigoier,  élisant  domicile  cImk 
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looffiret.  nie  Terme,  n*  2 ,  à  Lyon  (Rhône ).^—  Appareil  poar  marche  à  contre-vopeur, 
applicable  aux  machines ,  locomotives  et  autres. 

101 .740.  Brevet  de  quinze  ans»  3  janvier  1874;  Lamy,  représenté  par  Domas,  à 
Pins,  boalevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
pince-nrz. 

101.741.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1874  ;  Léger,  élisant  domicile  chez  Tho- 
mas, boalevard  de  la  Liberté,  n*8o,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  fabrication  du 
UiDc  pour  peinture,  dit  céruse  Utkopone. 

101.742.  Brevet  de  quinze  ans ,  lé  janvier  1874;  lilanens,  eprésenté  par  Bertaut, 
à  Oran  (Algérie).  —  Cantine-lit^haroac ,  campement  complet  à  Tusage  des  armées, 
inveotion  pour  laquelle  le  sieur  Manens  a  pns  nn  brevet  de  quinze  ans  le  a6  janvier 
1872. 

101.743.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  janvier  1874  ;  Manley,  représenté  par  Saulter, 
â  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
et  pompes  rotatives. 

101.744.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1874  ;  Marge  6Is ,  représenté  par  Feuillat , 
,ine  Ferrtndière,  n*  i4,  à  Lyon  (Bhône).  —  Perfectionnements  aux  procédés  de 

traitement  de  moulage  des  pâtes  alimentaires. 

101.745.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1874;  Margueritte,  représenté  par  Des- 
nos, k  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Mode  de  défécation  des  jus  sucrés. 

101.746.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1874;  Mathieu,  à  Paris,  carrefour  de 
;  fOdéon ,  n*  6.  —  Porte-scie  obstétrical. 

101.747.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1874;  Montellier,  représenté  par 
iTeuîUat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Marquoir  porte-allumettes,  dit 

compteur  Montellier, 

101.748.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1874  ;  Morin ,  à  Saint-Sylvain  (Calvados). 
—  Système  de  retordage  de  ficelles. 

I01,7^i9.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  17  décembre  1887)  pris,  le 
5  janvier  1 874 ,  par  0*Shea ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée- 
^AntiD,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  Textraction  du  soufre  de  ses  minerais  et 
dans  son  épuration. 

101.750.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1874;  Pottier,  à  Templeuve  (Nord).  — 
Eitractioo,  par  Tacidetartrique,  du  sucre  et  de  la  potasse  des  jus  sucrés,  sirops  et 
nébsses. 

101.751.  Brevet  de  qninze  ans,  19  janvier  1874;  Schaal  ÛU,  rue  de  Jon£froy,  n**  7, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  lustrer  à  tension  constante. 

101.752.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1874;  Surgand,  à  Bayonne  (Basses-Pyré- 
nées}. —  Système  de  selle  dite  selle  articulée  à  mécanisme, 

101.753.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1874;  Taffetetfils,  rue  Estey-de-Bèg1es,- 
11^3.  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  découpeuse  propre  à  fabriquer  les  bondes  de 
barriques» 

101.754.  Brevet  de  qninze  ans,  5  janvier  1874;  Tourin,  représenté  par  Bataille, 
à  Paris,  rue  de  Dankerqne,  n*  60.  —  Machine  à  butter,  étirer,  lisser  les  cuirs  et  à 
Itt  façonner  en  travail  de  rivière. 

101.755.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Baudry  père  et  fils,  à  Arras  (Pas- 
ds^alais).  —  Presse  continue  applicable  à  Textraction  des  jus  de  betteraves  et  autres 
matières. 

101.756.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Bernard,  rue  du  Petit-Saint-Jean, 
i)(*34,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Genre  de  chapeau  de  soie  comme  de 
feutre,  AiVchapeau  Bernard. 

101.757.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1874  ;  Béru,  rue  Manuel,  n*  96  6û,  à 
IjHe^Nord) .  —  Moyen  de  sauvetage  à  employer  en  cas  d*incendie. 

101.758.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1874  ;  Btanchet,  à  Malaucène  (Vaucluse). 
--  Liquide  dit  eau  vivifiante,  ayant  la  propriété  de  remettre  à  neuf  les  vêtements 
«les  et  usés. 

101.759.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Chevalier,  à  Vienne  (Isère).  — 
tonitore  d'une  seule  pièce  s'adaptant  à  tous  les  genres  de  parapluies  et  ombrelles. 

101.760.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1874;  Chevalier  (les  sieurs),  repré- 
Matés  par  Rabilloud,  rue  de  Sèze,  n*  4a,  à  Lyon  (Rhône).  —  Encaustique  des 
*nnas,  des  métaux,  des  vernis,  etc. 

101.761.  Brevet  de  dix  ans,  26  janvier  1874;  Coliin,  à  Barle-Doc  (Meuse).  — 
'V^ooédé  dit  naphuue  combiné,  destiné  à  la  destruction  dn  phylloxéra. 
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101.762.  Brevet  de  qaînxe  ans,  s3  janvier  1874;  Carlillet  et  Dopais  «  refkréseaiéi 
par  Penillat,  me  Ferrandièrc,  n*  U.  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  ûaternc^aiM 
transparent  utilisant  toot  ie  pouvoir  éclairant  de  la  lumière,  dite  lantemt  lyotaam. 

101.763.  Brevet  de  quiiiie  ans,  27  janvier  1874;  Damanioa,  rue  Croix-de-Scm, 
n*  130,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Instrument  servant  è  la  destraction  des  diemllei. 

101,76ù.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  187^;  Deschamps  et  Limosio,  itfrf- 
aentës  par  Feuiliat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  PerfectioaDemaU 
dans  Vorganisation  et  la  construction  des  lavoirs  publics  ou  à  plusieurs  places. 

101,765.  Brevet  de  quinte  ans,  28  janvier  iS^k\  Durassié  (Tabbé),  A  ia  Save 
(Gironde).  —  Soufreuse  mécanique  pour  combattre  Toîdium. 

101,706.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1874;  Grandiu  aioé,  à  Saint4)ae&lii 
(Aisne).  —  Application  d*ornements  sar  toutes  espèces  de  meubles. 

101.767.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1874;  Grandjean,  rue  da  Boocssm, 
^*  16,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  ventilation  pour  les  appartemeats,  !•. 
établissements  publics,  et  aussi  pour  empêcher  les  cheminées  de  fumer. 

101.768.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874  ;  Gras,  cours  Belznnce,  u*  55,iliv- 
seiile  (Bouches-du-Rhône).  —  Instrument  dit  peso-mesureur,  servant  à  peser  et  à 
mesurer  les  cér<^ales  et  les  liquides. 

101.709.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1874;  Hantz,  rue  Bourdaloae,  a*3|. 
à  Nîmes  (Gard).  —  Lanceur  de  dés  automatique. 

101.770.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1874;  Jance  jeune,  représenté  parBfr' 
chehi ,  rue  de  l'Hôtei-de-Vilie ,  n*  49 .  a  Lyon  (Rhône).  —  Caisse  à  fleurs  et  à  arbostdi 
à  panneaux  mobiles  et  incorruptibles. 

101.771.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1874;  Lambret,  rue  des  Chantiers. n'i* 
à  Rourn  (Seine-Inférieure).  —  Foime  spéciale  de  fers  laminés  propres  à  iafabnGI-. 
tion  des  écrous  à  six  pans. 

101.772.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  janvier  1874;  Lavigne  fr^res.  rue  de  Borne, 
n*  77,  h  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Pompe  aspirante  et  foulante,  à  dosUi- 
^flet. 

101.773.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  février  1874;  Lentz ,  représenté  par  Sée,  iUHe 
(Nord).  —  Frein  de  chemin  de  fer. 

101.774.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1874;  Meunier,  rue  des  Orfèvres, 0*7, 
à  Blois  (  Loir-et-Chrr).  —  Appareil  pouvant  remplacer  les  allumettes. 

101.775.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874;  Morel,  à  Perreuil  (Saôneetloire). 
—  Four  continu,  k  gaz  et  à  air  chaud  .  destiné  à  ia  cuisson  des  produits  cénjBi/^ 

101.776.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Pernot-Gille,  me  Devwgei, 
n*  34.  à  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Fabrication  dun  produit  d'alimentation  dit  d^attf 
hygiénique. 

101.777.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1874;  Perret,  à  Alger  (Alg^rie).)- 
Système  de  construction  de  planchers  sous  carrelage  en  briques  jointées  tu  pUH^ 
sur  solives  en  bois. 

101.778.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1874;  Perrousset,  rue  Servient.n'iî» 
à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  gaz  combinée  fonctionnant  par  Tair  co.'ïiprimé  eta| 
mélange  explosif  d'air  et  de  gaz  inflammable. 

101.779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874 ;  Pichenot  et  compagnie,  rae  Rig*' 
'pels,  n'  12,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Système  de  freins  à  adapter  à  îi  io*j 
motive  et  au  dernier  wagon  d'un  train ,  afin  d'éviter  les  accidents  qui  peuvent  r^salftf 
de  la  colli.sion  de  deux  trains  de  chemin  de  fer. 

101.780.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874;  Pointe,  à  Soulaincs  (Aube). - 
Versoîrs  ou  oreilles  de  charrue  émaillés.  j 

101.781.  Brevet  de  dix  ans,  4  février  1874;  Poyau,  à  Magny-en-Vexin  (SeinH»-J 
Oise  ).  —  Fabrication  d*un  produit  dit  le  destructeur  du  phylloxéra. 

101.782.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  r874;  Rongier,  rne  de  la  Républiqa^^ 
n*  3,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Sommier  élastique  dit  sommier-hamac,       , 

101.783.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1874;  Talaucher,  rue  de  Falaise,  n'  57tài.j 
à  Caen  (Calvados).  —  Café  dit  café  du  progrhs. 

101.784.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Tessié  du  Motay,  représenté^ 
Leroux  et  Bérenger,  rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à  Saint-Étieone  (Loire).  —  Emploi <i< 
'réservoirs  de  calorique  appliqués  à  la  production  de  la  force  motrice,  etc. 

101.785.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1873;  Touron  et  Bouscou,  à  Castres  (G»' 
ronde).  —  Système  de  pompe. 

101.786.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874;  Tschifieli,  rue  FonUinc-Sain** 
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jzare,  n'Ôx,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Système  de  cage  conique  pouvant 
itre  utilisée,  avec  on  sans  scoartins,  dans  la  pression  des  graines  oléagineuses  et 
aires  subiances. 

101,787.  Brevtt  de  cinq  ans,  5  février  187^;  Van  Cutsem,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 
•-Capsole  à  balle  applicable  aux  carabines  Flobert. 

101,78^.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Boethi us,  représenté  par  Bonne- 
ffici  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Système  de  machines  pour  la 
liUe  des  bouchons. 

101.789.  Brevet  de  quinze  ans»  8  janvier  1874;  Casement,  représenté  par  Desnos, 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  méthode  de 

irtiâr  le  combustible  et  de  générer  la  vapeur. 

101.790.  Brevet  de  quinte  ans,  9  janvier  1874;  Casement,  représenté  par  Desnos, 
iParis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  régulateurs 
MprpssioQ  pour  fluides. 

101.791.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1874  ;  Gastan,  représenté  par  Hébré,  à 
ittii,  boulevard  de  Sebaslopol,  n*8a. — Système  de  pompe  de  jardin  à  jet  continu, 
^ème  Castan. 

101,793.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874*,  Devauz  (M**),  représentée  par 
tafrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  destiné  à  provoquer  la 
Ilospiritiion. 

101,793.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874;  Ferroux,  représenté  par  Armen- 

ad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Machine  perforatrice, 
^Mèine  Ferroux. 

101.79^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1874;  Flamant,  représenté  par  Armen- 
jpiid  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Tissu  duvet-fourrure. 

101.795.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1S74;  Gadrat,  représenté  par  Dijeon, 
^hns,roe  de  Marseille,  n*  i5.  —  Ponty  mécanique  à  bascule ,  applicable  à  la  ver- 
Rrie. 

101.796.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874;  Gauduin  et  Mignon  et  Rouart,  à 
PwU.nicSaiut-Maur,  n*  108.  —  Procédé  général  permettant  de  déposer  les  métaux 
rt  les  alliages  les  uns  sur  les  autres. 

101.797.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874;  Gérardin,  à  Paris,  me  de  Sain- 
tODge,  II*  56.  —  GEil  mobile  destiné  à  s*adapter  aux  poupées  et  ballons  en  caout- 
cbouc. 

101.798.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1874;  Godean,  représenté  par  Desnos, 
iPto's,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ]3.  —  Fabrication  perfectionnée  du  papier- 
tentelle. 

101.799.  Brevet  de  quinze  ans .  10  janvier  1874;  Hennebutte  et  de  Vauréal,  repré- 
Jntés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin  ,  n*  17.  —  Procédé  de  fabrication 
Rngrais  économique  à  titre  constant  en  azote ,  potasse  et  acide  phosphorique ,  dit 
^Otf  nitrogène. 

':  101,800.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874  ;  Kleinbans,  représenté  par  Desnos, 
i^s,  boulevard  Saint-Martin,  n*  j3.  —  Produit  destiné  à  remplacer  le  cuir,  dit 
Nr  texlUe,  et  ses  applications. 

I  101,801.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1874;  Kuhn,  représenté  par  Meslin  et 
î^^wgnie,  à  pinris,  rue  SaintpHonoré ,  n*  2a5.  —  Procédé  perfectionné  pour  le  trai- 
tât et  la  fonte  des  suifs  en  branches  par  la  vapeur  sans  addition  d'acide  ni  alcali , 
■tte  dite  aux  créions. 

Jpl,80*2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874;  Légat,  représenté  par  Desnos,  à 
vis.  bonlevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  d'extracteur  purgeur  automatique, 
^àfonetions  multiples,  pour  extraire  les  liquides  de  condensation  et  autres  usages. 
101.803  Brevet  de  qiunzc  ans ,  8  janvier  1874;  Lemarchand  et  Lamy,  à  Paris, 
KAlevard  de  Sébastopdl,  n"  11.  —  Fabrication  des  poudreltes  à  base  fixe  d'azote  par 
I  solidiGcdlion  des  urines,  et  d'un  engrais  dit  engrais  antiphylloxérique,  pour  la 
réservation,  destruction  et  guérison  du  phylloxéra  et  de  tous  autres  insectes  atta- 
l^tla  vigne,  les  arbres  fruitiers,  les  arbustes,  les  plantes,  les  légumes,  etc. 
|l0l,80:'i.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1874  ;  Mégret,  représenté  par  Desnos,  à 
'VIS, boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  pose  et  dans  la 
•Kttlmctiqn  des  talons  de  chaussures. 

^101,805."  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874»  Mulelle,  à  Paris,  rue  Saint-Jean, 
"  i  —  Système  de  crochet  de  traction  avant  pour  but  la  destruction  complète  du 
•WB^emcut  de  lacet  ^n  matériel  roulant  sûr  les  voies  ferrées. 
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101.806.  Brevet  de  qainse  ans,  9  janvier  1874  ;  Paînler,  repréaenté  parMeslintf 
compa^^ie,  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré ,  n*  335.  —  Perfectionnements  dans  les  di» 
pets  de  pompes. 

101.807.  brevet  (brevet  an^ais  devant  expirer  le  3  janvier  1888)  pris,  le  8  jinvicr 
187A  ,  parPaterson,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  tioulevard  Saint-Martin,  0*17. 

—  Periecttonneoients  dans  les  appareils  à  capsuler  les  bouteilles  et  autres  récipicib. 

101.808.  Brevet  de  quinse  ans,  8  janvier  1874  ;  Pelouie ,  à  Paris,  rue  Saint-Laim, 
n*  55.  —  Procédé  permettant  d'obtenir  rëlimination  des  principes  solubles  coaleatt 
dans  les  gaz  ou  vapeurs ,  en  faisant  réagir  les  liquides  dissolvants  mis  en  snspeaioa 
sous  forme  globulaire. 

101.809.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1874;  Picot,  représenté  par  Uétry  frkOt 
à  Paris,  rue  des  Pilles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Tondeuse  Picot,  spéciale  poer  ia  toan  ; 
des  moutons. 

101.810.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874  ;  Presle,  à  Paris,  place  des  Vos^Ht 
n*  20.  —  Table  jeu. 

101.811.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874 ;  Roussan,  représenté  par  Pexemt 
à  Paris,  rue  Eugène-Delacroix,  n*5.  —  Procédé  pour  l'amélioration  des  alcools  A 
des  phlegmes  d'industrie. 

101,813.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Samuelson,  représenté  ptf 
Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Mécanisme  de  transouMM 
de  mouvement  pour  véhicules  à  vapeur  de  toute  espèce. 

101.813.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1874;  Snow,  représenté  par  Lecsno.i 
Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  léi^ i 
phiques. 

101.814.  Breret  de  quinze  ans,  9  janvier  1874;  société  des  moteurs  LambripAt 
représentée  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnemcril 
apportés  au  moteur  à  esprit  dit  motaor  Lambriaot 

101.815.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1074;  Sondée  et  Charpentier,  i  Pani« 
quai  de  Bercy,  n*  18.  *-  Fabrication  de  brancards  dits  brancards  incassaUtii  0 
caoutchouc  et  gutta  durcis. 

101.816.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  juillet  1887)  pris,  le  gjsntiff 
1874 ,  par  Speight,  représente  par  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martia,  n*  17.' 
Système  de  boites  ou  récipients  propres  à  recevoir  des  matières  que  Ton  ytnii^i» 
tir  de  Thnmidité  et  de  la  poussière. 

101.817.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  juillet  1887)  pria,  le  loiuiiff 
1874,  par  Stapleton,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a*i^ 

—  Appareil  perfectionné  pour  faire  des  signaux  et  établir  la  communicaiion  daasNt 
trains  dé* chemins  de  fer  entre  les  voyageurs  et  le  garde  et  entre  le  garde  et  lea^ 
canicien. 

101.818.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Watson;  représenté  par  Booi»^ 
ville,  À  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antm ,  n*  18.  —  Calorifère  perfectionné.  ^ 

101.819.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Adams,  représenté  par  DenA 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  kaléidesoopcfcj 

101.830.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874  ;  Badin  d*Hurtebise,  rep 
par  Brenot,  à  Paria,  me  Véron,  n*  do.  —  Mode  de  pnblioité. 

101.831.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874;  Barbe  et  Lencauchez,  rep 
par  Thirion,  à  Paris,  Doulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Gazogène  distiUateiir. 

101,833.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1874*,  Barbier  et  Jolv,  à  Paris,  ne 
Gherehe-Midi ,  n*  19.  —  Avertisseur  universel  des  incendies  par  l'âectricité. 

101.833.  Brevet  de  quinze  ans,  is  janvier  1874;  Bertin,  élisant  domietle 
Vianne,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  18.  —  Semoir  à  betteraves  0*adaptant  à  h  ^f^ 
binense  à  trois  ou  plusieurs  rayons. 

101.834.  Brevet  de  quinze  ans,  x4  janvier  1874  ;  Bouhon,  représenté  par  Tkiriot^ 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  93.  —  Procédé  consistant  à  retirer  rindjgo  ^ 
laines  ou  draps  teinta  sur  cuves  à  bleu  et  se  perdant  au  rinçage  et  au  foulage 

101.835.  Brevet  (brevet  an^is  devant  expirer  le  6  janvier  1888)  pris,  le  i3î 
vier  1874  *  par  Browne ,  représenté  par  Fange ,  à  Paris,  rue  Malher,  n*  ao.  •—  Sj» 
et  ap'liareils  perfectionnés  pour  mettre  à  flot  les  navires  sombres  ou  échoués. 

101,830.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Brunningfaausen ,  à  Paris  1 
Saint-Rooh,  n*  34.  — Application  d*ua  étoufibir  Céleste  À  tons  les  pianos. 
101,837.  Brevet  de  qoima  ana»  li  janvier  1874  ;  Buchère ,  représenté  par  fioàt 
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iPui5,  boulevard  Saint-Marlia,  n"  17.  —  Genre  de  passementerie  dite  passetnenUrU 
mïU-or. 

101.828.  Brevet  de  quioxe  aaa,  10  janvier  1874  ;  Cannien,  représenté  par  Armea- 
^ud  aisé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Système  de  robinets  dits  robinets 
ulodates. 

101.829.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874;  compagnie  des  pyroligneux  (so- 
ciété aoonyme  ) ,  représentée  par  Moreau,  à  Paris,  place  Vendôme,  u*  16.  —  Système 
le  cvbonisatton  continue  des  bois  en  vases  clos  et  modes  d'extraction  et  de  puriiict-  j 
lÎMi  des  composés  chimiiiues  qui  en  dérivent 

101.830.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874  ;  Dumont,  représenté  par  Thirion, 
I  Pins,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  boucle  à  pression  dite  boacle 
inmm. 

101.831.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874  ;  Farcot  et  ses  fils,  représentés  par 
Cûrnil, avenue  de  la  Gare,  n'  i5 ,  à  Saint-Onen  (Seine).  —  Système  d'obturateur  ou 
BMKle  d'obturation  remplaçant  les  robinels  et  tiroirs  dans  leurs  diverses  applications , 
BoUmment  pour  la  distribution  des  fluides  moteurs  dans  les  machines. 

101,833.  Brevet  de  quinze  aos,  i5  janvier  1874;  Kaiser,  représenté  par  Thirion, 
I Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  balance  servant  au  pesage 
ntoBiatiqiie  des  céréales. 

101.833.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Lagrange,  représenté  par  Curely, 
iPiris,  rue  Le  Peletier,  n*  20.  —  Procédé  de  fabrication  de  Tammoniaque. 

101.834.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Lenoir,  représenté  par  Ârmen- 
gKid  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Blanchiment  et  avivage  des  glaces 
nétailisées. 

101.835.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1874;  Loiseau,  représenté  par  Desnoe, 
i paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  et 
procédés  de  fabrication  d'un  combustible  artificiel  avec  les  menus  de  houille  ou 
«aiUeU. 

101.836.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Macdonell,  représenté  par  Armen« 
md  jeuj|ie,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Appareil  applicable  aux  trains 
aecbonins  de  fer  oour  diminuer  les  edets  des  collisions. 

101,831.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  décembre  1887)  pris,  le  iS  jan» 
vieriSyi,  par  Mackintire,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevara  Saint-Martin, 
a*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  préparation  des  moules  pour  ia  fonte  det 
n^ox. 

^  101,838.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  99  novembre  1887)  pris,  le  la  jan- 
*în'  1874,  par  Mac  Voy,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
tf  t3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  cirer  les  bottes,  les  souliers,  polir 
h  vaisselle  (or,  argent ,  etc.). 

101.839.  Brevet  de  ^piinzeaps,  i3  janvier  1874;  Martiny  et  compagnie,  représea- 
npar Desnos,  k  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  lampe  à 
Frôla  ineiploûble. 

101.840.  Brevet  de  (|uinze  ans,  i4  janvier  1874;  Oury,  k  Paris,  rue  des  Acacias, 
f  17.  -^  Boite  on  tabatière  à  double  fond  mobile  ou  à  contre-poids. 

101.841.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1874;  Pérard,  représenté  par  Guy,  à 
Wi,  rue  du  Paubourg-SaintrMartin,  n*  64.  —  Genre  de  bague  dite  hagw  tranchante 

101.8<^2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Pothier,  représenté  par  Armen- 
Midieane,  à  Paris,  boulevard  de*  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  de  talons 
IobI^  pour  toutes  chaussures  en  général. 

101.843.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1874  ;  Renard  fils ,  représenté  par  Veyrat , 

^^,  me  Lafayette,  n*  83  bis,  —  Générateur  multitabulaire,  à  foyer  exténeur, 

R^Ue  aux  machines  fixes. 

)134^.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1  s  juillet  1887)  pris,  le  1 3  janvier 

^  par  Bobinson ,  représenté  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 

'  *—  Perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils  servant  à  charger 

décharger  les  cornues ,  les  fours  et  les  fourneaux. 

^It845.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Sandoz  frères  et  compagnie, 
ités  par  Desnos,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  porte- 
mnonces  à  distribution  unitaire. 
)l«846.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  lâjoiUtt  1887)  pris,  le  i5  jan- 
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Tier  iS7d>  par  Sîlber,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulerard  Saint-MartiD .  n*  17.  'j 
—  Système  de  bec  h  gaz. 

101,8^7.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874;  Texier,  représenté  par  Armen- 
gaud  jdné,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien .  n*  d5.  —  Perfectionnements  apportés  toi 
meubles  et  à  leur  fabrication. 

101, 848.  Brevet  de  quinze  ans»  10  janvier  187a;  Vîarengo  de  Porville,  représenta 

Ïmr  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  «  n"*  gS.  —  Genre  de  vélocipède  per- 
èctionné  pour  dames ,  dit  vélo-amatone. 

101,8(i9.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1876;  Waiker  et  compagnie ,  boulevard 
de  Montebello,  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  peigner  le 
lin  et  antres  matières  textiles. 

101.850.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874;  Webster,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  (k 
Tacier. 

101.851.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1874 ;  Wilkerson  (Junior),  représenté 
par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Appareils  perfectioDiiés 
servant  à  soulever,  maintenir,  vider  et  remplir  les  sacs  ou  autres  récipients  anaiogon 
contenant  du  blé,  des  graines,  etc. 

101.852.  Brevet  de  dix  ans,  13  février  1874;  Bayle,  rue  Cornières,  à  Agen  (Lot-et> 
Garonne).  —  Système  de  crochet  dit  crochel-bonton  Bayle. 

101.853.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  Bourgoîs.  à  Paris,  rue  de  Uos- 
cou ,  n*  37.  —  Application  de  la  poudre  ou  poussière  de  liège  4  tous  tes  usages 
auiquels  on  emploie  généralement  les  poudres  de  toutes  natures,  telles  que  poudres 
de  riz  et  bois,  et  spécialement  à  la  toilette. 

101,85'4.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874;  Bouvier  frères,  représentés  par 
Feuillat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Bhône).  —  Emploi  à  la  velooteuse  de 
feuilles  métalliques  placées  sur  rétofle  dans  le  sens  de  la  longueur,  et  qui,  en  em- 
pêchant faction  du  cylindre  au-dessous  d* elles,  produisent  sur  les  étoffes  de  liine 
feutrées  des  bandes  alternativement  brillantes  et  mates. 

101.855.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Chanel,  avenue  do  Parc,  n'  8, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  hygiénique  et  économique  de  conservation  et  d*épan- 
tion  des  objets ,  des  matières  et  des  substances  utiles. 

101.856.  Brevet  de  oui nze  ans,  7  février  1874;  Charrié,  à  Caudéran  (Gironde).— 
Appareil  dit  (e  coloronàtre  anti-sophisticatenr, 

101.857.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874;  Coutures,  route  de  Tookmae, 
n*  12a,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  pavage. 

101.858.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1874;  Delharpe,  représenté  par  Bo^ 
delet,  ù  Tarare  (Bhône).  —  Genre  de  tarlatane  à  raynres  imprimées,  et,  au  besoin, 
pour  blanc  et  couleur. 

101.859.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  Donner,  représenté  par  Canivel, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  37.  —  Système  de  longrines  métalliques  pourvoies 
de  tram'ways. 

101.860.  Brevet  de  qiiinxeans.  1 5  janvier  1S74;  Donry,  représenté  par  Desnos,  4 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  1 3.  —  Système  de  laveur  de  phosphates  et  de  mi- 
nerais. ' 

101,801.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1874;  Dubois,  représenté  par  Foote- 
nelle,  à  Paris,  rue  Basse-dn-Rempart,  n*  53.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ap- 
pareils carburateurs  destinés  à  la  production  du  gaz  d'éclairage. 

101.862.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  janvier  1S74;  Foubert,  rue  des  Docks  (Vaise), 
à  Lyon  (Rhône).  —  Système  d'ensacha^c  mécanique  des  farines.   ^ 

101.863.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874;  Galland,  à  Sainte-Geneviève  (Oise). 
—  Éventail  dit  évenlaa-jalonsm, 

10I,86/||.  Brevet  de  quinze  ans.  16  décembre  1873;  Gardère,  rue  d*Armagnac, 
n*  3.  h  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  placement  de  chap<au  ou  tonte  autre 
coiffure  s*y  prêtant  sous  un  sié^e  quelconque. 

101.865.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  Hanvood  (les  sieurs),  Scholcsrt 
Seymour,  représentés  par  Pontenellc,  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart,  n*  Sa. — 
Perfectionnements  dans  les  carnaux  des  chaudières  à  vapeur. 

101.866.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1874;  Lamotte,  à  Varzay,  commune  de 
Puyrolland  (Charente- Inférieure).  —  Système  ae  pompe  à  compression. 

101.867.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1874  ;  Le  Clerc,  à  Paris,  rue  de  Bondy. 
n*  3s.  —  Système  de  fermeture  de  bijoux  d'oreille». 
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101,868.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  187A;  Letac,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 
—  Système  de  presses  continues,  destinées  à  l'extraction  du  jus  de  betteraves. 

101,860.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874;  Louis  frères  et  Krémer,  à  Tom- 
blaine  (Meurthe-et-Moselle).  —  Machine  à  râper  les  pommes  de  terre  et  les  belte- 
nret,  afin  d*en  extraire  d*nn  senl  jet  la  plus  grande  quantité  possible  de  socre  et  de 
féede,  et  pour  tailler  les  lames  de  râpes  du  tambour. 

101.870.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874  ;  Mathews,  représenté  par  Fonte- 
adle,  à  Paris,  me  Basse-du-Rempart ,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens 
st  appareils  propres  à  produire  les  marques  ou  filigranes  dons  le  papier. 

101.871.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1874;  Menneret,  rue  Notre-Dam#, 
n'  i56,  à  Troyes  (Aube).  —  Tire-bonchon  fermant  à  levier. 

101.879.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  MuUer,  représenté  par  Desnos,  à 
Puis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
appareils  servant  à  mesurer  et  régulariser  Pécoulement  de  Teau  et  des  autres  li- 
qîndea. 

101,873.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874;  Négrin,  rue  Sibié,  n*  2,  à  Mar-  . 
leilie  (Boucbea-du-Rhône). —  Tube  régulateur  pour  robinets,  tuyanz  de  pompes, 
de  fontaines,  etc. 

101, 87^.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1874;  Reece,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  re- 
inidir  les  liquides,  à  fabriquer  la  glace  et  à  obtenir  une  solution  ammoniacale  dans 
le  but  sosénoncé  et  pour  d'autres. 

101.875.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  Regnard  et  Maldant,  renrésentés 
par Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Appareil  jaugeur 
analyseor  de  tous  gaz  en  général. 

101.876.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  Robinson,  représenté  par  Armen- 
gand  aiaé,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  ou  appareils  servant  à  chai^ger  et  à  décharger  les  cornues  à  gaz,  à  huile, 
les  fours  et  les  fourneaux. 

101.877.  Brevet  de  quinze  ans,  39  ianvier  1874;  Ronchon,  chemin  de  TOratoire, 
a*  17,  à  Caluire  (Rh6ne).  —  Navette  à  régulateur  pour  le  tissage  de  la  soierie. 

101.878.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1873;  Sagebien  et  Benoist,  au  Mans 
(âarthe).  —  Système  de  débrayage  d'engrenage. 

iOUS19.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1874;  Sival,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Fabrication  mécanique  du 
toQé  de  dentelle  genre  Chantilly. 

101.880.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  Sival,  représenté  par  Armen- 
gaad  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  fabrication  de 
tous  tissus  à  armures  quelconques  sur  métiers  à  dentelle,  et  particulièrement  snr 
nétiers  Leaver. 

K)i,881.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874;  Soret,  à  Corbeny  (Aisne).  —  Cy- 
lindre-nettoyage brosseur  perfectionné  pour  moulin  à  blé. 

101.882.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1874;  de  Vallandé,  à  Talence  (Gironde). 
—Perfectionnement  de  Téclairage  et  du  channagé  au  gaz  comprimé  dans  les  wagons 
des  chemina  de  fer. 

101.883.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1874  ;  Verlinde,  rue  de  Paris,  n"  33i 
«I333,  à  Lille  (Nord).  —  Palan  â  chaîne  et  à  vis  sans  fin,  système  Léon  Verlinde. 

101,88a.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874  ;  Wallez-Glav.  à  Avesnes-lès-Aubert 
(Nord).  —  Machines  à  fabriquer  des  briques  avec  la  terre  qu*elle  a  malaxée,  machine 
dite  briquette  fTallez, 

101,885.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1874;  Barbeaux,  faubourg  de  Laon, 
n*  4,  à  Reims  (Marne).  —  Application  du  liège  à  la  fabrication  de  bobines  à  fil  de 
toutes  espèces. 

.101,886.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Bishop,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin ,  n*  18. —  Perfectionnements  aux  accessoires 
des  machines  à  coudre. 

101.887.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Bougouin,  à  Paris,  boulevard 
^faïas,  n*  87.  —  Dispositions  nouvelles  applicables  aux  machines  à  coudre. 

101.888.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1874-,  Bozzini ,  élisant  domicile  rue  Cous- 
it n*  4 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédés  d'impressions  sur  tissus. 

101.889.  Brevet  de  quinze  ans ,  iG  janvier  1874  ;  GartuJat ,  représenté  par.  Le  Bref 
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à  Paris ,  rae  Saint-Honoré ,  n*  ao3.  —  Procédés  destinés  à  économiser  la  manHranmt 
dans  le  travail  des  bas  produits  de  sacreries. 

101.890.  Brevet  f  brevet  anglais  devant  eipirer  le  19  jaillet  1887)  pris,  le  17  jan- 
vier 1874  »  par  Clark  et  Standfieid ,  représentés  par  Santter,  à  Paris,  me  de  la  Chani» 
sée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  hydrauliques  applieaUtt 
à  la  manœuvre  des  ponts,  des  portes  d*écluses,  des  canons  et  autres  poids  iooHa. 

101.891.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1874  ;  Costeni,  à  Paris,  nie  âaiiit4Doai- 
nique,  n'  171.  —  Système  de  balancier  pour  le  réglage  des  pendules. 

101.892.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  i8y4;  Démarque,  à  Senlis  (Oûe).  -- 
tanne-portefeuille  de  cartes,  plans,  tableaux-tarifs,  etc. 

101.893.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1874;  Denjean,  rue  de  la  GolomBe, 
n*  19,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Système  à  double  X  pour  fermetmre  de 
magasin. 

101.894.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1874;  Desnos,  représenté  parDeaaoi,! 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  des  couvertes  pour  b 
fabrication  du  papier  à  la  forme. 

101.895.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  i8y4;  Dnbreoil,  rue  de  Uile,  n*  iif, 
à  Boubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  extracteurs  de  vapeur 
condensée. 

101.896.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1874;  Dnpeyron,  représenté  fm 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n'  8a.  —  Système  de  bonde  pour  CMh 
tures  sans  crochet  ou  ardillon. 

101.897.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1874;  Dutel,  représenté  par  GarisioB, 
à  Saint-Quentin  (Aisne).  —  Système  de  rochet  s'adaptant  à  toutes  les  machÎMt  à 
coudre  en  général  pour  fabriquer  les  festons  et  dessins. 

101.898.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1874  ;  de  Fever,  représenté  par  Dafirané, 
à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n"*  10.  —  Machine  à  semer  et  k  planter. 

101.899.  Brevet  de  cpiinze  ans,  16  janvier  1874;  Friedmamn,  représenté  parir- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  a3.  —  Système  de  peneedon» 
nements  de  chauffage  pour  chaudières  de  bateaux  à  vapenr. 

101.900.  Brevet  de  ^nze  ans,  16  jsnvier  1874;  Fnedmann,  représenté  par  Ar- 
mengaod  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnemenis an 
pompes. 

101.901.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  janvier  1874;  Galland,  représenté  par  inMB- 
gaud  aine,  à  Paris,  me  Saiui-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  propre  à  surChaidhr  la 
vapeur,  et  applications  qui  en  résultent. 

101,903.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1874;  Garisson  (les  sievr»),  à  Saint- 
Quentin  (Aisne).  —  Machine  portative  à  tourner,  diviser  et  taiUer  les  engrenages  <b 
bois,  droit  ou  conique,  depuis  soiiante  centimètres  jusqu*à  dix  mètres  et  an-Mini. 

101,903.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1874;  Harris,  représenté  par  Armai» 

Sud  aîné,  k  Paris,  me  Sainb-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  It 
^rication  des  tnbes  flexibles. 

101,004.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1874;  Héloais,  représenté  parDesnoi, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Placage  des  fils  métuliqnes  pour  les  pai- 
aementeries  militaires ,  civiles  et  religieuses. 

101.905.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1874;  Kovaco,  représenté  par  Thirioit, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Aide-mémoire  microscopophotogr^ 
phique  univiiferael  dit  hovacoscope. 

101.906.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1874;  Malleval,  me  Dubreuil,  n*  4,  à 
Tarare  (Rhône).  —  Ruban  de  coton,  en  tissus  de  tous  genres,  blancs  ou  conleoii, 
et  fabriqué  par  plusieurs  rubans  réunis  en  une  seule  pièce. 

101.907.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Marot,  élisant  domicile  cheiLt- 
volley,  à  Paris ,  boulevard  de  Gharonne,  n*  io3.  —  Système  d'élimination  des  matières 
étrangères  au  sucre  cristallisable  (prismatique  rhomboîdal)  contenues  dans  les  joi 
sucrés  extraits  des  diverses  plantes  saccharif^res  (telles  que  la  canne,  la  betteraft, 
la  citrouille,  le  sorgho,  Térable,  etc.)  par  la  pression  de  la  plante  crue  on  cuite,  œ 
la  difRision,  on  tout  autre  moyen  d*extraction  de  ces  jus. 

101.908.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1874;  Noël,  représenté  par  Desnos,  à 
Puis,  boulevard  Sain^Martin,  n*  i3.  >—  Système  d'essieux  applicables  à  tous  vébi- 
cales. 

101.909.  Brevet  de  qfdnie  ans,  ii(  janvier  1874;  Parisot,  représenté  par  TUrioD, 
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à  Hrii,  boulevard  Beanmarekais,  u*  $5.  —  Prœédë  et  appareils  pour  la  d<^corUca- 
tion  des  ti^es  de  mûrier  et  aotre». 

101.910.  Brevet  de  quiose  ans,  i6  janvier  187^;  Pierrez,  à  Paris,  rue  Rebeval, 
tff,  —  MicluDe  à  vapeur  ^te  à  force  multipie,  sysièms  Pierrez. 

101.91 1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  187^;  QuimbeJ,  représenté  par  De- 
■nde,  raes Henry  et  de  Paris,  à  ËiftHeuf  (Seine-InCérieure).  —  Système  de  machine 
roMtve  à  vapeur,  à  gas ,  à  eau  011  à  air  comprimé. 

101.912.  brevet  de  quinze  ans,  la  février  187^;  RoustanC  et  Gaz,  à  Alais  (Gard)^ 
—  Anocédé  pour  guérir  la  vigne  du  phylloxéra,  et  les  arbres  et  les  plantes  de  toutes 
mtes  diMectcs. 

101.913.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  187^;  de  Royou  et  Haranger,  à  Paris, 
na  de  Rome,  u*  70.  —  Appareil  destmë  à  préserver  des  accidents  les  ouvriers  tra- 
villiiitsar  les  toits,  à  garantir  les  passants  de  la  chute  des  matériaux  et  à  fiaer  les 
échafaudages  volants  ponr  travaux  à  faire  aux  façades. 

101.914.  Breret  de  quinze  ans,  s6  décembre  1873;  Sibon,  à  Paris,  rue  des 
Flnîtttntines,  n*9d-  —  Raccords  sertiseeurs  à  support  conique  ou  bi-coniqne  d*une 
WDle  pièce. 

101.915.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1876;  Snow,  représenté  par  Brandon, 
iMs,  me  Gftillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  pose  des  fils  iâlé- 


101,916.  Brevet  de  quinze  an»,  5  novembre  1873;  Taylor,  représenté  par  Meslin 
it compagnie ,  à  Paris,  rue  âeint-Honoré,  n**  3a5w  —  Perfectionnements  dans  les 
ctnoDs  de  batterie  et  dûis  rartillene  à  répétition. 

101^917.  Brevet  de  qoion  ans,  19  janvier  1874 ;  Van  Monckhoven,  représenté 
{V  Benaerille,  à  Paris,  me  de  la  rAan w^e-d*Antin ,  n'  18.  —  Régubteur  à  gaz  à 
force  centrifuge. 

101.918.  Brevet  de oeinze  ans,  to  janvier  187&;  Ambler,  représenté  par  Dufrcné, 
à  Paris, ne  de  la  Fidélité,  a*  10.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus 
àdwiat  et  de  fantaisie. 

101.919.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  ianvier  187^^;  de  Baillehache  (le  vicomte),  à 
A|ni>  RM  de  Proay,  n*  4.  —  Appareil  produisant  la  lamière  électrique  sans  inter- 
mitteiioe,  tans  interruption  et  anec  égale  intensité,  quelle  que  soit  la  durée  du 
teteuement. 

lOMISO.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1874;  Barbot,  à  Paris,  rue  de  la  Polie- 
Bisgnaalt,  n*  38.  —  Calibre  à  prendre  les  épaisseurs,  dit  double  centimètre. 

M)I,9S1.  BreviBt  de  quinse  ans,  3  janvier  1874;  de  Beamrepaire  (le  comte),  à  Gri* 
v«Me  (Somme).  — Rectification  des  alcools,  nettoyage  préparatoire,  eipulsion  des 
àhers  par  la  ventilation  ou  par  le  vide. 

101,03a.  Brevet  de  quiaae  ans,  aO  juillet  1873;  Binet,  représenté  par  Ameline,  à 
^^  (Calvados).  —  Dragueur  à  hélice  sous-marine. 

10^923.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1874  ;  Bornet,  représenté  par  Blétry,  à 
Ml,  ma  de*  Fillea^du- Calvaire,  n*  6.  —  Système  de  canon  à  culasse  a  cônes  ren- 
versé». 

101,9S4.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ii  mai  1887)  P^^'>  ^^  ^6  dé- 
Ottnlire  1873,  par  Clapp,  représenté  par  d'Auhréville ,  à  Paris,  boulevaid  de  Stras- 
boorg,  n*  60.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  et  appareils  employés  pour 
1  extraction  dn  charbon  dans  les  raines  et  pour  d'antres  usages  analogues,  ainsi  que 
^  les  moyens  ou  procédés  de  les  employer. 

101.925.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1874;  Cretenet,  représenté  par  Digeon, 
il^,  me  de  Marseille,  n*  i3.  —  Semoir  mécanique  dit  semoir  Cretenet. 

101.926.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1874;  Dolté,  représenté  par  Thirion, 
^^vis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Dtspositîeiis  pennettaat  de  diminuer  le 
frottement  des  tournons  des  aii>re3  dans  leurs  paliers  on  eonsfinets, 

101,933.  fiittvet  de  quinze  ans,  20  janvier  1874;  Doublier,  élisant  domicile  chez 
Tn^et,  à  Paris,  rne  Snnval»  n*  jj^  —  Instrument  de  dessin  dit  Kexagraphe,  servan 
i  tracer  les  figures  à  six  pans,  telles  que  les  écrons,  létes  de  l>ouions ,  etc. 

10k,9S8.  Brevet  de  quinze  ans«  ao  Janvier  1874;  Greenwood,  représenté  par  Ar- 
*>WBdainé,  Ji  Paris,  rne  Saint-Sébastien  «  n'  45.  —  Machiner  perfectionnées  ser- 
^*nt  à  étaler,  étirer  et  préparer  la  âoie  pour  filature. 

^I,9t9.  firevet  de  qaanaa  ans,  19  janvier  i%ik\  floeme,  représenté  par  Guy,  à 
Plrii.  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  64.  —  FUtrepariectioBné  se  nettoyant  auto- 

i5. 
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matiquemeot ,  lequel  filtre  permet  U  filtration  de  Teaa  poor  les  besoios  du  méoage 
et  raccumulatioD  de  Teau  filtrée  en  quantité  pour  être  employée  à  volonté. 

101.930.  Brevet  de  quinze  ans»  so  janvier  1876;  Hatan.  représenté  par  Annca- 
eaad  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  b 
fabrication  des  vases  en  poterie. 

101.931.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  i8y4;  Leblond  et  Mulot,  représentés  par 
Lobjeois,  à  Paris,  rue  Abbatucci,  n*  d7*  —  Divers  perfectionnements  apportés  an 
machines  à  vapear  de  petite  dimeosion. 

101.932.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1874  ;  Leboyer,  représenté  par  Ârmea-  \ 
gaud  aîné .  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  | 
calendriers.  i 

101.933.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1874;  Lenoir,  représenté  parAnaen- 
{raud  aine,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Moteur  électrique  à  ntesie  réga* 
lière. 

101,03(1.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1874;  Lepage,  représenté  par  Armea-' 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  30.  —  Système  de   wagon  k 
récipients  pour  le  transport  direct  du  vin ,  des  liquides  et  autres  marchandises. 

101.935.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1874;  Leorioce,  représenté  par  d'An- 
brévillc,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  Go.  —  Utilisation  des  forces  natoreUei< 
et  transmission  de  ces  forces  par  Tair  comprimé  à  grandes  distances  et  à  toute kao* 
teur  ou  profondeur.  . 

101.930.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1874  ;  Lontin ,  représenté  par  DncreteC, 
à  Paris,  rue  des  Ursulines,  n*  21.  —  Machine  dynamo-électrique. 

101.937.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1874;  Mahaut  et  Wilbert,  représeUéi 
par  Arraengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  PerfeptioBnementsif-; 
portés  à  la  fabrication  des  châles. 

101.938.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1874;  Max-Gossi,  représenté  par  A^ 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Magasins  sous-marioa  destiiéi 
à  conserver  et  emmagasiner  la  poudre  à  canon  ou  toute  autre  matière  explosiblect 
inflammable. 

101.939.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1874;  Mimanlt,  représenté  parThirioa, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  tél^raphe  imprioseor. 

101,9'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1874;  Morbotter  fib,  représenté  pir 
d'Aubrévilte ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60.  —  Arme  à  feu  portatÎTe  pc^ 
feciionnée  se  chargeant  par  la  culasse. 

101. 941.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Moreau,  place  Dubni^.  n*  i,à 
deaux  (Gironde).  —  Procédés  pour  préserver  et  gaérir  les  vignes  du  phylloxéra. 

101.942.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  MoreaQx.  représenté  par  Le  B[ 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
vernis  comportant  des  apprêts  spéciaux. 

101.943.  Brevet  de  qumze  ans,  3i  janvier  1874;  Monzin,  à  Tergnier  (Aisne).- 
Procédé  de  fabrication  de  blocs  de  sucre  de  formes  et  grandeurs  diverses,  an 
de  sucres  brnts  rédiilts  en  poudre  et  pressés. 

101.944.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1874;  de  Perre,  représenté  par  Bi 
nevilte,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Enduit  contre  rhuundité. 

101.945.  Brevet  de  Quinze  ans,  33  janvier  1874;  Samain,  représenté  par  Di 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  de  presse  dite  presse  à  losange, 

101,040.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1874;  Samain,  représenté  par  Di 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10.  •<—  Système  de  presse  dite  presse  à  doMbU  «jfd. 

101.947.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Sokolnicki,  représenté 
mengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevad  de  Strasbourg,  n*  33. —  Système  de  bec  i 
plate  pour  brûler  les  hydrocarbures  et  autres  essences  minérales  légères. 

101.948.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1874;  Sokolnicki,  représenté  par 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Svstème  de  bec  to 
laire  à  enveloppe  d'oxygénation  pour  la  combustion  des  hydrocarbures  et  des 
de  pétrole. 

101.949.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1874;  Stone,  représenté  par  Tl 
A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  él< 
mants  et  dans  leur  application  à  la  production  de  force  motrice. 

101.950.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874;  Thibault,  à  Paris,  me  de 
n*  53.  —  Système  de  montage  de  bec-pétrole. 
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101,951.  Bretet  de  cpiinxe  ans,  19  janvier  187^;  Vert  et  Billard  fils,  à  Paris,  pas- 

iu^e  Cfaoiseul,  n*  à.  —  Appareil  moteur  dentaire. 

101,953.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1874;  André,  représenté  par  Blëtry,  à 
irii,  raedes  Filles-dn-Galvaîre ,  n*  6. —  Sourdine  de  violon  et  alto,  diminuant  à 

BVoloDté  l'intensité  da  son. 
101,953.  Brevet  de  quinze  ans,  %h  janvier  1874;  Betting,  représenté  par  Desnos, 
Parii.  boulevard  Saint^Bfartin ,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à  co- 
>ier  et  autres  nécessitant  pen  d*effbrt. 

101,95b.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  187^;  Bichon,  à  Paris,  rue  de  Trévise, 
K*  s6.  —  Déposition  de  Wilkinson  à  creuset  intérieur. 

101.955.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  janvier  1874 ;  Bodel»  représenté  par  Armen- 
ind  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Système  d*attelage  méca- 
Ique  jouet  à  articulations  naturelles. 

101.956.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  janvier  187&  ;  Champney,  représenté  par  Desnos , 
Paris,  boalevard  Saiot-Martin ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
itrices  en  acier  ou  en  fer  et  acier. 

101.957.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1874;  Chevalier,  à  Paris,  rue  Keller, 
k*  1.  —  Procédés  et  garnitures  de  queues  de  billards  se  montant  à  vis,  se  clouant  ou 

igoofâllant  en  tous  sens  et  de  tontes  façons. 

101.958.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  187A;  Chevallier  ûb,  représenté  par 
ifrené,  i  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Application  de  la  poudre  de  liège  à  la 
irication  de  divers  objets. 

101.959.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  iS'jH  ;  Clairac,  à  Saint-Vivien  (Gironde). 
•iDsimment  destiné  à  régulariser  et  à  faciliter  le  rhabillage  des  meules  employées 

lia  mouture  du  blé. 

101.960.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1874 ;  Creusot,  représenté  par  Tbi- 
ion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  u"  gS. —  Genre  de  machine  rotative. 

101.961.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1874;  Dépensier,  représenté  par  Ar- 
lengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  ferme-porte 
dooble  ressort  roulé. 

101,963.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1874  ;  Dréville,  à  Paris,  qoai  de  Valmy, 
n*  91-  —  l*œof  de  Pâques  miroir. 

101.963.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1874*9  Dopnis,  représenté  par  d'Au- 
irévâle,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  it*  60.  —  Système  de  suspension  des 
Toilnrcs  et  wagons  de  tous  genres  à  Taide  de  ressorts  dits  à  boudin  ou  à  hélice. 

10I,%4.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1874  ;  Fiiiat,  rue  Chauvain,  n*  3,  à  Nice 
(Alpes-Maritimes).  —  Jouet  d'enfant  dit  Joa«(  aérien,  système  Filial. 

101.965.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  187^  ;  Finger,  représenté  par  Desnos,  à 
l^s,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  avertisseurs 
^leetro-magnéliqnes. 

101.966.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  i873;Furon,  à  Paris,  rue  Ober- 
luDDpf,  n*  laS.  —  Système  de  porte-lame  pour  rhabiller  les  meules  de  moulins. 

101.967.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1874;  Garceau  et  Levenn ,  représentés 
par  Annengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  chaise 
se  pliant  à  quatre  pieds  et  à  croisillon  articulé. 

101.968.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1874;  Jacobsohn,  représenté  par  Ar- 
BKngand  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Machine  à  frotter  les  parquets 
drés. 

101,960.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1874;  Jannin,  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacqurs,  n*  ai  a.  —  Chaussures-chaufferettes  dites  patins- chauJfereUes  Jannin. 

101.970.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1874  ;  Kaczinski ,  représenté  par  Armen- 
(tud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  grille  fumivore. 

101.971.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1874  ;  Labadie  Gis  aîné,  représenté  par 
Annengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  d^enveloppeà 
tirette  pour  annonces  commerciales  et  industrielles. 

101.972.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1874;  Mangin  père  et  6b,  à  Paris,  me 
dn  Fanbourg-du-Temple ,  n*  60.  —  Système  de  ferme-porte  à  ressort  double  en  spi- 
nle  fonctionnant  sur  le  même  axe. 

101.973.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1874  ;  Merlin  et  compagnie,  représentés 
par  Armengaud  jeupe  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  fa- 
MÏcation  de  boites  en  carton  pour  toutes  destinations. 

101.974.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1874;  Michelot,  représenté  par  Blétry 
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frères,  à  Paris,  rue  des  Filies-d a- Calvaire,  n*  6.  —  Machine  perfectioimée  destinée 
au  perçage  des  trous  des  pupitres  à  bouteilies. 

101  «975.  Brevet  de  qninae  ans,  37  janvier  1874  ;  Mourceau  et  Leduc,  reprëaentifc 
par  Bareau,  à  Paris,  rue  da  Mail,  n'  27.  —  Éloffc  pour  ameublements,  imitant  le» 
tissus  ve!outës. 

101.976.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1874  ;  Rahtjen,  représealé  par  hiétrj 
frères,  k  Paris,  rue  des  Piltes-du-Catvaire ,  n*  6.  —  Composition  d'une  coaleur. 

101.977.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1876;  Rayner»  représenté  par  Lccana, 
h  Paris,  rue  Gaiilon,  n*  i3.  —  Mandrin  perfectionné  destiné  à  tourner  les  bondes  ai 
autres  nrlicles  coniques  analogues. 

101.978.  Brevet  de  (juinze  ans,  27  janvier  187&  ;  Rebonr,  à  Paris,  me  des  Hallei, 
n"  4.  —  Puissance  s^alimentant  par  elte-mème,  une  fois  la  mise  en  train,  an  moyes 
de  la  pesanteur  des  corps  en  rupture  d'équilibre. 

101.979.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  janvier^  1874;  Remy,  représenté  par  Desnos ^i 
Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  i3.  —  Système  de  pr^aration  d'un  oombustÂle 
dit  gaillelte-coke,  ne  dégageant  aucune  odeur. 

101.980.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  187&;  Robineau,  à  Paris,  rue  de  Tn- 
reime,  n*  13g.  —  Fabrication  d'images  dite  imagerie  métàUiqaê, 

101.981.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1874;  Rouzé,  à  Paris,  rue  Notre-Dan»' 
de-Nazareth,  n*  i4.  —  Système  de  serre- papiers. 

101,98?.  Brevet  de  qumze  ans,  33  janvier  1874»  Schaeffer,  représenté  par 

faud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mastic  dit  mojtic  de 
l'usage  de  la  tonnellerie. 

101.983.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1874  ;  Sebftle  (M""),  représentées  ffr 
Sebillc,  à  Paris,  quai  de  Billy,  n'  6.  —  Composition  d'une  matière  imperméable i 
l'humidité,  convertie  en  pavé»,  dalles,  briques  et  carreanx. 

101.984.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1874;  Vessier,  représenté  par  Aussd, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  11.  —  Machine  à  fabriquer  des  aaci  en  papier  à  foads 
plats  et  à  fonds  écornés. 

101.985.  Brevet  (brevet  anglais  dovantexpirer  le  i3  mars  1887)  pris»  le  a8  jaavicr 
1874,  par  Acklom.  représenté  par  Veyrat,  à  Paris,  rue  Lalayette,  n*  85  bis.  —  Sys- 
tème applicable  aux  voitures  servant  au  transport  des  matières  alimentaires  végétakl 
et  animales ,  ainsi  qu'à  leur  conservation  dans  tout  garde^manger. 

101.986.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1874;  Armani,  représenté  par  AnMS- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Machine  à  percussion  poar 
le  travail  des  pierres  (marbres). 

101,987.' Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1874;  Bercbon  des  Essaris,  reyréjealé 
par  Vtnck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  17.  —  Application  de  la  glycérine  à 
la  lubrification  des  machines  en  général. 

101.988.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1874;  Breloux,  représenté  par  Barel, 
À  Paris,  rue  Baudin,  n'  33.  —  Appareil  sertisseur  des  tubes  dans  les  appareils  tuba- 
laires. 

101.989.  Brevet  de  <^uînze  ans,  3o  janvier  1874;  Cohen,  représenté  par  Ceben,4 
Paris,  rue  des  Poissonniers,  n*  i4.  —  Outil  d'horiogerie  dit  reùvew  de  sertisiures, 

101.990.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874  ;  Dauphinot  et  Martin,  représentés 
par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -^  Appareil  dît  Me- 
mariages,  à  appliquer  aux  métiers  à  61er  les  matières  textiles. 

101.991.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1874  ;  Dubouchet ,  représenté  parTbi- 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
fuseaux  des  métiers  à  lacets. 

101.992.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874;  Duchemia,  à  Paris,  nie  delà 
Bienfaisance,  n'  11.  —  Boussole  circulaire. 

101.993.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1874  ;  Dumont,  représenté  par  Anmo- 
gaad  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  à  égrateraoBer et 
pelucher  l'envers  des  tricots. 

101.994.  Brevet  de  quinze  ans,  2j)  janvier  1874;  Esqniron,  à  Paris,  rue  Rocbç* 
cfaouart^  n'  45.  —  Système  de  vernissage  économique  des  bois  et  nouveaux  vemii 
inaltérables. 

101.995.  Brevet  de  quinze  ans,  29<  janvier  1874;  Farcot,  à  Paris,  rue  des  Tr» 
Bornes,  n*  39.  —  Perfectionnement  et  transformation  dans  la  fermeture  des  port»- 
monnaie  à  cadre,  pouvant  s'appliquer  à  tous  objets  de  fantaisie,  tels  que  porte- 
cigares,  cigarettes,  carnets,  bonbonnières,  etc. 
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101.996.  Brevet  de  qatme  ans,  29  janvier  1874;  Fréret,  représenté  par  Annen« 
ami  aine,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  de  chauffage  économique 
des  chaudières  à  vapeur. 

101.997.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1876  ;  Gauthier  (M"*),  à  Paris,  rue  des 
Battes,  n*  9.  -^  Genre  de  rôtusoire. 

101.998.  Brevet  de  qninze  ans,  ao  janvier  1874;  Greville,  Harston  et  compagnie, 
représentés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. —  Perfectionnements 
diDS  les  machines  à  coudre. 

101.999.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  a 4  janvier  1888)  pris,  le  a8  janvier 
1874»  par  Gruby,  représenté  par  Faugé,  à  Paris,  me  Malher,  n*  20.  —  Perfectionne- 
neots  apportés  dans  la  confection  des  parapluies  et  parasols. 

102.000.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  août  1887)  pris,  le  3o  janvier 
1874»  par  Haie,  représenté  par  Sautter,'à  Paris,  rne  de  la  Chaussée-d'Ântin ,  n*  5o. 
—  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  fusées  de  guerre. 

103.001.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1874;  Heinhold,  à  Paris,  rue  du  Pao- 
boarg-Saint-Martin,  n*  374.  —  Système  d*indicatears  dits  indicatears  Heinhold. 

102.002.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1874;  Howatson,  représenté  par  Wil- 
iianton»  à  Paris,  rue  de  TAro-de-Trioraphe,  n**  5i.  —  Perfectionnements  apportés 
dus  la  construction  des  fourneaux  destinés  à  chauffer,  fondre  et  puddler  les  metanx , 
et  dans  les  procédés  usités  à  cet  effet. 

102.003.  Brevet  de  qoinze  ans,  37  janvier  1874;  Huntley,  Gilcfarist  et  Dixon, 
représenta  par  Ârmengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectîon- 
MÊÊBoiM  apportés  à  Textraction  des  arbres  en  forêt,  des  chicots  et  racines,  et  aux 
appareils  qoi  s'y  rapportent,  etc.  ' 

102.004.  Brevet  de  quinze  ans,  do  janvier  1874;  Kamioner,  représenté  par  Ar- 
meDgand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  brcs  de  lampes  à  essences  minérales. 

102.005.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1874;  Lecherpin,  à  Paris,  boulevard  de 
Straiboarg,  grand  hôtel  de  Strasbourg.  — Engrais  insecticide  antipbyiloxérique. 

102.006.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1874;  Lecoq  frères,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  33.  —  Système  perfectionné 
d'appareils  de  cfaaufibge  au  gaz, 

102.007.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1874  ;  Lemmens,  représenté  par  Tfai- 
rioB,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*'95.  —  Méthode  de  teindre  sur  place  les 
fils  du  déchargeoir  au  moyen  d*un  appareil  applicable  aussi  bien  à  la  fabrication 
des  zanellas  et  lustres  (orléans)  qu*à  toute  autre  espèce  de  fils. 

102.008.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1874  ;  Maurice,  à  Paris,  me  de  Lonr- 
mel,  n'  61.  —  Système  de  couchage  et  d*ameuhlement  militaires  et  civils. 

102.009.  Brevet  de  quinze  ana,  3o  janvier  1874;  Meili,  repr^enté  par  Thirion, 
i  Fuis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Outil  pour  le  tournage  des  pièces  de 
petit  diamètre. 

102.010.  Brevet  de  qninze  ans,  39  janvier  1874;  Michel,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Système  de  calorifère. 

192.011.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1874;  MuUer,  représenté  par  Lecanu, 
à  Paria,  rne  Gaillon,  n*  i3.  —  Méthode  de  traiter  les  produiu  du  pétrole  pour  Téclai* 
rage ,  et  appareil  employé  à  cet  effet. 

102.012.  Brevet  de  qninze  ans,  3o  janvier  1874;  Picot,  à  Paris,  rue  Saint-André- 
des-Arts,  n*  60.  —  Procédé  particulier  de  taille  de  la  vigne. 

102.013.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1874;  Poydenot,  représenté  par  Teis- 
sonoière.  à  Paris,  me  Poissonnière ,  n*  9.  —  Encrier  perpétuel  générateur  d'encre 
sympathique. 

102,0U.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  35  juillet  1887)  pris,  le  38  janvier 
1874,  par  Bichardson,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  me  des  Filles-du-Cal- 
vaire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  privés  tournants. 

103.015.  Brevet 
ï  Paris .  boulevard 

102.016.  Brevet  de 
à  Paris ,  boulevard 
maBciie  de  pelle. 

109.017.  Brevet  de  quînie  ans,  38  janrier  1874;  Thirion ,  représenté  par  Coillot, 
à  Paris, me  de  Vaugirard,  n'  147.  —  Système  de  robinet-vanne  perfectionné  appH- 
caMe  aux  conduites  d'ean  et  antres. 
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I0â»018.  Brevet  de  quiûie  ans,  3o  janvier  1874;  Thuillard,  à  Paris,  bouleftid 
de  Reailly,  n*  3.  —  Fer  à  crampons  pris  dans  Tëpaisseur  de  Tépooge  et  destioé  à  eoh 
pécher  le  cheval  de  glisser,  surtout  avec  les  pieds  de  devant,  dit  ferrure  TkuiUard, 

103.019.  Brevet  dequmze  ans,  3i  janvier  1874  ;  Bardout,  à  Paris,  me  Demoun, 
n*  32. —  Système  de  conservation  des  bouchons  de  liège,  de  bois  et  antres,  ah» 
que  des  tonneaux,  boites  en  bois  employés  pour  la  conservation  de  tonte  sabstnce 
liquide  ou  alimentaire. 

103.020.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874  ;  Birkenstock ,  représenté  par  Feoil- 
lat,  rue Ferrandière,  n'  ih,k  Lyon  (Rhône).  —  Perrectionnements dans  les  moyens 
de  tisser  simultanément  deux  pièces  d*étofies  à  la  fois. 

102.021.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  1874;  Browne.  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Combinaison  perfedionaée 
de  pales  ou  ailes  pour  conduire ,  entraîner  et  mouvoir  les  corps  flottants  ou  pour  iet 
aider  à  se  conduire  et  à  se  mouvoir,  ainsi  que  pour  refouler,  élever  ou  aspirer  i'air, 
Teau  et  les  antres  fluides. 

102.022.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  187A;  Chaplin,  à  Gorbeil  (Seine-et* 
Oise).  —  Louchet  mécanique. 

102.023.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1876;  compagnie  de  Fives<Lilie,  repré- 
sentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — Application  dei'sir 
comprimé  ou  de  la  vapeur  à  la  vidange ,  à  Télévation  et  au  transport  des  niasses 
cuites  cristallisées  de  la  sucrerie  et  de  la  raiBnerie. 

102.024.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  187^;  Cossart,  représenté  parThinoo, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  gS.  —  Système  de  fermeture  et  d^ouvertore 
des  lampes  de  mineurs. 

102.025.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1874;  Costa,  à  Fontainebleau  (Seine- 
et-Marne),  —  Machine  destinée  à  utiliser  les  mouvements  de  l'eau  de  mer,  soit  pocr 
Tavanccment  des  bateaux,  soit  pour  donner  une  force  nouvelle  à  Tindaslrie. 

102.026.  Brevet  (breVet  anglais  devant  expirer  le  23  janvier  1888)  pris,  le  3i  jan- 
vier 1874 1  par  Delalot,  représenté  par  Faugé,  à  Paris,  rue  Malber,  n*  20.  — Méul 
blanc  dit  métal  DelaloL 

102.027.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Démence,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  dé- 
tentes aux  régulateurs. 

102.028.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Dériveau,  représenté  parfibn^ 
chard,  à  Paris,  rue  Popincourt ,  n*'i8  et  12. —  Filtre  à  pression  pour  la  filtration des 
liquides. 

102.029.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  janvier  1874;  Devinck,  représenté  par  Lam- 
bert, à  Paris,  passage  Laferrière,  n*8.  —  Appareil  torréfacteur  pour  le  cacao,  le 
café  et  tous  autres  produits  susceptibles  d'être  torréfiés  par  le  même  procédé. 

102.030.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1874;  Dufoivmante] ,  représenté  par 
Corroyer,  à  Amiens  (Somme).  —  Appareil  dit  injecteur  antomatique  des  matières àè- 
sincruslantes ,  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

102.031.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1874 ;  Fcrey,  représenté  par  Desnos,  )  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Mainin .  n*  i3.  —  Système  d*appareil  à  filtrer  et  purifier  les 
eaux  servant  à  ralimentation  et  aux  usages  domestiques  et  industriels ,  dit  filtrée 
anglo-français, 

102.032.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvieri874  ;  Fournier,  à  Paris,  rue  Bisson,n*7. 
—  Système  d'attaches-fermetures  Fournier,  pour  ceintures  de  daines. 

102.033.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Gineste,  à  Servian  (Hérault).— 
Système  de  pressoir. 

102.034.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1874;  Granjon  etCombaud,  élisaiit do- 
micile chez  Bernard,  place  de  la  Charité,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  nivean 
d*eau  dit  niveau  de  poche, 

102.035.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1874;  Haarmann,  représenté  parFonèe- 
nelle,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n'  62.  —  Production  industrielle  de  la  v»- 
nilline,  ou  arôme  de  vanille. 

102.036.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Haas  et  Folliot,  représentés  pir 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  la  prépara- 
tion des  matières  et  dans  la  disposition  des  appareils  servant  à  produire  et  à  employer 
un  gaz  combustible  dit  gaz  vutiverseU 

102.037.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1874;  Havard,  représenté  par  BonneviUe* 
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à  Puis,  rue  de  la  Ghau8s<fe-d*Aii4in,  n*  18.  —  Moteur  hydropneumatique  à  piston 
automoleur-compensateur  à  Tusage  des  freins. 

102.038.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  187A;  Heroiann-Lachapelle,  représenté 
pir  Fsvis,  à  Paris,  rue  du  Faubourg;- Poissonnière,  n*  ihh.  —  Disposition  nouvelle  et 
perfectionneinent  aux  machines  à  battre  les  grains. 

103.039.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Hirsch,  représenté  par  Armen- 
gaudainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareils  dits  aérothermiques,  et 
propres  à  futilisation  des  propriétés  dynamiques  et  calorifiques  de  Tair  chand. 

103.040.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  1874;  Hatchinson  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Gbaassée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements 
dans  les  chaussures. 

103.041.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Jolifié,  représenté  par  Bardin,  à 
Paris ,  avenue  des  Amandiers ,  n**  11.  —  Genre  de  tapisserie  mousse. 

103,043.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874 ;  Lefebvre ,  représenté  par  Armen- 
gaudainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  portative  à  centrer. 

103,043.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Lippert,  représenté  par  Armen- 
gaod  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  coudre  les  semelles  des 
chaassores. 

108,0/^4.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  1874;  Loobet  et  Devynck,  à  Paris,  me 
d'Anoaillé ,  n*  10.  —  Fusil  dit/ii5i£  X.oabe(  et  compagnie. 

103.045.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874;  Magot ,  représenté  par  Desnos, à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  i3.  —  Système  d*appréteur  de  chaussures. 

103.046.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874*)  Marcel  fils  et  Mentigny,  montée 
Bonafous,  n*5,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  lustrage  pour  la  soie  ou  toute  autre 
matière  textile  en  flottes,  après  teinture,  obtenu  par  ie  repassage ,  le  glissement  et  le 
frottement  des  flottes  de  soie. 

103.047.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1874  ;  Nisbett,  à  Paris,  rue  Bergère ,  n*  11. 
—  Booloo  à  écroii  fixe. 

103.048.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Perret,  à  Paris,  rue  des  Blancs- 
Manteaux  ,  n*  1 9.  —  Désinfectant  et  antifermentescible  chimique. 

103.049.  Brevet 
D*  ia5. — Perfectionnement 

i03,050.  Breyel 

PHris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  production  de 
coaleura  d'aniline  pour  la  teinture  et  l'impression. 

103,051.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1874;  Wolff,  représenté  par  Thirion  ,  à 
Piuris,  boulevard  Beaumarchais,  n'gS.  —  Courroies  perfectionnées  en  métal. 

103,053.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1874;  AUegret,  rue  Cuvier,  n*  16,  à 
Lyon  (Rhône). — Machine  à  agglomérer  à  pression  hydraulique  et  à  utilisation  ralion- 
aelle  de  force  moliice. 

103.053.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  f<^vrier  1874;  Ardouin,  contour  de  THôlel-de- 
Ville,  n*  10,  à  Lille  (Nord). —  Presse  à  divisions  destinée  à  extraire  les  jus  des  pulpes 
de  betteraves  et  autres. 

103.054.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1874;  Barbazon-Jcunehomme ,  à  Nou- 
«)Q  (Ardennes  ).  —  Machine  à  fouler  ie  fer,  applicable  à  la  fabrication  de  divers  ar- 
.ticles  de  ferronnerie. 

103.055.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1874;  Barrallon,  représenté  par  De- 
lorme,  rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à Sainl-É tienne  (Loire).  Disposition  des  chaudières  à 
Tapeur  amenant  un  chauffage  et  une  vaporisation  plus  rapides. 

103.056.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1874;  Baur,  àTroyes  (Aube). —  Sys- 
tème de  canon  en  deux  pièces  ayant  sa  fermeture  à  la  naissance  des  rayures  et  se 
chargeant  par  )*avant  de  la  cnlasse> 

102.057.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Beaumont,  représenté  par  Dn- 
kreuil,  4  Roubaix  (Nord).  —  Genre  de  fil  propre  à  la  garniture  des  rubans  de  carde. 

102.058.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  février  1874;  Ghevret,  a(lée  de  Meilhan,  n*  80, 
à  Maiseille  (Bouches-du-Rhône).  — Rosace  4  échancrure  pour  robinets  d'eau. 

103.059.  Brevet  de.  quinze  ans,  19  février  1874;  Devred-Herogbier  père,  repré- 
Mnté  par  Devred,  à  Orchies  (Nord).  —  Gharruo  fouilleuse  propre  à  la  déplantation 
de  toatea  les  plantes  pivotantes ,  et  principalement  de  la  chicorée. 

103.060.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1S74;  Fonteneau,  àGhermignac  (Gha- 
rente-Inférieure).  —  Instrument  propre  à  bêcher  les  céréales. 

103.061.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1874;  Gabet,  à  Gaudry  (Nord).  —  Ma- 
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chine  à  tisser  avec  le  système  Jacquart  sur  lequel  on  a  remplacé  le  carton  par  le  beis 
et  les  aiguilles  par  des  noix  également  en  bois. 

I02»063.  Brevet  de  quinze  ans.  9  février  187^;  Gaudon  et  Goulu ,  élisant  domicfle 
rue  Jouvenet,  n*  56,  à  Rouen  (  Seine-Inférienre).  —  Électro-moteur. 

102.063.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874*,  Groc,  à  la  Rochelle  (Cliarcal»' 
Inférieure).  —  Fontaine  intermittente  à  débit  maiimum  déterminé. 

103.064.  Brevet  de  dix  ans,  i4  février  1874;  Guilloux,  à  Guillé  (Bfayenne).— 
Charrue  avec  avant-train  se  tenant  seul. 

102.065.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1874;  Hostelart,  représenté  par  Scrive, 
rue  du  Lombard ,  n'  3 ,  à  Fives  QNord  ).  —  Moyens  propres  à  rendre  imputrescibles  et 
imperméables  tous  les  fils  et  tissus  végétaux ,  et  machine  à  enduire. 

102.066.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874  ;  Jacquemet ,  me  Sainte-Blisabedi, 
n*  106,  à  Lyon  (Rhône).  —  Ourleur  à  genouillère  pouvant  se  placer  sur  toutes ki 
machines  à  coudre. 

102.067.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1874;  Jeansaume,  maison  Peyre,  i 
Plaisance,  quartier  Saint-Roch,  à  Toulon  (Vsr).  —  Machine  à  tuyauter. 

102.068.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1874;  Maiche,  à  la  Côte  (Haute-Saôue). 

—  Appareil  producteur  de  l'électricité ,  dit  piU  électrolyte, 

102.069.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Marissal  et  Secret,  représenté! 
par  Dubreuil,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  mécaniques d's^ 
mure. 

102.070.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1874;  Michelle,  rue  Niooias-Simon, 
n**  43 ,  à  Tours  (  Indre-et-Loire).  —  Baromètre  à  maxinui  et  à  minima  ou  à  triple  indi- 
cateur. 

102.071.  Brevet  de  dix  ans,  19' février  1874;  Mignard,  à  Cuinzicr  (Loire).  — 
Double  régulateur  pour  le  tissage  à  la  main  de  la  cotonne. 

102.072.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874;  Minard,  dit  Minard-Cornu ,  me  de 
la  Victoire,  u'  5 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Coude  de  siphon  (en  fer  battu)  ou  pompe  à  vis. 

102.073.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1874*1  Momplot,  élisant  domicile  dia 
Clarard,  à  Firmiuy  (Loire).  »—  Machine  avec  laquelle  on  peut  exécuter  des  blocs  ds 
pierre  factice  en  ciment,  etc.,  avec  tonte  espèce  de  moulures. 

,102.074.  Breve^t  de  quinze  ans,  i3  février  1874;  Motiron,  élisant  domidie  diez 
Jaume,  rue  de  l'Eperon,  n'  i4 ,  à  Melun  (Seine-et-Marne).  —  Perfectionnemenb  ap- 
portés aux  machines  destinées  à  la  filature  en  général. 

102.075.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1874;  Paul  et  Bourguignon,  me  d* Al- 
ger, n*  9,  à  Montpellier  (Hérault).  — Moyen  de  découvrir  la  présence  de  Talcool  dam 
les  liquides. 

102.076.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1874  ;  Perreui,  à  Yzeure  (Allier).— Mo- 
teur des  machines  pourvues  d*un  volant. 

102.077.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1874;  Pierrisnard  et  Martinet,  repré- 
sentés par  Albert,  rue  des  Templiers,  n*  a5,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Pro- 
cédés de  fabrication  des  huiles  de  colza  de  toutes  provenances  pour  le  graissage  des 
machines  et  tous  métaux ,  et  pour  Tensimage  des  laines. 

102.078.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  février  1874  ;  Postry-Deletrez ,  à  Caudry  (Nord). 

—  Communication  d'ua  mouvement  horizontal  alternatif  dans  les  différentes  espëees 
de  métiers  à  tulle. 

102.079.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  187A;  Pruvost^Delos ,  ireprésenté  par 
Newnham,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  bascule  au  centième  avec  ou  sans  romaine, 
n'ayant  qu'un  seul  levier  intérieur. 

102.080.  Brevet  de  quinze  ans.  10  février  1S74;  RadLsson»  àGrigny  (Rbône).'* 
Grille  verticale  à  chargement  continu ,  système  Radisson. 

102.081.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Bouquet,  à  Dôle  (Jura).  —En- 
gin de  pèche  dit  appareil  Rouquêt» 

102.082.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Sicard,  rue  d*Arcole,  n'  4.i 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Système  de  compensateur  de  tiroirs  à  vapeur. 

102.083.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Thorain,  à  Lille  (Nord).  —Appli- 
cation d'un  flotteur  indicateur  aux  niveaux  d'eau ,  en  verre ,  des  générateurs  i  ft- 
peur. 

102.084.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1874;  Tournier,  représenté  par  Feoillat. 
rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  — Perfectionnements  dans  la  fabricatiott  des- 
remisses  et  lisses  de  tissaçe  an  moyen  des  métiers  à  tisser  modifiés  à  cet  effet 

102.085.  Brevet  de  qmnze  ans,  4  février  1874;  Bon  et  Lustremant,  à  Paris, me 
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Chabrol,  n*  71.  —  Dispositions  nouvelles  pour  la  commande  des  ponts  élévatoires 
roolints  mis  en  mouvement  par  transmission. 

101086^  Brevet  de  quinxe  ans,  20  février  1874;  Boyé,  à  Saint-André-de-Sangonîs 
(Héniilc  ).  —  Système  de  destruction  du  phylloxéra  par  le  dégagement  des  gax  dévo- 
loppës  dans  des  vases  en  poterie  ou  en  métal  dans  Tintérieur  du  sol. 

1(^.067.  Brevet  de  qmnxe  ans»  5  février  187^ >  Carred ,  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  43* 
^Élagères  à  papier. 

103.088.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1874  ;  Gbiozza »  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boolcmard  Saint-Martin,  n*  ]3.  —  Procédé  ayant  pour  but  la  séparation  des 
parties  grasses  des  parties  farinenses  du  mais,  et  la  fabrication  d'une  farine  demaîa 
de  facile  conservation  et  de  parfaite  blancheur  quand  on  emploie  les  farines  bianchea 
de  maïs. 

102.089.  Brevet  de  quinze  ans,  h  février  1874;  Cordes  et  compaguie,  k  Paris ,  me 
de  U  Chaussée-d'Autin ,  n*  18.  —  Système  d'appareil  pour  couper  les  arbres,  dit 
B.  Cordes  secator» 

1034)90.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1874;  Gorréard,  représenté  par  Armen- 
gaud  jruoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Système  de  tonneau  et  can- 
ndie  à  triple  service,  pour  débiter  trois  liquides  différents. 

102,091.  Brevet  de  «quinze  ans,  5  février  1874;  Darte  (les  sieurs),  à  Paris,  rue 
daPauboarg-Saint-Martm ,  n'  a  10.  —  Système  d appareils  à  gaz  liquide  inflammable» 
à  noix  simple,  noix  directe  et  double  noix,  brûlant  toutes  les  substances  volatilea  les 
plus  daogcreuses. 

101092.  Brevet  de  quinze  ans,  4> février  1874;  Decker  et  Mot,  représentés  par 
Annengand  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
âui  fancheuses. 

103.093.  Brevet  de  quinze  ans .  5  février  1874;  Deléon,  Aglot  et  Franc,  représen- 
ta par  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de 
confection  de  matériaux  de  construction,  tels  que  briques,  tuiles,  marbres  factices • 
■eolesi  moudre  et  autres  produits. 

103.094.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  janvier  1888)  pris,  le  4  février 
i^i,par  Duval,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appolioe,  n*  a.  «— 
Perfectiotnements  dans  la  fabrication  des  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

103.095.  Brevet  de  quinxe  ans.  4  février  1874;  £ntz,  représenté  par  Blétry  frères, 
^fuia,  nie  des  Ftlles-du-Galvaire,  n*  6.  —  Fourneau-cuisine  de  campagne  dit/onr- 

Enu, 


103.096.  Brevet  de  quinze  ans.  4  février  1874;  Garbé,  représenté  par  Le  Blanc, 
^Pnis,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
agrafes  de  pianos. 

103.097.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  février  1888)  pris,  le  5  février 
^itpar  Gardner  et  Pocock,  représentés  par  Lecanu ,  à  Paris,  rue  Gailion,  n°  i3. — 
^rfedionnements  dans  la  manière  de  mettre  en  forme  la  chaussure  préalablement 
^  H  couture,  ainsi  que  dans  le  mécanisme  employé  à  cet  effet. 

103.098.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1874;  Goulet,  élisant  domicile  chez  La- 
mer,  rue  du  Lieu-de-Sanlé ,  n*  4,  à  Rouen  ^Scine-lnférieure).  —  Pressoir  à  vin  au- 
^unatiqae  et  continu. 

103^099.  BreTCt  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Gourdiat,  rue  Sainte-Anne,  n'  4» 
«LyoQ  (Rhône).  —  Étui  à  bougies,  sans  coupures  ni  pièces  rapportées. 

103.100.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  i8i4;  Grubinski,  représenté  par  Desnos, 
«  Hris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Periectionnements  apportés  aux  machines 
i  faocher. 

103.101.  Brevet  de  qninze  ans,  2  février  1874*,  Hart,  représenté  par  Desnos,  à 
Ptria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  chemises 
^omme  et  autres  articles  de  genre  analogue. 

103.102.  Brevet  de  qninze  ans,  3  février  1874;  Loremy  etGrisey,  représentés  par 
Dofrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Mode  de  décoration  des  surfaces  mé- 
^uii]ues  appliquées  ou  non  sur  le  bois. 

^103,103.  Brevet  de  cinq  ans,  4  février   1874;  Marc,  k  Paris,  avenue  d'Eylau, 
«  117.  —  Porte-monnaie-montre. 

103,104.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1874;  Men('roux  (M"")  et  Chemin,  repré* 
^téi  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  .Boisson 
•««"que  hygiénique. 
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102.105.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  187Â;  MocichoUe-GreaiHet.  à  Jussey  ' 
(Haute-Saône). —  Sëcatear  à  lame  glissante. 

102.106.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1874  ;  Nepveux-Hortet,  rue  Coquebert, 
n*  33,  à  Reims  (Marne).  -^  Régulateur  à  piston  avec  remontoir  pour  régler  la  dose 
des  machines  à  doser  les  vins  ^e  Champagne. 

102.107.  Brevet  de  quinze  ans,  h  février  1874;  Palyart,  représenté  par  Ârmeih 

faud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Procédé  propre  à  assurer 
inaltérabilité  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
102,10b.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1874 ;  Pénicaud ,  Naude  et  Dassaet, re- 
présentés par  Dugué,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  33.  —  Mécanique  Jacquart  ap- 
plicable au  métier  à  tisser  dit  métier  à  tisser  Larine,  fonctionnant  à  la  mata  on  an 
moyen  d'un  moteur  quelconque. 

102.109.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  187^;  Perdrizet-Grosrenaad ,  représenté 
par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
apportés  au  traitement  des  cuirs  et  peaux. 

102.110.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1874*,  PUsschaert,  représenté  par  Bonae- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaassée-d*Antin ,  n*  18.  —  Berceau  mécanique. 

102.111.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1874;  Redier  (M***),  à  Paris,  passage  des  ^ 
Petites-Écuries,  n*  8.  —  Appareils  enregistreurs  à  Tusage  des  distilleries  et  industries  < 
analogues. 

102.112.  Brevet  de  quiiize  ans,  20  février  1874  ;  Renault  et  Desforges ,  i  Aident  \ 
(Cher).  —  Appareil  devant  servir  à  garantir  les  vignes  des  gelées  du  printemps.       \ 

102.113.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  i874rBosset,  représenté  par  Armengaod  | 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Cadran  d'horioge  transpareot et ■ 
isolé  à  mouvement  invisible.  1 

102,11(1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1874;  Roussel,  représenté  par  Guy.  i^ 
Paris,  rue  du  Faubourg>Saint-Martin ,  n*  64.  —  Système  de  cartouches  pour  fusils' 
de  chasse. 

102.115.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1874;  Seguin,  avenue  Péreire,n*3S,i 
Asniëres  (Seine).  —  Perfectionnements  à  la  machine  à  tourner  les  bouchons. 

102.116.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1874;  Stevens,  représenté  par  Thirioa,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  cûailles  i 
couper  les  barres  ou  tiges  de  fer  et  d'autres  métaux  ou  matières. 

102.117.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  ianvier  1888)  pris,  le  i  fé- 
vrier 1874  >  par  Wolf,  représenté  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23.  —  Genre  de  pipe  à  donble  fourneau. 

102, M 8.  Brevet  de  quinze  ans.  9 janvier  1874;  Beudet.  à  Saône  (Doubs).  — Fera 

par  Annen- 
pportés  au 
jouets. 

102.120.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874;  Breval,  à  Paris,  rue  Vîcq-d'Ai3fr, 
n*  22.  —  Système  de  machines  propres  à  effectuer  toutes  les  façons  sur  les  pcauxJ 
en  tripes  ou  tannées ,  an  moyen  de  la  queurse .  de  Tétire  ou  de  Toutil  à  butter. 

102.121.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Chantepie  aîné  et  compagnie, r^ 
présentf^s  par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Tissu  élasCque, 
ses  applications  et  ses  procédés  de  fabrication. 

102.122.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Ciolti,  côte  Saint-Thibault.  ^66» 
à  Bois-Colombe  (Seine). —  Pompe  à  piâton  flexible,  élastique  et  sans  frottement 

102.123.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874;  compagnie  anonyme  des  forges 
de  Châliilon  et  de  Commcntry.  représentée  par  Didier,  à  Paris,  roc  Clary.  n'  4. — 
Perfectionnements  dans  Tutilisalion  des  fontes  ninnganésées  et  autres  alliages  de 
manganèse,  fer,  carbone,  etc.,  pour  la  fabrication  des  aciers  et  des  fers  fondas. 

102.12Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  187-^  ;  Dennery,  représenté  par  Armes- 
gaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Perfectionnements  à  l'appa- 
reil de  fabrication  locale  du  gaz  d'éclairage ,  système  Lafrogne. 

102.125.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874  ;  Fayol,  représenté  par  Arroençan^ 
ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Brûle-bougie  économique  évitant 
le  coulage. 

102.126.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874  ;  Gamier,  à  Paris, boulevard  de  Ha- 
genta,  n*  35.  -^  Divers  dispositifs  de  moteurs  à  vapeur. 
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103,137.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  187&;  Goirand,  représenté  par  Le  Blanc , 
à  Paris,  rae  Sainte-Appoline ,  n"  3.  —  Système  de  boutons- œillets. 

103,128.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Gosselin,  représenté  par  Armen* 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  25,  —  Costume  insubmersible  dit 
le  naUUear. 

103,129^  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1S74;  Greuzard,  à  Paris,  rue  des  Trois- 
Coaronnes,  n*  i3.  —  Réveil  perpétuel. 

103.130.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1874;  Grossot,  à  Paris,  rue  Davai,  n*  1 1. 
—  Système  de  cbauffage  à  lames  convergentes  pour  cheminées,  poêles  et  calorifères 
en  tons  genres. 

103.131.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Hodent,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Genre  perfectionné  aappareil  d'optique. 

103.132.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874  ;  HoFmann  et  Haenlein,  représen- 
tés par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Machine  à  gaz  ro- 
tative. 

103.133.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1874;  Lachanal,  représenté  par  Gosset, 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazaretb  ,  n*  56.  —  Fabrication  de  la  fleur  et  de  la  feuille 
artificielles. 

103.134.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a5  juin  1887)  pris,  le  24  dé- 
cembre 1873 ,  par  Mapplebeck ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée- 
d*Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tubes  en  cuivre  et  dans 
les  tubes  de  laiton  ou  bronze  à  bout  de  cuivre. 

103.135.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Margaine,  représenté  par  Poirot, 
à  Paris ,  boulevard  Bichard-Lenoir,  n**  98.  —  Perfectionnements  apportés  dans  l'orne- 
meotation  des  boîtes  de  pendules  de  voyage  et  des  régulateurs  à  glace. 

103.136.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1874*,  Milhau  et  fils  aîné,  à  Castres 
(Tarn).  —  Machine  à  sabrer  les  peaux  de  mouton. 

103.137.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  novembre  1887)  pris,  le  27  dé- 
cembre 1873,  par  Mitcbell,  représenté  par  Faugé,  à  Paris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Ma- 
chine à  trier  les  bouchons. 

103.138.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  novembre  1887)  pris,  le  9  février 
1874, par  Phibbs,  représenté  par  .Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — 
Perfectionnements  dans  le  traitement  du  lait  pour  le  conserver. 

103.139.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1874;  Poole,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  vêtements  et 
Iwaées  de  sauvetage  combinés. 

103, UO.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Provost,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  •—  Système  perfectionné  d*alimen- 
tateor  rotatif  à  niveau  constant,  applicable  à  toutes  chaudières  à  vapeur. 
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103.1^3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874;  société  civile  des  eaux  d'Orezza, 
représentéepar  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pro- 
cédé de  sursaturation  gazeuse  de  Teau  de  Saint- Galmier. 

103.143.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1873;  Spindletfils,  refMrésenté  par 
Fau£é ,  à  Paris ,  rue  Malher,  n*  20.  —  Porte-mousqueton  à  écrou  à  ouverture  fixe. 

103.144.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874;  Stein,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Application  des  cordes  tressées  carrées  à  la  garni- 
tare  de  rouleaux  d'usages  divers. 

103.145.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1874;  Trocmé-Davaine  et  fils,  repré- 
KQtés  par  Bachelier,  à  Paris,  rue  de  la  Boule-Bouge ,  n*  1.  —  Procédé  de  fabrication 
pour  le  Ussn  de  coton  dit  piqué  à  dessins  détachés, 

103.146.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874  ;  Tronchon ,  représenté  par  Le  Blanc , 
iParis,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Construction  de  sièges  à  ressorts  dits  véritables 
sièges  élastiques, 

103.147.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874;  Turpin,  à  Paris,  rue  de  Charonne, 
n'  166.  —  Application  du  caoutchouc  durci  de  toutes  couleurs  aux  navettes  de  ma- 
chines à  coudre,  et  métiers  à  tisser. 

103.148.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874;  Turpin,  à  Paris,  rae  de  Gharonne, 
n'  166.  —  Ivoire  végétal  de  toutes  couleurs. 

i03,l49.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Webster,  représenté  par  Desnos 
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à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  i5.  —  Perfcclionnements  dans  le  montage  et  la 
mise  en  opération  dea  convertiaseurs  employés  dans  la  fabrication  de  Tacier  et  antres 
métaux. 

102.150.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1874;  Weir,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  i 
coudre. 

102.151.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  \Sji\  Augustin,  représenté  par  Le 
Blanc,  À  Paris,  rue  Sainte-AppoUne,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  ia-fabrication 
des  clefs  de  montres. 

102.152.  Brevet  de  Quinze  ana,  21  février  1874 ;  Baudour  et  compagnie,  me  de 
Torbigo ,  n*  i4a ,  à  Rouoaix  (Nord  ).  —  Système  de  machine  à  vapeur. 

102.153.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874;  Berthot  et  Vîgrenx,  à  Paria,  ne 
de  Birague,  n*  16.  —  Mode  de  lessivage  des  matières  premières  propres  à  ia&brict- 
tion  du  papier  (chiffons,  bois,  pailles,  sparte  ou  alfa,  diss,  phormium,  etc.  ). 

102.154.  Brevet  de  quinze  ans,  10 février  i874;Birch,  représenté  par  Muaaid.i 
Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*  25.  —  Perfectionnements  dana  roatillageda  ' 
blanchisseurs,  teinturiers,  imprimeurs  ou  apprêteurs  de  calicots,  toiles  oa  autres 
tisaas. 

102.155.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1874  ;  Bussieras  „ représenté  par  Mestin 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  225.  —  Application  de  TardoiseàU 
couverture  dite  couverture  triangulaire,  avec  Taide  de  Tagrafe  Fourgcau. 

102.156.  Brevet  de  quinze  ans,  o  février  i874;Castay,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  10.  —  Fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

102.157.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1874;  Castelin,  rue  du  Moulin-de-Ben- 
Iwix,  n*  123,  à  Boubaix  (Nord).  —  Broche  à  cnarnière  s'adaptant  sur  la  nafVotleà 
tisser. 

102.158.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874*,  Gliarpentier,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Genre  de  cravate. 

102.159.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874;  Cheilus,  représenté  par  Tlririoe. 
il  Ptris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Application  du  fiége À  rétablissement  des 
enveloppes  des  chaudières  à  vapeur  à  foyer  intérieur. 

102.160.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  iSjIk  ;  Clert,  représenté  par  Armengand 

i' eu  ne,  à  Paris,  boulevard  de  Stradi>ourg,  n*  20.  —  Appareil  trieur  à  dédonhiemenC 
acultatif  pour  tous  grains  en  général. 

102.161.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1874;  Drevelle,  à  Carcassonne  (Aude]. 
—  Système  de  construction  appliqué  à  la  roulette  pour  meubles. 

102.162.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1874»  Dubois  et  Lesqnivin ,  représeatés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  lafr- 
iurication  des  étr^es. 

102.163.  Brevet  de  quinze  ans«  11  février  1874;  Héricé,  représenté  par  Annenr 
gaud  aine,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  ila 
fabrication  des  boutons  de  manchettes ,  etc. 

102.164.  Brevet  de  quinze  ans»  10  février  1874 ;  Hersent,  représenté  tmt  Le  . 
Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n*  2.  —  Moue  de  propulsion  a  vapeur  oeatiné 
aux  embarcationa  maritimes  et  d'intérieur,  lequel  peut  aussi  recevoir  d'antres  appli- 
cations. 

102.165.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1874;  Huyge ,  représenté  par  Kevnliam, 
à  Lille  (  Nord). — Crochet  double  en  fil  de  fer  pouvant  aadapter  à  tous  les  lits  en  fer. 

.102,166.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1874»  Lampérîère,  élisant  domicSe 
chez  Gibory,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne  «  n*  53.  —  Mémento  Lampérière  on  espèce  de 
machine  propre  A  iaciliter  le  souvenir  de  ce  que  Ton  aura  A  faire  A  heures  et  A  joui 
fixes. 

102,167.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874;  Lauïh,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  A  la- 
miner le  fer  et  Tacier. 

10S,16S.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1874»  Legerot,  A  Paris,  me  Vavîn,  n*  5<^ 
*—  Appareil  lélégntphiqne  Legerot. 

102.169.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1873;  Lemoncbe  etDonlceron,  étisml 
4omiciU  ehea  Dondeiet,  me  des  Arts,  n*  66,  à  Lille  (Nord).  —  Distribution  et 
échappement  de  vapeur  par  cames,  applicables  A  toutes  espèces  de  madiinea. 
nenves  ou  anciennes. 

102.170.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874;  de  Loynes,  représenté  par  Armen- 
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giQd jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  turbine  bori- 
iDBttie  pour  réparation  des  jus  de  betteraves. 

102.171.  Brevet  de  quinze  ans,  o  février  1874;  Maigron,  représenté  par  Blétrv 
frères,  i  Paris,  rue  des  Filles-du-Galvaire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  métiers  a 

S  ou  tournants  destinés  à  filer  le  chanvre,  le  lin,  etc.,  et  plus  spécialement  à  pro- 
dre  le  fil  de  caret. 

109.172.  Brevet  de  quinze  ans ,  10 février  187A;  Martin  et  Desjardins,  à  Paris,  rue 
dp  lissoir,  n*  &.  —  Compteur  à  échappement,  marques  inaltérables  s*adaptant  aui 
iHilards. 

102.173.  Brevet  de  ^inze  ans,  10  février  187^;  de  Méritens  et  Kresser,  représen- 
tés par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Emploi  du  chlorure  de 
linc  an  tannage  des  matières  gélatineuses,  et  diverses  applications  de  la  gélatine 
tannée. 

102.174.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874;  Nolan,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  siégea  ou  fauteuils 
en  général,  et  particulièrement  à  ceux  des  théâtres  et  autres  lieux  publics. 

102.175.  Brevet  de  quinze  ans,  31  février  1874  ;  Philippe,  hameau  de  Gorres,  com- 
DQne  deBenvry  (Pas-de-Calais). — Machine  à  battre  les  céréales,  à  bâtis  superposés, 
aine  i  bras  ou  par  un  cheval. 

103.176.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1874;  Pouplier,  rue  Sainte-Marie,  ban- 
lieue de  Fives-Lille  (Nord).  —  Treillage- espalier  mécanique. 

102.177.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1874;  Richard,  représenté  par  Desnos, 
■  Fuis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  de  chauffage  applicable  aux  wa- 
|0DS,  aux  voilures  de  place,  aux  voitures  bourgeoises,  et  en  général  à  tous  les  en- 
•roite  où  on  veut  établir  une  bouche  de  chaleur, 

'  1?ÎJ78.  Brevet  de  auinze  ans,  22  février  1874;  Ryo,  à  Roubaix  (Nord).  — Per- 
lectionnements  apportés  aux  machines  pour  le  peignage  des  matières  textiles  végé- 
^^  on  animales ,  invention  pour  laquelle  le  sieur  Tongue  a  pris  un  brevet  de  quinze 
«u  le  j5  juillet  1870.  .  . 

102,179.  Brevet  ae  quinze  ans,  11  février  1874  ;  Stroudle^,  représenté  par  William- 
•J.  i  Paris,  me  de  1  Arc-de-Triomphe ,  n*  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  pro- 
cédés pour  remettre  les  voitures  ou  vi^pçons  sur  les  rails  des  voies  ferrées. 

102,J80.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1874;  Tingry,  représenté  par  Cartier, 
«^s, boulevard  du  Temple,  n*  28.  —  Composition  similipierre ,  imitant  le  marbre, 
>ppiicable  À  la  fabrication  des  pendules ,  garnitures  de  cheminées ,  etc. 

102,181.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1874;  Treffot,  au  Greusot  (Saône-et- 
W)ire) —  Machine  à  foret  marchant  à  Tarchet  à  rotation  continuelle. 

102,18î.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  février  1874;  Voisin  et  Dronier,  représentés  par 

^rtier,  àParis,  boulevard  du  Temple,  n*  28.  —  Briquet  électro-catalvtique  à  eîfet 
«reci. 

102,183.  Brevet  de  qm'nzeans,  12  février  1874;  Wacltcrnie,  à  Paris,  rue  Jean- 
«tcqnes-Rou^sean,  n*  i3.  —  Procédé  de  cristallisation  méthodique  par  refroidisse- 
ment instantané. 

102,18ft.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1874;  Aubert,  représenté  par  Armen- 
P^  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  ventilateur 
^fiénque  à  couvercle  articulé  transparent. 

1Û2,185.  Brevet  de  qninxe  ans,  16  février  1874;  Baille,  représenté  par  Armen- 
Iwd  wiine,  à  Paris,  botilevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Outil  à  effet  multiple,  dit  le 

102.186.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  février  1874;  Baujard,  représenté  par  Armen- 
|t&d  ieane,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  •*-  Genre  d'empaquetage  évidé 
four  bougie* ,  dit  em^aqtutagt  régence, 

102.187.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1874  ;  Blake,  représenté  par  Guy,  à  Paris, 
>p«da  Fauboorg-Saint-Martin,  n*  64'  —  Perfectionnements  dans  Tart  dentaire,  con- 
sistant dans  UD  moyen  de  déguiser  le  brillant  du  remplissage  d'or  pour  les  dents,  etc. 

102.188.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1874;  Blondeau,  représenté  par  Armen- 
8>QdaIné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  polir  Tacier. 

102.189.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 6  février  1874  ;  Carred ,  à  Paris ,  rue  Meslay,  n*  43. 
^  Objet  de  papeterie  dit  botte  à  papier  étaaé, 

^102,190.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1874;  Chapnt,. représenté  parte  Blanc, 
«  nana ,  rue  Samte-Appoline,  n*  2.  —  Système  de  fabrication  de  viroles  de  couteaux 
««table  etc. 
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10*2.191.  Brevetdeqnmxeans,  la  février  1874;  Chauvet»  représenta  parThirisn, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Genre  d*appareil  destiné  aa  tamisage  de 
pulpes  de  féculerie. 

102.192.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  187^  ;  Cheneveau,  à  Paris,  rue  da  Bo- 
d*Âlger,  n*  ii.  —  Bouche  de  four  de  boulangerie,  pâtisserie  et  autres. 

102.193.  Brevet  de  quinie  ans,  1 1  février  1874;  Chevalier,  à  Paris,  quai  fionriiOB. 
n*  19  (  île  Saint-Louis).  —  $y8tème  d'intercepteur  contre  les  courants  aair,  etc. 

102,l9'i.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  août  1887)  pris,  le  i6féTnff 
187Â ,  par  Glarke  et  Tumer,  représentés  parSautter,  à  Paris,  roe  de  la  Chatusée^&B- 
tin ,  n*  5o.  -^  Perrectionnemeuts  dans  la  fabrication  de  garniture  pour  les  boîtes  à 
étoupe  et  dans  Tappareil  employée  cet  efifet,  ledit  appareil  applicable  anssî  à  d'aolrei. 
usages. 

102.195.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  187^;  Dejean,  représenté  par  Thiiioo. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  de  cafetière  verseuse  p^eclk»- 
née ,  à  t[  iplc  effet  et  à  double  corps. 

102.196.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1874 ;  Delaunav,  représenté  parle 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  — Application  de  ralgarrobilla an  taaaage 
des  peaux  et  à  divers  emplois  industriels. 

102.197.  Brevet  de(|uinze  ans,  la  février  187^;  Droax,  à  Paris,  rue  LaiBtte,n*5.  ; 
— "Procédés-^t  appareils  destinés  à  la  transformation  des  matières  graaaea  ea  «dda 
gras. 

102.198.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Foumier,  représenté  par  Matlma. 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  articles  de  fu- 
meurs. 

102.199.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1874 ;  Galland,  représenté  par  AmieD-, 
g[aud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Système  complet  de  braaaeriefeD^ 
tionnant  d'une  manière  continue ,  et  appareils  qui  s'y  rapportent. 

102.200.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Gérara,  à  Paris,  roe  Saint-André, 
n*  Il  (dix-huitième  arrondissement).  — Produit  dit  appanUine,  pour  apprêter lei 
étoffes. 

102.201.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  187&;  Hinton,  représenté  par  Vinck.i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — ^  Perfectionnements  dans  le  traitemeot  de  la 
tourbe  pour  combustible  et  dans  les  appareiU  employés  à  cet  effet. 

102.202.  Brevet  de  quinze -ans,  i4  février  1874;  Lee,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Appareil  applicable  à  un  jeu  de  boalèstf 
de  maillets. 

102.203.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1874;  Leveauz,  représenté  par  Annea- 
gaudainé.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés ani 

etaotm 


vapeur  d'éthér. 

102,205.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  187a;  Mirvaux,  représenté  par  Hâiré* 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Système  de  châtelaine-porte-moaiuii 
ou  porte-montre  à  boussole ,  avec  système  de  fermeture  à  ressort. 

102 
compagnie 
lits- cages 
n'importe  quel  genre  sur  les  longs-pans. 

102.207.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1874;  Pénicaâd ,  Nande  et  Dnssnet  ,repvi-' 
sentes  par  Dugné,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  a3.  —  Mécanique  d'armure  app6r 
cable  au  métier  à  tisser  dit  métier  à  tisser  Larive,  fonctionnant  à  la  main  on  Ci 
moyen  d*un  moteur  quelconqne. 

102.208.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  187^;  Pénicaud,  Naude  et  Dossoett 
représentés  par  Dagué,  à  Paris ,  rue  des  Jeûneurs ,  n*  a3. — Roue  excentrique  appln; 
cable  ah  métier  A  tisser  dit  métier  à  tisser  Larioe,  fonctionnant  à  la  main  où  au  moyfft 
d'un  moteur  quelconque. 

102.209.  Brevet  ^e  auinze  ans,  la  février  1874;  Pénicaud,  Naude  etDosiaeC, re* 
présentés  par  Daeué,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n"  a3.  —  Chasse-navette  mobfle 
applicable  au  métier  à  tisser  dit  m^(ter  à  tisser  Larive»  fonctionnant  à  la  main  on  att 
moyen  d'un  motenr  quelconque. 
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lO-i.SlO.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874  ;  Pitay  et  de  Faucouval ,  à  Paris  , 
rue  de  Monceau ,  n*  90.  —  Moteur  dit  moteur  à  balancier, 

10S,3U.  Brevet  de  quinze  ans  p  11  février  1874;  Bouberol,  représenté  par  Blétry 
frèrea,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.—  Porle-mousqueton ,  système  I\ou- 


beroL 


lU9,21â.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1S74;  Savalle.  avenue  Lhrich,  n*  64  ,  à 
Paria.  —  Procédé  consistant  à  eitraire  l'alcool  contenu  et  entraîné  par  Tacide  carbo- 
nique qui  s'éehappo  des  fermentations  alcooliques. 

102,2] 3.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  29  novembre  1S87)  pris,  le  11  fé. 
Trier  1874*  par  Smitb,  reprâenté  par  Meslin  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Ho-. 
noré»  n*  asS.  —  Perfectionnements  dans  les  porte-bongies. 

102.31&.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1874  ;  Vau  D^k ,  représenté  par  Disqos, 
À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Genre  de  sac  de  voyage. 

102.215.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  lévrier  1874;  Verdie,  représenté  par  Sincau, 
à  Paris,  rue  Béraoger,  n*  la.  — Perfectionnements  appbri^s  au  chauffage  des  fours, 
fooraeaux,  générateurs  à  vapeur,  etc.,  et  aux  appareils  qui  s'y  rapportent. 

103.216.  Brevet  de  quinze  ans,  13  lévrier  1874;  VraJe.  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoiine,  n*  3.  —  Système  empochant  les  vignes  et  antres 
pUntes  de  geler,  etc. 

102.217.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Andrews,  représenté  par  Thirion. 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Pcrfeciionnemenls  dans  le  mode  de 
sospeosio'i  et  d*entraincnaent  des  meules  de  moulin  et  dans  la  séparation  des  grains 
ou  autres  substances  d*après  leur  grosseur  et  d'après  leur  poids  ou  densité. 

i02»918.  Brevet  de  quinze  ans,  aé  révrier  1876;  Armé,  me  du  Piat,  n*36,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Parq*iet  à  dessins  divers  découpés  et  incrustés  avec  assemblage  i 
queaes  d*aronde. 

102,910.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  1874;  Arnaud,  à  Gap  (Hantes- Alpes). 
—  Appareil  garantissant  de  I.1  fumée  et  des  incendies  daof  les  cheminées. 

102,320.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  1874  ;  Arnaud,  à  Gap  (Hautes>Alpes).  — 
Balance  romaine  oacillante  mobile  avec  fraction  par  grammes. 

102,2t).  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1874»  Davastro.  me  de  la  Grande- 
Armée,  n*  i4t  à  Marseille  (Bonche^-dn-Khône).  —  Appareil  d'éclairage  â  aîr  com- 
primé saturé  de  liquides  inflammable». 

102,322.  Brevet  do  quinze  ans,  a6  février  1874*1  Bay-Surel,  Pont-Sain t-Barlhé- 
temy,  au  Pny  (Haute-Loire).  —  Soc  de  charrue  à  tranchant  mobile. 

102.233.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1874;  Béer,  représenté  parChandet. 
me  Saint-Julien,  n*  119,  à  Rouen  (Seine-lorérieure).  —  Perfectionnements  impor- 
tants dans  l'épaillage  chimique  des  draps,  tissus  de  laine,  liincs,  etc. 

102.234.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1873;  Bégncrie,  à  Mont-de-Marsan 
{Landes}.  —  Procédé  d'imperméabilisation  de  diverses  substances  par  induit  ou 
rni^ir^gnation. 

102.335.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1874;  Bdot  et  Le  Léon,  à  Oouarnencz 
(Finistère).  —  Filet  dit  ordouf^rimn  (Téconome  de  rogne),  pour  la  pèche  de  la  sar- 
dine et  autres  poissons  de  passage. 

102.336.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Bércnger  et  Stingl „  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  chimique  de:  pro- 
pamlioo  et  de  purification  de  tontes  les  eaux  pour  Tes  usages  industriels. 

102.327.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1874;  Bonzel,  h  Haubourdin  (Nord).  — 
Preaae  è  pression  progressive  et  refoulement  par  lames  m  «biles. 

103.328.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1874;  de  Bornier,  ù  Bastia  (Corse).— 
Pasil  dit  polysysténUque. 

102.229.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Ca  nel  et  Olivier,  représr  ^ar 
Tbirion,  à  Paris,  boule varl  Beaumarchais.  n*95.  —  Perfcctionnenients a' 

dé  vidage  des  soies  gréées  et  ouvrées. 

102.230.  Brevet  de  quiuze  ans,  a6  février  1874;  Gastauier,  rue  dof 
Lyon  (Rhône).  —  Bouchon  de  sAreté  universel. 

102.231.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1874;  Chauvin,  rr 

Cognac  (Charente).  —  Dresseuse  de  fonds  servant  aux  tùli  à  ea'  >^^^ 

1<^,232.  Brevet  de  qn^nze  ans,  17  février  1874;  Conrly,  r  ^^^ 

gmad  aîné,  i  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perreci'  ^  ^1 

bijouterie.  ^^^-^ 

XW  Sérir.  .ifé  par  Arm^ 
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103»!!33.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  i8^4;  Goosseanx»  à  Laval  (Ma]fenne).— 
Pipe  dite  pipe  Coutseaux,  à  condensateur  injnisole. 

102.234.  t'revet  de  quinte  an»,  17  février  1874;  David,  k  Paris,  rue  Saint-Anne, 
n*5o.  —  Produit  dérivé  de  la  galène  ou  sulfure  de  ptooib ,  et  son  application  à  toos 
les  usages  auxquels  peuvent  être  employés  le  blanc  de  céruse  et  le  minium. 

105.235.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1874;  Gallant,  à  Gominea  (Nord).— 
Métier  à  fabriquer  les  rubans  on  autres  tissus. 

102.236.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1874;  Gastoud  (les  sieurs),  me  Boîten, 
n*  169,  à  Lyon  (Rhftiie).  —  Procédés  et  appareils  ayant  trait  à  la  fabrication  des  pas- 
tilles de  gomme. 

102.237.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  187J;  Houpin,  foubourg  Flécfaam- 
banlt,  à  Reims  (Marne).  —  Traitement  des  tissus  dit  (raUemenl-velours. 

102.238.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Manoary.  représenté  par  Tbtrîoii, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  d'extraction  du  sucre  conteaa 
dans  les  mélasses. 

102.230.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1874;  Xognès,  à  Séméac  (Hantes-Pyré- 
nées). —  Pressoir  systèir.e  à  plateau  tournant  pris  au  pignon  d*engrenage. 

102.240.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  de  Nomaison,  è  Pértguenx  (Dor- 
dofirne).  —  Traitement  des  combustibles  minéranz  par  les  acides. 

102.241.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1873;  Pigeot  et  compagnie,  représentés 
par  Malcotte,  avenue  Lebel,  n*  1 1,  &  Vincennes  (Seine).  —  Système  de  laminage  è 
ebaiid  des  fers  de  f)eti(cs  dimensions  pour  la  fabrication  des  clous  à  tiges  plates  et 
autres. 

103,21i2.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février.  1874;  Quimbel ,  représenté  par  Demeale. 
à  KIbeuf  (Seine-Inférieure).  *>  Système  de  chaudière  de  marine  pouvant  aoan  s'en- 
ployer  comme  chaudière  ordinaire. 

102.243.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1874;  Rosani,  rue  Boudin,  n*7,  iLyoa 
(Rhône).  —  Procédé  mécanique  de  teinture  de  ûlanents  en  écheveaux. 

102,2(i4.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  février  1874  ;  Souvignet ,  représenté  par  Bacheki , 
rue  de  THÔtel-de- Ville,  u"  49.  à  Lyon  (RhÀne).  —  Dilution  anti-atramentaire  propre 
à  exlever  les  taches  dVncre. 

102,245.  Brevet  de  dii  ans,  27  février  1874;  Taire,  passage  du  Commerce,  i 
Niort  (Deiix-Sèvrcs).  —  Chaussure  dite  l'infatigable, 

102,24().  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1874;  Thomas  fila,  roe  deaFtartâi- 
seurs,  n*  9,  à  Nimes  (Gard).  ~-  Fumifoge. 

102.247.  Brevet  de  dix  ans,  20  février  1874;  Toultain,  cours  Champion  «  n*25,« 
Bordeaux  (Giroude).  —  Balai  dit  balai  anglais. 

102.248.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1874;  Veuillet,  cours  Bourbon,  n*4i* 
ù  Lyon  (Bhduc).  —  Système  de  poêle  à  fours,  économique,  à  l'usage  desrepaaseascs. 
chipetiers  et  apprêtcurs. 

103.249.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Welle  et  Lemercier,  refrëseatés 
par  ArmengHud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Teoon  d'assem- 
blage i  poignée ,  applicable  au  montage  des  meublas  d'ébdaisterie. 

102.250.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1874;  Abraham,  représenté  par  DesMt» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  SystOBie  de  réfrigérant  pour  tous  liquides, 
et  notamment  pour  La  bière. 

102.251.  Brevet  de  quinze  aus,  ai  f(!vrier  1874;  Adeliue  et  Le  Prévost,  reg^réseniés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Mécviismede 
commande  des  frotteurs  dans  les  cardes  et  autres  machines  de  préparation  de  la 
laine,  du  coton  et  autres  matières  textiles. 

102.252.  Brevet  de  quinze  ans .  20  février  1874  \  Bachmaîer,  représenté  par  Tliirioa» 
k  Parii,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  pour  faire  aes  tableaux  résistant 
à  rinfluence  de  Tatmosphère  et  dn  temps. 

102.253.  Brevet  de  q^uinze  ans,  t8  lévrier  18*^4;  Bert,  k  Paris,  rue  Gay-de-l»' 
Brosse ,  n*  9.  —  Procède  de  conservation  de  la  viande ,  du  vin  et  autres  subatances 
d'origine  animale  ou  végétale. 

102.254.  Brevet  (brevet  anelais  devant  expirer  le  i^  août  1887)  pris,  le  18  février 
1-874,  par  Collteu,  représente  par  Williamson,  h  Pans,  rue  de  TArc-de-Triomphe, 
n*  Si.  —  Gertaiiis  penectionnemenfs  dans  la  fabrication  des  parapluies. 

102.255.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1874;  Cosby,  représenté  |>ar  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  oans  les  bts  mécaniques 
pour  malades  ei  invalides. 


B.  û*  248.  —  275  — 

'  102 J56.  Brevet  de  quinte  ans ,  a  i  Unitr  187a  ;  CuYeKer,  reprësentë  par  Thiriott. 
à  Paris»  boulevard  Beannarchafs,  n*  g5.  —  PeRectfonnemeitU  am  pompes  à  pulpes 
en  osage  dans  les  &briqaes  de  sacre  et  antres. 

109,357.  Breret  de  qninie  ans,  28  février  i9rjh\  Davèze,  me  de  Ifontand,  n's» 
i  Sisin^Éliamie  (L4>ire).  —  RMiet  i  canneites  perfectionné. 

I08.S58.  Brevet  de  qninie  ans,  19  février  1074;  Delame,  à  Paris,  rue  d*Amsler' 
tel,  a*  39.  —  Plastron<|:ilet 

10*2,259.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1874*  Denayronze,  représenté  par 
àiDMBgsnd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  si.  —  Cornet  acoostiqne 
wi  ■siin. 

102.S6O.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  187^;  Dnrr,  à  Paris,  rue  Jaoob,  n*  4o. 
—  SjfstèoBede  nooale  à  fondre  les  cliebés  sur  matière  avec  sa  série  de  noyai». 

Iià,36l.  Brevet  de  quinze  ans«  38  février  ^.S^k;  Fargues,  me  Saint-Pierre  r  à 
Udève  (HërauU).  —  Soufflet  mécanique  dit  soufflet  de  hêucher. 

103.363.  Brevet  (brevet  autrichien-bongrois  devant  expirer  le  aS  août  1876)  pris» 
k  &4août  1872 ,  par  Freond»  représenté  par  Hasenfeld,  a  Paris,  place  de  la  Bourse, 
vl*  11.  —  Selle  hongroise. 

109,203.  Brevet  de  qninse  ans,  so février  i8^4;  Graniar,  représenté  par  Desnos, 
i  Puis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Bec  uiterstitial  à  double  flamme  ineilîn*> 
guible. 

103.364.  Brevet  de  qoinse  ans,  18  février  1874;  Heinbold,  à  Paris,  me  do  Fau- 
boQil^-SaiDt-Martin ,  n*  274.  —  Système  d'indicateurs  pour  le  commerce  et  Tinduslrie. 

103.365.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Klola,  représenté  par  Bonne- 
Tifle,  à  Puis,  rue  de  la  Gbaiisaée-d'Antin ,  n*  18.  -^  Mode  de  supports  perfectionnés 
pour  les  pelotes  et  les  bobines  de  fil  pour  les  machines  à  coudre. 

103,306.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Knab,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-dn-Calvaire,  n*  6.  —  Moteur  à  vapeur. 

103,367.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1874;  Lacombe,  à  Parts,  me  Grétry, 
Q*  s.  —  Petites  annonces  cbromo-litbograpbiques  du  briquet  parisien. 

103,308.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1874  ;  Latour,  représenté  par  Desnos,  à 
Pans,  bodevard  Saiol-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  chaiissures 
dooéei. 

103.369.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Launay  (M""),  représentée  par 
Bufrené,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  lo.  —  Appareil  dit  le  destructeur  des  JkUe* 

103.370.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1874;  Lécuyer,  à  Orthes  (Baases-Pyrë- 
aécs).  ^  Appareil  ouil^r  Lécnyer. 

103.371.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1874;  Malligand  et  Broesard-Vidal  (M*^), 
Rjwéientés  par  Desnos,  ii  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ]3.  —  Perfecdon- 
■anols  aux  ébctlKoeeopea,  instrnmeiM»  destinés  à  mesurer  la  richesse  alcoolique 
fo  liquides. 

103,373.  Brevet  de  qoinze  ans,  18  février  1874;  Marin -Cudraz,  à  Paris,  me 
SûatiMartfn,  n""  17^^,  passage  de  la  Réunion,  n*  2.  —  Différents  moyens  de  tranafor* 
Dwr  les  anciennes  montres  à  roue  de  rencontre. 

102,379.  Brevet  de  qbinze  ans,  19  février  1874  ;  Martin  et  Jannin .  à  Paris,  boule- 
^  MoDt-Pamasse ,  n*  27.  —  Tire-ligne  mécanique  faisant  le  trait  fondu  soit  k  la 
■âfl ,  ioii  à  Taide  du  compas. 

.103,374.  Brevet  de  quinze  ans,    18  février  1874;  Mathieu,  à  Paris,  me  des 
Mooffes,  n**  12  et  20.  —  Lit  brisé,  porte-literie  à  crochet. 

1    103,375.  Brevet  de  qnlme  ans,   19   février   1874;  Meyer  fils,   représenté  par 
l^nos,  à  Paria,  bmilevard  Sainl-Mhrtin,  n*  i5.  —  Système  de  machine  à  faire  les 
de  pièces  d'boriogerie. 
103^6.  Brevet  de  qoinie  ans,  21  février  1874*,  Moraue,  k  Paris,  rue  du  Ban» 
"^-Sainl-ttascd,  n*  ic.  *—  Machine  à  faire  les  étais  à  envelopper  les  bongiea  et 
s  cartonnages. 

1<377.  Brevet  de  dis  ans,  37  février  1874;  Iteynis»  i  Mnrel  (Hante-Garonne).  ^ 

reil  dit  la  Sibérienne,  destiné  à  fabriquer  la  gwee. 

J0S,378.  Brevet  de  qninze  ans,  1 9  février  1874;  Rlpamonti  (les  sieurs)  etDnrra- 

représentés  par  Muzard,  à  Paris,  rae  de  la  Ghaassée-d'Antin,  n*  23.  —  Perfec- 

aements  dans  les  baromètres  métalliques. 

103,379.  Brevet  de  qninie  ans,  31  février  1876  ;  Stenhome,  représenté  par  Armen- 

16. 
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Î|aud  aiué,  à  ParU,  rue  Samt-SébaslicB  «  a*  45.  —  Porfedioaneir.enU  apportés  à  la 
abricatioa  da  sacro  et  i  la  purificatioD  des  dissoiutioas  saccharines. 

102,280.  Brevet  de  qumxe  ans,  ai  février  1874$  Train  et  Morel,  représentés  par 
Hoxard»  à  Paris»  rue  de  la  Ghaossée-d^Antin ,  n*  23.  — Appareil  de  ramonage. 

102.381.  Brevet  de  quinze  ans,  at  février  1874;  Waldcer.  représenté  par  Armai* 
gaiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  25.  — Système  de  IraosmùsiDD 
atmosphérique  avec  régulateur  à  balancier,  pour  indiquer  l'heure  h  plusteur»  oadnB» 
distanct^s. 

103.382.  Brevet  de  quinie  ans,  18  février  1874  ;  Zapfle,  représenté  |wr  Amn- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Composition  chtmîqifeéile 
acide  extincteur,  pour  éteindre  les  incendies. 

102.383.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  187^;  Artus,  rue  d'Aubervilliers ,  ii*é. 
à  Saint -Denis  (Seine).  —  Système  de  serrure  dite  serrure  à  bascules. 

102.284.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1874;  Bailejr,  représenté  par  WiHiaia- 
•on,  à  Paris,  rue  de  TArc-de-Triomphe,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  àoD 
appareil  enregistreur  ou  indicateur  applicable  anx  sièges  des  chaises ,  aux  roaehiacs 
à  peser  et  autres  bats  utiles. 

103.285.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874-,  Barillet,  Grande-Rne,  n*  i5,  à  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher).  —  Porte-adresses  destiné  à  être  appliqué  sur  les  mattcs  et 
caisses  de  voyage. 

103.386.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1874  ;  de  Changy,  à  Rochecorbon  (Indre- 
et-Loire).  —  Genre  de  conserves  alimentaires. 

102.387.  Brevet  do  quinze  ans ,  2  mars  1874  ;  GhartonJoanot ,  i  Dampierre  (Aube). 
-*-  Nouveau  principe  de  constitution  de  machines  à  moissonner,  comprenant  Fapplt- 
eation  mécanique  du  battage  instantané  des  grains. 

103,288.  Brevet  de  quinxe  ans,  22  août  1873;  Contour  et  Freion,  à  Paris  .ne 
de  Rennes,  n*  43.  —  Système  de  diaphragme  articulé  pour  pression. 

103.389.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Crespel  et  Bocqnet,  à  Qaesno]^sar* 
Deule  (Nord).  —  Réfrigérant  réchaufTeur  à  surfaces  planes. 

103.390.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Cyprien,  place  Royale,  n*  28,  etn» 
de  la  Fosse,  n*  2,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Chapeau  de  feutre  «à  double  tÊtt, 
dit  chapeau  Cyprien. 

103.391.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  février  1874;  Delfortrie,  représente  parVer- 
deau  et  compagnie,  cours  du  Trente-Juillet,  n*  j4»  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Sys> 
tème  à  propriétés  isolatrices  ekiponservatrices  pour  l'installation  des  lignes  télégra- 
phiques souterraines. 

102,292.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Delperonx,  rue  de  la  Monnaie,  n*  i3. 
à  Tours  (Indrc*et4iOire).  —  Pressoir  à  secteur  universel. 

102,393.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1874;  Oerot-Foormanx  et  Foannan* 
VVediez,  i  Meorchin  (PaSi^de^Calais).  —  Filtre-presse  métallique  destiné  à  filtrer  iei 
jus  de  betteraves ■ 

103,39(1.  Brevet  de  quinte  ans,  19  jaurier  1874;  Donnet,  représenté  par  I.e  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoliue,  n*  2.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  les  moUesè 
brûler,  etc. 

103.395.  Brevet  de  dix  ans,  9  février  1874;  Duprez  et  Urner,  rue  du  Bonfg-Saiai- 
Denis,  n*  1 15,  à  Reims  (Marne).  —  Brosse  circulaire  de  brasseur. 

103.296.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Durand  de  Monestrol ,  marquis 

auille,  rue  Saint-Denis,  n*  3,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Procédé  de  destracliea| 
u  phylloxéra  au  moyen  de  vases  poreox  irrigatears. 

103,397.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1874;  de  Perron,  représenté  par  de  Goss- 
caradec,  i  Saint-Brienc  (C6tes»da-Nord).  •—  Mode  de  conservation  des  csofs. 


géant  par  la  culasse. 

103,399.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Gay.  rue  de  Rome,  n*  55,  à  Mtr9e3le| 
(Boucbes-du-Rhûne).  —  Appareil  de  sauvetage. 

.     103.300.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1874  ;  Gresse  et  Delenze  frères. élisant 
domicile  chez  Humbert,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire ,  n*  29.  ^  Procédé  de  labricatiota| 
des  agglomérés. 

103,301.  Brevet  de  quinie  ans,  3  mars  1874;  Gnérin  et  Majolier,  ch&lcan  FaAaîae 
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à  !Hmes  (Gard).  —  losecticide-engrais  dit  poudre  îitscclicide'en^rais*du  Gard,  pour  la 
<totniclion  du  pbylloxcra  et  de  tous  iea  insectes  nuisibles  à  l'agriculture. 

103.303.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1874;  Gaibet,  à  Bapaaine  (Pas-de-Calais). 
—  GoDipteor  à  eau. 

102,903.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  187^;  Lasnier,  me  Saint-Pierre,  n*  Sk,  à 
Dijen  (CÔ4e-d*0r].  —  Roulette  à  pivot  et  pont  tournant  pour  meubles. 

103.304.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  187I;  Lemaire-Bequillart  fils,  rue  de  la 
•Cloche,  n*  é3,  à  Tourcoing  (Nord).  ~«  Perfectionnement  apporté  dans  les  frotteurs 
des  machines  préparatoires  de  filatures  de  lin  et  de  toutes  les  autres  matières  teitiles. 

103.305.  B««vet  de  quinze  ans,  38  février  1874 ;  Malfiile,  cours  d* Abace-Lorraine , 
n*  88,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Genre  de  jupons  à  ressorts  d'acier. 

103.306.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  iS'jh;  Maupu,  rue  d'Angleterre,  n*  10,  à 
OriésDs  (Loiret).  —  Pressoir  à  déclic  et  à  levier  multiple  vertical. 

103.307.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  i8j4;  Mauvage,  h  Héry  (Yonne).  — 
PtrfedionQements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les  drains ,  les  briques  creuses 
et  autres  produits  en  terre. 

103.308.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Mavet-Metcalf  et  Robert,  le  premier 
me  Sainte- Catherine,  n*  38,  et  le  deuxième  rue  de  la  Vieille-Poterie,  n*  37,  à 
Orléans  (Loiret).  —  Transformation  du  fusil  Chassepot  par  l'adoption  de  la  caiiouche 
métallique. 

103.309.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  187Â;  Mebl.  représenté  par  Thirion,  à 
Fiiis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  automate  à  doser  le  savon,  appa- 
reil à  défeutrer  la  laine ,  séchoir  coutinu  automate  et  ensimoir  automate  avec  appa* 
reil  à  doser  l'huile,  formant  un  seul  et  même  appareil  général. 

103.310.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Muhlhoff.  élisant  domicile  chez 
Dupré,  rue  Basse-Ville,  ù  Saint-ÉUenne  (Loire).  —  Système  de  fours  à  puddler  et  à 
sonder  amenant  une  grande  économie  de  combustible. 

103.311.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874  ;  Peillard ,  à  Versailles  (Seine^et^Oise). 
—  Fer  à  cheval  dit  étaUique, 

103,313.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1874 ;  Petit,  à  Cestas  ( Gironde).  —  Pro- 
duits cénmiques  appliqués  à  la  culture  des  huîtres,  et  fabrication  de  ces  pit>duits. 

103.313.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1874;  Rosier-Martin,  à  Paris,  rue  Baillet, 
&'(»•  —  Syfliëme  de  suspension  de  cloches  sur  hémisphère. 

102.314.  Brevet  de  quinze  ans,  si  février  1874;  Whiimore,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement 

.  des  farines  inférieures. 

103.315.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874  ;  Wilmant»  rue  Blanche-Maille,  n*  is , 
à Roubaix  (Nord).  —  Combustible  économique. 

103.316.  Brevet  de  quiozo  ans,  36  février  1874;  Bard,  rue  Mirabeau,  n*i4»à 
Mineille  (fioucbes-du-Rliône).  —  Machine  motrice  servante  faire  marcher  les  na- 
vires sans  feu  ni  compression  d'air. 

103.317.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  33  février  1888)  pris,  le 36  février 
187&,  par  Betteley,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  i3.  — 
Système  pour  arrêter  et  mettre  en  mouvement  les  voilures  de  tramways. 

103.318.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  Boulet  frères  jeunes ,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés 
aoi  machines  à  fabriquer  les  tuiles,  carreaux,  tuyaux,  briques  creuses  et  briques 
plèbes,  etc.,  en  terre  dure. 

103.319.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  Caminade  fils  aîné,  représenté 
Pjff  Meslin  et  compagnie,  rue  Saint^Honoré ,  n*  335.  —  Système  Caminade  pour  le 
aêlissage  et  le  découturagc  des  chiffons  de  lame ,  la  désagT<^;ation  des  matières  végé- 
tales contenues  dans  les  matières  animales  et  vice  ver^a ^Tépuration  complète  des 
laines  et  demi-laines  et  la  teinture  de  toutes  matières  par  des  appareils  nouveaux  et 
niétaniques  et  au  moyen  des  agents  chimiques  connus. 

I03.33O.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  de  Chavigné,  représenté  par 
Armcngaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Four  de  carbonisa- 
tion avec  gazogène,  propre  à  la  fabrication  du  coke  d*anthracite  et  autres  combus- 
tibles. 

103^331 .  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  septembre  1887)  pris,  le 
îS  février  1874 .  par  Childs,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  — 
l'erfectionncments  apportés  aux  wagons  de  chemins  de  fer  afin  d*czclure  la  pous- 
nère  et  autres  impuretés  de  leui^s  compartiments  pendant  leur  marche  dans  Tun  ou 
l'autre  sens. 
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102,393.  Brevet  de  qiiiiue  ans,  )5  fëYrier  187A  ;  Glaudel,  rtpréseotéiuu*  ToniîBett. 
à  Parti ,  boulevard  de  $ëba«topql«  n*  72. —  Moteur  aiagnéto-âecinque  dit  matar- 
CloadtfL 

102.323.  Brevet  de  quinze  aps,  26  février  187^;  Cohné ,  repré««alé  |kar  Mcsliacl 
.compagnie,  à  Pan»,  rue  Sain^-Honoré ,  n**  3a5.  —  Composition  pour  des  oooaoacU 
d^eflsieux,  d'arbres  moteurs,  de  tourillons  et  autres  coussinets  semUabiea,  et  SM- 
cation  de  ces  coussinets. 

102.324.  Brevet  de  quùize  ans,  a5  février  187^;  Coutarier,  représenté  par  Viodt. 
à  Paris,  J>ottJevard  de  Strasbourg,  n*  17.— .SyatèiDe  d'appareil  automoteur. 

102.325.  Brevet  de  quinze  ans,  »k  février  1874;  Daaner»  k  Paria»  rue  Krochot. 
n*  16.  —  Arçons  articulés,  mobiles  et  à  développements. 


102,326.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  février  1874;  Ferret,  représeoléyar  BavdUa.à 
ris,  avenue  des  Amandiers,  n*  11.  —  Pince  à  plomber,  dite  ptaoe  FtrreL 
102^7.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1874;  Fiévet,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  i3.  —  Système  d'agimfe  pour  Tesatyiige  < 


Paris 


ments. 

102.328.  Brevet  de  quinxe  ans,  s5  février  1874;  Franck,  représenté  par  Amen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stimsbourg,  n*  23.- —  Pleàtronnseiaiure  hjpt 
mqne. 

102.329.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  février  1874;  Frérot  etDujardin,  repsiiamik 
par  Desnos,  à  Paris,  beulevard  Saint-Martin,  n*  }3.  *—  Imitatiûti  de  damasquiiare 
applicable  à  la  porcelaine  et  tous  articles  en  céramique. 

102.330.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  GaulUer,  à  Piris«  me  du  Temfle, 
n*  79.  —  Tour  à  repousser  le  tube  concentriquement. 

102.331.  Brevet  (brevet  anglais  devant  cipirer  le  10  octobre  1887}  pris,  le i4  fé- 
vrier 1874.  por  Gray  (les  sieurs] ,  représenté»  par  Sautter,  à  Paria,  rue  de  la  Chaosiéi' 
d'Anlin,  n*  5o.  —  Perfectionaemeols  dans  tes  presses  mécaniques  pour  eflèetnerk 
mouillage  du  papier  dans  son  passage  du  rouleau  aux  cylindres  traprimeurs. 

102.332.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874  ;  GuiHaiid,  à  Paria,  r«e  de  CligiMi- 
court ,  n*  1 1 6 ,  fiassage  des  PoisBenniers ,  n*  5o.  —  Anse  mobile  applieaMe  aux  giideb 
des  peintres ,  à  la  cuiller  des  fondeors ,  aux  casseroles ,  etc. 

102.333.  Brevet  de  quinze  ans,  23  lévrier  1874;  Hamoir.  représenté  par  Amen' 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Utilisation  des  fonds  de 
cuves ,  levures  gâtées  et  atitr<*9  résidus  des  ferments  de  distilleries  à  la  fabriestkm  dn 
gai  dVclairage  et  de  chanffsge  et  autres  sous-produits. 

102,336.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1874;  Lerov»  représenté  par  \)njîmM, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  u*  32.  —  Machine  perfectionnée  destinée  à  assouplir,  adoucir, 
unir  les  draps  et  étoffés  nouveautés  en  général,  ainsi  qu*à  les  velouter. 

102.335.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  Lbotte^  à  Paris,  rue  des  Trois- 
Frères ,  n*  39.  —  Jouets  dits  joaef5  animés. 

102.336.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1874;  Mac  Millau,  représenté  par  Do- 
nos,  à  Paris,  boulev<ird  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  boutons 
pour  tous  usages  et  leurs  modes  de  fixation. 

102.337.  Brevet  de  cinq  ans,  5  février  1874;  Maillard,  à  la  Chapelle-Heulin (Loirr' 
Inférieure).  —  Civière  à  rooe  servant  à  fumer  la  vigne  et  susceptible  de  porter  tonte 
espèce  d*engrais. 

102.338.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  18^4;  Martinet,  représenté  parBébré. 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Système  de  Ht-cagc  en  fer  avec  articnli- 
tîons. 

102.339.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  Péan,  à  fari8,rue  du  Faubourg 
dn-Tcmp!e,  n*  9$.  —  Instrument  d*optique  dit  ranimateBr. 

102.340.  Brevet  dé  quinze  ans,  26  février  1874;  Possoz,  à  Paris,  rue  du  Dôme, 
n*  9.  —  Moyens  et  appareils  propres  à  rextraction  économique  des  jus  de  betteraves 
et  de  cannes .  et  applications  des  jus  et  résidus  qui  en  proviennent. 

102.341.  Brevet  de  quinze  ans.  2S  février  1874;  Roman,  représenté  par  0esnQi,à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  —  Procédé  de  fabrication  d*une  encre  iodâf 
bile  propre  h  Timpression. 

102,3(l2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1874;  Romanes,  représenté  par  MesGn 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  220.  —  Perfectionnements  dans  les  iM- 
abines  employées  pour  la  fabrication  de  capsules. 

102,3A3.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1874;  Sallandre,  à  Paris,  nie  Cfa«rlot. 
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n*  53.  —  IVocédé  d'ouverture  et  de  fenneture  appliqué  aQX  cassolettes  et  médaUbns 
ouvrants. 

102«3(i4.  Brevet  de  quinze  ans,  26  fëvrier  1874;  Scipiou,  représenté  par  FeotMat, 
ne  Ferrandière.  n*  id,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  fuseaux  ou  bt- 
^eltes  poids  de  tension  des  fils  d'arcade  dans  les  métiers  Jacquart. 

10S,34&.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  i^h\  Servoingt  etDassot.  représentés 
psr  Armengaud  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — Tondeuse  à  moy- 
tooi  avec  chasso-laine. 

I0^,3ùC.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1874  ;  ^eber^  à  Paris,  rue  Biagnan,  n*  3). 
. —  Briquet  Vcber  à  friction  curviligne. 

102^(i7.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  février  187 ^^  Worrell,  représenté  par  Desnoa, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  i3.  —  PerK  ctionnements  dans  les  serrures  de 
banques,  coCTres- forts,  etc. 

109.348.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1874;  Zuloaga.,  représenté  par  Fonte- 
jielle,  à  Paris,  rue  Basàte-du-Rempart,  n*  Sa.  —  Procédé  de  damasquinure  ou  iacms- 
Utîon  en  or  et  en  argent  sur  le  fer,  Tacier,  le  cuivre  et  autres  métauz. 

102.349.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1874;  Bac,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  a.  -~^  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
porte-mines,  porte-crayous,  porte-plumes,  etc. 

102.350.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1874;  Bigot,  rue  Guiibert,  n*  3ji,  à  Caen 
(Calvados}.  —  Procédé  pour  raméuoration  des  vins  en  cercles  et  eu  bouteilles  par 
rapplication  de  la  chaleur. 

102.351.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1874;  Boîvin  et  Loiseau,  à  Paris,  rue  de 
Flandre,  n*  i45.  —  PerfecUonncments  apportés  dans  la  fabrication  et  le  raffinage  du 


102,35^.  Brevet  de  quinie  ans,  11  mars  1874;  Boutoille-Moion,  représenté  par 
Fasquei-Cousin ,  à  Arras  (Pss-dc-Calais).  —  Soc  de  charrue  à  éperon  amovible. 

102,353.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1874;  compagnie  anonyme  des  foi^ges 
de  Châtillnn  et  Commcntry,  représentée  par  Uardouio,  à  Paris,  rue  Clary,  n'  4«  — 
Appareil  destiné  à  l'écrouissagc  des  fusées  d'essieux. 

L0i.35'i.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1874;  compagnie  de  Fivea-Lille,  repré 
sentée  par  Tbirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Système  de  conden- 
sation par  surface  pins  particuliërement  applicable  dans  les  raffineries  de  ^ucre. 

102^55.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1874;  compagnie  de  Fives-Lille.  repré- 
sentée par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n°  95,  —  Genre  d'appa&'eil 
propre  à  refroidir  ou  à  évaporer  les  liquides. 

102.356.  Brevet  de  quinze  a.is,  38  février  1874;  Cosson  aîné  et  Delatour,  repré- 
sentés par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  11*  17.  —  Application  des  semelles 
eo  feutre  verni,  diicis  semelles JeaWe'Cuir,  a\xx  pantoufles  et  chaussures  eu  général. 

102.357.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1874;  Coudrain  fils,  àMauIévrier  (Maine 
elrlioire].  —  Système  de  charrue  dite  charrue  Coudrain, 

102.358.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1874;  Courtois,  représenté  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n*  3.  —  Système  d*instrumenis  à  tondre  les 
animanz,  etc.,  notamment  tes  moutons. 

102,350.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  187&;  Delauuay-Larivière ,  à  Fiers  (Orne). 
—  Genre  ^le  tissu  dit  torchon- éponge,  avec  applications  variées. 

102,3G0.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1874;  Devlan,  représenté  oar  Bonne- 
YÎIle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  i&.  —  Perfectionnements  dans  le  trai- 
tement des  éponges  et  dans  les  mélanges  d'épongés  pour  garnitures  de  boites  à 
gi9me  et  autre»  usaees. 

103.301.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1874;  Forbes  et  Hamilton,  représentés 
par  Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d^Antin,  n*  18.  —  Machine  ou  pompe  ro- 
tative perfectionnée  fonctionnant  à  Taide  de  Teau  ou  de  la  vapeur. 

102.362.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1874;  Gioja,  représenté  par  Ducomet, 
à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  30.  —  Divers  perfectionnements  apportés  aux  mt- 
daiaes  k  retordre  la  soie. 

102.363.  Brevet  de  quinze  ans,  o  mars  1874;  Grégoire,  rue  du  Paubourg-Saiot- 
Jean,  n*  3,  à  Nancy  (Meuithe-et-Moselle).  —  Procédé  de  galvanisation  applicable 
auftootau  cuivrage  des  diverses  pièces  emplovées  dans  Timprimerie  typographique, 
telles* que  caractères,  filets,  vi|[nettes,  accolades,  clichés,  etc.,  et  généralemeot  tout 
ce  qui  est  en  usage  pour  imprimer,  ainsi  que  les  caractères  servant  à  marquer  le 
|vnge  et  les  caractères  de  cacnets.  , 


I02,36ft.  Brevet  de  quinze  ans»  37  février  1874*,  Houillon,  à  Paris,  rae  da  Pressoir, 
Tk*  35  bis,  —  Taille-crayon  r<^cep(eur. 

102.365.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  187^;  T^mbinon,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Pau  bourg- Sain  t-Marlin ,  n*  64-  —  Système  de  régulateur  distiOatoire 
donnant  un  coulvge  alcoolique  invariable. 

102.366.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1874;  Lanoë,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n*  SI 4.* —  Système  de  buses  pour  corsets. 

102.367.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  187A;  Ledoc,  à  Caudry  (Nord).  —  Ciseau 
à  découper  les  tuiles  Lees  et  dessins. 

102.368.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  187/I;  Legrand,  représenté  par  Dnca- 
met,  à  Paris,  me  des  Petits-Hôtels,  n*  20.  —  Système  de  graisseur  perfectionné. 

102.369.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1874;  Lequet,  représenté  par  Le  BtsBC, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  ém 
chaînes  de  gilet  destinées  aux  montres,  etc. 

102.370.  Brevrt  de  quinze  ans,  38  février  1874 ;  Lopez-Marlierre ,  représenté  pir 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  laco»> 
traction  des  lits  en  fer. 

102.371.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1874;  Marchand,  représenté  par  Armeo- 
^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — Système  de  chfttsia-tabafière 
nydrofuge,  applicable  k  tous  genres  de  couvertures  en  général. 

102.372.  Breyet  de  quinte  ans,  11  mars  187e;  Mare,  quai  delà  Fosse,  n*98,à 
Nantes  (Loire-inférieure).  —  Procédés  propres  à  rendre  facile  Touverture  des  bntes 
en  fer-blanc ,  principalement  des  boîtes  de  conserves  alimentaire.*. 

102.373.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  187^;  Mariin,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Caivaire,  n*  6. —  Fourrure  drapée  en  trame  de 
duvet 

102.374.  Brevet  (brevet  anglais  devant  exntrer  le  37  octobre  1887)  pris,  le  sS  fé- 
vrier 187^,  par  Merrill,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-AppoIinc,ii*i. 

—  Machine  ou  métier  à  tisser. 

102.375.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  sentembre  1887)  pris,  le 
38  février  1874,  par  Pbipps,  représenté  par  Vinck,  à  Paris , boulevard  Saint-Martin, 
n*  17.  —  Periectionnenients  dans  les  tondeuses  servant  à  tondre  les  chevaux  et  autres 
animaux  et  à  d*autres  usages  similaires. 

102.376.  Brevet  de  dix  ans.  ^  mars  187^;  Pogniot,  faubourg  Cérès,  n*  60,  à  Reims 
(Marne).  —  Bouchon  hermétique  avec  platine  à  bascule  pour  le  travail  dn  vio  de 
Champagne. 

102.377.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1874  ;  société  anonyme  de»  maoufao- 
ture  des  places  et  prodoits  chimiques  de  Saint-Gobain ,  Chauny  et  Cirey,  représea- 
tée  par  Thirion,  à  Paris,,  boulevard  Beaumarchais,  u*  96.  —  Procédé  de  traitement 
du  sulfate  de  soude  et  utdisation  de  ses  dérivés. 

102.378.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1874  ;  de  Stefano  fie  commandeur)  des 
marquis  d'Ogliastro,  n-présenté  par  Desnos,  à  i'ahs,  boulevai^a  Saint-Martin,  n*  i3. 

—  Lanternes-réverbères  indicateurs. 

102.379.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  mars  1874;  Talfnmière,  rue  Saint-Jean,  n*  ii7t 
à  Caen  (Calvados).  —  Système  de  ferrure  destiné  aux  chevaux  dont  les  sabots  soat 
encastelés. 

102.380.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  187^;  Talfumière,  rue  Saint-Jean,  n*  137, 
à  Caen  f  Calvados).  —  Système  de  ferrure  destiné  aux  chevaux  à  talons  bas  oq 
écrasés. 

102.381.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  187 4;  Vrévin,  représenté  par  Lecointe.i 
Laon  (Aisne).  —  Procédé  de  navigation  sur  les  rivières  inaccessibles  à  la  navigation 
ordinaire. 

102.382.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mars  1874;  Walther  et  Stenger,  élisant  domicile 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Système  de  malterie mécanique  par  cylindre  t<Nrré- 
facteur  et  germenr  à  travail  continu. 

102.383.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1874;  Ané  et  Lère,  rue  Sainte-Catherioe, 
n*'  13  et  16 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Mouilleur  automatique  perpétuel. 

102,38(1.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1874;  Bajat,  à  Saint-Galmier  (Loire). - 
Manège  à  vent. 

102,385.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874;  Balbiani ,  i^présenté  par  Matthiesseo. 
k  Paris,  rue  de  Vienne,  n*  5.  —  Matériel  pour  Texploilation  d*one  tourbière  pour  la 
production  dn  combustible  (tourbe  malaxée). 
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109.386.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1874 ;  Barbaux  et  Vanherpe ,  représentés 
par  Dabrenil ,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  mécaniques  d*armare 
employées  au  tissage. 

109.387.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1874;  Bourdillat,  rue  de  France,  n*  i5, 
à  Grenoble  (Isère).  —  Succédané  minéral  dit  séUnite  akunineax  concentré,  et  employé 
en  papeterie. 

102.388.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  187A;  Cbalietoo,  représenté  par  Dcftios, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  d*extracteur  nIécaDique  pour  la 
tourbe ,  les  glaises ,  etc. 

109.389.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1874;  Cbenailtier,  A  Paris,  place  Voltaire, 
n*  7.  —  Appareil  perfectionné  propre  à  Vextraction  de  la  matière  colorante  des  bois 
de  teinture  et  des  sucs  renfermés  dans  les  plantes  en  général. 

109.390.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  187^;  Faucheux,  élisant  domicile  chez  Ri- 
chenel,  à  Paris,  rue  Servandoni,  n*  9.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
à  rectifier  et  ayant  pour  objet  de  produire,  avec  la  plus  grande  économie  de  charbon 
possible,  des  alcools  d'une  neutralité  absolue. 

102.391.  Brevet  de  cinq  ans,  16  mars  187^;  Frossard,  rue  du  Château,  n*  16, 
à  Besançon  (Doobs).  — Tuyau  de  pipes  à  dépôt  isolé  du  canal  d*aspiration. 

103.39^.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1874;  Gambette,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Roue  hydraulique  anaxiale, 
ou  sans  axe  de  rotation ,  dite  système  Gambette. 

102.393.  Brevet  de  quinze  ans^  2  mars  1874;  Gavioli  fîls,  à  Paris,  rue  des  Char- 
bouiiers,  n*  i5,  avenue  Daumcsnil.  —  Construction  d'orgue  expressif  à  anches 
libres  permettant  d'avoir  le  meuble  forme  bureau  et  autres  de  ce  genre,  de&tiné  aux 
écoles,  pensions, etc. 

109.394.  Brevet  de  quinze  aris,  5  mars  1874;  Graisely,  élisant  domicile  chez  Valin, 
quai  dn  Gier,  à  Givors  (Rhône).  —  Système  de  socles  de  verre  en  une  ou  en  plo sieurs 
pièces. 

109.395.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1874;  Grousteau  et  Tourtay,  à  Blots  (I^ir- 
et-CherV  —  Système  aattache  des  coins  aux  formes  pour  chaussures. 

102.396.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1874;  Guyon  et  Âudemar,  àDôlc  (Jura). 
—  Système  de  pompe  dite  pompe  Guyon  et  Audemar. 

103.397.  Brevet  de  quinze  ans»  la  mars  1874;  llazart,  à  Ay  (Marne).  —  Porte- 
échalas  ou  moyèrc. 

109.398.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Horry,  rue  de  Grassi,  n*  7,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Perfectionnements  apportés  au  porte-plume  perpétuel  pour 
lequel  le  sieur  Horry  a  pris  un  brevet  de  quirue  ans  le  5  août  1873. 

109.399.  Brevet  de  quinze  ans.  2  mars  1874;  Houlmaou,  à  Paris,  boulevard  de 
liageota,  n*  16.  —  Genre  d'écrin  économiaue  applicable  aux  boucles  d'oreilles, 
broches,  bracelets,  médaillons  et  autres  articles  de  bijouterie. 

109.400.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1874;  Hourcade,  rue  Montaigne,  n*  19, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Conformateur  deslmé  à  prendre  avec  exactitude  la  forme 
du  buste,  afin  de  faciliter  la  coupe  dos  vêtements, 

109.401.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1874;  Kennelt,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Substance  améliorée  devant  remplacer  le 
collodion  et  antres  émulsioos  employées  en  photographie. 

109,409.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1874;  Lafferly  (les  sieurs),  représentés 
par  Desnos,  &  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les 
macfaioes  à  ondu  1er  les  C)  liodres  métalliques. 

109.403.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1874;  La£ferty  (les  sieurs) ,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les 
essoreuses  à  action  centrifuge  pour  sécher  le  sucre  et  autres  substances. 

109.404.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1874;  Lanteigne,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appsreil  magnétique  à  cn- 
tralaemeat  circulaire. 

109.405.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1874;  Maifilalre,  représenté  par  Demeule, 
k  Elbeof  (Seine-Inférieure).  —  Trameuse  et  bobineuse  mécanique  par  un  système 
de  mouvement  de  va-et-vient. 

109.406.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  mars  1874;  Maubert  père  et  fils,  rue  de  l'Ora- 
toire, i  Grasse  (Alpes-Maritimes).  —  Machine  à  parfumer  avec  des  fleurs ,  à  l'aide  de 
Tair,  les  graisses,  huiles  et  alcools. 
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103,407.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874;  Pertoù  et  Latonr,  àBan»,nedei 
Charbonniers,  n*  5.  —  Machine  à  cambrer  les  chaussures. 

102,^i08.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1874  i  Pescbcux,  représenté p«r  Aimengiad 

i'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Monture  à  secret  de  IhniIimiou 
béquille  de  porte, 

10^i»409.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874  ;  Plumier  et  Guigou,  aaurtierdeli 
Gapiflelte,  n*  54,  à  Marseille  (Bonches-do-Rh6ne).  —  Procédé  reialif  k  la  fuhrieilini 
des  scourtins  pour  Textraction  des  huiles  de  graines. 

102,(il0.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1874;  Schlinder,  représenté  par  DoDraeé. 
à  Parij ,  rue  de  la  Fidélité,  n*  io«  —  Mode  de  publicité. 

102,U1.  Brevet  de  (quinze  ans,  28  février  1874;  Sibut  aîné,  à  Amiens  (Soobbc). 
—  Fers  striés  propres  a  la  fabrication  des  fers  k  cheval  destinés  à  prévenir  le  gliase- 
ment  du  cheval  sur  la  glace  et  sur  le  pavé ,  et  à  d'autres  emplois  tels  que  travanxet 
omementaiioos  de  serrurerie,  etc. 

102,413.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874;  Taza-Villain ,  représenté  perHeuse, 
à  Paris,  rue  Vanneau,  n^  5o.  —  Générateur  vertical  tabulaire  à  circulation  rapide  et  à 
retour  de  flamme,  avec  foyer  et  vaporisation  fixes  et  corps  cylindrique  amovible. 

102.413.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874  ;  Taza^Villain,  représeoté  par  Hense.i 
Paris,  rue  \  anneau ,  n*  5o.  —  Système  de  culbuteur  fixe  ou  mobile  baacnUuil  clTe^ 
saut  latéralement,  h  i'usage  dos  mioes,  carrières  et  travaux  publics. 

102.414.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1874;  Vicat,  représenté  par  Bléliy 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  u"  6.  —  Liquides  insecticides  provenant 
de  la  distillation  de  la  houille,  dits  insecticides-engrais ,  et  leur  mode  d*empioî. 

10*2,415.  Brevet  de  quinze  ans.  12  mars  1874  ;  Vidal,  rue  de  la  République,  n*ix, 
à  Marseille  (Bonches-du-Rbône).  —  Procédé  de  photolithographic  en  couleurs. 

102,410,  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874;  Bafaollzer,  représenté  par  Arowa- 
gaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Serrure  de  sûreté  avec  def 
a  double  panneton  différentiel,  pour  malles,  meubles,  etc. 

102.417.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Baudet,  rue  de  Bagnolel*  n*  ]5i 
(vingtième  arrondissement).  —  Charbons  de  bois  salpêtres  pour  le  rallumage  des  fenx 
en  général. 

102.418.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1874  ;  Belvallette,  à  Paris,  aveoaedes 
Champ5-Ëiysées,  n*  24.  —  Perfectionnement  dans  la  fabrication  des  voitures. 

102.419.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873;  Besançon  et  Donan  (M**)»  4 
Paris,  cité  r.cmièrc,  n°  26  (dix-neuvième  arrondissement].  -—  Perfectiono^nenU 
apportés  aux  toupies  mécaniques  dites  joaeff  d^enfants, 

102.420.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1873  ;  Besauçon  et  Dnnan  (H**!*  ^ 
Paris,  cité  Lemière,  n*  26  (dix-neuvième  arrondissement).  —  Genre  de  jouet  neii- 
fants  dit  oiseaa  hydraulique. 

102.421.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Blanchon,  représenté  parAni 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  SaintrSébastîen ,  n*4B<  —  Perfectionnements  apportés 
chandeliers.  * 

102.422.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mars  1874;  Baeebini,  à  Paria,  me  de 
n*  6.  —  Appareil  de  sauvetage  en  mer,  consistant  dans  un  vêtement  dooble  ea 
cbobc  qu  on  remplit  d*air. 

102.423.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1874  ;  Dagnenet,  rue  du  Moulinet,  n*  1. 
à  Troyes  (Aube).  —  Outil  à  décovper  et  à  imprimeries  paetîllea  des  deot  oftlés. 

102.424.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  d*Argy,  représenté  par  Dcanot»  à 
Paris,  boulevard  Sainl-Martiii ,  n*  i3.  —  Système  de  moteer  rotatif. 

'   102,425.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  David,  représenté  par  Desnoa*  iF^* 
ris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Chaîne  Vaacansoo  en  acicâr aaos seadwa 

102.426.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1874;  Duvallet,  représenté  par  Deowele. 
à  Elbeuf  (Seine-inférieure).  —  Emploi  de  l'eau  de  suint  provenant  du  desaoî 
des  laines  au  dégraissage  et  au  foulage  des  draps,  nouveautés  et  tous  tissus  de 

102.427.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1874  vFalcimafioe,  chemin  de 
n**  261 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  pelote  dite  paotê-jumêUe, 

102.428.  Brevet  de  quinae  ans,  5  mars  1874;  de  Fonvielle  et  Gralien,  àP!aris»nM 
des  Abbesses,  n*  5a  -^  Système  de  propulsion  éolienne. 

102.429.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  de  Gendre,  à  Paria»  boolevtid 
Baussmann,  n*  5a  6û.  —  Système  nouveau  et  anéUoré  de  cuirasse»  piastre»  00 

<  bouclier  ou  blindage. 

102.430.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Goqdeftu,  k  Paris,  boulevard  de 
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âébaitopoi,  a*  78.  --*  AppUcatkm  d«  la  corne  k  la  £Uiriûatioa  d»  oeÎDtures  et  e^ear- 
cefles  des  dames. 

.   103,43 1.  Brevet  de^foioze  ans,  d  œara  1874;  Hasenfeld,  à  Paria j  place  de  la 
JMoe,  n'  la.  —  Système  de  femoir  ou  fixateur* 

102,432.  Brevet  de  cpiinze  ans ,  i  mars  187  il  ;  Hirzel ,  représenté  par  Desnos,  à  Paria, 
b>iilevaKi  âaint-Martin,  n*  i3.  —  Système  d'affût  avec  mouvemeot  de  rotation,  à 
embrayage  et  frein  pour  denx  honches  à  feu  accoupléea. 

WiA33,  Brevet  de  qninieana,  A  mars  1874;  Langlois,  ^  Paris,  me  Saint*San- 
Koc,  B*  18.  —  Mode  de  fabrication  des  sulfates  en  général. 

103,(i34.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874;  Lnzzani,  représenté  par  Armengaod 
jtrae,àParis,  boulevard  de  Straaboorf ,  n*  23.  —  Machine  à  fabriquer  des  enve- 
loppes ea  paiUe pour  rembaU2ige  des  liquides  en  bouteilles  de  toutes  dimensions,  et 
de  paillassons  pour,  garnir  les  parois  des  caisses  ou  paniers  devant  les  renfermer. 

I03,4J5.  Brevet  die  quinze  aas,  14  mars  1874;  Martin,  à  Blois  (Loir-et-Cher).  — 
IV»rte-Uiiteme  verticale,  quelle  que  soit  la  posilâon  de  la  voiture. 

103,435.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Ménagé,  à  Paris, passage  d*Âfi^oa- 
lème,  !>'  I. —  Système  de  patin  pour  boutons  de  manchettes  dits  boatons  à  cmdisse. 

103.437,  Brevet  de  qutoaKî  ans»  3  mars  1874;  Ménard,  représenté  par  Armengaod 
jeoae,  k  Parts,  boulevard  ûc  Straaboorg,  n'  23.  —  Liqueur  de  table  dite  da  cardinal 
ie  Rohan. 

102.438.  Brevet  de  oain/c  ans,  S  mars  1874;  Messier,  à  Paria,  rue  du  Caire,  n*  4. 
*- OiiÂil  à  repasser  les  Diiriu s. 

103,430.  Brevet  (bi'evetangUia  devant  cj^pirer  le  5  mars  1688)  pris ,  le  4  mars  1B74 . 
pnrKeville,  représenté  par  Hutchings,  à  Paris,  rue  Caumartin,  n"  54.  —  Méthode  ou 
praeédé  perfectionné  pour  Ja  maoufactive  ou  fabrication  du  cuir,  et  pour  bUochir, 
Isiadre  et  ternir  le  cuir. 

109.440.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1874;  Pellissier,  à  Paris,  rue  du  Poa|- 
ioais-Philippe,  n*  i4*  —  Pubticilé  universelle. 

103.441.  Brevet  de  quinie  ans,  4  mars  1874  ;  BenaiU,  à  P^s,  rue  Custine,  n*  18. 
—  Fabrication  d'un  baromètre  dit  à  curseur, 

llâJUi.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Rousseau,  à  Paris,  rue  Troochet, 
a*  11.  •> Indicateur  servant  k  Ja  désignation  des  voitures  publiqfues  qui  se  trouvent 
^hrts  hors  des  stations. 

109,443.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874;  Ruy  frères,  élisant  domicile  cbez 
Vai]goz,à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  iSg,  passage  Molière ,  n"  la.  —  Perfectionne- 
méats  daufl  la  fabrication  des  sabots-galocbes  et  galoches. 

10M44.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1674;  Sam  pic,  à  Paris,  rue  Bicher,  n"*  4d* 
*-"3yitème  de  métier-mouliaeur  à  torsion  variable  pour  les  cotons  filés  soie  et  laine. 

103,445.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1874;  Scbmitt,  représenté  parThirion, 
^  Piris,  boulevard  Beanmarchats,  u*  g5.  —  Macbiœ  k  triootei*. 

lQ9L446b  Brevet  de  quinze  ana,  3  mars  1874;  société  de  grosse  quincaillerie  de 
Hntug-Framoni^  représentée  piar  Armengaiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
^i{|r.  n*  a3.  —  Mécanisme  régulateur  des  noix  dana  les  noonlina  k  café. 

lOS^M?.  Brevet  de  quinze  ana,  4  mars  1874;  Tournay,  représenté  par  AnBengjRad 
*lQé,  4  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectiounemeo ta  apportés  aux  pieds 
ds  «ache-pot,  aquarium ,  etc.. 

lp-2,448.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1874;  Videan,  représenté  par  Thirioa,  à 
Mb,  boulevard  Beaumarchais,  n**  ^5.  —  Four  de  verrerie  k  bassin,  chauffé  an  gai 
pv  aa  foyer  unique. 

103,440.  Brevet  de  dix  ans,  a5  février  1874 s  Baerd,  rue  de  TEpaule,  n**  8  et  àO, 
AAottbaix^fiîord).  — Machine  k  faire  les  lames  à  maillons  métalliques. 

103,430.  Brevet  de  quinie  ana,  n  février  1874  ;  Barbe]^,  représenté  par  Sinoqnet, 
nie  Lafayette,  n*  49  bis,  k  Aouen  (Seine-luférieure).  —  Câment  réfractaire. 

i03î4ôl.  Brevet  de  quinze  ana,  )6  mars  1874;  Bourdaloue*  à  Mehun-sup-Yèvre 
(Cher).  —  Système  de  roacbine  à  battre  ou  pétrir  la  pâle  kaolin  pour  la  fabrication  de 
^  porcelaine  et  faïence ,  en  ma  mot ,  pour  toutes  les  pâtes  céramiques,  système  Beur- 
daluue. 

103.432.  Brevet  de  <)uinse  ans,  U  mars  1874;  Brayé,  à  Authieax-tor-le-Port- 
SiÎDt-Ouen  (Seine-lnférieure).  —  Raiisaoire. 

103.433.  Brevet  de  quinze  ana*  t8  macs  1874;  de  Brouvilie,  à  Périgneiix  (Dor- 
''ofue}.  —  SystÙDoe  de  foyer-calorifère  omnibus. 

I03,45'i.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  mars  1874;  Chavpivoot,  à  la  Gampac<^e-dH- 
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^as^de-Loup ,  commune  de  Nissan  ( Hérault).  —  Insecticide  contre  la  pyrale  et  anlres 
insectes  nuisibles  à  la  vigne. 

102,455.  Brevet  de  qainie  ans,  17  mars  18711  ;  -Grebely.  à  Monlin-Bongfe ,  près  U- 
vans-lès-Dôle  (Jura).  —  Procédé  pour  la  destrnction  du  phylloxéra  et  antres  insecla 
parasites  de  la  vigne. 

103.&56.  Brevet  de  quinie  ans,  16  mars  1874;  Daniel,  à  Laignerille  (Oise).  — 
Serrure  de  sûreté  à  combinaison  sans  clef. 

10S,457.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  te  9  août  1887)  pris,  le  5  mn 
187Â,  par  du  Cbastaingt  et  Marville,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  bonlevBid 
Saint-Martin,  n*  i3.  —  Bancs  et  sièges-annonces, 

I02,<k58.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  mars  \S*jh\  Évras,  représenté  par  Métry  firèffs, 
à  Paris,  rue  des  Filles- du-Galvaire,  n*  6.  —  Sabot  en  m'étal  repoussé  destiné  an  ser* 
tissage  des  cai  touches. 

102,fi59.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Fontaine,  représenté  par  Biétr; 
frères,  à  Paris,  rue  des  Fillesda-Calvaire,  n* 6.  —  Appareil  destiné  à  la  fabricatioa 
"des  eaux  gazeuses. 

109,(i60.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  187^;  Giraudon,  représenté  par  Armen- 
^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  23.  —  Genre  de  bijoux-sirëne. 

102,^61.  Brevet  de  dix  ans,  6  mars  1874;  Janin,  rne  Bruce,  n*  is,  à  Alger.  — 
Procédé  pour  la  clarification,  la  bonification  et  la  conservation  de  la  bière. 

102.(16:2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Jean,  élisant  domicile  chez  Rey- 
mond,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  i55,  à  Marseille  (Bouches-dn-Bhône).  — 
Système  de  porte-outil  dit  maiUoche,  à  Tusage  des  marteaux  à  rhabiller. les  meules  de 
moulins. 

102.463.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  te  Luycr,  représenté  par  Vinck,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  -^  Mode  général  de  suspension  et  ses  diverMS 
applications. 

102.464.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Lé  Maître,  représenté  par  Le  Blane, 
i  Paris,  rue  Saiute-Appoline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
siégea  et  antres  meubles  en  fer. 

102.465.  Brevet  de  cinq  ans,  17  mars  i8j4  ;  Mahieu,  à  Cappel.  près  de  Daokerqne 
^Nord).  —  Appareil  destiné  k  activer  Tardeur  des  foyers  dans  les  chaudières  à  \tr 
peur,  applicable  aux  locomotives  et  aux  chaudières  marines  à  Taide  de  la  vapeur 
sarchaufféo ,  produisant  une  économie  notable  de  charbon  et  permettant  de  brûlerie 
combustible  même  le  plus  mauvais. 

I02,'i66.  Brevet  de  Quinze  ans,  5  mars  1874;  Manrel,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Genre  de  garniture  métallique  pourabat-joor. 

102,'t67.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1874;  Maurel  aîné,  rue  Vieille-Moniiaic, 
n*  19,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  montage  de  métier  et  de  lectore  de  dessins dea^ 
tiné  à  simplifie  r  et  A  perfectionner  la  fabrication  de  tons  genres  de  tissns. 

102.468.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  de  Mersanne,  représenté  parTIii- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Mode  de  production  de  lumière 
électrique  et  appareils  propres  à  le  réaliser. 

102.469.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  de  Mot,  à  Arleax,  près  de  Demi 
(Nord).  —  Appareil  dit  brisemoasses  à  hélice. 

102.470.  Brevet'de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Po^denot,  représenté  par  Teiswii- 
nière,  k  Paris,  rne  Poissonnière .  n*  9.  —  Bidon  magique  générateur  d*eiicre. 

102.471.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1874;  Rcnando  et  Bonlart,  le  premier 
aux  forges  d*Abbesse,  à  Saint-Paul-lès-Dax,  et  le  deuxième  à  Linze  (Landes).  —  Syt- 

•tème  de  machine  oscillante  à  vapeur. 

102.472.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1874;  Rey,  i  la  Vistc,  banlieue  de  Mir- 
seille  (Bouches-dii-Rbûne).  —  Cercle  ayant  pour  but  de  remplacer  les  scourtias ser- 
vant à  la  fabrication  des  huiles,  sans  changement  de  presse. 

102.473.  Br.  vet  de  quinze  ans ,  18  mars  1874  ;  Rochon ,  à  Châteauneof-eur-Cbarente 
(Charente).  —  Liqnide  noir  dit  le  régénérateur  de  la  chaussure. 

102.474.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Rolland,  à  Lagravej  près  Gifilac 
(Tarn).  —  Liqueur  dite  fjrande  Uqueor  Lagravc, 

102.475.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Schmitt,  représenté  par  Damas,  i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Moteur. 

102.476.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Séguin,  représenté  par  Armengand 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfectionnements  apportés  anx  ma* 
irbines  à  vapeur  surchauffée. 
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iOi.477.  Brevet  de  quioxe  ans,  5  ma»  1874;  Sprunk,  reprësenlé  par  Damas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  96.  —  Genre  de  bache-viande  perfeclionné. 

102,478.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Tcisaonoiëre  et  Carré,  à  Paris,  rue- 
Pnssonni^e,  n*  9.  —  Tampon  magique  perpétuel  pour  timbrages. 

103,(i79.  Brevet  de  dix  an^,  16  mars  1874  ;  Vergnette  de  la  Motle ,  rue  de  Fontaine , 
a*  5,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Procédé  de  désinfection  des  matières  fécales  et  de  tous 
les  détrïto?  provenant  des  grandes  agglomérations,  et  leur  transformation  écono- 
miqae  et  sans  déperdition  des  principt  s  fertilisants  en  un  engrais  à  bon  marché. 

I03,fi80.  Brevet  de  qoinse  ans,  17  mars  1874;  Warneck ,  place  Saint-Pierre ,  n*  3, 
à  Mantes  (Loîre-lnférienre).  —  Disposition  d^hélice  amovible. 

103,481.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1874;  Yrondy,  à  Paris,  boulevard  Montpar- 
nasse, n*  38.  —  Photo-gravure. 

109.485.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1874;  Btnder  aîné,  à  Paris,  avenue  Dhrich , 
a*4o.  —  Application  du  caoutchouc  en  le  faisant  travailler  à  rallongement  pour  la 
soipensioa  de  toutes  les  voitures. 

103,483.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mars  1874;  Biscarel,  à  Paris,  rne  d*AIembert, 
n*  18  (quatorzième  ^rrondiisenaent).  —  Carton-pupitre. 

10S«£84.  Brevet  de  qninse  ans,  5  ooars  1874;  Bollé  et  Lenfant,  représentés  par 
Damas,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchais ,  n*  95.  —  Procédé  de  dorure  épargne 
fert-de-gris  sur  compo5itioo, 

102,4§5.  Brevet  de  qninzeana,  17  mars  1874;  Boutoux,  rue  d'Ares,  n*  i36,  àBor- 
dsattx  (Gironde).  —  Geni^  de  brosse  destinée  au  nettoyage  de  la  verroterie  et  prin- 
épaleoient  des  verres  à  bière  ou  autres  de  même  forme  à  fonds  étroits. 

102.486.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Contures,  rue  Palais-de-l'Ombrière , 
a*  18. 4  Bordeaux  (Gironde).  —  Moule  à  bouteilles  4  piqûre  mécanique. 

10*2,487.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1874;  Danet  et  Feuillant,  4  Paris,  rue  de 
Booie,n*  10.  —  Conservation  des  matières  organiques  comestibles. 

103.488.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  18*^4;  Déchéry,  au  Chesae  (Ardennes).  — 
Adaptation  d*un  réservoir  d'huile  à  tous  systèmes  de  tondeuses  et  dispositions  spé- 
ciales tniaginées  à  cet  eCTet. 

103.489.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Derbnel  (M**  veuve),  boulevard 
Baille,  n*  149,  à  Marseille  (Bouçhes-du-Bbône).  —  Machine  à  tonrner  les  bouchons. 

103,600.  Brevet  de  quinze  ans.  19  mars  1874;  Dupont,  représenté  par  Dufour,  à 
Hcsdia-I'Abbé  (Pas-de-Calais).  —  Système  Emile  Dupont,  pour  f application  iiouvelie 
des  moyens  connus  à  reflet  de  réaliser  une  notable  économie  de  combustible  dans 
U£d)ricationdu  ciment  Portland. 

103,491.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1874  ;  Feldtrappe  et  Tbarel ,  représentés  par 
Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — -  Genre  de  cravates 
dites  da  Sphinx,  avec  un  système  de  fermoir*pince  à  charnière,  applicable  à  tous 
ftnres  de  cravates  eu  général. 

103,493.  Brevet  de  cinq  ans,  9  mars  1874;  Février,  a  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Ssiot-Denis.  n*  i5.  —  Procédé  destiné  à  rendre  impossible  la  remise  à  neuf  des 
timbres  mobiles. 

I03,(i93.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1874;  Fienry  et  Ledonx,  représentés  par 
Annengaud  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Boite  distribuant  et 
enflaounant  une  à  une  les  allumettes  au  fur  et  i  mesure  de  l.eur  sortie. 

i0S,4O4.  Breyet  de  quinze  ans,  21  mars  1874;  FonteniQes  et  Bivals,  rue  du  Rem- 
psrt-Saint-Étienne,  n*  36,  à  Toolouse  (Haute-Garonne).  —  Procédé  de  graissage  des 
essieux  de  voitures  de  toutes  sortes. 

103,405.  Brevet  de  quinie  ans,  19  mars  1874;  Garçon,  rue  des  Cordeliers,  à  Poi- 
tiers (Vienne).  —  Instrument  destiné  i  cueithr  les  fruits,  dit  cueUU-fruils  articnié. 

I03,2i95.  Brevet  de  qoinse  ans,  19  mars  1874;  Gravier,  rue  Jean-de^Toumes ,  n*  6. 
i  l^yon  (Rh6ne).  —  Publicité  par  album. 

103.407.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1874;  Gueile,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
^rtifr,  n*  39.  —  Tournure-pouff  se  redressant  d'elle-même. 

103.408.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1874  ;  Guilbem  père  et  fils,  me  Pont-Neuf- 
Saint-Sauveur,  n*  1,  a  Toulouse  (Haute* Garonne).  —  Système  de  faucheuse  pour 
laoeher  les  fourrages,  dite/a«cib<iiM  GmUtem  père  etfU. 

103.490.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1874;  Huyttens  de  Terbecq  (le  comte),  à 
^ris,  rue  de  Morny,  n*  126.  —  Moyen  de  prclduire  un  phosphate  soiuble. 

103,500.  Brevet  de  dix  ans,  21  mars  1874;  Lahaire  et  Micnaut,  à  Rosières  (Hante- 
Ibtfiie).  —  Foyer  de  nachines  à  vapeur  locomotives. 
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lO^MK)! .  Bvevet  ée  qutnxe  ans ,  1 9  mars  1874  ;  I^roy,  à  Âaxerre  (  Yonne).  —  Eietti- 
triqae  à  angle  variable  pouvant  s'appliquer  aax  machines  à  vapenr  et  autres  madimei 
employanl  ce  genre  de  mouvement. 

10*2,502.  Brevet  d*  quinze  ans,  20  mars  167^!;  Lëvéqne  et  Leoomte,  èVinfea- 
Auxois  (C6te>d*0r).  —  Ensachoir,  système  Lévèque  et  {ieeomte,  destine  à  s'adapter 
à  veiontë  aux  bascules  ordiuaires»  de  manière  à  empocher,  |>eser  et  régler  les  uà 
de  gnins  le  plus  rapidement  et  le  pliTS  économiqaement  possible. 

102,503.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mara  1874;  Margueritte,  représenté  parDen», 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Distillation  det  pulpes  résida  de  la  fabri- 
cation du  sucre  de  bettei*ave. 

102,M)'i.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mars  1874;  Masson,  à  Tonl  (Menrtbe-et-Mo- 
selle).  —  Système  de  piçes  à  grille,  hygiéniques  et  économiques. 

102,505.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  187a;  Meugelle,  rue  du  Théâtre-Frenran, 
M*  i3,  à  Marseille  (Bouches-du-HhAne).  —  Système  de  réflectears  appliaabie  à' 
les  appareils  de  verrerie  ou  de  cristallerie  en  usage  dans  les  divers  modèles  d* 
rage,  et  principalement  dans  Téclairage  par  le  gaz. 

102,500.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1874;  Rigollot,  à  Paris,  rue  du  Panbonri^ 
du-Temple,  n*  58.  —  Système  de  robinet-vanne,  à  vanne  circulaire  et  rotative,  peur 
lequel  fe  sieur  Rigollot  a  pris  un  brevet  de  quinze  sa»  le  S7  mars  1869. 

102.507.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  187^;  Bougé,  à  Paris,  roe  CoquillièN. 
11*  54.  —  Ustensile  de  ménage  dit  garde4aii  eonservaiettr» 

102.508.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  187a;  Royaux  fils,  élisant  domicile  cbtt 
Pays,  rue  de  Fives,  n*  36,  à  Lille  (Nord).  —  Disposition  de  machines  spéciales  à  Ji 
labricatron  des  tuiles. 

102.509.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  mars  1876;  Serrière,  cours  du  Midi,  u*  3i>  à 
Lyon  (Rbdne).  —  Système  de  foyers  économiques. 

102.510.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  187!;  Sesl^r  et  Laurent»  représentés Mr 
Lépinette,  rue  do  Sèze,  n*  43*  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  la  ois- 
positien  des  fontes  ponr  poètes  et  fonmeauz. 

102.511.  Brevet  de  qumze  ans,  i4  mars  1874;  Sibut  aîné,  rne  des  Afaiols,  n^if, 
i  Amiens  (Somme).  —  Système  mécanique  de  fabrication  de  fers  à  cheval.- 

102.512.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1874;  ToOlin,  représenté  par  Viacà»  à 
Paris,  boulevard  Saint^Martin ,  n'  17.  —  Perfectionnement)  apportés  au  csalen- 
à  rifler  les  tulles  et  dentelles  pour  lequel  les  sieurs  Descfaaœps  et  Oudit  ont  pris  M 
brevet  de  quinze  ans  le  27  juillet  1871. 

102.513.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874;  Vincent,  me  du  Mail*  o*3B,  èLyoa 
(Rhône).  —  Constiiiction  du  conducteur  de  navettes  à  tubes  mobiles  employé  pour 
la  fabrication  des  éioflTes  de  soie. 

102,51^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1874;  Wegmann,  représenté  par  Arnica- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n°  45.  —  Machine  destinée  à  écraser  et 
epm*er  les  gruaux. 

102.515.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  18744  Aliger,  à  Paris,  avenue  de  la  Boor- 
donnaye,  n*  49.  —  Locomotive  à  train  articulé. 

102.516.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  janvier  1888)  pris,  le  9  man 
i874i>  parAtkinson,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  ly. 

—  Bonnet  ou  couvre-chef  perfectionné  pour  les  voya^*es  et  pour  reposer  la  tête. 

102.517.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Besnard,  à  Paris,  rue  Geollirsy- 
Lasnier,  n*  38.  *—  Lampe-capsule  cristal  à  triple  courant  d'air. 

102.518.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1874;  Blaqnière,  k  Bédarienz  (Hénrak). 

—  Perfectiomiement  à  la  délamponrdeuse  Goaty,  ponr  laquelle  le  sieur  Gonty  a  pris 
un  bvevet  de  qaintc  ans  le  10  mars  1 875. 

102.519.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  lévrier  1874;  Bouyer,  à  Sarat-Prerre-de-Fonic 
(Creuse).  —  Procédé  de  préparation  de  conserves  lactées  alimentaires. 

102.520.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai^s  1874;  Brun  aîné,  Bonijcdy  et  Magnan,à, 
Nimes  (Gard).  —  Entonnoir^eompteur. 

10^,521.  Brevet  dequime  ans,  4  octobre  1^;  Cannois  étLair,  h  Parts,  rtie Saint- 
Joseph,  n*  13.  —  iVocédé  de  purification  des  eaux  infectées  par  des  matlèrei  de  ioiiie 
nature,  comme  celles  provenant  des  égonts,  des  fabriquée,  etc.,  en  voe  de  raiidte 
ees  ea«i  saines  et  potables,  on r  en  un  mot,  propre i  k  l'allmemation. 

102.522.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  lèji  ;  Champenois,  à  Paris,  plaee  de  k 
Madeleine,  n*  19.  --  Moteur  dit  iwisar  à  dSatMim  de  lijmde. 

102.523.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mtrs  1874*,  Coiltfi,  repn^tité  par  Desnos.  1 


B.  n*  248.  —  287  — 

Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Noir  soluble  et  ses  applications  à  la  teinture . 
ï  rimpression ,  à  la  peinture ,  à  la  fabrication  des  encres ,  etc. 

103.534.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1874  ;  compagnie  générale  des  mines  de 
Gèoes,  représentée  par  Audisio,  élisant  domicile  cbez  Guidasei.  rue  Segorane, 
n'  8,  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Méthode  pour  séparer  Tor  et  Targent  contenus 
dans  te  plomb  par  le  moyen  du  zinc. 

103.535.  Brevet  de  qumze  ans,  9  mars  187&;  Compoint,  représenté  par  TLirion, 
à  Fans,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Genre  de  nécessaire  à  développement 
extérieur. 

10â,536.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  iSnà  ;  Coursant,  cours  Saint-Jean,  &*  81 , 
è Bordeaux  (Gironde). —  Composition  destinée  à  détruire  le  phylloxéra. 

103.537.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Danger  jeune,  à  Paris,  rue  des 
Ponbuoes-du-Temple ,  n*  1.  —  Appareil  propre  à  faciliter  le  vêlage  des  vaches. 

103.538.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  187^  ;  de  I^ncy-Kenncdy,  représenté  par 
LeBlaoc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appol  ne,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
ks  instruments  tels  que  tenailles,  jiinces,  em^torte-pièce ,  cisailles,  ciseaux  et  autres 
oatils  de  même  genre. 

10:2,530.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  février  187^  ;  Dessein,  représenté  par  Le  Blanc, 
;  i Paris,  rueSainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  jouets 
mécsniques  roulants. 

103,530.  Brevet  de  quiiue  ans,  zà  mars  1874;  Dovalle,  à  Bestigné  (Indre-«t- 
Loire).  -^  Pressoir  à  plateau  multiple  sans  engrenages  et  à  levier  de  premier  genre. 

loiui.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ao  décembre  1887)  pris,  le 
10  mars  1874,  par  Dockham,  représenté  par  Desnos*  à  Paris,  bonlevard  Sainte 
Mutin,  n*  i3.  -—  Perfectionnemeiits  dans  les  appareils  h  essayer  les  ressorts  et  autres 
objets. 

lCtt,533*  BreveC  4e  quinte  ans ,  a5  mars  1874  ;  Dupiand ,  cours  SaintJean ,  n*  188* 
4  Boedesnx  ( Gironde  )•  —  Engrais  iusectioides. 

10*2.533.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874  ;  Friry,  à  Remiremont  (Vosges).  — * 
Proeédé  d'hydrocarbaration  de  la  tourbe  dit  piîrolisage  da  la.  tourbe  prime-satUé 

103,594.  Brève!  de  quinze  ans,  9  mais  187I  ;  GaborNaphcgyi ,  représenté  par 
Meslio  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré ,  n*  nS.  7—  Perfection nenaétrts 
ip|iertés  dans  la  oonservàtion  des  substances  animales  et  végétales. 

103,535.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Girarbon»  représenté  par  Armeik- 
gaadabié,  à  Paris,  roe  Saint-Sébastien,  n*45.  -^  Passoire  à  soupape  tenant  lieu  de 
eoiller  àpet,  de  passoire  et  d'écomoire ,  réalisant  trois  ustensiles  en  un  seul. 

103,530.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Gottfried-Stumpf,  représenté  par 
Besoos,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Martin ,  n*  i3.  —  Système  de  compteur  i  eau. 

103.537.  Breret  de  quinze  ans ,  ai  mars  1874;  Jaume,  avenue  des  Casernes,  n*  17» 
è  Béliers  (Itérauh). —  Appareil  i  chaufferies  vins,  à  jet  continu,  pour  les  conserver. 

103.538.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1874;  Lambert-Chabot,  à  Noùzon  (Ar- 
deones).  —  Paumelle  indérivable. 

103.539.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Lauth.  représenté  par  Vinck,  à 
Ms,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Machine  perfectionnée  à  finir  et  dresser  les 
•litres  et  barres  i  profil  circulaire  et  les  tuyaux  métalliques. 

103.540.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Magoon , /eprésenté  par  Desnos, 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
vapeur  locomotives. 

10),541.  Brevet  de  quinze  ans,  10 mars' 1874;  tfanbert  (les  sieurs},  représentés 

GThmon ,  à  Parb ,  boulevard  Beaomarchais ,  n*  95.  —  Mode  de  fabrication  étt: 
tes  à  conserves. 

103,5^3.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1874$  Mélîgne,  à  Anlibes  (Alpes-Mari- 
âmes).  —  Machine  servant  à  filtrer  les  huiles. 

103.543.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1874  ;  Tlogent  et  Fanning,  représentés  par^ 
Ueanu,  i  Paris,  rue  Gaillon,  xC  i5,  —  Perfectionnement^  apportés  à  la  fabrication! 
des  vis  ou  clous  à  vis. 

.103,544.  Brevet  de  qninze^ans.,  ai  mars  1874;  Orcet,  à  Vusine  à  gaz  de  Saint- 
Etienne  (Loire).  —  Nervure  'destinée  à  faciliter  le  régalemeat  du  charbon  dans  lea 
cornues  a  gaz. 

102,545.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1874;  Sèches,  représenté  par  te  Btanc, 
iPkris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  i.  —  Perfectionnements  et  des  appKeatious  de  pa- 
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tiiiâ  destinés  aux  iermetores  de  crayates,  chemises,  boutons,  krocbes,  b<Hidr>. 
boucles  d*orcilles  et  autres  bijoux,  porte-monnaie,  etc. 

I02,5'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  187^;  Sée,  boulevard  de  la  Liberté, 
n*  1  a  I ,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  purger  le  fit. 

102,5'i7.  Brevet  de  cinq  ans,  9  mars  1874;  S<^çuier,  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  si.  - 
Sommier  élastique  à  brisures  pouvant  s*adapter  a  tous  lits  ou  sièges,  droits,  phiali 
on  brisés. 

103,5'i8.  Brevet  de  quinxe  ans ,  26  mars  1 874  ;  Andute ,  cloître  Saint-Aignan .  n*  16. 
à  Orléans  (Loiret).  — Moulin  i  café  et  à  poivre  spécialement  destiné  au  service  de* 
ménagea  et  de  Tarmée. 

103,5'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  18*74;  Arnaud,  représenté  par Feoitlit, 
rue  Ferrandiërc,  n*  ]4 1  à  Lyon  (Rhône).  —  Pcricctionnements  dans  les  becs  i hrûkr 
sans  cheminée  les  huÛes  minérales  quelconque?. 

102.550.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1874;  Baldwin,  représenté  par  ArineD- 
caud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasboui^.  n*  s3.  —  Perfectionnements  du» 
les  métiers  h  tisser  à  aiguilles. 

102.551.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1874;  Bellce,  Grande-Rne,  n*  88,  à  Dieppe 
( Seine- Inférienre).  —  Engin  de  poche  dit  turlat,  destiné  à  la  pèche  d*inie  espèce  de 
mollusques  dits  encornés,  servant  d*appAts  pour  prendre  divers  poissons  de  mer. 

102.552.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1874  ;  Boudin-Pignet ,  an  Creuaot  (SBÔo^ 
et-Loire).  —  Bâtissense  mécanique  de  tiges  pour  cha'issures. 

102.553.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874;  de  Brochowski.  rue  d*fsly,  n*6o,i 
Lille  (Nord).  —  Machine  rotative  dite  rotative  Brochowski. 

102.554.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  mars  187^;  Cazanave,  è  Pieufiae  (Aude). — 
Machine  aratoire  dite  déchanstease,  destinée  k  travailler  tes  vignes. 

102.555.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  Cordorté  et  Anthony,  me  de  h 
Pomme,  n*  32,  à  Toulouse  (Hante-Garonne).  —  Traitement  des  minerais  salfM. 
oxydés  et  carbonates,  réduits  directement,  dans  les  fours  à  réverbère  et  sansintre 
réactif,  par  les  gaz  provenant  de  la  décomposition  de  la  vapeur  d*e«u ,  par  lei  char- 
bons portés  au  rouge.    . 

102.556.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1874;  Cnrtillet  et  Dupnis,  dieiiifai  de li 
Scaronne,  k  Lyon  (Rhône).  —  Souliers  ou  bottines  à  guêtres  sans  ooQiura  iaté* 
rieures  ni  sous'pieds,  lacets,  œillets,  crochets  ouanneaui. 

102.557.  Brevet  de  qoinzeans,  sS  mars  1874  ;  Cuvélier,  à  Marly,  près  Valeactenaes 
(Nord).  —  Machine  servant  à  mettre  la  chicorée  en  paquet  par  pression. 

105.558.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1874;  Dawson  et  Siater,  représentés  par 
Lecanu.  à  Paris,  rue  Gaillon,'n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  a  te  teiatare 
ainsi  qu'aux  appareils  employés  à  cet  effet 

102.559.  Brevet  de  quinze  ans,  2 A  mars  1874;  d*£scrivan,  me  Perrin,  n*3.i 
Marseille  (Bouches-dn-Rhône).  —  Irrigateur  à  colonne^  ressorts  eu  caoutchonc. 

102,500.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  i874;.Fahre,  rue  Romarin,  11*  3,  iLjaa 
(Rhône).  —  Machine  Fabre  à  griller  les  étoCTes  de  soie,  laine,  coton,  et  spéciakaMst 
les  satins  noirs  et  couleur. 

102.561.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1874;  Freulon  fils  etPreulou  (M***). re- 
présentés par  Ge(H*ge,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  5o.  —  Système  de  bée  de 
sûreté  pour  lampes  à  essences  minérales  et  autres  hydrocarbures. 

102.562.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874  ;  Fazcllier-Léger.  représenté  par  Téo- 
.cault,  à  Charleville  (Ardennes).  —  Mode  d'application  de  la  fonte  malléable  à  II 

fabrication  des  pelles  et  pincettes. 

102.563.  Brevet  de  quinze  ans,  jo  mars  1874;  Garreta.  représenté  par  Thirioa. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Fabrication  de  carrelages  hydrauliono» 

102,56(1.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874;  Ittel,  rue  Confort,  n*  aa.  à  L^ 
(Rhône).  —  Système  de  brûloir  à  café  à  sphère  de  verre, 

102.565.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1874;  Kolbe,  représenté  par  Armeagaod 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  45.  —  Production  artificielle  de  Tacide  nAi- 
ciqne,  ainsi  aue  des  acides  isomériqueé  et  homologues  par  Tinfluedce  de  Tacide  etf* 
bonlque  snr  le  phénol  et  les  cressois',  on  sur  un  mélange  des  deux  derniers  en  pré- 
sence d*alcalis  et  de  terres  alcalines. 

102.566.  Brevet  de  ouinze  ans,  11  mars  1874;  Law  (les  sieiirs),  représentés  pv 
Lecanu,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  cardes  piv 
carder  la  laine,  le  coton,  la  soie  et  antres  matières  filamenteuses»  ainsi  que  dau  le» . 
machines  et  appareils  employés  pour  fabriquer  le  fil  métallique  adapté  k  ces  carde? 
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10*2,567.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  mars  1874;  Lcfèvre,  à  Vire  (Calvados).  '~£ii' 
simage  de  laines  dit  oléoUne. 

10S,M8.  Brevet  de  qainie  ans,  11  mars  1874;  Lindaa.  représenté  par  Lccanu, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Flacon  4e  voyage  à  faux  fond. 

103.569.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1874;  Marchand,  à  Talmay  (Côte-d*Or]. 

—  Âotomoteur  ou  moteur  k  mouvement  spontané  et  continu. 

103.570.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874;  Moulinié  et  Labat,  quai  Sainte- 
Croix,  n*  19.  A  Bordeaui  (Gironde).  —  Système  d*attinage  pour  navires. 

103.571.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1874;  Nugues  et  Potez  aîné,  rue  Notre- 
IXime,  n*  77,  à  Lille  (Nord).  —  Mode  d*«apiration  et  d'insufflation  du  gaz  acide 
carbonique. 

103,573.  Brevet  de  goinze  ans,  a6  mars  1874;  Pierre-Dumas,  rue  Penbonet,  i 
Saint-Nazairo  (Loire-Inférieure).  -»  Système  de  ressort  à  double  mouvemeat,  pou- 
.nnt  s'appliquer  à  plusieurs  genres  de  ferrures. 

103.573.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1874;  Prudhomme-Colomb,  à  Valence 
(Dr6ine).  —  Corset  hvgiénique  à  l'usage  des  dames. 

109.574.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  octobre  iS8n)  pris,  le 
looaars  1874,  par  Robertson,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevara  Beaumar* 
.ehais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et  les  moyens  de  comprimer 
Tair  destiné  à  brûler  avec  du  gaz  ou  avec  une  vapeur  inflammable  dans  les  appareils 
servant  à  donner  le  fini  aux  objets  faits  de  matières  teztiles  ou  autres,  ou  dans  tous 
aaires  appareib  devant  être  chauffés. 

103.575.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874;  Schleicher,  élisant  domicile  chez 
]>elpoot,  me  Gloche-d'Or,  n*  18,  i  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  — Fabrication 
de  doches  à  timbres  harmoniques. 

103.576.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874;  Schleicher,  élisant  domicile  chez 
Ddpont,  rue  Cioche-d'Or,  n*  18,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Lanterne 
s^Mriqae  toomant  sur  elle-même. 

10ft,577.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1874;  Silas,  è  Paris,  rue  Taitbout,  n*4. 

—  Système  de  bouée-fanal  et  d'appareils  à  si^aux  lumineux  ineitinguibles. 
là,57|.  l^revet  d^  quinze  ans,  37  mars  1874;  Thevenet,  rue  Dunoir,  n"  37,  à 

lyca  {Bhùm).  —  Perfectionnements  apportés  aux  presses  à  presser  les  chapeaux 
par  pression  hydraulique. 

103.579.  Brevet  de  quinze  ans.  .27  mars  1874;  Voruz  aîné,  rue  Linné,  n*3,  à 
?laetes  (Loire-lnfôrieure).  —  Système  de  moulage  des  projectiles. 

.  103,580.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  J874;  Waag  et  Mary,  représentés  par 
.4rDieogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -^  Système  de  palan 
diflëftntiel  à  poulie  de  commande. 

103,581.  Brevet  de  ouinze  i^ns,  26  mars  1874  ;  Aubert,  place  Barré ,  n*  6 ,  à  Reims 
(Marne).  —  Système  de  découpage  de  dessins  fantaisistes  sur  tous  les  tissus  tirés  à 
poils. 

103,583.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874;  Babonnean,  place  des  Terrasses, 
à  Châteaubriant  (Lotre-Inrérieure).  —  Système  de  mors. 

103,583.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1874;  Bertrand,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i3.  ~  Système  d'appareil  bydrothérapique  pour 
rafraîchir  les  chevaux  et  autres  animaux. 

103^8/1.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1874;  Bonnard  frères  et  compagnie,  re- 
présentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système 
de  tmck  k  brancards  surbaissés  pour  voitures  et  wagons  de  tramways. 

IQ3,58S.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874;  Bouchette  aine,  rue  de  Contray, 
UPS,  à  Boiflas  (Marne).  —  Rayure  et  façonnage  en  creux  des  velours  en  général  et 
ttitrea  tissus  garnis. 

103.580.  Brevetde  quinze  ans,  1  a  mars  1874;  Breton,  représenté  par  d'Aubréville , 
k  Paris,  boaJevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Machine  perfectionnée  destinée  à  la  fa- 
brication des  briques  en  terre  franche  ou  areile  sans  aucune  préparation  préalable. 

103,587.  Brevetde  quinze  ans,  i4  mars  1074  ;  Chevalier,  représenté  par  Escassut, 
i  Paris,  me  Barbette,  n*  i4.  —  Genre  de  mosûqne  par  pression. 

103^588.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1874;  Crofutt,  représenté  par  Desnos,  à 
Ptois,  boulevard  Saint^Martin ,  n*  i3.  —  Periectionnements  dans  les  appareils  pro- 
tacioors  dca  yeux  et  des  organes  respiratoires  des  personnes  exposées  à  une  chaleur 
oceasive,  à  la  fumée,  aux  gaz  nuisibles,  à  la  poussière,  etc. 

103,1^0.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1874;  Dillé,  représenté  par  Dumas,  à 
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Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11*95.  --Système  de  moMsoimease double  fiEMclîoa- 
nant  indistinctemeat  dans  les  deux  sens. 

102.590.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i8'74;  Dubois,  représenté  parBArS,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8s.  —  Emploi  du  feutre  poar  malles,  sacs  et 
autres  articles  de  voyage. 

103.591.  Brevet  de  quinse  ans,  ih  mars  187^;  Dadouy,  représenté  par  Dwms,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Engrais  insecticides. 

102.592.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3 mars  187&;  Elève,  Dorao  et  Bailimm.àPim. 
rue  du  Faubourg-Saint- Martin,  n*  177.  —  Moteur  mobile  à  air  extensible. 

102,595.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1871^;  Fareot,  à  Paria»  rue  des  Tnië- 
Bornes ,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés  auz  pendules  de  nuit  lumineoaci. 

102, 59A.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1874;  GiHet,  représenté  par  Bataîfie,  ï 
Paris,  rue  de  Dnnkerque,  n*  60.  —  Graisseur  en  pleine  vapeur. 

102.595.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  187/!;  Gobeaux,  à  Paria,  rue  La»G«M. 
n*  7.  —  Appareil  à  malter. 

102.596.  Brevet  de  quinze  ans,  iH  mars  1874 ;  Lafott,  è  Paris,  me  Saint4iMt 
n*  61.  ^  Mastic  calorifuge  destiné  à  envelopper  les  tuyaux  et  toutes  sortes  de  vasai  oa 
appareils  quelconques  afin  d'empécber  les  pertes  de  chaleur  par  le  nyonnemot 

102.597.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  man  187^;  Laurent,  rêprésenté  par  Aoaael.i 
Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  11.  —  Machine  coupe^sucre  à  couteaux  de  rechange. 

102.598.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  187a  ;  Leroy,  représenté  par  d'Aubréfiill. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  uenre  de  caloltefoiteKiiiite  destiaéel 
envelopper  les  paquets  de  bougies  de  toutes  formes. 

102.599.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mars  1874;  Martin,  représenté  par  DeiaQi,i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  — Machinée  faire  la  ^lace. 

102.600.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1874;  Moreau,  élisant  domicile  chai  Ci- 
rèdc ,  k  Lille  (Nord).  —  Appareils  de  pesage  métrique. 

102.601.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1874  ;  Mourmille  et  compagnie,  nfrimt 
tés  par  d*Aubrëvillc ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Chaudière  deODOt 
et  chaloupe  à  vapeur. 

102.602.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1874;  Muneaux«  Videpied,  Deiabadd 
compagnie,  à  Paris ,  rue  d'Anjou,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  iBBiMk 

102.603.  Brevet  do  quinze  ans,  5  mars  187^;  Orsati,  à  Monte^Roaso ,  ooobom 
d*Albitreccia  (  Corse).  —  Machine  devant  produire  le  mouvement  perpétneL 

102,60(1.  Brevet  de  quinze  ans,  lit  mars  i8'74;  Pellot,  représenté  |iar  AmMB|MA 
eune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  si.  —  Semoir  à  betterares  et  eagitis. 
dit  semoir  PeUot, 


102.605.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1874;  Person,  représenté  par 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  —  Appareil  d*optiq«eà  deax 
fins,  dit  stéréo-mégascope, 

102.606.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1874;  Peugeot,  représenté  par  AnMfr 

Sud  a!né,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4o*  —  Perfectionnementa  appeitéi  ih 
t)rication  des  moulins  à  café  et  concassenrs. 

102.607.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1874;  Plantrou,  repréaentd  p«r  Amw- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnementa  apportés itf 
cardes  peigneuses  travaillant  le  coton  et  toutes  autres  substances  fibrenaes; 

102.608.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1874  ;  Renault,  Robcia  el  fils,  leprtiw» 
par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Machine  à  frotter,  rompttt^ 
ner  et  composer  les  caractères  d*imprimerie. 

102.609.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mars  1874;  Richardei  fils ,  repfétenléptf  Bé' 
bré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Coulant  et  noix  Ricbardei» ■* 
soudure,  pour  parapluies,  ombrelles  et  autres  articles  du  même  genre. 

102.610.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mars  1874;  Rose  fbères, représentés  par LseM 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  anx  machinea  à  iM' 
sonner  et  à  faucher. 

102.611.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  18745  Tardy,  à  Aflevard  (Hère),  — <^ 
d'horlogerie  dit  seriisscir  Tardy,  servanft  à  placer  les  rubis  a«x  mouvemaÉH  1* 
montres. 

102.612.  Brevet  de  quinte  ans,  21  février  1874;  Tessié  dm  Motay  dt  de  Laj^s»*^^ 
présentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard deStrasboui^,  n*  t5.  —  Pw«i* 
d*épuration  des  jus  et  sirops  sucrés.  , 

102,615.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  mars  1874;  Barchaon-Anthony  juiittv  nf^ 
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M&té  par  Armeni^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stj-asl>ourg »  n*  a3.  —  Table  à 
pupitre  pour  conrespoiMance  et  publicité» 

102,61A.  &*evet  de  quinze  ans,  %Z  mars  1874;  Baudet  et  Boire,  à  Lille  (Nord).  — 
PerfectioiiDements  apportés  dans  la  construction ,  Tagencement  des  appareils  à  simple 
effet  on  à  effets  multiples  empio)és  pour  U  oonceniralion  des  liquides,  et  aotam- 
laent  pour  Tévaporation  des  jus  siicr^s  et  la  cuile  du  sirop  des  sucreried. 

103.615.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  187^;  Capman ,  à  Lespignan  (Hérault). 
—  Appareil  destiné  à  presser  les  marcs  de  raisin  ou  toute  autre  malièrei 

102.616.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Corbui,  représenté  par  Drevet,  à 
Btfis,  boulevard  Malesberbes,  n*  99.  —  Procédé  dVpuisement  méthodique  des 
écumes  de  sucrerie  e(  de  raffinerie,  ou  autres  produits  analogues.  -, 

102.617.  Brevet  4e  quinze  ans,  8  octobre  1875;  Cuvillier  et  Préa,  à  Paris,  rue 
d'ibeukir.  u*  53.  —  CbiMe  broché  dit  labrfuion 

103.618.  Brevet  de  quicue  ans,  a8  mars  1874»  Degueurse,  à  Marcigny  (Saône-et- 
Loire).  —  Cartouche  à  plomb  pouvant  s*adapter  à  tous  les  fusils  de  chasse,  dite  la 
MfrfiZfeofe. 

102.619.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Despagnat,  éli?ant  domicile  chez 
Bardy  fils,  à  Paris,  rue  Malesberbes,  u*  26.  —  Système  d'ouverture  des  enveloppas 
fMamées. 

I<^6ft0.  Brevet  de  quinze  ans.  16  mars  1874;  d'ilallu,  représenté  par  Guy,  k 
Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint-Martia,  n*64. — Appareil  de  cbaiiffage  destiné  aux  wa- 
fOQi  de  chemin  de  fer  et  aux  voitures  ordinaires. 

102,621.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mar^  1874*  Dordron,  Viileron  et  Eezinge*  ra- 
présentés  par  Dubuisson,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  74*  —  Emploi  de  certains 
œrpsà  la  composition  d'une  graisse  alimentaire  dite  hearriae,  pouvant  se  conserver 
MHS  rancir  dans  toutes  les  contrées  méridionales  et  tropicales  et  sous  tontes  les  lati- 
iQdes. 

Kâ,632.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Flitcroit,  représenté  par  Foola- 
ndle,  è  Paris ,  rue  Basse-du-Reropart ,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  carder. 

103,633.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Fogarty.  représenté  par  Fonta- 
nelle, à  Paris,  rue Basse-du-Rempart,  n*  02.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
à  fiibriqaer  le  gaz  d'échurage. 

KfiMU,  Rravet  de  quinze  aaa»3o  mars  1874;  Gellé  frères,  à  Nérac  (Lot-et-Ga- 
romie. —  Machine  à  fabriquer  les  rondelles  en  liège  du  goulot  des  flasks. 

102,635.  Brevet  de  quinte  ans.  16 mars  1874;  Harrington,  représen/té  par  Meslin 
etcampacnie,  à  Paris,  rue  âaintnUonoré.,  u'  226.  —  PerKctionnemients  dans  les  sar- 
rares  on  feruaetures. 

H)2,6Si.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874 y  Jones,  représenté  par  Dnfrené,  i 
lyis,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  rendre 
ôuaflammablea  les  bais  de  conatruclion  et  autres ,  et  d'empêcher  la  pourriture  sèche 
et  la  perte  de  ces  bois. 

102,627.  Brevet  de  quinze  ana,  17  mars  1874;  Langkis,  à  Paris,  rne  des  Aoa- 
Ois,  n*  5ê.  —  Procédé  ou  genre  de  calorifère  à  gaz. 

10S,63ft.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Le  Boulen^é,  représenté  par  Bod- 
oeviDe,  A  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  i8. —  Télémètre  de  combat. 

Ktt,tô9.  Brevet  de  nuinaeaus>  16  ^mars  1874;  Lesage,  Tétevuide  et  Marchand, 
laprésentés  par  Blétry  frères,  4  Paris,  rua  des  Filles-dorCalvaire ,  n*  6.  —  Perf^iptiim- 
MBiLula  aux  mouveaaents  de  pendules  à  écbappenoeint  visible. 

102.630.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Marsillon,  représenté  par  Vinck,  à 
fm»,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17*  <^  Système  de  voie  de  chemin  de  fer  américain 
avec  rail  et  contre-rail. 

102.631.  Brevet  de  Quinze  ans,  16  mars  18741  Pilté,  représenté  par  Ducomet,  à 
Pitû,  ma  des  Petits-Boteis,  a"  20.  —  Geintreuse  méoa nique  de  fers  à  cheval  et 
Ravies  antres  pièces  cintrées  en  général. 

102.632.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1874;  Pougès,  à  Porl-5ainte-Marie  (Lot-et- 
Gtnane)»—  Machine  dite  mmekina  Pomgh^  pour  le  battage  et  le  dépiquage  des  grains. 

163/633.  Brevet  de  quiozaana ,  27  mars  1874  ;  Pny,  chemin  du  Rouet ,  n*  5 ,  à  Bfar- 
saille  (BoQches<d«-Rhôae).  — -  Plaques  è  boarrelet  en  tissus  pour  presses  à  cages. 

10â,634.  Brevet  de  quim&e  ans,  16  mars  1874;  Quirin,  représenté  par  BonneviUe, 
à  Baria,  roe  de  la  Ghau8aé»-d'Aalink  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  machinas 
pour  polir  les  talons  de  bottes  et  de  souliers. 

17. 
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102.635.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  187^;  Roneajoio ,  repréfenlé  par  Goycr,à 
Paris ,  rue  du  Faubourg-Montmartre ,  n*  i^*  —  Application  de  la  publicité  colnl■e^ 
ciale  et  industrielle  aui  tickets,  aui  bons  ae  bienfaisance ,  de  chanté,  des  fourneam 
économiques,  etc. 

109.636.  Brevet  de  auinie  ans,  16  man  1874;  Saucier,  représenté  par  Bébré,i 
Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Système  de  cachetage  des  bottes  à  lait ,  dÉ 
cachetage  inviolable, 

102.637.  Brevet  de  dix  ans.  3o  mars  1874  ;  Senrple,  à  Perpignan  ( Pyrénées-Oriea> 
taies).  —  Pompe  pour  le  transvasement  des  vins,  dite  pompe  catalane  ServoU, 

102.638.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874  ;  Sommer,  à  Paris,  rue  de  Soiférino, 
tt*  i.  —  Procédé  pour  empêcher  les  incrustations  dans  les  générateurs. 

102.639.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mars  1874;  Tresca,  Tborel  et  Rathîenville,!^ 
présentés  par  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stmsbourg,  n*  a5«  —  tare 
de  fabrication  spéciale  d'un  tissu-châle,  broché  rayé,  type  indien,  pour  châlei  d 
ameublements. 

102,6^10.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874 ;  Trottier,  représenté  par  Guy,  i  H' 
ris,  rue  du  Pauboorg-Saint-Martin ,  n*  64.  —  Abat-jour  et  système  de  support  a  fa^ 
blanc  imprimé. 

102.641.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874;  Tulpin  frères,  rue  du  Pré-de4i> 
Bataille,  n"  i5,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Application  à  tons  hydro-eztnctaoD 
d*un  papier  destiné  à  fessorage  des  liquides  acides  ou  autres. 

102.642.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1874;  Van  den  Bout,  rue  du  Grand  Che- 
min ,  n*  82 ,  à  Roubsîx  (Nord).  —  Gazage  des  fils  de  tontes  espèces. 

102.643.  Brevet  de  quinze  ans,  Somars  i874;Vercasson,  rue  des  Vignettes,  n* 21, 
à  Saint-Cbamond  (Loire).  —  Tension  régulière  de  la  chaîne  dans  les  mélienée 
tissus-caoutchouc  particulièrement  et  autres  matières  en  général 

102.644.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874  ;  Vedot  et  Bérenger,  boulevard Saial- 
Hilaire ,  n*  23 ,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Métier  à  tisser  i  plusieurs  navettes  arec 
armure  à  rabat. 

102.645.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1874;  Winans,  représenté  par  AnaiB- 
gand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apporta  soi 
orgues. 

102.646.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1874;  Wood,  représenté  par  FonleoeHe, 
à  Paris,  rue  Bsssc-du-Rempart ,  n*  5s.  —  Periectionnements  apportés  aux  macbkes 
à  broder. 

102.647.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i^4;  Berford ,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  em- 
ployer en  combinaison  avec  un  bec  i  gaz  pour  en  concentrer  la  lumière. 

102,643.  Brevet  de  quinze  ans,  iSnuurs  1874;  Bourdin,à  Paris,  me  RidieiieD, 
n*  43<  —  Pédale  de  machine  à  coudre. 

103.649.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874;  Bouvier  frères,  élisant  doesiciie 
chez  Prévieux,  place  de  Lyon,  n*  53,  à  Lyon  (Bhdne).  —  Machine  pour  obtenir da 
dessins  en  diagonale  par  Tarrangement  des  poits  sur  les  étofifea  drapéîes. 

102.650.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1874;  Bruno,  représenté  par  Albert,  fV 
des  Templiers,  n"  25,  à  Marseille  (Bouches-dn-Rfaône).  —  Mastic  plaatique  potir c 
veloppes  de  vapeur,  dit/ronco-citrop^A.  l 

102.651.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Burton,  représenté  par  Lacaav,i 
Pai  is ,  rue  GsiUon ,  n*  1 3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  A  répétiiîM 
se  charigeant  par  la  culasse ,  ainsi  qu'à  des  accessoires  spécialement  adaptés  i  Isv  | 
usage. 

103.652.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1874  ;  Caillot,  élisant  domicile  chez  Vieni, 
c6te  Saint-Sébastien,  n*  12 ,  à  Lyon  (RbAne).  —  Perfectionnement  apporté  à  rspr** 
reil  à  gaz  produit  par  l'essence  minérale. 

102.653.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Cbabaud,  représenté  par  Baidia, 
à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n*  a  i«  —  Engrais  propre  k  garantir  on  débarraM^I 
la  vigne  du  phylloxéra  et  à  la  nourrir. 

103.654.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1874»  Chauvin,  rue  de  la  Tour^Boileaa. 
n*  i5,  à  Troyes  (Aube).  —  Procédé  s*appliquant  à  tous  les  métiers  à  tricoter  rsdi* 
lignes,  è  double  fonture,  permettant  d*obtenir  des  dessins  dans  Je  tissu.  . 

103.655.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Chariier,  représenté  par  Vinck.ij 
Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  1 7.  ~  Produit  dit  perU  dimM ,  à  simple  ou  doQbk 
tige. 
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103,656.  Brevet  de quinxe  ans»  17  mars  1874 ;  Daux  et  compagnie,  représentés  pts 
Armengaud  aîné .  à  Paris ,  rae  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perrectionnements  apportés 
à  l'apprêt  de  tous  les  tissus  de  laine. 

1(^,657.  Brevet  deqoinse  aas»  18  mars  187^;  Deny,  représenté  par  Cardin,  à  Pa- 
ris, avenue  des  Amandiers,  n*  11.  —  PerfcctionDemeuts  à  la  fabrication  des  chape- 
lets. 

103,698.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  Dondeville.à  Annecy  ( Hante-Sa« 
voie).  •—  Fusil  et  ses  accessoires. 

103.650.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1874;  Dubois r  représenté  par  Desnos,  à 
Puis,  boulevard  Saint-Martio ,  n*  i3.  -*  Genre  de  blagoe  à  taoac  et  porte-cigare  pos- 
tiches. 

103.660.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Gigot,  élisant  dopaicile  chez  Gan- 
din, à  Paris,  rue  Beauregard , n*  16.  —  Appared  pileur,  échaudeur,  laveur  et  fillreur, 
nriatifà  la  fabrication  du  sucre ,  à  la  fécule  et  au  vin. 

103.661.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1874;  Laflèche,  représenté  par  Desnos,  à 
Psris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  — Pomnuidest  baumes,  cosmétiques,  etc., 
liquides  de  parfumerie  pour  les  cheveux  et  les  poils. 

103,663.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Lcclere  et  Bayeux,  représentés  par 
Tfairion.  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  fabrication  sans  son- 
dore  des  tréteaux  pour  cbAlits  en  fei^ 

103.663.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1874;  Ledercq,  représenté  par  Armen- 
gandaîné,  à  Paris,  rue  Saint-Séba5tien ,  n*  45.  —  Genre  de  clef  anglaise  filière. 

103.664.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1874;  Loubière,  rue  du  Petit-Chantier, 
n*ao,i  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  — Appareil  à  ventilation  spécialement  appli- 
cable au  blé. 

103.665.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1874  ;  Mauhès  père  et  îils ,  représentés  par 
Goonard,  rue  Saint-Pierre,  n*  27..  à  Lyon  (Bhôoe).  — ^Tubes  de  laiton  &ans  soudures , 
avec  boots  en  cuivre  rouge,  pour  locomotives,  locomobiles,  cbaudières  à  vapeur 
d'usines  et  de  bateaux ,  et  usages  industriels  quelconques. 

103.666.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mars  1874  ;  Maniguet ,  représenté  par  Lépinette . 
racdeSète,  n*  43,  à  Lyon  (Rhône).  — Moteur  utilisant  le  poids  et  la  force  muscu- 
laire de  l'homme. 

i03,667.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Marix-Picard  frères,  représentés  par 
inneiigand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  fermoir  à 
siguilie  pour  cravates  dites  régates. 

103.668.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Mekarski  et  Studler,'représentés 
Mr  Muiard ,  à  Paris,  rue  de  la  G  haussée- d*Ântin ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans 
bs  arases  è  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

10*2,669.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1874;  Mercier,  à  Paris,  rue  Obcrkampf. 
a*  79.-^  Disposition  de  jet  d'eau  portatif  à  ressort  contenu  dans  ua  barillet  et  d'une 
pompe  i  quatre  effets  à  piston  sans  frottement. 

103.670.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874;  Missire,  rue  de  la  Tourclte,  n*  1, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Régulateur  à  gaz  automatique ,  à  pompe  et  manomélriquc. 

103.671.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1S74;  Montvfiore,  représenté  par  Armen- 
gaod  aine,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  publicité  au  moyen 
de  billets  à  Toyagenrssur  les  chemins  de  fer  et  des  billets  relatifs  à  d'autres  services 
publics. 

103.672.  Brevet  de  cina  ans,  i3  février  1874;  Murât  etTenson,  à  Marmande  ( Lot- 
et-Garonne).  —  Grattoir-cchenilloir  et  composition  dite  liquide  destrucUar  des  *chê» 
»^  et  vermines. 

103.673.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1874*,  Pajot  et  fils,  représentés  par  Guit- 
tard,  àMAcon  (Ssône-et-Loire).  — Application  des  corps  poreux  à  la  pulvérisation, 
agitation,  injection,  mélanges  de  tous  corps  solubles  et  liquides,  on  corps  liquides 
entre  eux. 

103.674.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Périn.  me  del^ÉgUse,  n*  53,  au 
Grand-Montrooge  (Seine).  —  Presse  à  nettoyer  les  eonleanx. 

103.675.  Brevet  de  quinze  ans,  i^^mars  1874  ;  Piéron,  représenté  par  Thirion,  à 
hais,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gd.  —  Colonne  de  déplacement  et  de  malaxage  à 
elfets  multiples- et  à  action  continue,  pour  Textraction  complète  et  méthodique  des 
matières  sucrées  contenues  dans  la  pulpe  qui  a  snbi  une  première  pression. 

103.076.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1874;  Ranlin,  élisant  domicilefà  Pont- 
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GÎBqiiet,  près  Mais  (Gard).  —  Mode  d*épaillafe  chimique  de  tonte  espace  de  laine 
brate  arant  les  opératioas  de  la  ûlalure. 

102,677.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1874;  Rigolet,  à  Paris,  quai  de  Jeu- 
iMipes,  11*  10.  —  Bas-reliefs  encadrés  en  bronse-compositicMi. 

10:2,678.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Rogeiet,  représenté  par  Ames- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Application  de  Tentonooir 
Bélanger  aux  préparations  après  peignage  et  aux  assortiments  de  la  filature  jusqu'kU 
machine  de  chute  exclusivement. 

102.679.  Brevet  de  quinre  ans,  17  mar»  187a;  Sager,  représenté  par  AnneDgwd 
ahié ,  à  Plans,  rue  Saint>Sébastien ,  n^  45.  —  Perfectionnements  apportés  avx  fomo 
servant  à  la  confection  des  chapeaux  de  dames. 

102.680.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  187/i;  Wilbw,  représenté  parTfairisn, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricauoii 
des  tubes  métalliques. 

109.681.  Brevet  de  cinq  ans,  1"  avril  1874;  Bluzet-Guiaier,  à  Dôle  (Jiira).~Per- 
fectionnenvînt  apporté  anz  almanàchs. 

102,082.  Brevet  de  quinze  ans,  lOroars  1874 ;  Bretonnière,  rued'A>Q9terlîtz,D*il, 
à  Philippeville  (Algérie).  —  Pompe  dite  colaanê  d'eau,  oscillante, 

i02»683.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  macs  1874;  Da vies,  représenté  par  Dejoos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  iaBUnoesè 
main  pour  signaux. 

102,68^.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  187Â  ;  Demuth  frères,  représentés  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Appareil  servant  a  affûter  les  ttia- 
chants  pour  la  fabrication  des  bouchons  et  pour  d*auti*e.s  usages. 

102.G85.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1874-,  Diderishen,  représenté  par  Vinck, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Mode  de  fabrication  du  beurre  artificidi 
Taide  du  suif  et  autres  graisses. 

102.686.  Brevet  âe  quinze  ans,  18  mars  1874;  Poster  et  r.ockwo«d,  représentas 
par  Desnos,  à  Paris j  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la 
moules  à  couler  Tacier  fondu  Bessemer  et  autres. 

102.687.  Brevet  de  quinze  ans,  2t  mars- 1874  ;  Franchot,  k  Paris,  rue  du  Faubewf- 
Poissonnière,  n'  r32.  —  Genre  de  pyromètres  industriels  et  de  thermomètres  ée 
poche  donnant  des  indications  directes  très-sensibles. 

102.688.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1874;  Franco,  h  Lons-Ie-Sauloier (Jura). 
—  Crochet-slapnle  servant  à  boutonner  les  fani-cols  aux  chemises. 

103.689.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1874;  Goffre,  représenté  par  Touùte. 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  72.  —  Soufflet  double  applicable  an  traitemeot 
des  vins  et  aussi  aux  petites  forges  fixes  et  aux  forges  portatives. 

102.690.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874;  Graperon  et  Leblond,  représenter 
par  Armengaud  jeune,  ht  Paris,  boulevard  dhe  Strasbourg,  n*  s5:  —  Système  de 
ferrure  applicable  aux  guéridons  pHants,  porte^-cerrtes ,  caehe-pots  et  atn  menUrti 
pied  ou  patins  en  bois. 

102.691.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  mars  1887)  pris,  lejont'» 
1874,  par  Grcene,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaitlon,  n*  i3.  —  Perfco» 
tionnements  apportés  aux  armes  4  feu  se  chargeant  par  ht  culasse,  ainsi  qa'aox 
porte-cartouches  on  papiers  et  au  moyen  pour  les  réunir  à  ces  armes. 

102.692.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  t874THendrix,  représenté  par  Amei- 
eaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Procédé  propre  i  prénaif 
rlHiplosiott  des  lampes  et  cruches  à  pétrole  ou  autres  réservoirs  contenant  des  iMpridas 
o«  gaz  powant  donner  lieu  à  exploM'ooL 

102.693.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874;  Lecornu,  à  Paris,  nie  Sainè'Laavt» 
bT  66.  —  Porte-paBcartes-cartes-tabteaux  destina  à  être  placé  soit  dans  les  bwraaiA^ 
tabac ,  toit  dans  tout  autre  endroit. 

102..69&.  Brevet  de  qotiwe  ans,  19  m«cs  1S74;  Lecure,  représenté  par  Cartier,! 
Paria,  boulevard  du  Temple,  n*  28.  —  Perfectionnements  aux  éventails  o«  i^it^ 
tèjeta  par  rappUesitioii  d'une  lor^ette  simple  ou  jumdle« 

102,695.  Brevet  de  quime  ana»  191  mars  1874;  tepainteur^  représenté  far  Boiaoi« 
à  Pteia,  houWvavd  SMaA-MartÂs,  n°  a5.  —  Système  de  moulage  de&  tuyaux  et  aoires 
piècea  cylindriqves  oa  circulaires  4e  toat  profil. 

102,#iMu  Brevet  de  ^naa  an»,  a  a  nara  1874  ;  Lepei  (M"*),  représentée  pK  6k 
A  Paris,  rue  du»  Fauboiirg-Jiaiiit'AfariiQ,  n*  64.  -^  Perfa^tionoemeots  appodi&daMll 
«matraetian  d«9  h«Uis»  brooiea^  etc.  par  Pap^icatioii, d'une  gantitmcfi^  élaslafat. 
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103,697.  Brevet  de  quinie  ans,  19  mars  1874 ;  Maldani»  à  Paris,  rue  Jessaint» 
D*  6.  —  Bras  de  limooières  ineassaUes  pour  touiei  espèces  de  voitures. 

10S,69S.  Brevet  de  quÎDzeans,  ao  mars  187Â;  Masson,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
SÛDt-Martin ,  n*  123.  —  Charnière  à  double  nœud  carré,  montée  sur  deux  axes  et 
oUii|ae,  pour  fernge  de  pupUre  de  collège. 

102.699.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  )8y4  v  Michelet  et  Thibault,  à  Paris,  me 
de  Thionviile ,  n*  6.  —  Appareil  destiné  à  la  faoridbtion  continue  du  superphosphate 
de  filtfnx  et  dea  engrais  à  base  d'acide  phosphorique  soluble. 

103.700.  Brevet  de  quiiise  ans.  19  mars  1874;  Méliès,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Ifartin,  n*  i3.  —  Pose  des  talons  en  cuir  ou  en  bois  enveloppé. 

103.701.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874;  Pinet  et  Fleuret,  représentés  par 
GOiette,  k  Paris,  rue  Madame,  n*  i5.  —  Système  d'héiice  à  filets  droits. 

102.702.  Brevet  de  cinq  ans,  3  avril  1874;  Prébosc,  à  Veribac-Tescon  (Tam-^ 
eUSaroBiie).  —  Manège  locomoteur  à  battre  les  grains. 

102.703.  Brevet  (brevet  de  lile  Maurice  devant  expirer  le  3o  novembre  1887)  pris,, 
ie 7  janvier  1874*  par  Rampant,  représenté  par  Esparon,  à  Saint-Benoît  (île  de  la 
Branioa}.  —  Machine  à  sécher  [nstantanémeut  1»  bagaese  par  Tutilisation  des 
flHBmes  perdues  des  fourncaui  des  géoérateurs  dans  les  usines  à  fabriquer  le  sucre' 
ds  canoë,  avec  appiicaiion  d*oa  système  d'enveloppe  réfractaire  ou  incooductible 
de  la  chaleur. 

102.704.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874;  Renard  et  Jeantaud,  représentés 
par  Thirion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Système  économique  de 
BMMeor  hydraulique  à  corps  immergé. 

102.705.  Brevet  de  quinze  aus,  19  mars  187a;  Richelmi,  représenté  par  Armeu- 
gandjeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  a3.  —  Ombrelle  à  double  poignée. 

102.706.  ikevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874  ;  Roche,  élisant  domicile  chez  Vivet, 
à  Paris,  rue  Lafayette.  n*  301.  —  Appareil  de  chaufiage  dit^yer  à  tirage  dbtiuwr, 

102.707.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  187Â;  Roncajolo,  représenté  par  Goyer* 
à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Montmartre ,  n*  17.  —  Album  musical-annonce. 

109^708.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1874;  Roux,  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur, 
n*  48.  —  Obus-gargousse. 

109)709,  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1874  ;  Rousaud  fils,  rue  Huguerie,  n*  39, 
àBorieaax  (Girooda). —  Fixage  du  bouchage  des  flasques  à  gobelets  en  verre  ou  de 
tons  antres  flacons  ou  bouteilles. 

102.710.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874;  Tulpin  frères,  rue  dn  Pré-de-ia- 
BiUilIe,  n*  i5.  à  Rouen  (Seine-Inférieûre).  -7  Encolleuse  de  fils  de  tontes  sortes 
•ne  application  d*nn  chanfiage  à  vapeur  par  plaques  creuses  ou  serpentin ,  opérant 
par  nyoDuement ,  et  d'appareils  spéciaux  de  régulation  de  vapeur  et  de  purge  de 
condensation. 

192.711.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1874;  Van  VVaeyenberch ,  représenté  par 
^e)Tat,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  83  6if.  —  Système  de  distribution  de  vapeur  et 
laonvement  de  détente  variable  par  le  régulateur  pour  machines  à  vapeur. 

102.712.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1874;  Vrignoneau,  à  Paris,  avenue  des 
ChaapapÉlys^ .  n*  75.  —  Application  d'an  moteur  à  air  comprimé,  remplaçant 
iivtDtagensement  la  vapeur  sur  toutes  les  machines  motrices  où  la  vapeur  est  en»* 


102.713.  Brevet  de  qninio  ans.  19  mars  1874;  Wantier,  représenté  par  Veyrat,  à 
Puis,  me  Lalayetie»  n*  83  6û.  —  Compost  donnant  un  engrais  économiane. 

102.714.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mars  187&;  Angerville  et  Angerville  (M*'),  re- 
pv^Moliésnar  Meslin  et  compagnie .  à  Paris,  rue  âaiat-Honoré .  n*  226.  —  Envelopper 
snaences  à  découvert,  en  tous  genres  et  de  toutes  formes. 

102^71!^.  Brevet  de  quinze  ans.  4  avril  1874  ;  Bécharabés,  rue  de  Paris,  n*  26,  à 
«flisMiive-sur-liOi  (Lot-et-Garonne).  —  Lampaà  pétrole,  système  Béchambés. 

102.7l6w  Brevet  ae  quinze  ans,  4  avril  1874  ;  Beltier  fils,  nie  des  Capucins,  n*  i5, 
«  Sotteville-lez-Rouen  (Scine-lnférienre).  —  Registres  mobiles  intermédiaires  appli* 
yMti  à  tous  les  eanvea  de  fourneau ,  tels  que  chaudières  à  vapeur,  locomotives , 
"MoaiobtlM,  machiAsa  de  bateaux,  hauts  fourneaux  et  antres. 
^102,717.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1874;  Boisgontier,  faubourg  Bannies, 
*>'  >  >7.  à  Orléans  (Loiret).  —  Machine  à  cinirer  les  cercles  de  tonnellerie. 

102,7 1&,  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1874;  Br»n,  rue  de  la  Loi,  n*  7.  à  Mar- 
elle (Bonches<ln-Rh6ne).  —  Plieuse  à  pâte,  système  Brun. 

103,7 19w  BkievH  de  qnnae  ans,  21  mars  1874;  Bulle,  représente  par .Anuengaud 
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jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  -^  Compteur  mnUitnbnlaire  destioé 
aux  distilleries ,  brasseries  et  an  contrôle  des  liquides  en  général. 

102,720.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1874;  Carrière,  à  Monestrol,  arrondiise- 
ment  de  Vitlefranche  (Haute-Garonne).  —  Charrue. 

10*2,721.  Brevet  de  quinze  ans.  ^h  février  1874 ;  CaseDÎile,  dit  Lacan,  an  Port- 
Sainte-Marie  ((.ot-ct-Garonne).  —  Echenilloir  consistant  en  une  lampe  brAlaut  avec 
du  pétrole,  du  schiste  ou  de  resprtt-de-vin. 

102.722.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1874;  Corbin  et  Stem,  rue  du  Beau-Sokâ. 
n*  7,  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  —  Système  de  serre-frein  régulateur  à  via  de  rappel 
pour  appareil-rooulin  à  vent  hydranliqoe. 

102.723.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  187^;  Daomas,  représenté  par  Albert,  roc 
des  Templiers,  n*  35,  A  Marseille  (Bouches-dn-Khône).  —  Machine  à  tourner  la 
bouchons. 

102.724.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1874;  Dubroeucq  fils,  à  Saînt-Pierre4ci- 
Calais  (Pas-de-Calais).  —  S^'stème  de  jacquart  à  un  seul  cylindre  sans  pression  de 
retenue,  s*adaptant  aux  métiers  à  tulle. 

»  102,725.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1874;  Dnfeutrellc  et  Noyon  et  Lavoioe, 
représentés  par  Lortioit,  à  Arras  (Pas-de  Calais).  —  Perfectionnements  aux  jaoqoaiU 
dits  Jfarfin,  à  ficelles  et  à  ressorts,  propres  â  la  fabrication  des  tulles  brodés  «1 
métier,  pouvant  s'adapter  à  toute  espèce  de  métiers  marchant  avec  des  barres. 

101.726.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1873;  du  Rteui,  rue  Colbert ,  n*  âé ,  à Ullc 
(ffordj.  —  Perfectionnements  apportés  aui  appareils  destinés  à  fabriquer  le  gu 
aéclairage  au  moyen  des  corps  rentrant  dans  la  formule  Gn  Hm  Xp ,  ou  faydrocir 
bures  liquides  à  chaud. 

102.727.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  187^;  Émonet,  représenté  par  FeuiRst, 
me  Fcrrandière,  n*  i4*  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  coupe  d*assemblage  du  coir 
à  chaussures  formant  d*un  seul  morceau  et  sans  cambrure  Tempeigne,  la  tige  et  le 
talon. 

102.728.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  187^;  Gauthier,  représenté  par  Feuillst. 
me  Ferrandi^re,  n*  i4»  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  complet  à  soutirer  complète- 
ment ,  élever  et  transporter  les  liquides  par  Tair  comprimé, 

102,720.  Brevet  de  quinze  ans,  at  mars  1874 ;  Gendrot,  représenté  par  Armaa- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  trousse  pour  le 
service  des  maiières  grasses,  onctueuses  ou  liquides. 

102.730.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mara.  187 &;  Gendrot,  représenté  par  Armtn- 
gaud  ieunc,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Système  perfectionné  de 
capsuiage  métallo- plastique  pour  flacons,  bocaux,  bouteilles  et  vases  de  tonte  desti- 
nation. 

102.731.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1874;  Gendrot,  représenté  par  Anneo- 
^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Pi*océdé  d*imperméabiiita- 
tion  des  boites  destinées  à  renfermer  les  produits  chimiques  solides. 

102.732.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1874;  Gouverne,  me  du  Petit-Potet,  n*  if , 
à  Dijon  (Côte-d*Or).  —  Amélioration  anx  pompes  à  incendie. 

102.733.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1874;  Guibbaud,  à  Sémalcns  (Tarn). — 
Tissu  filosrlle  retordu,  coton  et  laine. 

102.734.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1874;  Ireland,  représenté  par  Amn- 
gaud  aîné,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aoi 
machines  de  préparation  des  chanvres,  lins  et  autres  matières  fiUmenteuses. 

102.735.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1874;  Jager,  représenté  par  Armeogand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Machine  à  eannelerà  divisions  regn- 
lières  et  variées. 

102.736.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mars  18^4;  Lecoq  et  Bavasse ,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Instmment  à  double 
contrôle  simultané,  pour  billets  de  chemins  de  fer,  omnibus ,  courses ,  tbéâtres,  cou- 
pons, obligations,  etc. 

102.737.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1874 ;  Lctac,  représenté  par  Richard,  k 
Saint-Quentin  (Aisne).  ---  Système  de  pompe  i  simple  et  à  double  effet  destinée  an 
travail  des  matières  liquides  et  semi-liquides. 

102.738.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1874;  Long,  me  Saînt-Bazile ,  n*  sg,  i  Mar- 
seille (Bonches-du-Rhône).  —  Presse  à  vis  en  fer  et  fonte  avec  scoortins  en  sparterie 
ou  en  crin,  dite  pre5^e  à  scovriins  concentriques. 

102.739.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1874;  Lussan  (M^),  me  Fondeaadèfe. 
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n*  j55,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Capsole  en  caoutchouc  servant  au  bouchage  des 
boateiilps  et  vases. 

103.740.  Brevet  de  quinie  ans,  si  mars  187^;  Melzessard  (M**  veave) ,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  25.  —  Système  de  fer- 
meture de  boutique  à  enroulement  continu  et  à  développement  ascensionnel. 

103.741.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1874;  Moirin,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

—  Canne-paraploie. 

102.742.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1874;  Oursin,  à  Cherbourg  (Manche). 

—  Machina  modérateur  oscillomètre ,  destinée  à  combattre  les  emportements  des 
machinea  i  hélice. 

102.743.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  février  1888)  pris,  le  21  mars 
1874  f  par  Pinnington ,  représenté  par  Ârmengand  aSné,  à  Paris,  nie  Sainl-Sébasiien . 
n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  pavage  des  rues,  cours,  etc. 

102.744.  Brevet  de  dix  ans,  2  mars  187^;  Prost,  à  Jallanges  (Côte-d*Or).  — 
Instrument  aratoire  destiné  à  l'arrachage  des  pommes  de  terre. 

102.745.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1874;  Boliand  et  Renault,  représentés  par 
Tbirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  sertisseur  oblique 
pour  cartouches. 

102.746.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1874;  Spada  frères,  rue  des  Beaux-Arts, 
n*  S3,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Appareil  de  ventilation  dit  méphilique- 
aptraetear. 

102.747.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1874;  Bemier,  rue  de  Paris,  n*  i6,  0  Tours 
(Indre-et-Loire).  —  Contrôleur  électrique. 

102.748.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874;  Bonret,  à  Paris,  in  passe  et  rue 
Compans,  n*  5.  —  Procédé  de  maitage. 

102.749.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1874  ;  Buflaud  frères,  chemin  de  Baraban, 
n*  27,  à  L^on  (  Rhône ].  —  Machine  à  vapeur  horizontale  à  quatre  distributions  à 
tiroirs  équilibrés. 

102.750.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  187^;  Carbonnel  père  et  fils,i^  Paris,  rue 
Saint-Maor,  n*  52.  —  Perceuse  à  main. 

102.751.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1874;  Coche,  représenté  par  Gonnard, 
me  Saint-Pierre,  n*  27,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers 
dtêpprét  et  constituant  par  leur  réunion  un  nouveau  métier,  dit  métier  Coche, 

102.752.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a3  novembre  1887]  pris,  le 
al  mars  18^4,  par  Gooper,  Clarke,  Donisthorpe  et  Corah,  représentés  par  Sautter,  à 
Paris.,  rue  ue  la  Chausséc-d'Ântin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
trisoter. 

102.753.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874;  Curé,  élisant  domicile  chez  Denis, 
4  Paris ,  me  de  Yaugirard ,  n*  3o.  —  Perfectionnements  apportés  au  chôssis  à  tabatière 
en  fonte  pour  lequel  le  sieur  Braère  a  pri3  un. brevet  de  cinq  ans  le  :8  octobre  1861. 

102,75^.  Brevet  de  quinze  ana,  23  mars  1874;  Debayeux,  à  l'aris,  rae  des  ^ancs- 
Manteaux,  n*  4i.  —  Application  de  l'électricité  à  la  carte  de  service  dans  les  Aôteis, 
les  administrations,  les  maisons  boargeoises,  etc. 

109.755.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1874;  Delpy,  à  Paris,  rae  de  Chiteau- 
dnn.  n*  8.  —  Glacière  à  moule  immobilisé,  batteur  fonctionnant  à  moteur-ressort 
ou  Â  la  main. 

102.756.  Brevet  de  quinze  ana,  25  février  1874;  Everett,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  des  compteurs  à  eau  et 
autres  liquides. 

102.757.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874»  Féry,  avenue  de  Bonneuil,  à  la 
Varenne-Saint-Hilaire ,  près  Saint-Maor  (Seine).  —  Montre  solaire. 

102.758.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1874;  Fontaine,  représenté  par  Blétrv 
firèrea,  à  Paria,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Fabrication  de  tous  articles  a 
douves  au  moyen  du  tour. 

102,750.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  187 A  ;  Gaillard  fils ,  représenté  par  Feuilfat, 
rae  Ferrandiëre,  n*  i4,  i  Lyon  (Rhône).  —  Récipients  tabulaires  en  verre  ou  cristal 
pour  renfermer  et  conserver  les  substances  pâteuses  visibles  par  transparence,  avec 
organe  d*cxpubion  mesurée. 

102,760.  Brevet  de  auinze  ana,  23  mars  1874;  Girard  père  tt  fils  aîné,  repré- 
■entés  par  Desnos,  à  Pans,  boulevard  Saint-Marlm,  n*  1 3.  —  Fabrication  des  cylindre» 
ereux  eoolés  lUr  arbre  en  fer  centré  an  moulage. 
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103.761.  Brevet  de  qainxe  aos,  24  mtrs  1874;  Guiaier,  représenté  par  Grasset,  à 
Paris,  rue  Oadot,  n*  78.  —  Marteau- pilon  à  courroie. 

103.762.  Brevet  ëe  quinze  Ads-,  ai  mars  1874;  Hellsteîn,  représenté  par  BranéoD, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  u*  i3.  —  Machine  perfectionnée  ponr  ia  confection  desfiuéci 
ou  bnsettes  pour  la  filature. 

109.763.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1873;  Mathias,  à  Paris,  me  de  Cbtiou, 
n*  40.  —  Appareil  circulaire  rotatif  destiné  à  Tapprêt  des  tissus  pour  la  cbapdierie, 
de  fournitures  de  modes  et  de  fleura. 

102»76<i.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1874;  de  Méritens  et  Kresser,  représenté! 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  17.  —  Purgeusc-filtre-pcesae à BMNif 
veinent  continu  pour  sucreries  et  raffineries^ 

103.765.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1874;  Mesot,  représenté  par  Lépinette.nfl 
de  Sèze,  n*  42 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Entonnoir-filtre  magique. 

102.766.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  187a;  Moene.  rue  du  Port-du-Tenmle, 
n*  9,  à  Lyon  (Rhône). —  Système  de  chapeau  de  paille  soulacbé  imitant  ceuifsiU 
avec  des  pailles  tressées  de  dilTérentes  couleurs  et  points  apparents. 

103.767.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  24  septembre  1887)  pris,  la 
24  mars  1874,  par  Morewood  et  Ro^ers,  représcnt(5s  par  SauUer,  à  Paris,  ruedeli 
Ghaussée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  Tapplication  d*élain  ou  autre 
revêtement  métallique  sur  des  feuilles  de  métal  et  autres  surfaces  de  métal. 

102.768.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1874;  Person,  rue  du  Hois,  n*  120, à 
Troyes  (Aube).  —  Appareil  destiné  à  produire  des  dessins  à  jours  ou  fermés  sur  les 
tissus  de  bonneterie  fabriqués  sur  métiers  h  aiguilles  verticales,  dit  métier-inbe, 

102.769.  E^cvet  de  quinze  ans,  9  avril  1874*,  Philibert  et  compagnie,  représenta 
par  Feuillat,  i  ne  Feirandière,  n**  )4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyens  d*articulatioa dct 
parties  constituant  les  carcasses  de  parapluie,  ombrelles',  etc. 

102.770.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1874;  Poteau,  rue  d*Arras.  n*  7,  à  Doaii 
(Nord).  —  Pompes  automatiques. 

102.771.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1874;  Richardson,  représenté  par  Aroien- 
^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Disposition  perfectionaée 
des  partiel  actives  dans  les  machines  portatives  et  semi-port atives  pour  fiure 
tourner,  pomper  et  servir  de  commande  dans  diverses  industries. 

102.772.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mari  1874»  Samain,  représenté  par  Dafireoé.â 
Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n'^io.  —  Système  de  pressoir-manége. 

102.773.  Brevet  de  quinz'e  ans,  23  mars  1874;  Sarrazio  et  Seguin,  à  Paris, nw 
du  Pont-aux-Choux,  n*  21.  —  Système  d'horlogerie  dU  mouvement  à  Vrûnsmaà» 
centrale. 

103,77(u  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  septembre  1887)  pris,  le 
21  mars  1874,  par  Smith  junior,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rae  GaiUoBi 
jC  l3.  —  Perfectionnement^  dans  les  machines  pour  décortiquer»  nettoyer  et  poGr  k 
rû  t  lea  graines  et  semences. 

102.775.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1S74;  Sprengcl,  représenté  par  Armet* 
^aud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  U  prodofi- 
tion  ou  fabrication  de  Tacidc  sulfurique. 

102.776.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1874;  Test«  père  et  fils»  représentés  pu 
GoDnard,rue  Sai nt- Pierre ,  n"  27,  h  Lyon  (Rhône).—  Perfectionnement  appêm 
aux.  fourchettes  en  acier  pour  parapluies. 

102.777.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1874  ;  Testud.  de  Beauregard ,  à  Paris,  rM 
Lafayette,  n*  162.  —  Appareil  vaporisateur  à  tension  manométriaue  dififérentiellfi  à 
hante  ou  moyenne  tension  thermométrique ,  dit  générateur  de  l'usine. 

102.778.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1874;  Testud  de  Beauregard,  à  Paris,  ne 
Lafayette,  n*  162.  —  Joints  obturateurs  pour  tous  fluides  libres  et  sous  pression: 
vapeurs  è  toutes  températures,  gaz,  !iqui*es,  etc. 

102.779.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1874*,  Thomas,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appolinc,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  fhoriogerie. 

]0i,780.  Brevet  de  quinze  ana,  ^6  mars  1874;  Alix»  à  Paris,  rufr  de  GharovM, 
a"  46w  —  Pupitre  ou  lutrin  tourne-pages,  dit  pupitre  tourne-pages  aulomeniquâ àUst 
VadbplAiit  également  aux  pianos,  oq^es,  harmoniuras  et  à  toutes  espëees  d*toaM- 
ments  à  clavier. 

102.781.  Brevet  de  qwnze  ans,  9%  mars  1H74;  Barbon,  à  Paris,  rae  Ghalgrin, 
tt*  L2.  -^  Chaise  pectative  dite  defoÊttaisie. 

103.782.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  187e;  Bezel,  représenté  par  Le  BUm»* 
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Paris,  lue  SaintA-AppolÎAe .  n*  a.  —  Système  d*oiitiIs  destinés  è  fabriquer  des  cc>rp« 
•  de  bracelets. 

103,783.  Brevet  de  quioze  ans,  37  mars  iS?^;  Boje,  représenté  par  Desnos,  à 
Piria,  boulevard  Saint-Martin,  u*  i3.  —  Procédé  et  machines  propres  à  ia  f«bric«tioa 
des  bontés  bleu  d'outremer. 

\OrXlSk~  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874;  Candèze,  élisant  domicile  chez 
liozse,  à  Paris,  me  de  Saint-Pétersbourg ,  n"  a3. — ^Appareil  photographique  de  poche 
dit  tcÂiographe. 

I02»7S5.  Brevet  de  quinze  &ds,  17  mars  1874;  Carrié  et  Creuzé  de  Latooche,  re- 
présentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  i3.  —  Perfectionnemenis 
dans  les  torpilles. 

102.786.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  Coolc,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfeetionnements  dans  les  procédés  de 
^éparstioD  des  grains  pour  les  convertir  en  iarine. 

102.787.  Brevet  de  <Miinze  ans,  27  mars  1874  ;  Çoqueugniot,  k  Paris,  rue  Porlalès , 
n*  6.  —  Imitation  de  plantes  grasses  en  caoutchouc. 

102.788.  Brevet  de  quinze  ans,  a&  mars  1874  ;  Corre  fils,  à  Paris,  rue  Saint-Àn- 
tniu,  n*  aia.  —  Appaml  régulateur  automatique  pour  barrages  de  cours  d'eaii. 

102.789.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  de  Bisschop,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  ii3.  —  PerfeclLonnement  aux  nMktcurs  à  gaz  et  à  air  chaud. 

103.790.  Brevet  de  quinze  ans.  27  mars  1874;  Degroux,  représenté  par  tl*Auhré* 

\  nilfe,AParis,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60.  —  Système  d application d appliques 
de kmtcs  Cannes  et  de  tontea  nalares  incrustées  dans  les  boutons-  de  corne,  d*écaille 
on  antre  matière  analogue  et  maintenues  par  le  seul  retrait  de  la  matière  au  rcffoit 
dittement. 

102.791.  Brevet  de  quinze  an»,  s 5  mars  1874  ;  Delion  et  Brard,  représentés  par  L% 
Blanc,  A  Paris, rue  Saiote-Appoline,  n**  2.  —  Système  de  carcasses  mélaHiques  appii* 
<)a^esA  la  fabrication  des-chapeaui  de  soie,  etc. 

102.792.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  Delpérier,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  laminoir  dit  marUau  rolaiaur, 

102.793.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874»  Denizot,  représenté  par  Guy,  à 
Buû,  ma  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  64-  —  Système  de  tour  à  manceavrc  auloi- 


102,794.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  Deutscb,  représenté  par  Arment 
grad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23. —  Chaudière  verticale  à 
Swaiard.pour  la  disliliation  des  résidus  d'huile  de  pétrole. 

102,79Sk  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  Dubard  jeune,  rue  du  Marché, 
n*i5,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  —  Appareil  dit  nfttagro^  réparatnr  des  grum», 

102,700.  Brevet  de  quinee  ans,  25  mars  1874;  Fontaine  et  Chrétien,  représentés 
piryiiick,  è  Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n*  17.  —  Système  de  traction  élastique 
^KeaMe  aux  voitures  à  bras. 

102.797.  Brevet  dc<piinze  ans,  27  mars  1874;  Gaudîchet  fils,  représenté  par  Ar- 
Bennad  jeune ,  à  Paris,  boulevardfde  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  monture 
ignées  dlins  les  portières  des  landaus  et  autres  voitures. 

102.798.  Brevet  de  auinze  ans,  20  mars  1874;  Grelle,  à  Paris,  rue  Bougemont, 
û*7.  —  Appareil  porte-bougie  brâle-tout  automatique. 

102.799.  Brevet  do  quinze  ans,  27  mars  1874;  Jozon,  représenté  par  Arroeugaud 
^i,  à  Paris»  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionne menls  apportés  aux  ferme* 
pacte. 

102.800.  Brevet  de  quinze  ans,  36  noars  1874;  Krom,  représenté  par  Desnos»  è 
Hns»  boulevard  Saint-Martin ,  n*  1 3.  —  Perfeclionneuients  dans  les  machinea  et 
tffareils  à  bocarder  le  minorai  et  à  séparer  les  minerais  broyés  et  matières  ûm$ 
V^onhâns  analogœs .  de  gravité  spécifique  différente^ 


102,801.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874;  Lcighton,  représenté  par  DesiUM, 
^Bnis^hoolevàrd  Saint-Martin  1,  n*  ]3.  —  Perfeciiounemcnts  dans  les  lampes. 


%«»  iftinstnehi, 
l(â>80a.  Aravetde  qfwuEeaoa,  ij  mun  1874;  de  Uartinécocirt  (M""),  représentée 
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par  Desnos,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,n*  i5. —  Genre  de  flacons  pour  liquide* , 
dits  livres-flacons. 

102,80ft.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874  ;  Martiny,  me  de  laBriche,  n*U), 
k  Saint-Denis  (Seine).  —  Procédé  assurant  la  régulante  parfaite  de  la  diTÎsioii  da 
dents  de  peignes  de  matière  quelconque. 

102.805.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874 ;  Miroude  (M**),  à  Paris , avenae de 
rOpéra,  n*  55.  —  Meuble-montre  pour  dessins,  échantillons  et  articles  d'ameakk- 
ments. 

103.806.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874;  Oursel,  à  Paris,  boulevard  de  Cli- 
chy,  n*  49.  —  Décoration  instructive  et  récréative. 

103.807.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874;  Reygeal  et  Michon,  représentés pir 
Armengaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  four  à 
chariot  oscillatoire  pour  refroidir  le  verre. 

102.808.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1874;  Riottot  fils,  représenté  par  Viock, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  calibre  à  disque  de  sabdi- 
visions,  dit  calibre  Riotlot. 

-102,809.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1874;  Ripert.  représenté  par  Viock, â 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Emploi ,  dans  la  chapellerie ,  des  fers  cbaofl^ 
au  gaz. 

102.810.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  97  septembre  1887)  pris,  le 
26  mars  1874,  par  Stanley,  représenté  par  Ivatls,  à  Paris,  rue  Caumarlin,  n*54.' 
Perfectionnements  dans  la  méthode  pour  injecter  et  pour  se  servir  do  combostiUe 
puhérisé  ou  granulé  dans  les  foyers  pour  générer  la  chaleur  dans  des  foumeaude 
chaudières  ou  autres. 

102.811.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1874  ;  Turner,  représenté  par  Footeodle, 
k  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  52.  — >  Perfectionnements  dans  la  fabricaûoD  de$ 
tissus  imperméables. 

102.812.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mars  1874;  Wilson,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  valves  on  aoa- 
papes  pour  conduites  d*eaux  ménagères  et  autres  liquides  à  émanations  fétides. 

102.813.  Brevet  de  quinze  ans,  to  mars  1874;  Âdams,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  tes  moulins  à  veai. 

i02,81ù.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874;  Allard,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i3.  —  Système  de  curage»  ramonage  mécaniques 
des  cheminées. 

102.815.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  février  1888)  pris,  le  Sonars 
1874 1  par  Aris,  représenté  par  Lccanu ,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  —  Perfedioane* 
ments  apportés  à  la  construction  des  fers  à  cheval. 

102.816.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1874  ;  Bossou ,  représenté  par  Armeagaitl 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  doubler  les  fils. 

102.817.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  187^;  Brouz  frères,  représentes  nar  Do* 
breuil,  rue  de  Lille,  n*  129,  à  Roubaix  (Nord).  —  Généralisation  aux  collets  dr 
broches  de  filature  et  antres  machines,  coussinets  de  transmission,  et,  engén/ni,À 
tous  guides  d'axes  en  mouvement,  du  procédé  de  graissage  par  corridors  internes, 
procédé  pour  lequel  les  sieurs  Broux  frères  ont  piis  un  brevet  de  quinze  aosit 
26  janvier  1874. 

102.818.  Brevet  de  cinq  ans,  16  avril  1874;  Bussière,  rue  Vieille-^^harilé,  n*  10. 
à  Boui^  (Ain).  —  Garde-graisse  Bussière,  système  de  propreté  à  adapter  aux  moyeoi 
des  roues  de  voitures. 

102.819.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  janvier  1888)  pris,  le  3i  mtn 
1874  >  par  Klark  et  Standficld ,  représentés  par  Saulter,  À  Paris ,  rue  de  la  Cbaoss^^ 
d*Antin ,  n*  5o.  —  Forme  perfectionnée  de  dock  flottant. 

102.820.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874;  Dormoy-Deoâyer,  représenté  jPtr 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Cloche  ou  chapeau  amo^we 
destiné  â  préserver  de  la  gelée  la  vigne  ou  autres  plantes,  et  appareil  servant  ait 
fabriquer. 

102.821.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  18^4  ;  Farcot  et  ses  fils  et  Daclos  et  cooi- 
nagnie,  représentés  par  Bailly,  avenue  de  la  Gare,  n*  i3,  à  Saint-Oaen  (Seine).  ;- 
Perfectionnements  apportés  auxservo-moteurs  à  rotation  continue  dans  leurs  dis- 
positions constitutives  et  dans  leurs  applications  diverses  à  la  manoeuvre  de  goover- 
nails,  cabestans,  élévateurs,  treuib  servo-moteurs  ou  autres  appareils  quelconques. 

103,832.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  octobre  1887)  pns,  le  9i  non 
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1874,  parGeerioir,  représenté  par  Viack,  à  Paria»  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — 
Perfeetionnemenls  dans  les  coffres-forts  et  chambres  de  sûreté. 

103,895.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1874  ;  Gondrexon  et  Loie,  représentés  par 
Tbiernr,  k  Paris»  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  124.  —  Presse  à  disaues,  éoono^ 
ink|ae,  filtrante  et  tamisante,  actionnée  soit  mécaniquement,  soit  par  reâu,  la  va- 
petir  00  l'air  atmosphérique ,  etc. 

10i,8-24.  Brevet  de  quinze  ans,  11  ayril  1874;  Griffoal,  place  Intérieore-Saînt- 
Miehel,  n*  5,  à  Toulouse  (Haute-Garoone).  —  Bec  régulateur  économique  inoxydable. 

10*2,825.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1874;  Guérard  et  oompagme,  représentés 
par  Desnos,  è  Parts ,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  i5.  — »  Perfectionnements  apportés 
au  lampes  éotiennes. 

102,826.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1874  ;  Harrison  et  Richardson »  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**i3.  —  Perfectionnements  dans  les 
métien  A  tis.«er  les  étoffes  ou  tissus  de  petite  largeur. 


ipportés 
daiu  les  bouilleurs  k  vapeur,  et  dans  les  moyens  employés  à  cet  effet. 

102.828.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874  ;  Legoux,  à  Paris,  rueBillaolt,  n*  13. 
—  Système  de  cantine  de  guerre  ou  de  touriste. 

103.829.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  msrs  1874  ;  Malligand  et  Brossard-Vidai  (M"'), 
représentés  par  Desnos,  k  Parts,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i5.  —  Perfectionne*' 
meots  sux  éoultioscopes ,  insiromeuts  destinés  à  déterminer  la  richesse  alcoolique 
dfs  liqnidf  s. 

102,890.  Brevet  de  qainze  ans,  g  avril  1874;  Maurel,  boulevard  de  Paris,  n*  5o, 
i  Marseille  (Bouches-do-Bhône).  —  Machine  à  nettoyer,  laver  et  sécher  le  blé  instan- 
tinémfnt. 

102.831.  Brevet  de  qviinze  ans,  i4  avril  1874  ;  Michel ,  éii^nt  domicile  chez  Char- 
ùer,  à  Laon  (Aisne).  —  Broches  à  filer  au  moyen  de  friction. 

102.832.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mars  1874  ;  Nézeraux,  k  Paris,  avenue  Bosquet, 
n*  20.  —Balance  à  compteur. 

102.833.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1874;  Moret,  représenté  par  d*Aubréviile« 
i  Pvh,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Pompe  rotative  perfectionnée. 

102.834.  Breyet  de  quinze  ans,  17  mars  1874;  Pey,  à  Saint- Jean-de-Maurienne 
[Sa?oie].  —  Composition  chimiaue  dite  générateur  da  cair,  ayant  la  propriété  d*im- 
peroiêabiliser  le  cuir,  de  l'assouplir  et  de  le  colorer. 

102.835.  Brevet  de  quinze  ans,  9o  mars  1874  ;  de  Regel,  Scheidecker  et  oompa- 
giiie,  représentés  par  Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS. — 
Procédé  propre  k  faciliter  la  constatation  d*identité  des  pièces  chaîne-colon  trame- 
lai^e  lissées  k  Tétranger  et  teintes  en  Fronce. 

102.830.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1874  ;  Rîchoux  et  Gonthier-Dreyfus ,  re- 
présentés par  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Pastilles  d'encre 
Mlubles  en  tontes  nuances. 

102.837.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1874;  Ripert,  représenté  par  Albert,  rue 
des  Templiers,  n*  25,  à  Marseille  (Bouches-dn-RhAne).  —  Application  du  jute  à  la 
labricaiion  des  allumettes  en  cire. 

102.838.  Brevet  de  quitize  ans,  do  mars  1874  ;  Rosenwald ,  représenté  par  Armen« 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Genre  de  cravates  écono- 
lonpies  dites  cteaittês  simUi'toie. 

102.839.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1874;  Scrive,  rue  du  Lombard»  n*  5,  i 
Ijlle  (Nord).  —  Fabrication  des  courroies  sur  plusieurs  plis  de  toile  cotïsus  mécani- 
<]ueinent  pour  transmission  de  mouvement. 

102.840.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1874;  Stanford,  représenté  par  Desnos, 
À  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  les  joints  de  tuyani 
(tplas  spécifileûBent  a{ipïicables  aux  tuyaux  en  grès. 

102.841.  Brevet  de  quinze  ans,  ]4  avril  1874;  Sntra  fils,  me  du  Chant-du-Merie , 
a*2o,  à  Toulouse.  (Haute-Garonne).  —  Jalousies  de  croisées  à  manivelle,  système 
Soira. 

102.842.  Brevet  de  (joinze  ans,  24  niars  i8'74;  Toumier  frères,  représentés  par 
I^aaçoQ ,  à  Lons-le-SauUier  (Jura).  —  Système  ne  boîtes  à  allumettes  ou  porte-ailu* 

mettes. 

102.8^3.  Brevet  de  quinze  ans,  di  mars  1874;  VerdeO,  représenté  par  Santter, 
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à  Paris,  rue  de  la Chaassé^^'Antin ,  n*  5a  —  Ferfectionnemeiits  dans  les  chamsani  ' 
militaires. 

102,8^4.  Brevet  (brevet  anglais  devant eipirer  le  i**  octobre  1887}  pria,  le  3i  mm 
^874,  par  Voi^,  représeotë  par  Saaiter,  à  Paris,  roede  la  Ghaossëé-d'Anlin,  b*So. 
—  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  la  prodaction  de  gai  an  mofft 
d'bydrocarbures  liquides. 

109,8&5.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mars  1874  ;  Zeller,  représenté  par  Ârmen^guiil 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Appareil  destiné  à  pnii^rnita> 
matiqoeaient  deseaax  condensées  toutes  machines  et  appareils  quelconques  feo» 
tiottnant  sous  une  pression  de  vapeur,  et  à  les  garantir  également  contre  leschiSfa 
d*ezplosion  par  la  décharge  immédiate  de  l'excédant  de  pression  qui  pourrut  y  M^ 
wnir  accidenleliemeot. 

CEATIFICATS  D^ÂDDITION. 

Béiot,  4  novembre  1873,  brevet  100,269.  (  Serrage' des  écrous  par  via  de  presàm.) 

Boggan,  6  novembre  1873,  brevet  98,520.  (Fabrication  de  boi;^ies.) 

Boissel  et  Hubert,  19  noveinbre  1873,  brevet  ioo,635.  (Bouchage  des  boateiiletet 

flacons.  ) 
Boissy  (M*^  veuve],  26  novembre  1873,  brevet  ioo,4oi.  (Pistolet  à  a^guifle  à 

arcache-cartoucbes.  ) 
Boix^n  et  Loiseau,  3i  octobre  1873,  brevet  69,835.  {Fabrication  da  mcre.) 
Briaumont,  21  mai  1873,  brevet  98,884.  (Appareil  à  eau  gazeuse.) 
Chamas  et  Bouju  frères,  3  novembre  1873,  brevet  97,616.  (Teitile  végétal.) 
Coiletle,  22  novembre  1873,  brevet  57,i55»  (Extraction  du  jus  de  bettemvei|KMir 

la  fabrication  du  sucre  et  de  Talcool.) 
Douville,  3i  octobre  1873,  brevet  92,920.  (Appareil  d*arrosemeut  des  chaiméei. 

pelouses,  etc.) 
JOuseigneur,  i4  novembre  1873»  brevet  78,009.  (Moulin  À organsiuer  la  soie^r^'l 
Ernoultfîls,  21  novembre  1873,  brevet  ioo,4o8.  (Machine  1  placer  les  draps.) 
£ymHi,  20  noveo»bre  1873,  brevet  97,292.  (Voiture  pliante.) 
Farcot  et  ses  fils,  7  novembre  1873,  brevet  78,726.  (Machines à  vapeur.)  ' 
■Farcot  et  ses  fils  et  Bèdc  et  compagnie ,  5  novembre  1 873 ,  brevet  93,675.  (MaoUnes 

à  vapeur.) 
Fourment  (Le  baron  de),  29  novembre  1873,  brevet  95,012*  ( PbîçœiM  Heil* 

mann.  ) 
Geruzez,  5  novembre  1873,  brevet  94.847.  (Coupé  à  deux  roues  avec  entresol 

aiége  devant) 
Giroud  d*Argoud,  26  novembre  1873,  brevet  97,196.  (Générateur  à  vapennao*' 

biuées*  À  foyer  famivore,  etc.) 
Gntmacber,  4  novembre  1873,  brevet  96,673.  (Jumelle à  flexion.) 
Harouard,  27  octobre  1873,  brevet  ioo,3io.  (Transport  des  masses  cuites  et  di 

noir  dans  les  usines  à  sucre.) 
Lauronce,  5  novembre  1873,  brevet  99,526.  (  £nseign«;ment  du  deasiu  [procédé 

pour  éclairer  et  modeler  gradfuellement].  ) 
Mignon  et  Bouart,  11  octobre  1873,  brevet  99,324*  (Appareils  réTrigéraelsâ iffi* 

oité  et  à  dissolvant  solide.) 
Mugnier,  17  novembre  1873,  hrevet  90,499.  (Décoration  par  applique  sur  tiamii 

jours.) 
Aobert,  27  novembre  ^873,  brevet  88,443.  (Métiers  à.  côte  anglaise  et  à  oA 

unie.  ) 
Vigier,  7  novembre  1873,  brevet  91,920.  (Emploi  du  talc  ou  siéatite  polvérii^ 

contre  les  mcrostatioas  des  machines  à  vapeur»!) 

Agnellet  et  Clérac,  26  novembre  1873,  brevet  93,6o3t  (Carte  géographique  eo re- 
lief portative.) 
fiarney,  5  noveoabre  1873,  brevet  100,398.  (Télégraphes  électriques.) 
Bernhard,  5  novembre  1873,  brevet  100,933.  (Produit  pour  empêcher  lesinosi' 

tations  et  dépdts  dans  les  chaudières  À  vapeur.  ) 
iCombe,  ^aovembre  1873,  brevet  o^o^7*  (Machines  à  tarauder  et  à  fidriqtMr  i^ 

vis.) 
f^  DeIftvauU ,  k3  novembre  1 873 ,  brevet  98>aa7.  (Facture  à  marge-auMiace.  ) 
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Daboo-Barilly,  lo  novembre  1873,  brevet  90,449.  (Béfrigérant.) 

Falconnier,  5  novembre  1875,  brevet  100,606.  (Robioets  à  pression  pour  gsai  et 
tiqnidee.) 

Falconier,  8  novembre  1875,  brebet  100,606.  (Robinets  à  pression  pour  gaz  et  ii* 
qiudes.) 

Gombert,  1 4  novembre  1873,  brevet  97,197.  (Voiture  mécanique.) 

Guiflot,  2  décembre  i8';^3,  brevet  ioo,65o.  (Rouleaux  tournants  sur  aie  dans  les 
moyeux  des  roues  des  véhicules  et  décuplant  la  vitesse.) 

Ucosse  (  M*^) ,  1 1  novembre  1873 ,  brevet  lOo^a  i5.  (  Chemin  4e  fer  aérien.  ) 

Lery,  28  novembre  1873,  brevet  100,880.  (  Dessiccateur  pour  matières  animales  et 
végétales.) 

Masstrdier,  2ç  novembre  1873,  brevet  97,706.  (Roues  à  graisseur  pour  wagonnets 
on  bennes  de  mines.) 

Moreau  (M'"*) ,  7  novembre  1873,  brevet  96,803.  (Appareil  pour  la  caribonâsation  et 
k torréfaction  des  bois,  tourbes,  etc.) 

Nouvelle,  10  novembre  1873,  brevet  100,057.  (Machine  à  imprimer  ies  cartes  de 
ràite,  tètes  de  lettres ,  etc.  ) 

Pierronet  Dehaitre,  i3  novembre  1873,  brevet  98,i44<'(Maohine  à  imprimer.) 

Poron  frères,  3  •décembre  1873,  brevet  100,953.  (Appareil  à  faire  la  rayure  Wrec 
^lutteurs  couleurs  sur  métiers  à  bonneterie.) 

Reyaoso,  u  novembre  1873,  brevet  98,343.  (Extmctton  de  l'iode.) 

Richard,  3  octobre  1873,  brevet  92,175.  (Navettes  à  tisser.) 

Société  anonyme  de  produits  cbimiqnes  de  Comines  et  d^Asniëres»  7  doveod^re 
1875,  brevet  90,562.  (Épuration  et  clarification  des  jus  sucrés  et  sirops.) 

Société  générale  de  métallurgie  ({procédés  Ponsard),  11  novembre  1873»  brevet 
97,348.  (Four  à  réverbère  chauffé  par  le  gaz.  ) 

Tamin,  12  novembre  1873,  brevet  100,792.  (Pnriâcatîon  dn sucre,  des  méksaet  et 
des  jus  BQcrés ,  régénération  des  subsismces  employées  et  utilisation  des  résidus.) 

Todelli,  18  avril  1873,  brevet  98,876.  (Télégraphe  aérhydrique.) 

Zaïvlel ,  1 1  novembre  1873 ,  brevet  99,538.  (Moteur  à  liquides  volatiles. 

Anest,  i"  décembre  1873,  brevet  97.283.  (Drap  à  effets  de  relief  et  de  moiré.) 

C^uh ,  a 5  octobre  1 873 ,  brevet  93,4 1  o.  (  Machine  à  timbrer  ou  numéroter  les  titres , 
adionj.etc.) 

Cbevalet,  8  décembre  1873,  brevet  9<»,525.  (Traitement  des  eaux  ammoaiaeales.) 

Demailly,  22  novembre  1873,  brevet  98,128.  (Appareil  pour  Tépuration  métko- 
«iiquederean.) 

D'Oimoy  (Le  vicomte),  i4  novembre  1873,  brevet  101,074.  (Chauffage  À  -double 
enveloppe  des  citernes  à  mélasse  des  sucreries.) 

l'^oré,  2  décemlnre  1873,  brevet  99,977*  (  Élévateur  ou  a|>pareil  à  faire  moBster 
Teau.) 

Favre ,  20  novembre  1 873 ,  brevet  93, 1 1 7.  (Fabrication  des  tissus.  ) 

Roise,  21  novembre  1875,  brevet  99,951.  (Havre^secpourTarmée.) 

Gamier,  Girard  et  Michallet,  6  décembre  1873.  brevet  97,426.  (Fabrionlion  de 
Isriqne-^erie,) 

Kortiog,  17  novembre  1873,  brevet  98,929.  (  Ventilateur  à  jet  de  vapeur  «M  eon- 
itaamn  à  air.  ) 

Uugier,  6  décembre  1873,  brevet  ioo,3i2.  (Fermeture  pour  .peesienaes,  v*- 
Hts.ctc.) 

Ubée,  22  novembre  1873,  brevet  93,967.  (Fabrication  du  sucre  de  betteraves.') 

lecocq-Decroix ,  18  novem*bre  1873,  brevet  98,399.  (Pompes  [disposition  de  piston 
It  de  robinet  de  vidange].) 

Martin.  18  novembre  1873,  brevet  90,1*64.  (Production  simultanée  dee  gax  et  cbm- 
^^>*^1«  aggloméré.  ) 

Mercier,  18  novembre  1873,  brevet  98,040.  (Frein  contre  l'emportement  des die- 
▼anx.) 

Veurgeyet  compagnie,  i5  novembre  1873,  brevet  100,824.  '(Coulants  de  para- 
pluies et  d'ombrelles.  ) 

Perrin  père,  5  décembre  1875.  bt^vet  95,847.  {Pompe  aspirante  et  foulante  à 
double  efifet.) 

Pierret  et  compagnie,  A8no««ny»re  4875,  brevet  79,56a.  (Mouvement  d^hodcigerie 

"^"^  voir  Ifheure  pendiiit  te  nvit.  ) 
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Pinaud ,  20  novembre  1873»  brevet  65,394.  (Contrôleur  à  cadrao  mobfle  pov ni' 
tures.) 

Pobl,  32  novembre  1873,  brevet  98,705.  (AppareiU  pour  rëvaporation  de  Ten 
salée.) 

Palvermacber,  19  novembre  1873 ,  brevet  99,596.  (  Moyens  et  appareils  ponr  la  in- 
duction et  rapplication  des  courants  électriqaes.) 

Roux,  i5  novembre  1873,  brevet  ioo,daA.  (Matière  eiplosible  pour  remplacer  h 
poudre  de  mine,  la  dynamite,  etc.) 

Sezille,  as  novembre  1873,  brevet  95,691.  (Mode  d*eitraction  continue  des  jm 
sacrés,  etc.) 

Trémauz,  19  novembre  1873,  brevet  96,t5s.  (Garniture  de  pistons  à  froUenest 
réduit.) 

Bonnechaux,  1"  décembre  1873,  brevet  100,699.  (  Dentelle-passementerie  [fafari' 
cation  snr  le  métier  à  broder].) 

Dusinger,  22  novembre  1873,  brevet  87,070.  (Application  d*uii  dépoli  mat  fin  nr 
opale  artificielle  ponr  bijouterie.) 

Delasalle,  28  novembre  1873,  brevet  101,270.  (Peaux  sciées  doublées  d'étoffe  pour 
fabrication  de  registres.)    • 

Dupont,  27  novembre  1873,  brevet  ioo»oiit  (Machine  hydraulique.) 

Gand  jeune,    i5  décembre  1873,  brevet  99,353.  (Transmission  de  mouvencflt 
pour  soufflets  d'orgues  et  harmoniums.) 

Gand  ,  23  décembre  1873,  brevet  iot,o38.  (Plieur-cartonsiaoquai*t.) 

Hotcbliss,  2  décembre  i8i73,  brevet  97,300.  (Pièces  d'artillerie  se  cbai^geantparli 
culasse  et  cartoncbes.) 

Joly,  17  décembre  1873,  brevet  100,379.  (Incinération  des  époutils  mélangés  foi 
laines  et  aux  étoffes  de  laine.  ) 

Lamy,  8  décembre  1873 ,  brevet  97,626.  (Fusil  de  guerre  et  de  chasse.) 

Lehec ,  23  octobre  1873,  brevet  100,61 4.  (Moteurs  à  vapeur.) 

Letestu,  12  décembre  1873,  brevet  99,750.  (Pompe  à  tube  mobile,  etc.] 

Luzzani,  29  novembre  1873,  brevet  97,630.  (Fabrication  d'enveloppes  en  paiBe 
tordue  pour  bouteilles.  ) 

Martin.  2a  novembre  1873,  brevet  98,996.  (Application  des  plumages  d^oiseaoïà 
la  draperie  unie  ou  veloutée.  ) 

Marrel  frères,  27  décembre  1873,  brevet  101,147.  (F«hrication  de  plaques  de  blin- 
dage en  nàétal  mizte ,  fer  et  acier.  ) 

Mas,  la  décembre  1873,  brevet  97,307.  (Soucoupes,  tasses  et  assiettes-annonces.) 

Mazeline,  a5  novembre  1873,  brevet  95,a53.  (Fanrication  de  feuilles  maîtresses  ée 
ressorts  des  machines  locomotives.) 

Méritens  (De)  etKresser,  a5  novembre  1873,  brevet  ioi,o5i.  (Gravure  en  relief  et 
ou  tailie-douce.) 

Miquel ,  8  décembre  1873 ,  brevet  101  ,o3a.  (  Pile  électrique  pour  la  télégraphie.)    ^ 

Muhé.  2Q  novembre  1873,  brevet  101,016.  (Presse À  polir  et  à  glacer  les  éprenveil 
photographiques.) 

PaiUet,  a 5  novembre  1873,  brevet  100,190.  (Emploi  des  hydrocarbures  poorW 
chan Age  et  Téclairaee.  ) . 

Poron  frères,  la  décembre  1873,  brevet  98,544.  (Appareil  à  produire  les  dessiail 
jour  snr  un  tissu  de  bonaeterie») 

Poacbet,  37  novembre  1873,  brevet  96,808.  (Compteur  horaire  pour  les  foitoiei 
publiques.) 

Verrier,  ao décembre  1873,  brevet  95,594.  (Machine  atmosphérique  et  à  surchaolf^ 
intermédiaire.  ) 

Verrier,  a4  décembre  1873 ,  brevet  95,594.  (  Machine  atmosphérique  et  A  surchauft 
intermédiaire.) 
.    Barronin ,  5  décembre  1873 ,  brevet  83,769.  (Frettes  à  tourillons  pour  canons ,  etc.  ) 

Bèque,  6  décembre  1873,  brevet  99.474.  (Panification.) 

Bonis,  37  décembre  1873,  brevet  90,376.  (Fabrication  mécanique  de  barUs^  ly- 
riques.) 

Bureau  père  et  fils,  37  mai  1873,  brevet  95,739.  (Pressoir  à  déclic  et  à  doaUe 
effet) 

Cavalerie,  3o  décembre  1873,  brevet  99,67a.  (Locomotion  à  point  d'appui  hydr»- 
atmosphérique  applicable  aux  looonM>tives  et  autres  machines.) 

Cbassin  frères,  3  décembre  1873,  brevet  99,381.  (Machines  A  couper  le  papier.) 
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Ciotti,  9  décembre  1875,  brevet  101,398.  (Ifanomèlre  à  compression  liquide  et  de 
^i\reté.  ) 

Demsrd,  a5  décembre  1873,  brevet  100,906.  (Brise-fil  pour  Tarrét  du  métier  mé- 
eankpe  è  tisser.  ) 

Estrade,  37  décembre  1875,  brevet  101,271.  (Engrais  servant  à  la  destruction  du 
phjUoxera.) 

Farioanz»  Ficbanx  et  Girol,  3i  décembre  1873,  brevet  99,88^.  (Foyer  gaiogène  à 
combustion  presque  complète  des  gai  sous  les  chaudières  à  vapeur,  etc.) 

Ftancq,  18  novembre  1873,  brevet  98,691.  (Construction  des  voitures  pour 
tramways.) 

Gand  et  dame  Gand,  a&  novembre  1873,  brevet  94,749<  (Plastron  hygiénique.) 

Gand  et  dame  Gand,  34  novembre  1873 ,  brevet  9^,785.  (Maillot  hygiénique  pour 
enCiDts.) 

Gand  et  dame  Gand,  aA  novembre  1873,  brevet  95.3i5.  (Matelas  hygiénique  pour 
enAtats,  ineillards,  malades,  etc.) 

Grymonprez,  a4  décembre  1873,  brevet  93,800.  (Havre-sac  de  troupe.) 

Laneur  et  Roblot,  5  décembre  1873,  brevet  99,7^6.  (Lunettes  bi-prismatiques.) 

f  aine,  9  décembre  1873,  brevet  97.596.  (Outit  dit  amorce'Cartowke-auindiin,) 

iéfaog  et  Brissard,  ij  octobre  1873,  brevet  96,574.  (Machines  à  relier  le  papier. 

Mestre  (De),  5  décemore  1873,  brevet  95,667.  (Outillage  pour  la  fabrication  et  Tap- 
plication  des  réaeani  métalliques  pour  le  bouchage  des  bouteiUea  de  vins  mousseux. 

Meunier  fils,  a  décembre  1873,  brevet  93,06a.  (Peigneuses.) 

Nbury,  9  décembre  1873,  brevet  97,468.  (Tringle  tubulaire  pour  rideau,  esca- 
lier», etc.) 

Piccard,  6  décembre  1873 ,  brevet  94,53o.  (Compteurs  à  eauj 

Yao  Oosterwyck,  17  décembre  1873,  brevet  97,377.  (Chaufnge  économique  des 
chsodi^es  à  vapeur.  ) 

Villard-Buridan ,  3o  décembre  J873,  brevet  97,511.  (Oreillon  pour  totis  ustensiles 
déménage.) 

Wamant,  9  décembre  1873,  brevet  101,191.  (Combustible  économique.) 

Bastide  et  Bouilliant,  i5  décembre  1873,  brevet  99,441.  (Pompe.) 

Daoerfeld  (Lee  sieurs),  13  juin  1873,  brevet  93,441.  (Fabrication  de  faux  polies 
martelées.) 

Batin,  17  décembre  1873,  brevet  98,848.  (Rasoir  à  caloriaue  permanent.) 

BellerocDe,  9  décembre  1873,  brevet  99,044.  (Chauffage  ues  trains  de  voyageurs.  ) 

Coulon,  18  d<'cembre  1870,  brevet  ioo,:o6.  (Bidon  ou  réservoir  mesureur  de  li- 
qnides  ioflanimables.) 

Courtois,  19  décembre  1873,  brevet  98,914*  (Construction  d*instnunents  pour  la 
tonte  des  animaux,  etc.) 

D*0^rrny  ((.e  vicomfe),  9  décembre  1873,  brevet  101,074.  (Chauiïttge  à donb!e  en- 
veloppe dès  citera  es  de  mélasse  dans  les  fabriques  de  sucre.) 

DOsmoy  (Le  vicomte) ,  i3  décembre  i8^3 ,  brevet  101 ,074.  (Cbauffiige  4  double  en- 
veloppe des  citernes  de  mélasse  dans  les  labriques  de  sucre.) 

Ghaisne  de  Bourmont  (Le  comte  de)  et  Simonnar,  1 1  décenibre  1873  •  brevet  97,966. 
1  Récipient  séparateur  hydraulique  pour  convertir  les  pompas  ordinaires  en  dragues 
poar  le  enrage  des  ports  et  canaux ,  etc.) 

Goodwin,  la  décembre  1873,  brevet  101, io5.  (Instrument  à  couper  lesbouton- 
M^.  etc.) 

Gaillemard  (M**  veuve),  a4  mai  1873,  brevet  95,38i.  (Savon  avec  application 
d^vdrale  de  silice.) 

Kilmes  et  compagnie ,  ao  déceinbre  1 873 ,  brevet  97,564.  (Porte-monnaie»  bonnes , 
blagues,  etc.) 

lxwre\,dit  Dubois,  et  Girard,  ao  décembre  1873,  brevet  ioi,aii.  (Papier  à  dga* 
rettes  4  bout  métallisé.) 

MarcQse  {MT  veuve),  16  décembre  1873,  brevet  97,068.  (Couleur  Jaune  d'or  pour 
la  coloration  des  beurres.)    . 

M/ritens(De)etKresser,  16  décembre  1873,  brevet  101, 3 1 5.  (Extraction  de  la  ceU 
Inlose  fibreuse  des  succédanés  de  chiffons  jiour  pAte  à  papier.) 

pASsienz,  18  décembre  1873.  brevet  98,574.  (Application  de  tubef  en  caoutchouc 
Te  ni  comme  couverture  de  cylindres  de  filature.) 

Perre  (De),  i5  décembre  1873,  brevet  97.371.  (Porte-sUumeltes.) 

Xll"  Série,  18 
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BqlhM)apg<nœ  «o  décembre  1875,  brevet  97*779.  (Dd^tut  ée  «tieoiise  on  plas- 
tron.) 

Ilu^eri,  20  A^eembfB  187S ,  brevet  97.I73.  (Péhird>sig:n«l  poor  chemifis  de  frr.) 

Tanfiin,  17  décembre  1873,  brevet  100,792.  (Purificalioa  da  sucre,  des  méUrsief  e( 
des  jtiA  sucrés,  r^génératttm  des  substanceâ  employées  et  ittilisatfoa  des  résidus.) 

Taylor,  18  dëceuibre  1873,  brevet  101,088.  (Attaches  pour  vêtements.) 

Tosrfli,  «7  décembre  1875,  brevet  100,296.  (Grappin  automoteur  pour  pécher  lo 
huîtres,  les  coraux,  etc.) 

Touzelin,  i5  décembre  1878 ,  brevet  iot,258.  ^Lampe  bydrostatîqpBM  à&ivem  ebni- 
Unt.) 

Villeneuve,  19  décembre  1873^  brevet  92,975.  (l^bTiers  pour  le  sciage  méeaniqii* 
en  ootirbe.  ) 

Coignet,  22  décembre  1873»  brevet  101, SpS.  (Fabrication  économique  du  suUtnc 
de  calcium.) 

Contour  et  Frezon,  26  décembre  1873,  brevet  96,607.  {Fabrïcatibn  des  sucres  e( 
alcool  .4.  ) 

David,  23  décembre  1873,  brevet  ^7,556.  (Applicalien  de  Tozone  mx  blancbiiBent 
des  cotons  en  laine,  filés,  drs  papiers,  etc.) 

Be^avauit,  24  décembre  1873,  brevet  ioo,3A3.  (Carie  de  correspondance  fermée o«i 
couverte-annoiice5.  ) 

Delavanlt.  3o  décembre  1875,  brevet  ioo,3â3.  (Carte  de  correspondance  (éfmét 
on  couverte-annonces.) 

Bespréanx,  2&  décembre  1873,  brevet  98,6io.  (Conlisseanx  Tttétalliqnei  délits  et 
couchettes.  ) 

Dupny,  3i  décembre  1873,  brevet  98.820.  (Emploi  dn  caontchouc  vulcams'^. 
dnrci ,  sonpie ,  etc.  dans  la  fabrication  des  épanlettcs.) 

Duf-and  et  Beurdeley,  26  dc^ceuibrc  1873,  brevet  99,578.  (Briques,  briqneffes  et 
prodnits  agglomérés.) 

Galland,  29  décembre  1873,  brevet  98,591.  (Dégoudronnage  des  fûts,  fonneaux, 
barils,  etc.  servant  au  transit  de  la  bière.) 

Grandcoilot,  23  décembre  1878,  brevet  100,574.  (Trrigafetir.) 

Hoeller,  2i  décembre  1873,  brcrvet  92,562.  (Machinée  fabriquer  les  tubes  outuyaut 
coudés.) 

Hugoa,  3o  décembre  1875,  brevet  98,856.  (Htnomëtre  fite  et  articulé  à  dcnble 
cdonne  de  liquide.)  ' 

Hnsbrocq,  3i  décembre  1873,  brevet  100,774.  t^rmoîfs  de  porte-cigares,  porle- 
ci^areites,  porle-monnaie ,  etc.) 

Knab,  23  décembre  1875,  brevet  97,595.  (Moyen  d*uG!Î8er  fiaote  contenu  dans  les 
substances  animales  et  végétales.) 

Lacassaigne,  6  décembre  1875 ,  brevet  99.387.  (Machine  pour  le  fîrapc  à  pofil  d^ 
étoQos  en  travers.) 

Lebl(md  et  Mulot,  tk  décembre  1B75,  brevet  101,012.  (Chauffage  par  foxyde  de 
carbone  et  gaz  oombustAiles ,  et  applications.) 

fi«duc,  3i'  décembre  1873,  brevet  100,217.  (fiiiaraction  des  cbardoiiâ,  gratte- 
totta,  etc.  dans  les  laines  de  peaui  de  mouton.) 

Lévy,  26  décembre  1873,  brevet  96,900.  f  Avertisseur  mécanique  à  sonnerie  dei 
pressions  du  gaz  d* éclairage.) 

Mengniot,  s3  décembre  1873,  brevet  100,881.  (Charrues  Imoyen  dTaapéeber 
HidhéreBce  de  la  terre],  j 

Millier  et  Fichet,  3i  décembre  1873,  brevet  101^610.  (Procédés  de  pnidnetîoB  di 
combustion  et  d^empfoi  des  combustibles  gazeut.) 

Piéron,  23  décembre  1873,  brevet' 99,498.  (Presse  pour  Textraction  desjvs  de 
betteraves.) 

Poiraudeau ,  6  décembre  1873,  brevet  96,21 1.  (Méthode  d*écfîtare  |H^tîqae.) 

Poizoi  et  i^grelle»  26  décembre  1875,  brevet  96,^4^  (Presse  coutiaue  à  cjriuidrei 
ponr  Textraction  double  du  jus  de  betteraves.) 

Potts,  26  décembre  1S73,  brevet  100.918.  (Voies  de  chemins  de  fer.j 

Heine,  23  décembre  1873,  brevet  98,776.  (Fi^ib  chassepot  [disposition].) 

Reynoso,  29  décembre  1873,  brevet  101, 5 12.  (Pr^arations  nutritives  hy^^- 
Uiqnes.) 

Richard  frëres,  26  décembre  1875,  brevet  96,gï3.  ^Jcraets  d'enftnts  diassepc*^ 
bîjoiu,  etc.].) 
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Sébille,  5o  décembre  1875,  brevet  93,3o5.  (Coinp9Ûlio»8Clii8lMU|iMti(|tt6  et 
kéloo'ibiâuraiiAf  ai.  ) 

Seller»,  3o  décembre  1873 ,  brevet  93.467.  (Puddlsge  du  fer  et  appareils  employée.) 

tatéié  gétiérale  da  mél»Har^e  (procéiiés  iBom^ë),  ia6  4coem&M  il^»  Ure> 
vet  9^.367.  (Gazogène  à  baute  température.) 

SbcîM  ^éqérafe  de:  métattuf^i^  f pooo^dé»  PwiMrA  ) , .  07  ilfcQi»bre«  1873, 
brevet  93.659.  (Traitement  des  muicrais  de  fer  en  vue  de  la  fabrication  de  I»  foule, 
da  fi-reide  facicr.) .  .  -  (  .|  ... 

Ibhfilt,  aik  dâcembreiift^S»  bkTveft!«oe<395u  (Ji;r«Vbanehop  dépêche.) 

&ontel,  7  janvier  1974,  brevet  89,675.  (Presse  continue  ptfi?r  rcxtraction  des  îu» 
de  betteraves  et  autres.)  *  •  "  '^ 

Bctlie^  là  janvlf p  \é^ ,  brevet  97,9»6..  (appareil  appliqué  atnç  iHéliers  à  tasser 
pour  obtenir  les  étofles  honclëcs  ou  les  velours  p^r  les  métreri*  à  tissef.) 

Cbiroii,  17  janvier  1874,  brevet  97,753.  (îlachine^  à  mouvemem  perpétuel  par  la 
larve  eentritiige  utika^o.)  ^  ■ 

Corneille,  i3  jan\ier  i8y4,  brevet  g^.ôôf?.  (Fm^ilà  a^iWe.) 
Dfucat^  te  janmr  1S7A»  |>iîèv^  9<),6d8^.  (Sarrnre  ^osArelé  i  enfrenaffes.y     ' 
Dnvernay  (M"|),  7  janvier  1876 ,  brevet  98.790  (Composition  de  cirage.) 
H^}^  .  7  janvier  487) ,  i3P«vet4)9i7i5'.  (Maolâne  à  dé»^iiper  à  xMt  lourfiante.) 
Génëvièic,  22  janvier  187A,  brevit  97,799.  (Pav(^s  arliticiels  hydrauliques.) 
^rymoMprea,  16 Janvier  1874,  bivv^t  93,«<îO.  (Havpe-sac  de  ftv5»pè.J 
Guibal  et  Teysaèilre,  17  janvier  1874,  brevet  98,532.  (Tissu  à  côtes  pour  arlicleé 
debofiocierio.) 
Juligeon,  iç)  janvier  Ï87A,  brevet  100,378.  fPotnpi»  à  épniseihcnt.) 
Ulc*o,  li  jaiMrier  187e,  brevet  iiois3ii|.  ^Macflinft  à  teiller  le  lin.) 
Lmhriitger,   8  jan\irr  187*,  brevet  99.795.   (Réserve  pour   eoq|ettfs   de  tontes 
anancesibne  l*nDpre»icM»  de»  tissus 'Ktj lit,)    •        '  < 

Maison,  27  janvier  1674,  brevet ^<). 01)9.  (Pdtrt  k  épnrer  ta  r<*sSne.) 
Maibey,  Sjaavier  1874, '^re^t  9-), 973.  •( Application' de  la  ft^rcc  du  vent  aiix  ma- 
chines à  vapeur,  locomotives,  etc.) 

PeipiDt,  i5  janvier  ^ 9^4  ;bre^4ft  96,447.  (AastnknoQlt  de*  eMrurgiie  dit  diffuseur 
9t&o-vaginal.  ) 
Aey,  8  janvier  1874 .  brev«<  97,673.  (Machine  à  teindre  )e^  soies  et  autres  matières.) 
Rigaiid,  8  janvier  1874.  brevet  99,392. '(Marc*hepied à  levier.) 
Saiiveriac  (De),  «3  jorniiet  iS^^  brevet 97»$77.  (Machine à  faços^ier  le  boii  pour 
SttBelb-sdegalodhes.)  ,         '    . 

Savalic,  3  janvier  1874.  brevet  96,381.  (Presses  continues  à  pulpos  dia  batte- 
if  ts«  etc,  et  ievr»  ^nrpes:  à  tiroir.} 

Schmid.  i5  janvier  1874.  brevet  101,024.  (Préparation  eiiabaica^i<ni  da  papier  au 
OMiyaa  d^  la  p4au!e  da  n;)^^) 

,  Verrier,  i»  jAttWer  ^^7^,  totevat. 05,594.  (Maobifia  atmosplkériifaa  el  à  sorcàauiSa 
intermédiaire.) 
ViUeiniiiat ,  .1 4  janvier  »^4 ,  brevet  q^M^-  ( Médien à  Viser  tant  arrêt. )  < 

Iffarin^  19  ^aiviter  4674 «  brave!  97,911a,  (Métier  da  çnii^er  à  débrtyàge  et  à  om- 
«ayage  partiel.) 

Béer,  3i  janvier  4874,  brevet  101 ,658.  (I^c^rdonnage  ou  ^aillage  ehimiqtze  des 
^pt  et  tis^uft  de  )air»e.  ). 

Bergeron,  6  janvier  1874,  brevet  101.723.  (Application  des  presses  st.erbydrauliques 
QQ  tatrat  è  Tagglom^raiion  df»-set  marin  en  painér.) 

Boftbomieu,  24  janvier  1874,  brevet  98.621.  (Pièges  à  mouches,) 

BmnningfaMuea,  6  janvier  1^74,  ibrevet  97,052.  ^Application  du  caoutchouc  aui 
pitnos.) 

^«bôvVf  s  et  ftoixf,  6'' janvier  1674s  brevet  98,188.  fBagrals  complet  aux  tQurteaux 
•n»mali,éa.  etc.)  ^  r  r 

Corbia,  5  jaufter  i^4 ,  bref  et  ^4%i8Sl  (Pretôû  à  cylitidrea  pour  Fextraction  du  jjii 
«ela  betterave,  etc.) 

I>8laias,  4  fiSvrier  1874,  brevet  *oo<07O»  '(Hobinel  aérom^trfqoe  pour  la  conscrva- 
lionderU^,d«s.) 

Denis,  6  janvier  1874,  brevet  97.79a.  (Appareil  d'aspiration  et  de  compression 
pour  la  t^aMujaMOfi  4e  tifu  atn  i  «tc^  ) 

i8. 
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Dereader,  5  janvier  1874 ,  brevet  98,659.  (Planchette  ponr  le  reniement,  le4euio 
et  U  conservation  des  plans.  ) 

Dcviiliers,  10  Janvier  1874»  brevet  98,988.  (Botte  k  soufflet  avec  tafo.i  moliHeè| 
pivot.) 

Daobamp  fils,  20  janvier  1874»  brevet  ioi,494«  (Arrêt  pour  fiierles  fenêtres  w- 
vertes.) 

Falconnier,  d  janvier  1874,  brevet  100,606.  (Bobinets  à  pression  pour  gax  etb- 
quides.  ) 

iJiard,  3  février  1874,  brevet  95,878.  (Four  à  sécher  et  à  cuire  la  sarJine.) 

Johssaint-Vonèche ,  3  ianvier  1874^  brevet  101,474-  (Fabrication  de  cuir  vés<étil.}| 

Lebée,  12  janvier  1874,  brevet  90,967.  (Fabrication  du  sucre  de  betteraves.} 

Lehec,  lo  janvier  1874»  brevet  100,61 4.  (Moteurs  à  vapeur.) 

Messenger,  3  janvier  1874,  brevet  97,770.  (Réonion  et  ajustement  des  tnyauvdej 
conduites  d'eau  et  soupapes.) 

Nei,  38  jauvier  1874,  brevet  95,os3.  (Bidon  porte-gamelle  et  quart.) 

Piéron,  7  janvier  1874»  brevet  99.498.  (Presse  continue  à  hélice  et  à  cylindre 
filtrant  i>aor  Textractioa  d-^s jus  de  betteraves.) 

Pouliain  de  la  Motte,  8  janvier  1874,  brevet  98,706.  (Tubes  dialyaeurs  en  papicr-j 
parchemin.) 

Rault,  6  janvier  1874,  brevet  93,853.  (Modifications  à  Tapparetl  télégiuphiqni 
Morse.) 

Roiières,  27  janvier  1874»  brevet  98,311.  (Pompe  k  un  on  deux  corps  à  sim^e 
effet) 

Sainte-Marie  (De) ,  8  janvier  1874 ,  brevet  97,843.  (Machines  à  fabriquer  les  poches | 
on  paillassons  à  euvelopper  les  bouteilles.) 

Teyssonneau,  a6  ianvier  1874»  brevet  98,414*  (Ouvertures  des  boites  à  cou- 
serves,  etc.  soudées.! 

Béni,  i3  février  1874,  brevet  101,75*7.  (Moyen  de ssuvetage  pour  incendies.) 

Belette,  16  janvier  1874 ,  brevet  99*802.  (Machines  à  carder  la  laine.) 

Bures  fils  aîné,  17  mai  1873,  brevet  95,663.  (Produit  pour  remplacer  les  cafés it 
chicorée  et  autres.) 

Chameroy,  is  janvier  1874»  brevet  98, is3.  (Bobinets  suppriqiaat  les  coups  df 
bélier.) 

Coriiish  et  Slranfie,  12  janvier  1874*  brevet  99,41a*  (Machines  à  préparer,  filer  eu 
organsiner  et  doubler  le  coton,  la  soie,  la  laine,  etc.) 

Dnbrule,  i5  janvier  1874, brevet  97,860.  (Peigneu&ede  laine,  système  Noble.) 

Farcot  et  ses  fils,  1 3  janvier  1874,  brevet  96,103.  (Bégulateur  à  boules  ou  masses 
toornantes  [pendule  conique].) 

Farcot  et  ses  fils  et  Duclos  et  compagnie,  17  janvier  1874  >  brevet  97,795.  (Servo- 
moteur et  ses  apnlicattons.) 

Farcot  et  ses  fils  et  Duclos  et  compagnie,  17  janvier  1874 ,  brevet  ioi,do4>  (Di^tiv 
bution  différeiitieUe  pour  treuils  servo-moteurs  pour  la  manœuvre  des  gouvernails. 
des  appareih  élévateurs,  etc.) 

Fleury.  i4  jmvier  1874 ,  brevet  101,077.  (Agrafe-levier  pour  gants  et  autres  articles.) 

Gabert,  i3  isnvier  1874  >  brevet  ^9,078.  (Garniture  des  joints  A  rarrière  des  boites 
à  graisse  et  à  huile  des  wagons ,  etc.  ) 

Gand,  10  février  1874  »  brevet  ioi,o38.  (Plienr-cartons  Jaqquart.) 

Lamarre,  i5  janvier  1874 ,  brevet  95,686.  (Compositions  peut-  feoz  ot  siguaui  de 
pyrotechnie.) 

Le  Bret ,  lo  janvier  1874  >  brevet  94i6i8.  (Appareil  de  sûreté  pour  les  voyageurs  «a 
chemius  de  ter.) 

Lecocq .  16  janvier  1874 ,  brevet  98,398.  (Moyens  d'atteler,  d'accrocher  et  de  décro- 
cher les  véhicules  de  chemins  de  fer.) 

Libotte,  i5  janvier  1874,  brevet  100,831.  (Appareil  d'arrêt  instantané  pour  cs^es 
d'extraction  de  mines.) 

Lioard,  16  janvier  1874»  brevet  97,865.  (Outillage  et  procédés  de  fabrication  des 
fabriques  de  sucre  de  beiteraves.)  ^ 

Montégut  et  Baron,  6  février  1874 1  brevet  97,935#  (Portière  de  laudau.) . 

Nichols,  17  janvier  1874»  brevet  97.974.  (Application  des  charnières  aux  popiires 
pliants.) 

Péan,  1 5  janvier  1874,  brevet  ioi,58o.  (Toupie  mécanique  à  effets  Vctriés.) 
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Stnverzac  (De),  39  octobre  1873,  brevet  97*677.  (Machine  à  feçonner  le  bois  pour 
lentelle  de  galoche.) 

SdullehOp  16  janvier  187A»  brevet  99,860.  (Appareil  à  activer,  etc.  la  combusiion 
des  combustibles  dans  les  royers  industriels.)        ■  ' 

Te)ssoQBeaii,  11  février  187^,  brevet  98414.  (Ouverture  des  boites  à  con- 
lerves.C'tc.  soudées.) 

Yates  (Les  sieurs) et  Kellelt,  i5  janvier  1674 ,  brevet  99,373.  (Rubans  de  cardes  et 
appareils  ou  machines  pour  la  fabrication.) 

BéitBud,  94  janvier  1S74»  Inrevet  98,117.  (Coaduit  pour  lit  invisible  dans  un 
meuble  à  deux  corps.) 

Berthier  (Les  sieurs),  36  janvier  1874 »  brevet  98,a5o.  (Bois,  memiiseries,  parcftMts 
plaqués  sur  bitume.) 

BoissoDueau,  ai  janvier  187A,  brevet  97,853.  ( Cafetière  à  filtre  à  rétroversion.) 

Chevalier,  36  janvier  1874»  brevet  98^035.  (Table. 4  jeux  se  démontant  et  se  trans- 
fi)niiant.) 

Clievaliier,  23  janvier  1874*  brevet  95,575.  (Appareil  de  tirage  pour  machines  ^ 
fapeur.) 

DoDville.  33  janvier  1874,  brevet  93,930.  (Appareil  d*arrosement  pour  ôbaossées, 
pelouses,  etc.) 

Pétix,  3  4  janvier  18741  brevet  ioo,84a.  (ConslroctioB  et  marche  des  appareils  poor 
s&crtries.  ) 

PooiDier,  31  janvier  1874*  brevet  100,509.  (Fabrication  de  savons.) 

Galland,  a4  janvier  1874,  brevet  ioo,945.  (Fiitre-présse  pour  brasseries,  etc.) 

Hepnequin,  36  janvier  1874 1  brevet  100,376.  (Bpussoie-rapporteur  poor  levers 
d'itinéraires,  etc.] 

Heazé,  19  janvier  1874,  brevet  95,384.  (Robinet  avec  réservoir  évitant  le  coup  de 
bélier.) 

Lerel,  31  janvier  1874,  brevet  78,186.  (Vases  cubiques  gradués  pour  la  démons- 
tration da  système  métrique.) 

Ussigaray,  36  janvier  1874,  brevet  101,575.  (Conservation  des  blancs  et  des  jaunes 
<rœafs.) 

tf<i|iieritte,  33  janvier  1874,  brevet  101,7^5.  (Défécation  des  jus  sucrés.) 

Viilet,  31  janvier  1874,  brevet  ioo,85i.  (Gril-cuisini^re.) 

Miroude-Pichard ,  24  janvier  18741  brevet  101,709.  (Dents  de  cardes.) 

Morewood.  2  à  janvier  1874,  brevet  93,193.  (Fabrication  du  fer-blanc  terne  ou 
brillant.) 

Rot,  33  janvier  1874 ,  brevet  101,61 1.  (Cartes  guides  ou  album  géographique.) 

Poydenot,  so  janvier  1874,  brevet  98,043.  (Encrier  inépuisable.) 

ftéalet  Wi^ser,  33  janvier  1874,  brevet  101, 354.  (Application  de  cbiflires  imitant 
letcbiffires  incrustés  aux  cannes,  parapluies,  etc.) 

Retomat,  23  janvier  1874,  brevet  96,379.  (Fermeture  des  parapluies,  oin- 
brdies,  etc.)  * 

Rosbonne-Dumesnil ,  s  4  janvier  1874»  brevet  97.943.  (Hache-paille  servant  de 
conpe  racioes ,  concasseur,  etc.] 

SokotnicU,  19  janvier  1874,  brevet  84,385.  (Bec  universel  pour  la  combustion  des 
raeences  minérales,  etc.) 

Thierry  fils,  17  janvier  1874,  brevet  ioi.33i.  (Griffe  ou  pince  à  manchonner  et  à 
nuer.) 

André  et Fleury,  so  janvier  1874,  brevet  101 ,435. (Garde-fruits  méulliqne.) 

Avril,  37  janvier  1874 ,  brevet  99,440.  (Machines  à  mouler  les  briques  et  tuiles.) 

Bnodot  et  Aublet,  38  janvier  1874  >  breva  101,194.  (Fabrication  de  talons  en  liège 
pour  chaussures.) 

Billebaiilt,  36  janvier  1874 ,  brevet  97.416.  (Combustible  à  base  de  totnrbe.) 

Boordais.  17  février  1874,  brevet  97,685.  (Mécanisme  à  détente  variable  ^gmt  ma- 
cbhies  à  vapeur.) 
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Oamav,  6  février  1874,  brevet  97.961.  (Appareils  pour  retirer  desproduiU  volatils 
•Q  solubies  des  marcs  de  raisins  ou  autres.) 
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Onvevtiapf  ^M'^),  16  février  iBfjk,^  lur«vH  9^,790^  ^CnapOM(im4e  fcini«!e4 

Farcot  et  ses  fils  et  Duclos  et  compagnie,  28  jauvier  1874,  bjtifsttftoifdoi^ltts» 
tril»iilio*  éid* renlieii»  pouf  treuil*  'BePMMnoUMf»  i^our  la  wacanwre.  dâa  gfattrer 
nails,  des  appareils  élévateurs,  etc.) 

Fréûiy^  i3  fétfier  147^4  Inreveli  uiaSàB*  <Appaieife  da  watetaçe.  dans  les  iadeo- 
dies.  ) 

.  GmMet  kkÊéh,  16  féyr*er  1874,  Jurerai  ^S^Ii.  (liMietiçe  de  nétiert  à  tiiMr 
ponr  la  fabrication  des  étoiïes  façonnées.)' 

•Gigodot  et  Laptéfûta,  7  térràtÊ  18747  iucevet  97,M>.  (Appaieil  aouflleue  IjimiMR 
pour  foyers  industriels,  j  y    ■ 

fiavard  ai  Camiar,  a  iâvrier  1874  ^  krai  et  9I316. 4M^cI^£ii>£y  boosoliv^  lodIièMi, 
et  applications.) 

LattAre rt ,  V  'fê vritt*  1 67^ ,  brevet  ,1 01 , Sbé.  f  R^lat^r  dé  ^1»^.^   ' 

Uinssèl,  do 'janvier  187^ ,'  breyet  <io.85&.  (ctimpteut-jeti  dé  salonll  ' 

Lebée,  3o  jauvier  1874»  brevet  93,967.  (Fabrication  du  sucre  de.oetteraves.) 

Leroy,  17  ^ilvier  18*74 ,  br€fwt  84,t>ï6.  (<:fcartdîèrf  s  à  vapetiir.) 

Marne,  26  jiinvier  1874 ,  brevet  97,067.  (Anloerapbie.) 

Meiiei,'  iB  février  t^h,  brevet  i<>i,é76.  fnêguhiteiir  1  eïpmiibn  pour  hbm 

d^échappement  d'horloçe.)  .'' 

Piaizdt  et  Laçreifo,  9^  jaai4erif974,  brevet  96,^41*  (BxirattÂon  dofeUle  dir  joide 

betteraves  par  la  presse  continue  à  cylindres.) 
Richard  et  cotnpsçtiic,  3o  janvfer;  1874 ,.  brevet  iûi,M.  (Boites  «Q flacçMn  1 9fê- 

tnle  petff  ciraf»e.} 
Trachot  {M"*'yeate) ,  16  ffivîier  i^4,  brevet  99,«/oi.  (Pfég«  à  monehes  el  aolrei 

insectes  ailés.)  • 

Barreau-Pi iicli'on,  7  février  1S74,  brevet  86,589.  (Con^ïensenr  k  surface  pourgéa^ 

rateurs  de  vapeur.)    .  ■  .  i    ■ 

Blaiicân,  5  lévrier  1874 .  brevet  97,1^18.  (Enveloppet  pour  fétires,  paquets,  etc.] 
Connbret,  5  févi[ier  1874  »  brevet  <^oâ8*  (Appareil  pour  ralBnér  -Us  corps  grÛA 

application  dj  Tacide  phenlque  pour  les  conserver.) 
Cuvelier,  ^  février  1Ô74.  br^ire^  98^a6.  {Presse  coptinue  à  extraire  Xe  jos  de!» 

pulpe  de  betteraves.) 
Delharpe,  19  févriçr  iS74^.brcYçt  101, 858.  (Ttrlataj[ie  à  rayures . imprimées,  ele.} 
Duiican  et  les  sîeurs  l^eyvUnds,  3  février  1874»  brevet  9^1 1^<  LTraitement  4es 

solutions  saccharines  pour  la  rabricatîoTi  du  sucre.) 
Durand ,  10  février  1874  %  brevet  ;92,356.  j[ Boudons  à  ti^e^) 
Farcot  et  ses  GU  ot  Duclos  et  compagnie,  9  février.  i$74,  brevet  ioi,3o|.  (Diitri- 

bution  difl;Â|*£Qtiel)e  pour  treuMs  servo-n^oie^rs  pour  ta  uaaaoeuyre  des  ^ouverMiSs. 

des  appareils  élévateurs,  etc.)  , 

Héiouis,. 3. février  1874,  brevet  76,896,. CPasseaoenferie^  à&élalliqoies  tappliaticn 

des  plaqués  sur  cuivre].) 
Hig 1 1  ctle .  6k  fé VI  ier  1  ^74 ,  brdvet  1 00,8 1.5 .  (  Cnbî cur-  t^k^r  ur^versel,)^ 
Jobard,  18  révrier  1874,  brevet  ioo,653.  (YoitMre5,  b/oae|tês  et  autres  véhicule».] 
telong-Barnet,.7  février  ^874.  brevet  j9^ op.  (FikbàcatÎQa.  de  la  baryte»  del* 

stromiâoe  et  de  leurs  dénvés.) 

(jQtard  j^uive •  ix)  février  i87/l,>reve^9^i37^.(9vûleiwàfasijeti  couverts.) 
Loiseau,   10  février  1874,  brevet  101, 5o3.   (Tuteur -protecteur* cal éfacteiic  dei 
vignes.)  ....>. 

Miookin«  10  février  ift^,  brevet  9a,4f74*  (Fl^w;  tpptixills  et  préfafiatiDBa  dei 
Blliierais  pflttr  leur  rédnetion,  CiftsioPi  etc.y 

Moiiret,  7  février  1874 ,  brevet  93,496.  (Cave  à  liqueurs.) 

ObriaUPraitlhoy,  à  février  1674,  brevet  oA.i&ti  ^EaMcatioii  dio  la  huonito  4» 
cooteam^  ds-tabla.  ) 

Olive  et  Cr^^gut,  11  février  1874,  brevet  95,419.  (Ca^e-filtrc  pour  la frasaiap dii 
graines  oUagineusea,  ttc:)< 

9iyt9i  S  Àévriet-  3674.  brevet  95,997^  (DirtltBafîo»  è  hante  tepqiécaforft  ponr  ttt- 
tention  des  huiles  esHentieUes  et  des  parÀirps  deSifluitAf  »  ll£ura«ielCi) 

nb«ùM,  3  février  1874,  brevet  9â,785.  (dtoresbydvâuiiintea.) 

■  BifÇfl.  7  février  1874.  brevet  88,5u4.  (Châssis  de  glace  de  landaia»|> 

SoeiétâioiiÂle  de»  eam  dOra^n,  n  Carier  1^4^  ^M«et.  t^i,i4fc;(5<ifafw'"P" 
gazeuse  de  Teau  de  Saint-G.lmier.)  w 
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fladétéféaérale  de  iaéXlufjBie  fproeédèi  PoDiird  >,  4  féviÎBr  187e  i«  hnoMi  tmtt^h' 
(  MrieitiaiL  de  feèMer  carbeoiqiM.  ) 


Vwie,  i>  féniier  1674;  ^retA jiQi  »d6&  (ChÉrkiU  mebilet  podr  le  dresaigè  4es 
donelles  oa  doaves  de  tooneaux.) 

,  BeaoHea.  sil  février  1874  ;%reTel  ioT,t5o.  (Cl&afiSMre^  eellé^  ^t  luffwruiêftMitta.) 
* -BeMire|ieîre'  (Le  contCe  de],  il  rSmer  1874^  Irrevet  lor.^ai.  (Rediticalîo^  de» 
•leools,  expuUion  des  éthetï  j^rla  ventilelion  oa  par  le  vide.) 

Ciâle-Ltfribrè,  sS  ffnter  1874  •  lyrèvef  B5,ii2.  (filacbine  â  riaeer  IfeslKmteines 
arec  dei  perle^  en  cristal.) 

Cornely,  12  février  1S74,  fefevet  it>i»596.  fApfiïieaHefl  d\iii  appareil  seftiiacheii^ 

la  couso-bredenrBofKuaz.) 
Oofat^,  ig  Rvrief  18-^,  Bref  et  lor'.SGfiÙ  (If  ftcbinc^  &  broder  dfie  €&ûi9-4>rwkur 

Botuuu  [  disposition  1.  ) 
Demeule ,  99  f^rief  iShl^  %f^vef  9^4 1 5.  f  A^prtta  dey  étcffbs  «[fées  I  fàiï,J 
Oeslandes,  ï5  fï^Ker  1874 ,  brevet  ^8,3ig.  (Hressbir  à  •? in. > 
Poataine,  i3  février  1874.  brevet  ioi,44o.  (Bouëe  de  sauvetage.) 
Gérente  père  et  fils',  6  janTiei*  1874,  brevet  98,1 58.  f  Outils  Tiiécaii2i|uei  ft  Ikbri- 

qMrlelMM  degaloicfteé.y 
Giaippietro,  19  février  1874,  brevet  98,133.  (Tympan  artiBciel.) 
QoÂciilQt ,  i4  février  1874  »  brevet  8a,i3^.  (Pottipes  i  pmskm  à  débilfep  la  biiire.) 
Greiûdl  (le  baron),  28  février  1674;  orearet  it>i.8o3.  (Ponipe  rotative  ef  ses  applU 

nfioiii.)  '    •  ^  ^ 

Johnson,  19  février  1874»  brevet  84,79t.  (Tableanz  pbotognrpliiqties.') 
'BbCi,  ff4  ftnfeo  \9ji,  bré%M  ioi,949«  (Support  des  petotes  de  m  pour  mnelnA^ 

àcoQdre.)  .7 

1i%rét,«3TéVrper  t8^4./ brevet' 98, i«9.  fDeactia^lierinAiqae  des  botaVettes,  t^.] 
1lmlen9(1>e}«t  Kreeser,  ^y  f^riert874  f  bfevet  io^.3i5;  (E^imiioo^  de  la  cellutose 

&breii9e  dçs  soccédanés  de  cbifiTons  pour  pète  1  papier.  ) 
lAtgme';  12-' février '1874,  brevet  99,188.  (BlaeMaee  à  faBrl^acr  les  brigues  et 

•J^lomérés.) 
Ogmi;  19  rëvder  «t|74,  ttrcvèt  ^7;34Ô.  fBiflle-earloucbe  ]miir  anueiiéç  aélotî  et 

pour  finstraction  militaire.) 
Wren,  r8  férrler  1S74  »  brevef  99.498.  (Presse  eoMiiMie  I  hélice  et  à  cylindre  éie 

filtnut  pour  Te^F^i'ac^ioA  d\i  jQs  d e  betteraves  >  !  ' 

Meri,  i3f^rfér  18741  brevet  K>o,odi.  {Pendule»  mysldrieines.) 
Taylor,  17  février  1874 .  brevet  101.088.  (Attaches  pour  yétemenis.f 
Tefrel  tfe»  Chênes ,  1 9  février  1874 ,  brevet  98^^77.  iPressbir  à  viri.  ) 

Jbrtbeleiu  amars  iSii»  bie«et  08,881.  (Boîte-enyeloppe  pour  celons  et  laines  i 
trfcet».)  *  f  .  . 

Havastxo»  a5  lévrier  1874»  brevet  ij92,92i.  (Appareil  d'éclairage  à  air  çpivpriiBê.) 

Buiron,  3  mars  1874  ,  brevet  106^070..  ^^acbiae-armure  3  crochets  simples  pour 
nWers  k  lûser  mécaniques.)  .  •  .      ^ 

CJ)a(;peatier,  23  février.  1874,  brevet  101,2)4.  (CbaniCige  économique  des  géné- 
raleors  de  vapeur.) 

Chaieltes»  20 lévrier  1874,  brevet  88,425.  (Toupies  à  chaogemenls  de  couleur.) 

^eUnie,,i4  février  1874,  brevet  loa.aSS.  (Plasiron-cnci.J. 

Denjean,  4  mars  1874 .  brevet  ioi.8g3.  (Fermeture  de  magasia à  doubre  X,|         ,^ 

^Ave«  ai  iéyrier  1874 .  brevet  ^,  1 17.  (Fabrication  de  tissus.) 

fiaocheconvB^  V  Tévrier  1874,  nsevet  9^,364.  (Marche^  eu  fer  galVaniâé  pour  toi- 
tures.) 

J>iiûii,a3  févcier  1874*  brevet  91, 4i^.  (Heliura  mobiîe.} 

l^pme,  20  février  1874,  brevet  9&,56o.  (Moyen  de  fixer  les  boutons  métalli(|«^ 
nittds.)       i      ..      ,  . 

'  .  *  1  * 

Lisaagaray,  25  février  1874.  brevet  101^573.  (Conservation  de»Mèoca  etr4esiaaiiM 

CmIt.) 
Uqeaj,  2  mars  1874»  bfevelK  $SCSiii.  (Lerîer  artioaiié  jefvanft  de  naolcnr.)i 
Uthnnger,  3  mars  187414  tretei  99,39^  (Héserva  ponr  «duletvrs  die  toutes  niMuices 

dans  riiDpres5ion  des  tissus  ta  fila») 
.  Mteks,  !•  février  18714.  brevet  97W687.  (Déflu^eiitatioD  du  jrfoaibeLaëparaiéailda 

ttoc  d'avec  le  plomb  et  l'argent.) 
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Méritens(Oe)  et  Kresser»  s 3  février  iS-jài  brevet  102,173. 4 Emploi  da  cliionire>iIe 
zinc  an  tannage  des  matières  gélatineuses,  et  application  de  la  gélatine  tannée.) 

Poizot  et  Lagrclle,  31  février  187&.  brevet  96»943.  (Extraction  double  dn  jos  di 
betteraves  par  \a  pres&e  continue  à  cylindres.) 

Bojot,  4  mars  187A,  brevet  98»i74.  (Baratte  mécanique.) 

Savalle,  31  février  1874.  brevet  95,565.  (Régulateur  d^alimentation  dcsappardli 
de  distillation,  d'épuration  et  de  rectification  des  alcools.) 

Savaile,  91  févner  1874 1  brevet  96,581.  (Presses  Continues  à  pulpes  de  bette- 
raves, etc.,  et  leurs  pomoes  4  tiroir.) 

SavaUe,  ai  février  18741  brevet  i03)3i3,  (Extraction  de  Talcool  entrainé  pir 
Tacide  carbonique  qui  s*écbappe  des  fermentations  aloooliqnes.) 

Sayn ,  34  février  1874,  brevet  85.757.  (Macbine  4  fabriquer  les  briques.) 

Sent,  38  février  1874 •  brevet  101,717.  (Traitement  des  grès  et  antres  matémni 
siliceux.  ) 

Tliuillies,  7  mars  1874»  brevet  98,315.  (Tonneau  laveur  pour  le  Unge.) 

Bopjp  du  Pont  frères,  a8  février  1874,  brevet  98,585.  (Bidon  culinaire  portatif  pev 
Tarmee.) 

Boszini,  10 mars  1874,  brevet  101,888.  (Impressions  sor  tissus.) 

Bracbigny  et  Descbamps  fib,  35  février  1874,  brevet  ioo,3o5.  (Moteur  aéro-lqr- 
draulique.) 

Brnnot,  13  mars  1874»  brevet  95,953.  (Aprareib  contrôleon  de  la  marche  éei 
trains  de  chemins  de  fer,  des  voitares  de  place,  etc.) 

Charoponnois,  38  février  1874 ,  brevet  8o,433.  (Appareil  pour  Textraction  et  f/po- 
ration  des  jus  de  betteraves.) 

Charpentier,  3  mars  1874*  brevet  101 ,354.  (ChaoAge  économique  des  génénteen 
de  vapeur.) 

Comnagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terre-IVoire,  la  Voulte  et  Besaéges,  sS  ^ 
vrier  1S74,  brevet  98,785.  (Application  du  four  tournant  à  la  fabrication  du  fcDO- 
manganèse  et  autres  alliages  métalliques.) 

Cre^pel  et  Booquet,  9  mars  1874»  brevet  103,389.  (Ri^-frigérant-réchauffeor  à 
surfaces  planea.) 

Deschiimps  et  Limosin,  13  mars  1874,  brevet  101 ,764.  (Oi^ganisation  et  cooitnM- 
tion  des  lavoirs  publics.) 

Digney  (Les  frieprs),  Lartigne  et  Forest,  35  février  1874,  brevet  95,856.  (Fenss- 
ture  et  ouverture  automatique  des  robinets,  valves  et  clapets.) 

Di^micr,  38  février  1874,  brevet  98»55o.  (Conservation  des  fruits,  légumes,  fleon, 
gibiers .  poissons ,  etc.  ) 

Farcot  et  ses  fils  et  Dudos  et  compagnie,  38  février  1874.  brevet  97,795.  (Sen» 
moteur  et  ses  applications.) 

Fuiellier-Légf  r,  13  mari  1874,  brevet  101,374.  (Fabrication  des  vis  de  lit,  dV* 
moire,  de  voiture,  etc.) 

Pniellier-Léger,  14  mars  1874,  brevet  101,667.  (Fabrication  des  plmmelles.) 

Gand,  9  mars  1874,  brevet  ioi,o58.  (Piieurs-cartons  Jaoquart.) 

Gras,  3  mars  1874,  brevet  o8,464.  (Bouton-attache.) 

Lachauiil,  s8  février  1874,  nrevet  i03«i55.  (Fabrication  des  fleors  et  feuilles  artifi- 
cielles.) 

Le  Baron,  i4  mars  1874,  brevet  83,457.  (Fusil  à  percussion  centrale.) 

Marlin,  37  février  1874,  brevet  98,996.  (Application  des  plumages  «roiseaux  à  h 
draperie  unie  ou  veloutée.) 

Meunier,  37  février  1874,  brevet  97,653.  (élévation  des  boissons  par  le  vide.) 

Pulvermacher,  5  mars  1874,  brevet  99,596.  (Moyens  et  appareils  pour  la  p^oAI^| 
tion  et  Tapplication  des  courants  électriques.) 

Sezille,  35  février  1874,  brevet  95,691.  (Mode  d'extraction  continue  des  jus  sa- 
crés, etc.) 

Teyssonneau,  35  février  1874»  brevet  98,414.  (Ouverture  des  bottes  I  cef 
serves,  etc.  soudées.) 

Thibault,  38  février  1874 ,  brevet  98,579.  (Imitation  de  bois  sur  papier  de  tenions) 

Arm^bruster,  9  mars  1874,  brevet  99.508.  (Métier  à  cibler.) 

Anbert .  9  mars  1 874 ,  brevet  93,385.  (Propulseur  à  ailettes.) 

Bazin ,  5  mars  1 874 ,  brevet  1 01 .095.  (Bateau  dragueur. ) 

Bigot,  3o  mars  1&74 ,  brevet  iox,55a  (Amélioration  des  vins  en  cercles  et  en  bco* 
teilles.) 
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Bkodiet,  9ma»  >874i  brevet  95,^16.  (Canne  de  jardia  pour  tir.) 
Boiquettev  9  mars  1074»  brevet  95,897.  (Balles  déerasseuses  pour  armes  k  feu.) 
Boattier  et  Geobaiiit,  7  mars  1874*  brevet  ioo,o4o.  (Toadeuse-force  poor  les 
moatoQB.) 
DeUiarpe,  17  mars  1874,  brevet  101, 858.  (TarUtane  à  rayures  imprimées,  etc.) 
Deibonles,  11  février  1874,  brevet  100,210.  (Macbine  à  tondre  les  cbevaiix.) 
Deshayes,  7  mars  i874t  orevet  ioi,553.  (Macbioe  À  broder  Bonnaz  [disposition].) 
Orooioa  père»  34  janvier  1874»  brevet  97,9^5.  (Affinage  de  la  tourbe  de  marais  et 
•pplications  comme  pâte  4  papier,  carton ,  etc.  ) 

Gtnne,  9  mars  iSrjï ,  brevet  98,693.  (Application  de  la  cbalenr  au  démoulage  de  la 
miebine  pour  la  fabrication  du  cbarbon  de  Paris.) 
Gmt,  7  mars  1874  >  brevet  09,ot5.  (Agrafes  se  fixant  psr  rivure.) 
Jscmiemet,  i4  mars  1874,  brevet  103,066.  (Oorleur  à  genouillère  pour  micbines 
i  ooodre.) 
Ufleuret  Roulot,  9  m.irs  1874»  brevet  99,786.  (Lunette  biprismatiqae*) 
Ubée,  4  mars  iBrtà,  brevet  93,962.  (Fabrication  du  sucre  de  betteraves.) 
Uloup,  7  mars  10741  brevet  ioj,820.  (Table  pliaute  à  baïonnette,  etc.] 
Mersione  (De)  »  5  mars  1874»  brevet  98,04  •  •  (Appareils  pour  la  subdivision  faeoita- 
tive  des  courants  électriques.) 

Monne,  6  mars  1874,  brevet  94,359.  (Fabrication  de  bougies,  cbandelles  et 
'Ciei|es.) 

Nicolas  et  Gbamon ,  3  mars  1874»  brevet  95,236.  (Compteur  d'eau  et  à  gaz  et  à 
fltjear.) 

roy,  18  mars  1873 ,  brevet  98,516.  (Presse  bydraulique  pour  Textraction  de  rbuile 
Solives  et  la  fabrication  des  tourteaux.) 

Soow,  7  mars  1874,  brevet  10 1,81 3.  (Appareils  télégraphiques.) 

XoBflllin,7  l'^'u^  1^74  *  brevet  98,908.  (Fabrication  de  bois  d'allumage  dit  fagots  de 
Pvis.) 

TooroQ  et  Bouscou,  17  mars  1874,  brevet  10 r, 785  (Pompe.) 

ftliochard,  31  mars  1974.  brevet  98.341.  (Bande  étancbe.) 

Bourgerie,  Darbour  et  Rénaux,  i3  mars  1874,  brevet 99,047.  (Agrafes  pour  chaos- 
•nrea,  vêlements,' etc.)  ^ 

Bousquet-Briquet,  s4  mars  1874*  brevet  76,5io8.  (Exécution  des  raccords  de  bcan- 
Ckooents  de  conduites  d'eau  ou.de gai  ) 

Boizitii,  24  mars  18741  brevet  101,888.  (Impressions  sor  tissus.)  1  * . 

Broox  frères,  st  mars  1874,  brevet  101,737.  (Crapaudine  à  corridors  iotériennk) 

CabirdoB,  16  février  1874,  brevet  96,096.  (Appareil  de  nettoyage  et  d'épuration 
IMf  plumes  et  dtivets.) 
"CbaQmont.  i5  mars  1874.  brevet  96,30).  (Chauffage  de  voitures,  etc.) 

Coiron,  33  mars  1874,  brevet  93,39s.  (Macbine  à  teindre  les  matières  t?xtiies  on 
Bunenteoees  en  é<dieveaîix.)  * 

CfDQtte,  18  mars  1874.  brevet  63,745.  (Dispositions  de  diverses  parties  de  méca* 
*Bi«  d«  réveihe-matuii)  0 

l)«sbordes  (M**),  i3  mars  1874.  brevet  98.453.  (Appareil  pour  lampes  4  modéra- 
!Hir.) 

'"Rament  et  M"*  Flaaient^  10  mars  1874 .  brevet  ioî,i4o^  (Corsct-cefnture.) 
^onmier,  35  mars  1874»  brevet  101,407.  (Ghauffiiges  ordinaires  [économie  de 
nubustiliie].) 

^  Freolon,  1 1  mars  1874  .brevet  93,826.  (Bouchage  h  prise  d'air  et  à  pression.)' 
Hékiuis,  i3  mars  1874*  brevet  101,904.  (Plsœge  des  Mi  métalliques  pour  passe- 
ienteries  militaires,  civiles  et  religieuses.) 

Maory,  94  mars  1874,  brevet  98,540.  (Décamètre  de  précision  servant  d'équerre, 
B niveau  et  de  boussole.) 

Maiissier,  33  mars  1874,  brevet  95,846.  (Fabrication  de  la  silice  gélatineuse,  acide 
"KÎfae,  et  application.) 

Mieolon,  1 1  mars  1874,  brevet  98,474.  (Fours,  appa'*eib  et  préparation  des  mine- 
■B pour  leur  réduction,  fusion,  etc.) 

^eltier  jeu^e,  11  mars  1874,  brevet  89,727.  (Ifachiàes  à  décortiquer,  nettoyer  et 
icr  les  graines.) 

Beyubao.  i3  mars  1874.  brevet  101 ,5i 3. (Préparations  nutritives.) 
.Bichard,  i3  mars  1874»  brevet  t^7,44i*  (  Peigne  universel  et  application  de  l'élec- 
icité  aux  machines è  ouvrir  les  fils,  etc.) 
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Scherrer,  lo  «lara  1876  »  hreneis^i^'jû»  (Généraicnn  «te  iwtwif  cttoca  impuÊL] 
TeliiérbRoy,  a6  ma«  1À7A  «^breiret  t«o«63v  {Fer  ài«pasê«r à  poif^éa  moUbu) 
TbaiilarA  ée  SrotdeviiUo,  oo  mafs  i87i,l>r«Ttl  iOL,6&3v(Miiniiâa0  hydff»fu§«ldi 

giierre ,  de  cha»se  et  de  commerce.  ) 
Baujartf  «  18  mars  \9rjh  ,.bnevct  u)i«i^.  (fioipaqintftgt  é^iéé  pour  boa^s^ 
Bertrand,  3i  mars  1874,  brevet  çig, ^5.. ( Séchoir oo^caiiiqne  cbftuÉdà  ni  wpov.) 
M  lé.  lé  mert  1874.  brevet  gHi^SSt.  (Construotioa  d'vaatwts  rc«iibléa>) 
Cases  et  Sbno^  q8  mors  ii8^6,  breve|  98,484*  (Hachioe.  cop^cu^»  hfïaMdtSd 

pour  la  fabrication  insiantai)ée  des  boushous.  )  • 

Brraoé  et  Anders;  90  nam  11874  v^evcft 9(^f^l9^'{ Mateor  ttos  g«x  paré'ffopkoi  #do 

hydrocarbure  liqnide  pulvérisé.  ) 
Fabre,  3i  mars  1874,   br^et  ]02«S6o.  (Blafblae  4  gnlier  l^a   éloffw-d«  toie, 

bine,  etc., «t  ipécialement les  0aAkis«) 
Falconnier,  19  mars  187Â.  brevet  9S,58g.  (Biberon  pour  rallaitemcnt  def .eifaalM 
Farcot,  19  n\nn  «874 .  brevet  9t«4éo.<fVBiùluiD  do  fuit.) 
Gérard-Leseuyor,  ig  mars  1874  V  btevei  100,147»  {TraasfMrourtSon  da  fusil  Bndfeto 

1866.) 
<&»fo«d  d*Argoiid,  1"  «vfjil  «874»  .brevet  yj^9&-  («Gën^ndeor  à  (v^pMiQs  tomiiahi 

à  foyer  fumivore,  etc.) 

•   Jonret.  17  mars  18714.  brevet  icoK>i4.  (Ar^tdct«bMau».«f» portés.) 
Laconr,  10  mars  1874»  brevet  ioi,64i-  (Chautia^'e  à  la  sciure  de  bois.) 
Lebée,  18  mars  1874,  »brevot'93,9G7.  (FabricaiioQ  dn  sncro  4e  betteraves.) 
Lessourgues,  3i  mars  1874,  brevet  ioo,454*  (Application  du  ferme-joints  W|ii^ 

Nque/) 
Mangin  et  Monnot»  17  mars  1874 1  brevet  99*527.  ('BraMcandb  >d«  aecDors  pour  la 

voitures.)  •  • 

>  Maossinr,  28  mars  18714,  brevet  .95,84 6*  (Ktbriçâiioii  .dQ  bi  silioc  géUÉMOse, 

acide  siiiciquc.  et  application.  ) 
Muller  et  Fichet ,  1 7  mimi  1674  >  brevet gS.SdS.  (Fonrs  À  gfn.) 
Parc'it  et  compigiiie,.  lâ  mars  1874,  brevet  98,573.  ( Bpfrton  à  qatU6  «aiBiâfcre 

plastique  recouverte  «de  niiâiai.') 
Riffard.  28  mars  1874,  brevet  08.737.  (Titrage  du  sucre  et  ^a.flocoettrf) 
it«dri|;iies-dei)nst08,  f8  mars  1874»  Vcvet  98,5t(«^  (PubKQité,[Part»-«iiD09<a»)*} 
Savaile,  i4  mai*s  1874,  brevet  g6,58i.  (Pressci  cMliiniaifr  à  pulpes  i(ebellenvti,fl^ 

et  leurs  pompes  à  tiroir.) 
:Sée,  «27  mars  1874 ,  brevet  ioa,546.  f:Mach>ne  A  purger  le  £1.  )     . 
-Société  gén4^raie  detnétallurgie  (pr^cWs  Ponsard),  17 isafs  1874»  bcttel 

(Chaurr<fge  pour  chaudëresà  sapeur,  cornues  à  gaz,  etc.) 
Tessié  do  Motay,  s8  février  1874.  >br£V0t  •g^.gaS.  ^Épijkntioa  Énécaoiqitt  et 

iniqtiè  desiotnes.) 
Baudrit.  ^o  mars  i85o,  brevet  94.674.  (Constmction  detOiSDblAS  «n  kftt 

Dm4e8*  I 
Béiis.  Espinasse  et  (^mpagnie,  a6  mars  18741  brevet  99»o46«  iToildmite 

poisr animaux.)  '    ^ 

Dreval,  31  mars  1874,  brevet  ioo,338.  (Machine  à  drayer  les  peaux.) 
Charpej*tier»^  naars'i874,.bMvet 'i<N(,23^  {Cbatillîige>éoo»Qia|iqBr  4n 

tsars  de  vapeur.)) 
Chaubin,  21  mars  1874,  brevet  101,067.  (Moyen  de  supprimer  le  j|M|gtg*  ^ 

roaHs.dami  le^  navires-^  '  - 

jCbauya,  a «wirs  1(^74 , !breWt  199/7^.  (MpA ot  Cécoi^epplKabU'à  \lkspMtiià$ 

papeterie.  Tamidonnerie,  etc.)  1 

•GAvort,  2o.>oMrs  187^4. >bff6vel  93,i5u  (Machiaesè  fahrifuer  \h  brottKiuj 
Farcot  et  ses  iiis  et  Dudos  et  compagnie,  ai  mars  187^^  ibrinet  9^795» .( 

moleur^t  sesA^pilooiiDOs,) 
Fayet,  23  mars  1874,  brevet  101,  los.  (Grillade  mobile  àriibatkiiient  { 

pourtfournoeuB  e«|(niiir4'a|.) 
Fayet,  27  mars  1874,  brevet  100.012.  ( ConstrucitQft  deaiëjoufloirB.) 
Fa>ol ,  aiVmaiiii  1874*  brevet  ».02.i25.  (Bfûle«bougic4y«tail^l0«oiJa^.J 
Graiidcollot ,  28  mar^  1874,  brevet  100.674.  (Irrigateuir.) 
Grandry.  si  infirs  1874.  brevet  ioo,57€.  ( CbautDuire ioipQiwéablieH) 
Hcsbii\  soQ  p  196  m«ra  <i  874  >  brevet  ^h,%^  1  •  t^li^^teur  at^boiatMpie  fpvr  Tcta 

autres  fluides.) 
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IreUnd,  27  mars  187 A.  brevet  98,203.  (Machine  &  fabriquer  ies  ronleaax  ea  bois 
ponr  fitstures.  ) 

Lebée.  2 A  mars  187^»  brevet  93,967.  (Fabrication  du  sucre  de  betteraves.) 

Moreaa,  «i  avril  1874 .  brevet  93,296.  (Disque  automatique  de  chemins -de  fer.) 

Pector,  30  mars  1874»  brevet  98,803.  (Chaussure  des  troupes  à  pied  et  chaussures 
civites.) 

Pomès,  11  avril  1874,  brevet  98,543.  (Appareil  dit  charg€ar-pos(e.) 

Roonet.  9  avril  1874  >  brevet  ioo,493.  (Machine  à  joindre  les  douves  pour  la  fabri- 
eition  des  barils.  ) 

SamaÎQ,  25  mars  1874,  brevet  101,945.  (Presse  à  losange.) 

Tbomas  et  CafFall .  23  mars  1874,  brevet  99,469.  (Gaz  de  houille  [appareils  pour 
empêcher  la  contre-pression ,  pour  purifier,  etc.].  ) 

YanCutscm,  9  avril  1874,  brevet  101,787.  (Capsule  à  balle  pour  carabines  Flo- 
bert.) 

Zinaréo,  18  février  1874»  brevet  101,391.  (Machine  à  conformer  et  plaquer  le.H 
Cidres  ovales  en  bois,  les  galeries,  etc.) 

Vo  ponr  être  annexé  au  décret  en  date  du  19  novembre  1874,  enregistré  sous 
le  Q*  i35. 

Le  Hinhlre  de  l'agricttHitre  et  du  commerce. 
Signé  {..  Ci.» VAUT. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Avril  1S7 5, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la  Justice, 

J.  DUFAURE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepiion  du  bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Od  &'«honne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  |Mir  an ,  à  la  calise  de  rimprituecfe 
Ntfooale  on  chcs  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  lf^TIOFr.^T.K.  —  3  Avril  1875. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


M*  3996.  —  Loi  relative  aux  Droits  $ar  les  manquants  chez  les  marchands 

en  gros,  bouilleurs  et  distillateurs. 

Du  h  Mars  1875. 
(Promulfpiée  aa  Jowmal  officUl  du  8  mars  1875.) 

L^ASSBMBLSE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doUt  la  teoeUT  SUit  .' 

Art.  l*.  Les  quantités  d*aicool  reconnues  manquantes  chez  les 
marchaBds  en  gros,  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession ,  au  delà 
de  la  déduction  légale  allouée  pour  ouillage,  coulage,  soutirage, 
aflaiblissement  de  degrés  et  pour  tous  autres  déchets,  seront  frappées 
du  droit  général  de  consommation  d'après  le  tarif  applicable  aux 
eaux-de-vie  en  bouteilles  (cent  soixante-quinze  francs  (175')  en 
principal  par  hectolitre  d'alcool  pur). 

2.  Les  quantités  de  vin  reconnues  manquantes  chez  tes  mar- 
chands en  gros,  en  sus  de  la  déduction  légale,  seront  frappées  du 
droit  de  circulation  à  raison  de  quinze  francs  (i5')  par  hectolitre 
en  principal  établi  sur  les  vins  en  bouteilles  par  l'article  i"*de  la 
Icridu  1"  septembre  1871. 

3.  Ces  droits  seront  perçus  indépendamment  des  droits  d'entrée 
dans  les  villes  placées  sous  le  régime  ordinaire  et  du  montaot  de  la 
taxe  unique  dans  les  villes  rédimées. 

ft.  Dans  les  entrepôts  de  Paris,  les  quantités  reconnues  man- 
quantes supporteront,  au  lieu  des  droits  Gxés  par  les  articles  précé- 
dents, 1*  pour  les  vins,  la  taxe  de  remplacement  applicable  aux  vins 
en  bouteilles  en  vertu  de  la  loi  du  3i  décembre  1878,  soit  seize 
francs  (16')  en  principal  par  hectolitre;  2*  pour  les  alcools,  la  taxe 
de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (199^)  par  hectolitre  en  princi- 
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pal  fixée  par  ïe  troisième  paragraphe  de  l'article  6  de  h  loi  du 
26  mars  1872. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Mars  1875. 

Le  Président, 
Signé  AuDREN  de  Kebdrel. 
tel  Secrétaires, 
Signé  FÉLiï  Voisin  ,  T.  Dochâtel  ,  E.  Umt, 

E.  DE  CAZENOVE  de  PAADiNr. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  preseiste  loi. 

Signé  M"*  DE  MAC  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 

Le  USinitlre  des  finances , 
Signé  Mathieu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  3997.  —  DÉCRET  qai  insUlue  la  Bar/que  de  V Indo-Chine  et  approare 

sçs  Statuts. 

Da  ai  Janvier  1876. 

Le  Président  de  la  République  françaisjs. 

Sut  le  rapport  d^  ininiatred  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  fmaneet: 
Vu  le  sénatus-coQ^lte.du  3  mai  i8ô4; 

Vu  les  lois  des  11  juillet  i85i  et  a4  juin  1874,  sur  rorganisation  dfi 
banques  coloniales  ; 
La  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Une  banque  d'én^iission ,  dç  prêt  et  d'escompte  est  insti- 
tuée pour  les  colonies  de  la  Cochinchine  et  de  riade  française,  sooi 
la  dénomination  de  Banque  de  V Indo-Chine. 

2.  Le  privilège  de  celte  banque  est  concédé  à  uoe  société  i'^ 
tionnaires  constituée  sous  le  nom  de  Banque  de  Vlndo-Chine,  à 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  statuts  annexés  au  présefil 
décret. 

3.  La  durée  du  prrrilége  est  fixée  à  vingt  ans»  à  partir  de  ce  jour. 

4.  Tous  les  droits  et  privilèges  en  matière  de  prêts  siur  récoltes  et 
de  prêts  sur  marchandises  édictés  par  la  loi  du  2k  juin  187.41^ 
profit  des  banques  coloniales,  sont  conférés, à,  la  banque  de: fifld^ 
Chine. 

5.  La  commission  de  surveillance  de^  banques  coloniales  exerça» 
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à  lég^ard  de  Ja  banque  de  rindo-Ghine',  les  droits  et  attributions 
énoncés  en  la  loi  précitée. 

6.  Les  ministres  de  U  marine  et  des  colonies  et  des  finances  de- 
meurent chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécation  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  niarine. 

Fait  à  Paris,  ie  21  Janvier  1875. 

Sipné  M"'  D£  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  finances,  he  Ministre  de  la  marinû  et  des  colonies. 

Signé  Mathïeo-Bodkt.  Signé  Moxtaignac. 

STATUTS. 


TITRE  i".         \_ 

t 

coNSTiTrnor^  dé  la  baisque  et  nature  des  opérattons 

QUI   LUI   SONT   ATTrilBUÉES. 


■«    p* 


SECTION  I". 

COXSTlfDTlON,   DtméE  ET  SltCE  DE  LA  SOCltTÊ. 

Art.  1".  La  banque  <fe  rfndoChIne  eât  con?tiliiée  en  société  anonyme;  îa  sociëlé 
»c  compose  de  tous  les  porteurs  d'actions.  Chaque  sociétaire  n*est  responsable  des 
eo^âgemenis  de  la  société  qtie  jtisqn'à  concurrence  dç  sa  part  dans  le  fonds  social. 

2.  Lesiég^  de  la  société  est  établi  à  Paris.  Sa  durée  est  fixée  à  vin^l  ans,  h  partir 
éb  11  janvier  1875 ,  date  da  décret  qni  ta  constitue.  ".     ' 

Deux  succursales  seront,  en  premier  Hen,  inslittîéés,  Turte  à  siîgbn,  rautre  à 
Pbndkbéry.  La  banque  poofra,  siir  délibération  du  conseil  d'administrdiion  approu- 
vée par  arrêté  imnrstériei',  Irf  commiasron  de  surveiîfance  des  banques  coloniales  en- 
fMifoe,  instituer  des  agtîrices  sur  tous  les  points  de  Tettrême  Orient  où  sont  établis 
des  comptoirs  régis  par  la  législation  française. 

BUe  pourra  également,  sou5  les  mêmes  conditions,  établir  des  agences  dans  les 
ports  de  Cbine,  du  Japort  et  des  Indes  orientales. 

SECTION  II. 

.  i     •  1  :) . 

CAPITAL   DES  ACTIONS. 

3.  Lfi  capital sociai  e^\. ûxé  à. la  somjoe.de  huit  millions  de  francs,  divisée  en  seize 
miUe  actions  de  cing  cents  francs  chacune.  Ce  fopds  social  pourra  être  augmenté 
par  décision  ^  rassemblée  igéo^rale,  app^oayé^  par  U  aiiaislre  de  la  marine  et  des 
coIoDies.'  .  . .       '    I  .      . 

Dans  ce  cas,  les  porteurs  des  actions  de  la  premiët^e  émission  auxont  toujours  un 
droit  de  préférence  pQur  Ja  souspriplipn  de»  actions  nouvelles. 

Co  prenûer  vcrsement.de  cexU.  vingt-cinq  francs  par  actioi)  a. été  effectué  préala* 
blement  au  décret  constitutif  de  la  société.  Un  second  versega^ni  de  cent  vingt-cinq 
filBca  par  aetion,  sjera  exigible  4e^x  «pois  apr^  V^V^  q[ni  en  sera,  donné  par  le  cou- 
«QÎl  d'adooinistration. 

,  S'il  juge  que  le  dév^loppemeat  des  affaires  pu.  toute  autre  cause  l>xige ,  1q  ministre 
de  ia  Aiarine  et  de»  colonies  aura  le  droit  de  requérir  ce  versement. 

L*époque  du  versement  intégral  ou  partiel  des  deux  cent  cinquante  francs  nécea: 
airea  pom;  UMrçi;  QpmplékeiOfln^tiQa^  «ctionaMra  i^ée  p^  le^conacil  d'adnûnistra- 
^'  .... 
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Les  actions  sont  nominatives  jusqu*à  leur  entière  libération;  elles  sont  extnites 
d*un  registre  à  souche ,  et  le  titre  détaché  porte  les  signatures  de  denx  administn* 
teors. 

Toutefois,  le  premier  versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action  ne  sera  cons- 
taté que  par  la  délivrance  d*un  récépissé  provisoire. 

A.  Le  conseil  d*administ ration  peut  ordonner  la  vente  des  actions  sur  lesquelles  1« 
versements  exigibles  n  ont  pas  été  eflactués. 

Cette  vente  est  faite  dix  jours  après  Tinsertion  d^nn  avis  s'adressant  aux  actioa- 
naires  en  retard ,  dans  deux  journaux ,  à  Paris ,  désignés  pour  la  publication  des 
actes  de  société. 

Elle  a  lieu  à  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  au 
risques  et  périls  de  ractionnaire  en  retard,  sans  qu*il  soit  besoin  d*autorisationjudi> 
âàite  ni  de  mise  en  demeure  préalable. 

Les  titres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  dans  les  mains  du  détenteur,  et  il  en  eit 
délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  point  obstacle  à  Texereice 
simultané  par  la  société  des  moyens  ordinaires  de  droit  contre  le  souscripteur. 

Si  le  produit  de  la  vente  laisse  un  excédant  disponible  après  acquittement  du  ve^ 
sèment  en  retard ,  cet  excédant  appartient  à  l'actionnaire  primitif. 

5.  Toute  action  sur  laquelle  les  versements  exigibles  n*ont  pas  été  opérés  ce«e 
d*étre  négociable. 

Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  soeiété,  i 
raison  de  six  pour  cent  par  an,  à  compter  du  jour  de  Téchéance,  sans  demandées 
justice. 

0.  Les  titres  portent  le  timbre  de  la  société. 

Ils  sont,  au  choix  de  Tactionnaire ,  nominatifs  ou  au  porteur,  mais  seulement  après 
entière  libération. 

7.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s*opère  par  un  transfeit  dont  la  forme  ett 
réglée  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

S.  Toute  action  est  indivisible. 

La  société  ne  reconnaît  qu*un  propriétaire  par  action. 

9.  Les  droits  attachés  à  Faction  suivent  le  titre  en  quelques  mains  qu'il  passe. 

10.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  delà 
société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

11.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  et  dans  le  partage  dei 
bénéGces ,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

12.  Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont  valable- 
ment payés  au  porteur  du  titre. 

13.  Les  héritiers,  représentants  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  soos 
quelque  prétexte  que  ce  soit .  provoquer  l'apposition  des  acellés  sur  les  biens  et  ia* 
leurs  de  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration. 

.^ECTION  m. 

OPiRATIONS  DE  LA  AANQUE. 

lA.  La  banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  d*atitres  opé- 
rations que  celles  qui  lui  seront  permises  par  les  présents  statuts. 

15.  Les  opératioos  de  la  banque  doivent  avoir  pour  unique  objet  les  opératieBi 
financières  se  rattachant  à  la  Cochinchine  et  à  l'Inde  française. 

Elles  consistent,  dans  ces  colonies  : 

1*  A  émettre,  à  l'exclusion  de  tous  autres  étabKssements,  des  biUets  au  podeor. 
Ces  billets  seront  de  mille  francs,  de  cinq  cents  francs,  de  cent  francs,  ae  vingt 
francs  et  de  cinq  francs. 

Par  disposition  transitoire,  les  billets  pourront,  dans  chaque  colonie,  être  fonnsiél 
en  monnaie  locale  pour  des  valeurs  à  peu  près  équivalentes  aux  coupures  ci-dessol 

Les  billets  de  la  banque  seront  remboursables  a  vue  par  la  succursale  qui  les  aus 
émis.  Toutefois ,  les  coupures  de  cinq  fVancs  ne  seront  remboursables  que  par  gitn^ 
de  vingt-cinq  francs. 

Les  coupures  de  einçi  francs  ne  seront  émises  qu'avec  rautorisition  du  minisCre  de 
la  marine  et  des  colonies,  après  avis  du  ministre  des  finances. 
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Le»  billets  de  la  banqoe  seront  reças  comme  monnaie  légale  dans  l'étendoe  de  la 
colooie  par  les  caisses  publiques ,  ainsi  que  par  les  particoliers; 

2*  A  escompter  les  billets  à  ordre  ou  effets  de  place  à  deni  on  plusieurs  signa- 
tores  notoirement  solvabies,  et  dont  Téchéance  ne  doit  pas  dépasser  cent  vingt 
jours; 

3*  A  créer,  à  négocier,  à  escompter  ou  acheter  des  traites,  mandats  ou  chèques 
directs  ou  à  ordre  sur  la  cokmie ,  la  métropole  ou  l'étranger.  L'échéance  de  ces 
traites  on  mandats,  si  elle  est  déterminée,  fte  devra  pas  excéder  cent  vingt  jours, 
et,  si  elle  est  indéterminée,  qiuitre-vingt-dix  jours  de  vue,  pour  les  valeurs  ayant 
cause  locale,  et  cent  quatre- vingts  jours  de  vue,  pour  celles  qui  reposeot  sur  des 
opérations  lointaines  ; 

4*  A  escompt<>r  des  obligations  négociables  ou  non  n<^gcciab1es  ,  garanties  : 

a.  Par  des  warrants  ou  des  récépissés  de  marchandises  déposées,  soit  dans  les  ma- 
gasios  publics ,  soit  dans  les  magasins  particuliers  dont  les  clefs  ont  été  régulière- 
ment remises  à  la  banque,  soit  dans  les  magasins  appartenant  à  la  banque; 

6.  Par  des  cessions  de  récoltes  pendantes  ; 

c.  Par  des  connaissements  à  ordre  et  régulièrement  endoasés  et  accompagnés  des 
documents  d'assurance  d*usage; 

d.  Par  des  nantissements  réguliers  consistant  en  valeurs  françaises  sur  lesquelles 
la  Banque  de  France  fait  des  avances; 

<.  Par  des  dép6ts  de  lingots ,  de  monnaies  00  de  matières  d*or,  d'argent  on  de 
coivre; 

5*  A  acheter  et  à  vendre  des  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre; 

€*  A  recevoir  le  dép6t  volontaire  de  toutes  sommes  en  compte  courant,  avec  ou 
SUIS  intérêt;  de  tous  titres  «  lingots ,  monnaies  et  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre. 
Le  total  des  dépôts  portant  intérêt  ne  pourra  dépasser  le  montant  du  capital  versé. 
Le  taox  aUooé  pour  celte  nature  de  dépôts  ne  pourra  jamais  eicéder  moitié  du  taux 
adopté  pour  les  escomptes,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cet  intérêt  puisse  être  supé- 
rieor  à  cinq  pour  cent  l'an. 

Les  opérations  consistent  aussi,  à  Paris  et  dans  les  succursales  et  agences  : 

)*  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particoliers  ou  pour  celui  des  établissements 
publics,  de  l'encaissement  et  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis,  et  à 
ptjrertous  mandats  et  assignations; 

3'  A  recevoir,  avec  raatorisation  du  ministre  de  la  marine  ou  des  gouverneurs 
des  colonies,  les  produits  des  souscriptions  publiques  ouvertes,  soit  dans  les  colonies. 
Mit  dans  la  métropole  ; 

5'  A  émettre  des  billets  à  ordre  et  des  traites  ou  mandats  ; 

k'  A  délivrer,  contre  garantie,  des  lettres  de  crédit; 

5*  A  faire  escompter  en  France  ou  à  l'étranger,  pour  son  compte,  des  traites  ou 
Ba&dats  à  deux  signatures  ou  garantis  par  des  connaissements  à  ordre  dûment  en- 
dossés et  accompagnés  des  documents  d'assurance  d'usage  ; 

6*  A  faire  acheter  en  France  ou  à  l'étranger  des  matières  ou  monnaies  d'or,  d'ar- 
fsntoo  de  enivre. 

16.  L'une  des  signatures  exigées,  aux  termes  de  l'article  précédent,  peut  être 
nppléée,  soit  par  un  dépôt  <|e  titres  mobiliers  mentionnés  à  Tarticle  j5,  soit  par  la 
Knrise  d'un  warrant,  récépissé  ou  acte  de  dépôt  de  marchandises,  soit  par  la  cession 
d'iule  récolte  pendante ,  aux  conditions  qui  sont  ci-après  déterminées ,  soit  par  un 
dépAt  de  lingots .  monnaies ,  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre ,  s'il  s'agit  d'effets 
^  place  ou  d'obligations  non  négociables  ; 

S'il  s'agit  de  traites  ou  de  man&ts,  par  un  connaissement  spécial  de  marchandises, 
Mqoel  cas  le  nombre  des  usances  n'est  pas  limité.  - 

,  La  deuxième  signature  de  la  traite  peut  être  également  suppléée  par  une  déclara- 
^  d'acceptation  anticipée,  envoyé  par  le  tiré  à  la  banque. 

17.  Des  règlements  intérieurs  arrêtés  par  le  conseil  d'administration  détermine- 
jipnt  pour  qiuUe  quotité  et  pour  quelle  valeur  les  objets  ou  titres  destinés  à  suppléer 
iQDc  des  signatures  statutaires  prescrites  pour  les  billets,  traites  obligations  es- 
coniptés  par  la  banque,  pourront  être  acceptés  par  elle.  La  proportion  ne  peut 
Cttéder  les  prix  courants  dressés  par  les  courtiers ,  s'il  s'agit  de  marchandises  dé- 
P<*ées  on  chargées; 

La  valeur  intégrale,  s'il  s'agît  de  monnaies  d*or  et  d'argent  ou  de  lineots; 
La  valeur  d'après  le  poids  et  le  titre,  s'il  s'agit  de  matières  d'or  et  d  argent; 
Le  tiers  de  la  valeur  de  la  récolte; 
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Les  <|ualre  daqaièmes  de  U  valeur  des  litre;)  indiquée  par  U  dcroièrc  cote  offi- 
cielle connue  dans  la  coloaie,fi'il  s'agit  de  rentes  sar  l'ÉUt,  et  ie«  trois  cioqnièflBtt, 
sM  s'agit  d'atUres  valeurs  française»  autorisées.. 

Les  iDarchaïKlîsci»  déposées  ou  chargéei  soct  assurées  {>ar  les  soins  de  la  faanqoe, 
à  moins  qu'elles  ne  l'aient  été  prcalal)lement  par  une  compagnie  i* assurances  agréée 
par  elle» 

28.  L^s  divers  effets  esconoptës  par  la  banque  devront  être  timbrés,  si  la  IcgisUttoa 
du  Umbre  est  appliquée  daps  la  Cochinchine  et  l'Iode  française. 

La  bacMfUC  refuse  d'cscocnpter  les  effet»  dils  de  drcalalion  créés  il^usoirriiieiàt 
eiiice  les  signataires ,  saus  cause  ni  valeurs  réelle», 

19.  La  banque  ne  peut  fournir  des  traites  ou  mandats  que  locsqae  la  provinonea 
a  été  prtalablement  &iiie. 

£st  co^isidérée  cuiuiua  provision  Te^kistence  totale  ou  partielJe  dû  capital  soda!  et 
de  la  réserve  en  France  ou  le  crédit  ouvert  par  ua  établissement  de  crédit  de  il 
métropolo.  dé^i^aé  par  k  nioisirc  de  h  inariue  tl  édis  colooies,  la  commission  de 
surveillance  entendue. 

20.  La  i>anque  p4,*nt  consentir  des  |Nr^ts  sur  récoltes,  soit  aux  individus,  soit aox 
collcr.tivitéâ  af;ricoics  ayant  qualité  de  personne  civile,  dtas  les  eondi tiens  prefcritM 
parla  liM  du  ik  ]««><)  idv^t 

21.  Les  obli^rations  non  négociables  appuyées  d'une  cession  de  récoltes  et  doonaot 
lien  à  louveiture  d'un  comble  eovrant  peuvent  être,  à  l'échéance,  prorogées jitt- 
qn'à  racli6vcmt  ni  de  la  récolle  cédée. 

La  h  inquc  peut  stipuler  que  lea  denrôos  provenant  de  la  récolte  sont,  au  far  ft  i 
mes'irc  de  sa  jé«ilisaiion.  versées  dans  les  magaiios  de  dépôt  désignés  à  cetefièt, 
conformé:». eut  aux  prescriptions  de  la  1  >i ,  f:t  oe«  de  maniëre  ù  conTerlir  le  prêt  nr 
cession  de  cécoièe  en  prêt  sur  nantissement. 

23.  Les  entrepôis  de  /iouane ,  les  magasins  appartenant  h  \a  banqnc  et  tons  satres 
magasins  désignés  à  cet  effet  par  le  ^uverneur  «n  conseil  privé  sont  coBtiiérét 
comme  maga>ins  publics  oCi  pnuvent  être  déposées  les  marchandises  affiectées  à  des 
nantissements  couvrant  eoiupiémeniairenieut  des  elTcti  du  portefeuille  Hp  Ulanque. 
La  Hiarcliandi^c  est  l'epr^eniéo  par  un  récépissé  ou  warrant  qui  peut  éùre  transporté 
par  voio,  d'endossement;  en  outre ,  la  l'émise,  à  la  bttiqtie  des  clefs  d'un  maj^aso 
pariicuîi'r  est  ?u(risanle  pour  cffeclur  It  tradition  léf^nlii  du  gago.  y  déposé,  lorsqae 
cette  remise  (  si  n'guliëremeut  constatée,  au  moraeut  do  la  négociation .  par  nfiié- 
C(^pissé  du  dir^.'cU'n.ir  de  T/tgence.  vifié  par  le  censeur  adininbtralif. 

23.  A  d(^f;jnt  de  remboursement  h  l'échéance  c?cs  sommes  prêtées,  fa  banque eit 
autorisée,  i'.uitainc  nj•^^s  une  simple  mise  en  demoin^e.  à  iaif«  vendre  aax  cnchèrei. 
par  tous  officiers  public:*,  nonobsiani  loalo  of)position,  «oit  les  marchand i><'S,  .«oit les 
matières  d'or  et  d'argent  données  eu  nantissc-mei"^,  soit  les  récoltes  cédées  eu  ieor 
produit,  Boit  lea  tiù\'s  mobilier.*:  donnés  eu  garantie,  sans  f^réjudice  des  aotres  poiv* 
suites  qui  peuveut  être  ext  ixées  coulre  it^  délwleurs,  jusqu'à  entier  rcmboursemeal 
des  8ommu-<  [Nrêtéos.  eu  capital,  intérêts  et  frais. 

2'i.  Tous  aetes  ayant  pour  objet  de  consliluer  des  nantissements  par  voie  d'eagl- 
gement,  de  le espion  de  recoJtes,  de  tTsnftportou  autrement,  an  profit  de  ia  h&rMfkt 
cok)iiiiale .  et  d'établir  ses  droits  comme  cix^ancier,  soml  emnegistrés  an  droit  fixe. 

25.  Lis  souscripteurs,  accepteurs,  cndo>senrs  ou  donnevrs  d'âv.il  des  cSets  soof- 
crits  en  f  ivcu*'  dn  ii  banque  ou  né^yuciés  à  cet  établissement  sont  ju-iticûbles  an 
tribunaux  de  c  >nimeroe,  a  raison  de  ce«  engi^î^en'icntB  et  des  naniisscments  on  antres 
sûreté  H  y  relatifs. 

îft.  LoTN'Tf  -.^  le  T)?»yem.'nt  d'un  effet  r\  étf  garaoli  pnr  Tune  des  tnlcnrs  énoncéei 
en  l'article  i5.  la  ])aiique  peut,  huit  jours  apr^'S  le  protêt  ou  après  nno  simple  wi» 
en  demeure,  fam».  vendre  b\s  marcbaiidises  cni  le^  valptirs  pour  ?e  rotivri:*  jnsqn** 
duc  Cv)ncMir.^xce;  s'il  s'nj^it  de  récoltes  fiendantes,  la  bî»nqne  a  le  choix  de  piT^céder 
à  la  vente  snr  pied  ou  de  se  faire  envoyer  en  possession  pour  fabrication. 

^7.  Sî  îts  oblîgitioMS  ou  <  ffels  garantis  par  l'une  des  valeius  énoncées  au  qua- 
trième alint^a  de  l  article  i5  lu;  sont  pas  h  ordre,  le.  débiteur  a  Je  droit  d'anticiper  M 
lib(^raiion,  1 1  il  lui  csi  fait  remise  de^  int(^rêts  à  raison  du  temps  à  courir  jusqa'i 
réch»^ancp. 

28.  Les  f,'aranties  additionnelles  donn^'cs  à  la  banque  ne  font  pas  obstacle  auxpou^ 
susles  conirn  les  signataires  des  (ffcls;  ces  pwirsuites  pcuveul  cire  coniinu'cs  con- 
curremment avec  celles  qui  ont  pour  objet  la  réalisation  des  garanties  spéciales 
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coBstitaées  au  proGt  de  la  banque,  ju8qu*à  Tentier  remboarsement  des  sommes 
arancées,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

29.  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir  et  même  d*on  seul 
jour.  Pour  les  eflèts  payables  à  plusieurs  jours  de  vue,  f  escompte  est  calculé  sur  le 
nombre  de  jours  de  vue,  et  si  ces  effets  sont  payables  soit  hors  du  lieu  où  ils  sont 
présentés  à  rescompte,  soit  même  hors  de  la  colonie,  le  nombre  de  jours  de  vue  est 
augmeoté  d'un  délai  calculé  d*aprës  les  dis^nc^es. 

30.  Aucune  opposition  n*est  admoae  sur  les  ibods  déposés  en  compte  courant  à  la 
banque,  ni  sur  les  crédits  ouverts  par  elle  et  résultant  d  une  opération  sur  cession  de 
récolte  faite  dans  les  conditions  ci-dessus  déterminées. 

31.  La  banque  détermine,  par  un  règlement  intérieur,  les  conditions  à  remplir 
poor  l'ouverture  de  comptes  d'escompte  et  de  comptes  courants. 

33.  La  banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont  faits;  le 
récépissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés,  le  nom  et  la  demeure  da 
dép<»aat,  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  celui  où  il  peut  être  retiré,  enfin 
le  numéro  du  registre  d'inscription. 

Le  récépissé  n*est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  voie  d'endossement. 

Li  banque  perçoit  immédiatement,  sur  la  valeur  des  dépôts  sur  lesquels  il  n'a  pas 
été  fait  d'avances,  mi  droit  do  garde  dont  la  quotité  est  fixée  par  les  règlements  inté- 
rieurs. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  déposant,  les  avances  lui  sont  faites  avant  l'époque 
fixée  pour  le  retrait  du  dépôt,  le  droit  de  garde  perçu  reste  acquis  à  la  banque. 

33.  Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple 
de  l'encaisse  métallique. 

Le  montant  cumule  des  billets  en  circulation ,  des  comptes  courants  et  des  autres 
dettes  de  la  banque  ne  peut  excéder  fe  triple  du  capital  social  et  des  réserves,  à  moins 
que  ia  contre-valeur  des  comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  représentée 
par  du  numérairif  venant  en  augmentation  de  l'encaisse  métallique. 

Le  type  des  billets  à  vue  et  au  porteur  créés  par  la  banque  devra  être  préalable- 
ment approuvé  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  iostrumcnts  de  fabrication  demeureront  confiés  à  la  garde  de  ia  banque  (W 
ftance. 

3'i.  La  banque  publie,  tous  les  mois,  sa  situation  dans  le  Journal  oiliciel ,  à  Paris. 

Chaque  siiccursale  publie  également  sa  situation  mensuelle  dans  le  journal  de  U 
colonie  désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur. 

SECTION  IV.        .  - 

DIVIDENDE  ET  FONDS  DE  RÉSERVE. 

35.  Tons  \€h  six  mois»  &  l'époque  du  5o  juin  et  du  '61  décembre,  les  livres  et 
comptes  sont  arrêtés  ni  bainncea;  le  résultat  des  opérations  de  ia  banque  est  établi. 

H  est  fait,  sur  les  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre,  un  pré- 
ièremeot  d'un  demi  pour  cent  du  capital  versé. 

Ce  prélèvement  est  eotployé  à  former  un  fonds  de  réserve. 

pa  pranfiier  dividende,  équivalent  à  six  pour  cent  par  an  du  capital  versé,  est  en- 
suite diatribuë  aux  actions. 

36.  Ces  dédnctiona  faites,  le  surplus  des  bénéfices  te  partage  de  la  oMnière  tai- 
vaaie: 

Dix  pour  cent  à  un  fonds  de  prévoyance  ; 

Dix  pour  cent  au  conseil  d'administration; 

Quatre-vingts  pour  cent  aux  actions,  comme  secoué  dividende. 

Dans  le  cas  où  l'insafijsance  des  bénéfices  ne  permet  pas  de  distribner  anx  aelion- 
naires  Uii  dividende  de  six  pour  eent  par  an  sur  le. capital  versé,  le  dividende  peut 
être  augmenté  jusqu'au  maximum  de  six  pour  ceiit  par  un  prélèvement  sur  le  fondt  ' 
de  prévoyance. 

Néanmoins  »aacane  de  ces  répartàtioms  ne  peut  être  réaliiéê  sans  l'apfnrolMrtion  du 
miaistre  de  k  marine  et  des  onloniee. 

37.  Tous  les  dividendes  qui  ne  sont  pas  réolamés  dans  les  cinq  années  de  l'exigi- 
bilité sont  prescrits  tu  pirofit  de  la  société. 

3&  Les  dividendes  sont  payés  aussitôt  après  l'aipprobatiosi  mentionnée  en  Vw* 
licle  36,  aux  oaisaea  de  la  baiiquc,  à  Paria  et  dans  les  snconraalet. 
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TITRE  II. 

ADMINISTRATION  DE  LA  BANQUE. 


SECTION  l", 

ASSEMBLÉE  OÉMÉHALB. 

39.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constilnée,  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

Elle  se  compose  des  cent  actionnaires  qui,  d*aprës  les  registres  de  la  banque,  soat 
depuis  six  mois  révolus  propriétaires  du  plus  grand  nombre  d*actions.  En  cas  de 
parité  dans  le  nombre  des  actions,  ractionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est 
préféré  ;  s*i1  y  a  aussi  parité  de  date  d'inscription ,  c'est  ractionnaire  le  plus  âgé  qui 
obtient  la  préférence. 

Toutefois,  nui  actionnaire  non  Français  ne  peut  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale s'il  n*a  son  domicile,  depuis  cinq  ans  au  moins,  en  France  ou  dans  une  colonie 
française. 

Il  est  délivré ,  en  écbançe  des  actions  déposées  pour  assister  à  l'assemblée  géné- 
rale, un  récépissé  nominatif  qui  sert  de  carte  d'entrée. 

Il  est  dressé  une  liste  des  actionnaires  ayant  déposé  leulrs  actions;  elle  contient  la 
noms  et  domiciles  des  actionnaires,  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d*cux  est  çcr- 
leur.  Cette  liste  est  tenue  à  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  ea 
prendre  connaissance.  Le  jour  de  l'assemblée,  elle  est  placée  sur  le  bureau. 

La  feuille  de  présence  est  certiBée  par  le  bureau  de  rassemblée;  elle  est  déposée 
au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  re(]uérant. 

AO.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  rassemblée  que  par  un  mandataire  memitre 
de  rassemblée. 

41.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  la  même  personne  puisse  réunir 

pins  de  dix  voix ,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire. 

42.  L'assennblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  au  mois  de  mai,  an 
siège  de  la  société  ou  au  lieu  indiqué  par  les  avis  de  convocation.  Elle  est  convoquée 
par  le  conseil  d'administration  et  présidée  par  le  président  du  conseil;  à  son  dé&ot, 
par  le  vioe-président  ou  un  administrateur  désigné  par  ses  collëgoes. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts  actionnaires  pré- 
sents, et,  à  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent,  par  ordre  d'inscription,  jusqu'à 
acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

4S.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  si- 
tuation des  affaires  sociales  et  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour. 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes. 

Elle  Gxe  les  dividendes  à  répartir  conformément  aux  articles  35  et  36  des  statats. 

Elle  nomme  les  administrateurs,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration* 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  loi  sont  soumises  par  le  conseil ,  et  no- 
tamment sur  Taugmentation  du  fonds  social ,  sur  l'extension  à  donner  aux  aflÛres  de 
la  société ,  sur  les  modifications  à  ap|*orter  aux  statuts ,  sur  la  prolongation  ou  la  dis- 
solution anticipée  de  la  société,  et  généralement  sur  toutes  les  propositions  prévnei 
et  non  prévues  par  les  statuts. 

Les  nominations  ont  lieu  par  le  bulletin  secret ,  si  la  demande  en  est  faite ,  et  i  h 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue ,  l'assem- 
blée procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plos  de 
voix  au  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  le  plos  âgé  est  élu. 

44.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables  dans  une  première 
réunion  qu'autant  que  vingt  membres  an  moins,  présents  ou  représentes,  y  wl 
participé ,  réunissant  dans  leurs  mains  le  quart  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  où  ce  nombre  et  cette  proportion  ne  seraient  pas  atteints,  il  est  ftlt  une 
deuxième  convocation,  à  quinie  jours  d'intervalle  au  moins,  et  les  membres  pré- 
sents à  cette  nouvelle  réunion  peuvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur 


r 
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Dombre,  mais  seulemenl  sur  lesiobjeU  qoi  ont  été  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première 
réaoioo. 

45.  L'assemUée  générale  pent  être  convoquée  extraordinairement  tontes  les  fois 
qae  le  conseil  d'adnunistration  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinairement  :  » 

1*  Lorsque  des  actionnaires ,  réunissant  ensemble  le  tiers  ao  moins  des  actions, 
en  ODt adressé  par  écrit,  an  conseil  d'administration,  la  demande  motiyée,  auquel 
cas  la  convocation  de  l'assemblée  devrait  avoir  lieu  dans  un  délai  de  denx'mois; 

s*  Dans  le  cas  où  les  pertes  résultant  des  opérations  de  la  banque  réduiraient  le 
cipital  de  moitié. 

46.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  lettres  indivi- 
duelles adressées  aux  actionnaires  membres  de  l'assemblée  générale ,  aux  domiciles 
par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la  banque  et  par  un  avis  inséré ,  quinze  jours 
•a  Ddoios  avant  la  réunion,  dans  les  deux  journaux  de  Paris  désignés  ponr  la  publica- 
tioa  des  actes  de  société. 

Les  lettres  et  l'avis  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  convoca- 
tion.  Tout  actionnaire  qoi  veut  soumettre  une  proposition  à  l'assemblée  générale  doit 
Fsdnsser  vingt  jours  à  l'avance  au  conseil  d'administration ,  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
de  11  porter  à  l'ordre  du  jour.  Aucune  antre  question  que  celle  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  arrêté  par  le  conseil  d'administration ,  et  consignée  dans  le  registre  de  ses  déli- 
bératioos,  ne  peut  être  mise  en  délibération.  Huit  jours  avant  la  réunion,  un  résnmé 
de U  situation  de  la  banque  sera  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires  au  siège  de  la 
société. 

47.  Les  assemblées  générales  appelées  à  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts, 
vu  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  dorée 
onde  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent 
nhbiement  qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actioniiaires  représen- 
tant ta  moins  la  moitié  du  capital  social.  Les  avis  de  convocation  indiquent  sommai- 
rement l'objet  de  la  réunion.  Toutefois,  si  une  seconde  assemblée  est  convoquée 
dam  les  termes  de  l'article  45,  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actionnaires  présents  ou  représentés. 

48.  Les  délibérations  des  assemblées  prises  confomiément  aux  statuts  obligent  tons 
les  actionDaires ,  même  ceux  absents  ou  dissidents. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
fécial  et  signés  parle  président,  un  scrutateur  et  le  secrétaire.  Ce  registre  reste  au 
né^  de  la  société.  Une  feuille  de  présence .  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  existant  à  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  mi- 
BQte  du  procès-verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

49.  Les  justifications  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  rassemblée 
générale  résultent  des  copies  ou  extraits  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
oistration. 

SECTION  II. 

ADVIHISTAATION ,  DIRrCTION  BT  SURVEILLANCE. 

50.  La  banque  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de  huit 
membres  au  moins  et  de  quinxe  membres  au  plus.  Les  administrateurs  sont  nommés 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires  et  sur  la  proposition  du  conseil. 

Le  conseil  d'administration  est  assisté  du  commissaire  du  Gonvernement. 

51.  Par  dérogation  et  jusqu'à  l'assemblée  générale  ordinaire  de  mai  1876,  le 
conseil  reste  composé  de  : 

M.  Bentsch,  de  la  maison  HenUch,  Luscher  et  compagnie,  président  du  conseil  d'ad- 
ninistraiion  du  comptoir  d'escompte,  président; 

U .  DorricB^  ancien  receveurigénéral ,  vice-président  de  la  société  générale  du  crédit 
industriel  et  commercial,  vice-président; 

M.  Girod,  directeur  du  comptoir  d'escompte  ; 

U.  Dora  (le  vicomte  Panl),  ancien  député,  président  de  la  société  financière  de 
Ms,  administrateur  de  la  société  des  dépôts  et  comptes  courants; 

M.  AUard,  de  la  maison  AUard  de  Paris  et  Bruxelles; 

M.  Delejitfr(( Edouard), administrateur  de  la  compagnie  des  messageries  maritimes; 

M.  AvJny  {Félix),  ancien  juge  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  membre  de 
la  chambre  de  commerce ,  administrateur  de  la  société  du  crédit  industriel  et  com- 
mercial; 
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M.  Gillel  fils  aîoé,  banquier,  adxnipistrateur.  du  com^tok  d^eflcompte; 

M.  Prévost,  négociant  en  sucres,  administrateur  du  comptoir  d'escompte. 

Lors  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale  annudle  de  mai  1876,  le  conseil  d'ad- 
ministration sera  renouvelé  en  entier. 

Les  administrateui\s  seront  ensuite  aommés  pour  cinq  aiu,  et  feaouvelablei  à 
raison  de  deux  membres  chaque  année. 

Le  sort  détermine  Tordre  de  sortie  4es  administrateurs. 

Ils  sont  rééligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'ua  administFatenr,  le  conseil  peut  lui  snbsbtnr. 
jusqu'à  la  prochaine  réunion  de.  l'assemblée  générale ,  un  autre  membre  choisi  p»« 
les  actionoaire»  qui  remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'article  5a. 

Le  membre  éiu  en  remplacement  d'un  antre  ne  demeure  en  exercice  quependsot 
la  durée  du  mandat  conlié  à  son  prédécesseur. 

52.  £n  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs  est  tenu  de  justifier  qifi 
est  propriétaire  de  quarante  actions.  Ces  actions  doivent  être  fibres  et  demenfol 
inabénables  pendant  la  durée  des  fonctions  de  l'administrateur. 

53.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  le  montant  est  dé- 
terminé par  l'assemblée  généritle.  - 

La  moitié  de  la  paît  des  bénéfices  attribuée  tiax  administrateurs  par  l'article  56  «st 
répartie  en  jetons  de  présence. 

5ft.  Le  conseil  est  investi  de»  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tadministration  des 
affaîris  de  ia  société;  il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société;  il  fait  tous  les 
règlements  dn  service  intérieur  delà  banque;  il  lise  le  taux  de  l'escompte  et  de  l'in- 
térêt,' les  charges,  commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre  pour  restîmi- 
tion  des  lingots,  monnaies  ou  matières  d'or  ou  d'argent,  des  marchandises  oa  rf- 
coltes. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  tontes  les  opérations  de  la  banque,  et  en 
détermine  les  conditions. 

11  fixe  l'emploi  de  la  réserve  et  du  fonds  de  prévoyance  dont  il  est  parlé  a»  ar* 
ticles  35  et  "6. 

Il  fait  choix  des  elFets  ou  engagements  qui  peuvent  être  admis  à  l'escompte,  sans 
avoir  besoin  de  motiver  le  refus;  il  statue  sur  les  signatures  dont  les  billets  de  la 
banque  doivent  être  revêtus,  sur  les  retraits  et  l'annulation  de  ces  billets. 

Jl  autorise  tous  traités,  transactions,  emplois  de  fonds ,  transferts  de  rentes  sur 
l'Ëtdt  et  autres  valeur.^,  aciiats  de  créances  tt  autrtfs  droits  incorporels,  cessioasdei 
mêméfi  droits  avec  ou  sans  garanties,  désistement  d'h^polbëqiies ou  privilèges, abair 
don  de  «iroiLs  personnels  el  réels ,  mainlevées  d'inscriptions  et  d'oppositions,  ktout 
avec  ou  sans  payement;  il  exerce  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qa'es 
défendant,  participations  à  des  concordats  amiables  et  judiciaires  ,  acquisitions  et 
aliénations  d'immeubles ,  emprunts  et  constitutions  d'hypothèques.  • 

Il  autorise  la  demande  de  toutes  concessions  d'immeubles  et  autres,  aux  condi- 
tions qui  seront  imposées  par  actes  et  décrets  de  concession,  toutes  les  opérations  et 
travaux  rai.<<ant  l'objet  de  ia  société,  le  renouvellement  et  rencaissement  de  tontes 
créances  ,  effets  de  commerce  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  la  société;  il 
veille  à  ce  que  ia  banque  ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  ses 
statuts  (  t  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  intérieurs  de  la  banque;  9 
convoque  les  assemblées  générales,  arrête  leur  ordre  du  jour  et  détermine  les  ques- 
tions qni  y  sont  mises  en  délibération. 

11  fixe  l'organisation  des  bureaux,  les  appointements,  salaires  et  rémunérations 
des  agents  ou  employés ,  et  les  dépenses  générales  de  fadmlnistration. 

Le  conseil  peut  déléguer  tont  ou  partie  des  pouvoirs  et  attributions  qui  précèdent 

55-  Le  conseil  nomme  un  président,  un  vice-président  pris  dans  son  sein  cl  un  se- 
crétaire. 

Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Le  procès-verbal, 
approuvé  parle  conseil ,  est  signé  par  le  président  et  par  le  secrétaire  du  conseil. 

56.  Le  conseil  se  réunit  au  siège  social  ati  moins  uoe  fois  par  mois. 

11  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent 
ou  que  la  demande  en  est  adressée  an  président  par  le  commissaire  du  Gonverae- 
ment. 

57.  Aucime  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  de  cinqadmÎQistraieiustfi 
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{moics.  Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité  des  voix  des  membres  présents;  en 
;Cas  de  partage,  la  voix  du  pré^ideut  est  prépondérante. 

Les  administrateurs  absents  peuveiit  se  faire  représenter   aux  délibérations  du 
'coa5(i! ,  pour  liti.  objet  spécial  et  détermit'é .  par  un  de  Jcurs  coHëgues  ;  en  aucun  cas , 
cette  faculté  ue  peut  donner  au  môme  administrateur  plus  d'une  voix  eu  sus  de  la 
•sienae. 

58.  Le  compte  des  opération»  de  h.  banque  qui  doit  être  présenté  à  l'assemblée 
[igéoërale  est  arrêté  par  la  oonseii  d'administration.  Ce  compte  est  imprimé  et  adressé 

ministre  de  la  mariive  et  des  colonies;  il  est  remis  h  ehacua  dea  membres  de  Vas^ 
smblée  généreie. 

59.  Le4X>Mseii  d^ftdnainistratioa  nomme,  avec  Tagrémeni  du  nuBÎAtre  de  la  mariiM 
Ktdescoloiiies,  des  directeurs  cliargé«,  sous  son  autorité,  de  la  gestion  desafiâirea 
"'isdc«.  Ce&  direclcurfs  repréacuteutla  société  vis-à-vi»  des  tiers  pour  i'exécntion  des 

sions  du  oonaeil. 
Le  coii5eil  fixe  leur  traitement. 

60.  Les  actions  judieiaires  peuvent  être  excA^oéct  auuom  du  cwueil  d*administra- 
livn,  poursuit*  s  et  diligences  dc5  directeurj. 

61.  L^s  directevra  «e  peuvent  faire  aucun  comm«ree  ;  aticiln  cv0et  on  engagement 
{fétu  de  leur  aignaUire  ue  peut  être  admis  à  Teacompte. 

62.  En  entrant  en  fonctions»  les  dircetonra  doivent  justifier  de  la  propriété  de 
qoRitnie  actiouji,  qvâ  dinoturent  inaliénalJes  pcadant  la  durée  de  leurs  fonctions  et 
re^tciit  déposées  dans  los  cais.^cs  delà  banque. 

63.  Il  sera  i  t<»b'»i  auprès  de  cbaqne  &uccur>alc  nn  cooseil  d  escompte  dont  la  eom- 
positioR,  les  atlri^utions  eA  lea  éuioiiuneuts  seront  déterminés  par  un  règlement  da 
cooseil  d'administration. 

bECTlON  III. 

DD  COMMISSAIRE  DO  COL  VERNEMEM  ET  DES  CnNSEDRS  ADMINISTRATIFS. 

^k.  W  est  établi  auprès  de  la  banque  de  Tlndo-Cbine  un  commissaire  du  Gouver- 
nement nommé  par  le  minisire  de  la  liiarine  et  des  colonies. 

65.  Le  commiss«nirc  du  Gouvernement  est  convoqué  à  chaque  séance  du  conseil 
d'arlministratioii.  11  veille  A  i'(  xcculion  des  statuts  et-  règlemrnts  de  la  banque;  il 
eierce  $b  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement;  il  se  fait  représenter 
l'état  dts  caisses,  les  registres  et  les  poitefeuilles ,  et  requiert  tous  extraits  et  copies 
des  livres  de  la  banqjie. 

Il  propose  toutes  les  mesures  qu'il  croit  utiles  et  peut  faire  inscrire  de  droit  ses 
propositions  et  observations  sur  le  registre  des  délibérations  dn  conseil  d'adminiftra- 
iioiL 

66.  11  adresse  chaque  mois  au  ministre  un  rapport  snr  la  marche  de  la  banqnc, 
appuyé  de  la  c«>jiie  cei lifn'o  dis  I)roc^s-verbanx  du  conseil  d'adminiblralion  et  des  si- 
tuations mensuelles  de  la  banque  et  de  chacune  des  ?uccurj«ales. 

En  cas  d*absence  ou  d'empêchement  du  commissaire  du  Gouvernement,  le  mi- 
nistre de  la  marine  lui  nomme  un  suppb'ant. 

67.  Uu  censeur  administrât  il*  est  nommé  par  le  miiûstrô  de  la  tnarine  près  de 
chaque  succursale  de  la  banque. 

68.  Les  censeurs  administratifs  rcmîjlissent  dans  les  succursales  lc&  fonctions  attri- 
buées par  l'article  C5  au  comtni.ssairc  du  Gouveruement  au  siège  social.  Ils  requièrent 
inscription  de  leurs  observa tior»5  sur  nn  registre  à  ce  destiné.  Ils  correspondent  avec 
le  gouverneur  et  le  ministre  et  rendent  compte  chaque  mois,  et  plus  souvent  s*î!  y  a 
licD,  de  la  surveillance  qu'ils  exercent. 

fin  cas  de  déoès,  de  démission  ou  d'empêchement  d*UQ  donseur  administratif,  le 
gouverneur  de  la  colonie  dé&igne  un  intérimaire. 

60.  Le  traitement  du  commissaire  du  Gouvernement  et  des  censeurs  administra- 
tifs e^t  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  payé  par  la  banque. 

70.  Le  uiinislre  et  les  gouverneurs,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  commis- 
sion de  surveiMance  des  hanques  coloniales,  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable, 
faire  procéder  par  les  agents  qu'ils  désignent  à  toute  vérification  des  registres,  des 
eaisses  et  de*  opérations  de  la  banqse. 
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TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

71.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes  sur  les  opérations  de  la  banque,  le 
est  réduit  des  deux  tiers ,  la  liquidation  a  lieu  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où,  par  la  même  cause,  la  réduciion  est  d'un  tiers,  TassemUée  de8a^| 
tîonnaires ,  convoquée  extraordinairement ,  peut  demander  sa  liquidation. 

Cette  demande  n*est  valable  que  si  elle  réunit  la  majorité  en  uombre  et  les  deoi 
tiers  en  capital  des  intéressés;  le  Gouvernement  eiamine  si  les  intérêts  généraux  ' 
la  colonie  et  ceux  des  tiers  permettent  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
ne  peut  résulter  que  d'un  décret  du  Président  de  la  République ,  précédé  de  Ti 
de  la  commission  de  surveillance  des  banques  colooiaies  et  de  celai  du 
dlËUt. 

72.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  ded< 
à  Paris. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  spécial ,  tous  actes  et  notifications ,  toutes  assi 
tions  et  actes  extrajudiciaires  sont  valablement  signifiés  au  parquet  de  M.  le  pi 
reur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Les  tribunaux  de  la  Seine  seront  seuls  compétents  pour  staluer  sur  toutes 
cultes  qui  pourraient  etister  entre  les  associés  et  le  cooseil  d'administration. 

73.  Deux  ans  avant  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  des  privilèges  de  la  sodélé« 
l'assemblée  générale  est  appelée  à  décider  si  le  renouvellement  de  cea  privilèges  < 
être  demandé  au  Gouvernement. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  21  janvier  1875. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonm. 
Signé  MONTAIONAC. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3998.  —  DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i87U,  un  Crédit  à  titre  de  Ponâi 
de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  dn 
Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  3o  Janvier  1875. 

Ln  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  iSyS,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1874  *  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 S  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partico- 
«liers  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
«reille  somme  sera  ouyert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
«get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
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imème  affectation,  aux  budgets  des  exercices  sabséquents,  en  vertu  d*or- 
idonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sar  l*exercLce  expiré  ;  > 

Va  rétat  ci*annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
é^Nurtements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  aa  janvier  1875 , 
DicBÈTB: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
faidsdn  budget  de  Texercice  1874  (première  et  deuxième  sections) , 
;  on  crédit  de  trois  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante-quatorze 
>  francs  vingt-cinq  centimes  (3i8,474'  25*). 

Cette  somme  de  trois  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante- 
l^atorze  francs  vingt-cinq  centimes  (3i8,474'atV)  est  répartie  de  la 
BftDière  suivante  entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la  deuxième 
'\  lectioDS  ci-après  désignés,  savoir  : 

I-  SECTION. 

TRAVAUX  ORDIUAIRES. 

Gha?.  XI.           Roatês  et  ponts 16,829' so* 

—  XII.          NaTigation  intérieure.  —  Rivières &9«  i79  1 4 

—  xni.         Navigation  intérieure.  —  Cananx. 1 9,108  73 

-—  xnr.         Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  .\ 46,670  00 

II-  SECTION. 

TRAVAUX  BXTRAORDIHAIRBS. 

Chap.  XXX.  Lacunes  des  routes  nationales 5,ooo  00 

xxxiv.  Construction  de  ponts 100,000  00 

xixv.  Amélioration  des  rivières 1 1.000  00 

- — .  XXXVI.  Établissement  de  canaux  de  navigation 37,^65  i5 

•— —  xxxvni.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations so,ooo  00 

xxxix.  Travaux  de  dessèchement  et  d^imgation 56«  o3 

■'        XLm.  Travaux  de  chemins  de  fer  exécut&  par  TÉtat ...  1 3,5oo  00 

Erseurlg,  comme  ci-dessus.. . . .     3 18,474  s5 


1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
tenées  au  tresor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
diacnn  en  oe  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
lera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  3o  Janvier  1876. 

âignë  M->  DE  MAC  MAHON. 

U  iràilfCrv  àuJUmmea,  U  MhdHn  des  trmmax  pmWes, 

Signé  Mathibu-Bodbt.  '  Signé  E.  Gailladx. 
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Éiat  dis  tommes  versées  dcms  les  caisses  da  trésor  par  des^  <iéparlernenU ,  des  commsam 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  cœc  les  Jonds  de  l'État,  à  UeSBéeution  de 
publics  appartenant  à  l'exercice  1874. 


DiPABTBMHHTS. 


Ille-ct-VUaiae. 
Sarlhe 


Seine-cAfOUe.. 
Vendée .... 


CXTKBPBISIS  ▲VXQUEl.^.SS  LX«  FOIDS  AQXT  »X»TZXAs. 


l'*  SECTION,  (travaux  ordi.naires.) 


CHAPITRF*  XI. 

ROUTES    HT   PONTS. 

Amélioration  des  roules  nationales  n*'  iSS  et  177,  dans  la 

trtTersc  dfe  Fougères '. 

Uescindement  de  la  maison  Poitevin,  sftaéc  le  loâff;de  la 
roule  Qatiooalc  n*  i3d ,  dans  la  traverse  do  I4  FIè(£e. . . . 
Savoie...       .     Rcconsfrudion  de  eu  nettes  pavées  fc  long  des  routes  na- 
tionales ■**  ^Q  et  SOS ,  dans  la  traverse  d'Albertville 

Entrcl.eu  de  la  roule  nationale  !>**  10  «  entre  Sàvres  et  Ver- 

Sirilles.. • : '. 

Amcflioration  de  la  route  natioailt  a*  160*  dans  la  traverse 

de  Morlagnc 

YoQpc j  Restauration  du  pavage  de  la  route  nationale  n*  77,  dans  la 

f      traverse  de  Saint-Floreotln 


Total  du  chapitre  xi. 


Ardèche 
Drôme. . 


Gironde 


Landes  ..•.,. 

Loire 
(Haute-). 
Maine- 
et-Loire. 

Nofd... 

PB*Ki&<ialais.. 


Nord 

Pat-dt-Calais. 


I 


Calvados. 


.    ^     CHAPITRE  XIL 

IIAVIGATrOlT  IirrâRIEURÏ.  — '  RtVr&KBS. 

Construclion  d'un  bas  port  sur  le  Rhône,  à  Toumon 

Réparation  di>.  la  digne  de  Donzùre 

Amélioration  du  port  de  la  Réole* .  •  « 

Déft^nsc  de  la  rive  gàuclie  de  la  Garonne  entre  Tartjfume  et 

la  Réole ., 

Amélioration  du  port  de  Coupe-Gorge,   situé  sur  la  rive 

droite  de  TAdoor*  •.«^. ..».....•• «... 

Travaux  de  défense  de  Cougcac  contre  le»  inondations  de 

l'Allier. "..: 

Construclion  d'une  levée  submersible  entre  le  Mariltais  et 

la  Patacfac 

ReooostnicCion  du  pont-levis  de  Mortagnc ,  sur  fEscaat . . . 
Curage  de  la  Scarpc. , 


Total  du  chapitre  xii. 


CHAPITRE  Xm. 

NAVIGATION  INTéniBURE.  —  CANAUX. 

Entretien  du  chemin  de  halagc  du  canal  de  la  Sensée 

Heconctruolion  du  pont  des  Vachea,  s«r  lé  canal  de  la 

Sensée ^...«i.....« .».•«.. 

Entretien  dd  chemin  de  hafage  du  canal  de  fa  Deule 

Entretien  da  ehemin  de  hiAagê  4u  oanol  de  la  Raute-Dealc 


Total  du  chapitre  xm. 


CHAPITRE  XIV. 

ports  IIARITIMBS ,  PHARES  ET  FANAUX. 

FnJs  occaBionnés  .par  le  service  des  renseignements  mé> 

téorologiques 

P«v«ge  da  leiftt*plein  des  cales  du  port  de  fomdhCaàp. . . 


vencnieBU. 


;" 


i,3oû'( 
1,000  0» 
i,5oo  00 

8,029  20 

3,000  00 
a,ooo  00 


16,839  10 


6,000  00 
1,507  64 
5,000  00 

aoS  5o 

353  00 

600  00 

10,000  00 

i6,6So  00 
90  00 


49,179  U 


61  3S 

6,Sooooj 
10,790  i8 
1.916  9s 


19,268  7Î 


lAo  00 
fioo  00 


B.  n°a 
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..™™..™...>..„™^.„™... 

■UNI.JT 

r 

Hifiiilt..'... 
fflHl.Vilaiiic. 

i.ooooo 
B.CX»  w 

Ffjli  occuluanii  par  lu  lerrice  d«t  renseigocmeati  mc- 

es 

Mat- 
InOriore. 

1,60000 

llO  00 

EnlreUen  d«  dianailc.  IMnla  dd.  qi.ali.  ■  Boutn 

; 

46,070  00 

Il*  SEGTrO.N.  (thaïahh  EirnAonmnAiBM.) 

CHAPITRE  XXX. 

IHmtt-). 

s.™» 

CHAPITRE  SXXIV. 

S*». 

CHAPITRE  ÏXXV. 

.«.000  «> 

(NtLlOUTIDN  DES  KIVIÉKIS. 

ww. 

TniTiiu  de  modificalioa  de  la  cde  d'amont  du  port  de 

Itairtlit- 
«Hfgidic 

.0.000 -oo 

ii,gKi«) 

CHAPITRE  XXXVl. 

iTtaLlMlHUT  ol  qulm  dr  iavioatior. 

►« 

cluM«iii,Mirl«*«iuldflfc.HiBt&adil*,iTM)rei 

CHAPITRE  IXIVIII. 

»7,i6fr  iS 

TMVtdl  D«  DiniII  COHTBl  LIS  laoïMiiow. 

*i^De. 

CHAPTTMf  xxm. 

.o,o«,« 

t 

f 

tWiAUi  DE  DitiicmuiaT  et  ivittiicwios.    . 

►► 

B61  03 

r 

SÉPAMTSMniTS. 


Pas-de-Calais. 
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■RTKlimUU  AUXQIWLLBS  LIS  POKM  SOIT  BBITIIliS. 


CHAPITRE  XLUI. 

TBAVAUX  DE  CBBIIINS  DE  FER  ExicUTÉS  PAR  L*ÉT&T. 

Coostructton  da  chemin  de  fer  de  Bélhune  à  Abbevillc. 


]3,Woif 


RECAPITULATION. 


I"  SECTION.  —  TRAVAUX  ORDIIAIRES. 

Chap.  XI.          Routes  et  ponts 16,819' 

XII.          Navigation  {nlérieore.  —  Rivières ^9.179  U 

..._  XIII.        Navigation  intérieure.  —  Canaux i9»iw  7} 

.i-...  XIV.         Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 46,670  as 

II*  SBCTios.  —  travaux  bxtraordihaires. 

Chap.  xxx.         Lacunes  des  routes  nationales 5,ooo  oo 

—.^  XXXIV.      Construclion  de  ponts 100,000  00 

XXXV.       Amélioration  des  rivières it,ooo  00 

XXXV i.     Établissement  de  canaux  de  navigation 37,469  iS 

..__  XXXVIII.   Travaux  de  défense  contre  les  inondations aotooo  00 

XXXIX.      Travaux  de  dessèchement  et  d'irrintion . ., 56a  oS 

XLiii.       Travaux^ de  chemins  de  fer  cxécnt»  par  rÉtat u,5oooo 

Total  général 3iS^  sS 


Va  poar  être  annexé  au  déeret  en  date  da  3o  janvier  1875,  enregistré  aoM  b 
n*  67. 

Le  Miniitn  des  travaux  pahlia. 

Signé  E.  Caillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Navires, 


'^ 


Da  3o  Janvier  1875. 


Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Qaillacq,  ingénieur  à  Anzin  (Nord),l 
Teffet  d*obtenir  1  autorisation  d'établir  et  d'exploiter,  au  port  de  Dunkerqi4 
une  cale  de  halage  pour  la  visite  et  la  réparation  dea  navires  {  ï 

Vu  lej  pièces  des  conférences  mixtes  ouvertes  sur  cette  demande,  et  itt{ 
tamment  les  adhésions  de  MM.  les  ministres  de  la  guerro  et  de  la  mariM 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  a  laquelle  cette  demande  a  été  également 90^ 
mise,  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête;  J 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  le  projet  de  cahier  des  charges,  eaém 
du  la  féTrier  1874 ,  accepté  par  le  sieur  Quillacq  le  la  mars  suivant; 


r 
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Vu  les  lettres  du  préfet  du  Nord  ; 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  4  janvier 
et  16  octobre  187a,  8  janvier  et  11  mai  1874; 

•  Le  Conseil  d'État  entendu , 

Dbcbktb  : 

Abt.  1".  L*adniJDistration  concède  au  sieur  Quillacq  (d'Anzin)  le 
i  droit  de  créer  et  d'exploiter,  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  au  port  de 
Dunkerque,  une  cale  inclinée  destinée  au  Iialage  à  terre  des  navires 
à  visiter  ou  à  mettre  en  réparation. 

Cette  concession  est  accordée  pour  une  période  de  quatre-vingt- 
dix-neurans,  qui  datera  du  jour  de  la  notification  au  concessionnaire 
de  l'homologation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  du  procès- 
verbal  de  réception  de  son  établissement. 

2.  La  cale  sera  établie  sur  la  rive  gauche  du  port  d^échouage, 
avec  entrée  sur  Télargissement  que  présente  ce  port,  en  avant  de 

t  l'écluse  à  sas  du  bassin  de  TOuest  n*  1. 
Ella  sera  disposée  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  y  visiter  et  répa- 
j»  rer  des  navires  ayant  quatre-vingts  mètres  de  longueur  et  jusqu'à 
*  mille  tonnes  de  poids,  en  asséchant  complètement  la  quille  de  ces 
navires  en  toutes  circonstances  de  marée. 

3.  Des  pieux  seront  établis  dans  le  sol  pour  supporter  le  châssis 
ou  ber  sur  lequel  les  navires  seront  échoués  et  accorés.  Ces  pieux  et 
ies  longrines  formant  glissières  qui  les  recouvriront  seront  de 
nombre  et  de  dimensions  tels  que  le  poids  des  plus  lourds  navires 
susceptibles  d.etre  admis  à  la  cale,  d'après  l'article  2  ci-dessus,  ne 

I  puisse  causer  aucune  déformation  de  la  surface  supérieure  des  glis- 
sières. Les  glissières  sur  les  pieux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  faire 
saillie  sur  l'alignement  des  quais  ou  apponlements  qui  borderont  le 
;  port  d'échouage  de  part  et  d'autre  de  l'entrée  de  la  cale. 
i      Le  ber  mobile  sera  en  fer  et  d'une  rigidité  telle  qu'il  ne  puisse 
['subir  aucune  déformation  sous  l'action  des  plus  hauts  navires  qu'il 
\  aura  à  supporter;  sa  plate-forme  supérieure  présentera  une  largeur 
'  de  vingt  mètres  et  une  longueur  de  soixante-quinze  mètres;  elle  sera 
:  disposée  de  manière  à  permettre  un  accoiage  facile  et  rapide  des 
navires. 

La  longueur  et  la  pente  de  la  cale  et  les  niveaux  extrêmes  que 
prendra  la  plate-forme  du  ber  dans  sa  course  seront  tels  que  les 
^  navires  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  de  tirant  puissent  y 
ttre  échoués  au  mioment  du  plein  des  marées  moyennes  de  mortes 
'  eaux,  dont  le  niveau  atteint  quatre  mètres  quarante-cinq  centimètres 
I  au-dessus  du  zéro  de  l'échelle  de  l'écluse  de  la  cunette,  et  que  ces 
'  navires  puissent  être  tirés  ensuite  tout  entiers  hors  de  Teau,  de  ma- 
oière  que  leur  quille  soit  en  entier  au-dessus  du  niveau  moyen  des 
bautes  mers  de  vives  eaux  ordinaires,  placé  à  cinq  mètres  quarante- 
'  cinq  centimètres  ati-dessus  du  zéro  de  l'échelle  de  l'écluse  de  la  cu- 
nette. 

XJT  Série,  20 
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Le  bcr  mobile  sera  halé  sur  ia  cale  à  Taide  de  chaînes  on  de  ver- 
rÎDs  mus  par  une  machine  à  vapeur,  et  tous  les  engins  et  organes  de 
manœuvre  relatifs  à  ce  halage  auront  des  dimensions  telles  qu'on 
puisse  faire  monter  ou  descendre  sur  la  cale,  avec  toute  sécurité  et 
en  tontes  circonstances  de  marée,  le  ber  chargé  d'un  navire  de  mille 
tonnes  de  poids. 

Des  freins  ou  appareils  de  sûreté  analogues  à  ceux  employés  diDi 
les  puits  de  mines  ou  sur  les  chemins  de  fer  à  plans  inclinés  seront 
disposés  entra  le  ber  et  les  glissières  de  manière  à  empêcher  toote 
descente  brusque  du  ber  chargé,  daos  ie  cas  d'une  rupture  des 
chaînes  ou  des  verrins  de  manœuvre. 

k.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  établir  sur  les  parties  da 
domaine  public  contiguës  à  remplacement  de  ia  cale  des  bâtimeob 
pour  abri  des  machines  motrices,  bureau  d'exploitation  etatdien 
de  réparations  nécessaires  à  l'exploitation,  suivant  les  sorfaces  et 
contours  indiqués  en  QRSTU^MNOP,  IKLCD.VXYZA,  avpiu 
joint  au  présent  cahier  des  charges. 

5.  Le  concessionnaire  devra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
du  jour  où  le  décret  de  concession  lui  aura  été  notifié,  présenter  ta 
ministre  des  travaux  publics  les  projets  d'exécution  et  de  détails  de 
la  cale  du  ber  mobile,  des  engins  de  manœuvre,  des  machines  mo- 
trices et  des  bâtiments  accessoires,  rédigés  de  manière  à  satisfaire 
aux  conditions  posées  ci-dessus. 

Il  ne  pourra  se  mettre  à  l'œuvre  avant  l'approbation  des  projets 
par  l'administration. 

Il  devra  se  conformer,  dans  l'exécution,  aux  modifications  qui  se- 
raient prescrites  pari'administratiqn  aux  projets  ainsi  présentés  par 
lui. 

L'approbation  donnée  par  l'admipistration  aux  projets  du 
cessionnaire  ne  diminuera  en  rien  sa  responsabilité  vis-à-vis  del 
ou  des  particuliers. 

6.  Le  concessionnaire  devra  se  mettre  à  l'œuvre,  pour  rexécttipi 
de  sa  cale ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  qui  loi 
faite  de  la  décision  prise  par  l'administration  sur  les  projets  p 
par  lui. 

Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  du  service  du 
de  manière  à  ne  gêner  en  rien  Texécution  des  ouvrages  que  f 
nistration  aurait  à  faire  aux  abords  de  la  cale  concédée. 

7.  La  cale  et  tous  ses  engins  accessoires  d'exploitation  devront 
terminés  et  susceptibles  d'être  reçus  et  reconnus  bons  pour  T 
lation  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  notification 
de  la  décisioi»  prise  sur  les  projets  d'exécution  des  oonceesionnai 

L'achèvement  des  travaux  sera  reconnu  par  le  service  du  port, 
constatera  si  les  travaux  répondent  bien  aux  oooditions  géo 
fixées  par  le  présent  cahier  des  chmiges  et  wx  ootditÎQns  de 
d'exécution  fixiées  par  les  décisions  ministérieUas  rendues  ser 
projets  du  oonc^sioinxiaire. 

Le  procàs-verbal  de  réception  ou  de  r^fiis  de  réception  iitssé 


r 
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ksenrice^u  port  ne  sera  valable  qu'après  Thomologation  du  ministre 
des  Iravanx  publics. 

8.  Faute  par  ie  cooGessionnaire  d'avoir  satisfait,  dans  les  délais 
toolus,  aux  conditions  posées  par  les  articles  précédents,  faute  aussi 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra 
(prononcer  la  déchéance  de  la  concession. 

9.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation  de  la 
cale,  fadministration  (service  du  port)  prendra  immédiatement,  aux 
feais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le 
concessioBnaire  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre 
et  de  continuer  l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise, 
la  déchéance  pourra  élre  prononcée  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

10.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas^ap- 
plicablqs  au  cas  où  le  retard  des  travaux ,  leur  cessation  ou  l'inter- 
•ruption  de  l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulière- 
ment coostatée. 

11.  Dans  le  cas  où  la  déchéance  delà  concession  serait  prononcée 
par  ie  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'un  des  motifs  prévus  au 
présent  cahier  des  charges,  l'administration,  suivant  qu'elle  le  ju- 
gera convenable,  pourra,  soit  faire  rétablir  en  l'état  primitif,  aux 
frais  i)u  concessioanaire,  la  partie  du  domaine  «public  occupée  par 
ioiet  transformée  par  ses  travaux,  soit  pourvoir  a  la  continuation  et 
i  rachèvement  des  travaux  ou  à  la  continuation  de  d'exploitation 
comme,  à  l'exécution  des  engagements  quelconques  contractés  parle 
•ffioncessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  ouverte  sur  les  clauses 
da  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
'déjà  exécutés,  du  matériel  d'exploitation  déjà  fourni  et  des  maté- 
riaux approvisionnés. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  profit  de  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui ,  après  avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le 
9K>ntapt  sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ofi'rira  la  plus 
'forte  somme  «pour  les  Objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
*  Le  concessionnaire  recevra  de  ia  nouvelle  compagnie ,  en  son  lieu 
et  place,  la  valeur  que  la  réadjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
mlits  objets. 

ii.  Les  Gonstruetions  et  le  matériel  d'exploitation  seront  soumis  à 
la  surveillance  continue  des  ingénieurs  et  agents  du  service  du  port 

13.  Le  concessionnaire  devra  entretenir  en  bon  état  toutes  les 
'Constructions  et  tout  le  matériel  qui  font  l'objet  de  la  présente  con- 
[  lOeasion. 

Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  deux  cents  exem- 
f>laires  du  présent  décret,  avec  tarifs  et  règlements,  qu'il  remettra  à 
ringénieur  .du  port  en  vue  d'assurer  la  publicité  de  l'autorisation 
dont  il  s'agit  et  des  tarifs  ainsi  homologués. 

ao. 
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Faute  par  le  concessionnaire  de  satisfaire  à  ces  obligations,  il  y 
sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais,  à  la  diligence  du  service  du  poil 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rdies  que 
le  préfet  du  département  du  Nord  rendra  exécutoires,  s*il  est  néon- 

saire. 

Id.  Tout  projet  de  modification  ou  d'addition  aux  coastractioos 
et  au  matériel  devra  être  soumis  à  l'approbation  préalable  de  l'ad- 
ministration (service  du  port). 

La  demande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins,  de  devis  d» 
criptif ,  d'avant>métré  et  de  détail  estimatif,  et  de  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  la  parfaite  appréciation  du  travail  projeté. 

15.  Dans  le  cas  oîi  la  construction  ou  l'exploitation  de  rétablisse- 
ment se  trouverait  gênée  ou  complètement  entravée  pendant  m 
tenips  plus  ou  moins  long  par  le  fait  de  l'administration  et  pour  kl 
besoins  de  travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations  qu'elle  aurait i, 
faire  exécuter  aux  environs,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclanvir 
aucune  indemnité. 

Toute  interruption  dans  l'exploitation  de  la  cale,  qu'elle  provienM 
du  fait  du  concessionnaire,  de  cas  de  force  majeure  ou  d'entntfei 
apportées  par  les  travaux  de  l'Etat,  sera  annoncée  au  public  par  d» 
affiches  apposées  par  les  soins  et  aux  frnis  du  concessionnaire  sur  les 
points  qui  lui  seront  désignés  par  le  service  du  port.  Ces  affiches  de-^ 
vront  indiquer  la  durée  probable  de  l'interruption. 

16.  Sur  la  cale  et  avec  le  matériel  ainsi  établi  et  entretenu  par  le 
concessionnaire,  il  devra  recevoir  les  navires  à  visiter  ou  réparerai 
fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront;  il  devra  soutenir  et  mainteoir 
chaque  navire  sur  le  ber  mobile  à  l'aide  de  tins  et  de  sous-ventrières, 
en  nombre  suffisant  et  de  dispositions  convenables  pour  que  ce  na- 
vire reste  bien  droit  hors  de  l'eau  et  qu'il  n'éprouve,  par  l'échouage, 
aucune  déformation;  il  devra  tirer  le  navire  hors  de  l'eau  en  moim 
d'une  heure  et  le  maintenir  à  sec,  la  quille  au-dessus  du  niveai, 
moyen  des  hautes  mers  de  vives  eaux,  pendant  tout  le  temps  néce 
saire  à  sa  réparation ,  ei)(in  le  mettre  à  l'eau  avec  toutes  les  précaiH 
ttons  nécessaires  pour  que  le  navire  n'éprouve  aucune  avarie. 

17.  Les  accores  que  le  capitaine  ou  l'armateur  du  navire  placé  sa 
la  cale  voudrait  passer  en  outre  des  sous-ventrièfes  pour  mieux  soolfr; 
nir  les  diverses  parties  du  navire  pendant  la  réparation ,  aussitôt  apièf 
la  mise  à  sec,  seront  au  compte  de  l'armement. 

Sera  également  au  compte  de  l'armement  la  préparation  des  tiiiK 
spéciaux  ou  sous-ventrières  spéciales,  dans  le  cas  où  les  capitaine^ 
ou  armateurs  voudraient  disposer  à  l'avance  un  ber  épousant  exac- 
tement les  formes  de  leurs  navires. 

Seront  également  faites  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'armemeiil 
les  manœuvres  relatives  à  l'approche,  à  l'entrée,  à  l'échouage  et  à  U 
sortie  du  navire,  le  concessionnaire  n'intervenant  que  depuis  lemo-- 
ment  où  le  navire  échouant  il  y  a  lieu  de  le  maintenir  par-dessoos  : 
en  serrant  les  sous- ventrières  jusqu'au  moment  où,  à  la  suite  do  lan- 
cement, le  navire  se  retrouve  à  flot. 
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es  capitaines  ou  armateurs  pourront  faire  exécuter  les  manœuvres 
trée,  d*échouage,  d'accorage,  de  sortie  et  toutes  les  réparations 
leurs  navires  par  qui  bon  leur  semblera. 

s  le  cas  où  les  capitaines  ou  armateurs  demanderaient  au  con- 
ioonaire,  et  où  celui-ci  consentirait  à  se  charger  des  manœuvres 
tives  à  rentrée,  à  Téchouage  ou  à  la  sortie  des  navires,  ou  de  la 
itare  en  location,  ou  de  la  pose  des  accores,  chevalets,  écha- 
nges et  tous  accessoires  de  Texploitation  delà  cale,  le  conces- 
oaire  sera  rémunéré  de  ses  manœuvres,  façons  et  fournitures 
Qt  les  prix  spéciaux  portés  à  cet  effet  au  tarif. 
|8.  Le  concessionnaire  sera  responsable,  vis-à-vis  des  annateurs 
pitaines.'des  avaries  occasionnées  aux  navires  par  suite  d'insuffi- 
ou  défaut  des  moyens  d^étayement  ou  de  halage,  sauf  les  cas 
rce  majeure  constatés  suivant  les  règles  ordinaires  en  matière 
erciale. 

Avant  le  lancement,  les  capitaines  et  armateurs  devront  net- 
tvec  soin  la  cale  et  le  châssis  mobile  de  tous  les  détritus,  dé- 
, matériaux ,  etc.  amenés  par  ou  pour  leurs  réparations,  faute  de 
le  concessionnaire  y  pourra  pourvoir  d'office,  à  leurs  frais, 
avoir  fait  dresser  procès-verbal  par  le  sen'ice  du  port. 
L  Le  concessionnaire  ne  pourra  échouer  à  la  fois  sur  ber  deux 
usieurs  navires  sans  Tadhésion  écrite  des  capitaines  ou  arma- 
intéressés,  sauf  arbitrage  du  capitaine  du  port,  s*il  y  a  lieu. 
1.  Tous  les  objets  donnés  en  location  par  le  concessionnaire, 
fonnément  au  paragraphe  5  de  Tarlicle  17  ci-dessus,  seront  soli- 
nt  établis  et  constamment  entretenus  en  bon  état, 
concessionnaire  sera  responsable  de  la  réparation  des  accidents 
rinexécution  de  cette  prescription  pourrait  entraîner, 
l'armement  sera  responsable ,  vis-à-vis  du  concessionnaire,  des 
iorations  causées  au  matériel  donné  en  location. 
.  Les  navires  en  bois  ne  pourront  chauffer  leur  carène  sans 
'  fait  disposer  par  le  concessionnaire ,  et  moyennant  le  tarif  pres- 
ci-après,  une  pompe  à  incendie  à  proximité  du  côté  en  chauf- 

I.  Le  chauffage  du  brai,  du  coltar,  du  goudron  ou,  en  général, 

[toutes  matières  inflammables ,  sera  fait  exclusivement  dans  la  pi- 

lière  du  concessionnaire,  par  ses  soins  et  sous  sa  responsabilité. 

i^.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 

s'engage  à  faire  d'après  le  présent  cahier  des  chaiges,  et  sous  la 
{dition  expresse  qu  il  en  remplira  toutes  les  obligations,  il  est  au- 

à  percevoir,  à  son  profit,  les  droits  déterminés  ci-après  pen- 
tt  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  jour  de  la  notification  qui 
sera  faite  de  Thomologation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics , 
procès-veii>al  de  réception  de  son  établissement  : 
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OPIÉftAtriOHS  SP^CIItAB»  A  L*AlkVteLV  l6 
DU  CAHISR  ]>B8  GHAA«B^ 

Navires  à  voiles  aveè  un  iest  ou  ttne 
oargaisott  partielle  ^  mg  dépMHint  pas 
i5  tonnes  par  loo  tonneanji  de  jauge  : 

Pour  un  seul  jour  ou  pour  le  premier 

'  jour,  par  tonnearu  de  jauge 

Pour  chaque  jour  de  sëjour  sur  la  cale  en 
sus  du  premier,  par  tonneau  de  jauge. . 

Navtrat  à;  vaponr  avec  un  lest.  m.  une 
cargaison  partielle  ne  dépassant  pas 
i5  tonnes  psr  loo  tonneaui  de  jauge 
réelle  : 

Pour  un  seul  jour  ou  pour  le  premier 
jour,  par  force  nominale  de  clievàl. . . . 

Pour  chaque  jour  de  sé)onr  sur  la  cale  en 
SQS  du. premier,  par  force  nominale  de 
cheval.. 

i 

Sqpplément  pour  les  navires  à  voiltt 
ou  à  vapeur  ayant  un  lest  ou. une  cai^i- 
son  4)ul  dépasse  i6  tonnes  par  loo  ton- 
neaux de  jauge  réelle.: 

Par  tonne  de  lest  ou.  de  caigaison  en 
excès  sur  la  proportion  tle  i5  tonnes 
pour  lœ  tonnioaux  de  fange-  réelle  et 
par  iour  de  séjour  sur  la  cale ,  y  com- 
pris le  premier  jour 

Assèchement  et  occupation  de  la  plate- 
Iforme  du  châssis  mobile  pour  la  prépa- 
ration! d*.nn  bcr  on  de  Uns  spéciaux,  ou 
pour  Tenlàyement  des  tins  spéciaux  ou 
du  ber  spécial  après  lancement  : 

Pour  tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur, 
quel  que  amt  son  tonnage,  et  par  jour 
d^occupation ^ 


OPÉnATlOHS   F4CDLTATIVB8. 

Entrée  de»  navires  à  ia  cde  ou  aortie 
des  navires  : 

Pour  prendre  un  navire  à  voiles  ou  a  va- 
peur dans  un  rayon  de  loo  mètres  à 
partir  de  rentrée  de  la  cale,  le  haler 
dans  rintéricur,  Tamener  au-dessus  du 
ber  et  le  faire  édiouer,  compris  four- 
niture des  hauasSèros.ftt  tous  cordages 
nécessaires,  par  tonneau  de  jauge  réelle. 

Pour  d^ger  on  navire  À  voiles  ou  à  va- 

Seur  de  dessus  le  ber  et  le  conduire  en 
efaors  de  la  cale  dans  le  port  d*é- 
chonage  à  loo  mètres  au  plus  de  Wa- 


l'oo* 


0  5o 


à  00 


2  00 


O   10 


aSa  OQ 


o  lo 


r.  Le  tonnage  des  navin»  ï 
toU«  Mn  fixé  d'afirès  ti  j«i|e 
officielle  de  U  douane  freofaiM. 

II.  Le  tonnage  réel ,  pour  lei  u* 
Tltes  &  vapeur,  s«ra  detariniBeaa 
moyen  d'une  jange  adinie  par  U 
douane  franfalse ,  saut  «lM«Br4é> 
duelion  pour  l'e^^aee  occape  par 
les  machines ,  cbandlèrei  et  MMtai 
k  charhon. 

m.  La  (brce  nominale  daa  appa- 
reils propulseurs  à  vapeur  scn 
fixée  d'apirAe  le»  pemis  de  mtI- 
gation  pour  les  vapeurs  fnsfat*. 
Pour  les  vapeurs  etrangert,  elli 
sera  Gxée  soit  par  les  papian  ^ 
bord ,  soit ,  en  cas  de  eonlaaia- 
Uon ,  k  raison  d'un  oheval  fir 
à  tonneaux  de  jauge  rédle.        || 

rv.  Les  bâtiments  k  vapeur deatl 
I   tonnage  léel  eggcédarait  4  itm- 


le  tonnage 

neanx  par  Toree  de  cheval 
nal  payèrent ,  oaliv  la  tan  4rtm 
minée  aux  n"*  3  et  4 ,  une  taxe 
supplÔBSutaire  qfal  résadtara  à» 
Tapplicatton  du.  tarif  des  Bavin* 
à- voiles  k  l'excédant  de  leur  tea^ 
nage*  réel  sur  ta  proporlien  ^ 
h  tonneaux  par  fbrce  de  efaml 
nominal. 

V.  Au  son  uavire  ne  pajcra  peur 
moins  do  i5o  tonneaux  on  paer 
moins  de  371  chaNnamx  et  dpBii  àt 
force  nominale.  Toutalbis  les  aa- 
vires  ayant,  moins  de  i5o  toa- 
neanx  on  pour  moins  de  37  cfac- 
vaox  et  demi  ne  payèrent  faa 
5o  centimes  par  Jour ,  y  cea- 
pris  le  premier,  i  la  eondiUsa 
qu'ila  ae  metient  denx  enscaiiMt 
sur  le  ber,  mais  sans  que  la  raée- 
vanse  JoemaliènpniaaMtieiBflia- 
dre  que  100  francs  ponr  les  dseï 
navires  •  ensemUe. 

yi.  Los  poids  de  la  cargaison  et 
dn  lest  seront'  évahidt  d'aine  ém 
«ertificats  délivrés  par  la  douant 
en  ce  oui  eon cerne  la  cargaiaMi 
et  par  le  capitaine  de  port  ea  ee 
qui  concerne  le  iVst. 

VII.  Ne  seront  adtals  sur  la  csia 
que  le»  narirca  ponr  Isef  sais  U 
somme  du  chiffre  de  tonosge  de 
■J^age  réeùft  ol  Au  cdilCre  xapië- 
sentant  lo  nombre  de  tonne»  de 
lest  et  de  cargaison  sera  intt- 
rieure  ou  an  pins  égala  A  «n  franc. 

VIII.  Las  jonrs ,  de  vingt-qaal» 
heures  dhaenn ,  expireront  i  mi- 
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Itfc  de  la  cale ,  lompris  fournilure  de> 
bnurièra  el  tous  cordajtei  nfccsnirca, 

t^06- 

o  3o 
Dei'àS' 

600 

6  oo 

DÛ  l]   J}ul  d(  »  défiiH  d'iEtn 
c»  n.B5ctr>. 
IK.  L'ealHolIa  urlt*  J«a>- 

au  •■  dibui  4t  in  h«ii.,  l> 

Mi»nn)iiiiril.  ^jour. 
X.  Li  iliirp»  i>  roctnpiiion  it 

«.I.U.1  ..~™»  .ûU.r  !•  p.- 

mtsr    jour     d'occspitlDn .     qoctlg 
bv. 

foBT  la  looitioD  d'aecorcj  et  de  pièce,  de 

ctajer  te  oarlre  sur  ak  pendanl  u  r«- 

Sc  chsmlni  d'accè» ,  y  comprii  lu  cur- 
daget  on  rcmiea  employi^  aui  asum- 
hta(ei,  pu  mMis  cube  de  boli  pria  en 

demuid*  ciu  capiUiBe,  d'secorei,  ilV 
chafàudoges   ou  de   charpente»  ,qnel- 

de>  aswmbiagïi  avec  cordage»  ou  fer- 
nra.  par  tnStre  cobe  de  bois  MnjJoj* 

^^..'SjrSn.S'îû.'î 

mires  quelconques,  y  compris  démon- 
tige  rt   enièyemert   des  ooriairCT  ef 

OffcliTICWï  ACCMSOIBI»  nlltTIOS 

iLMUtoD  d'une  pompe  à  hKendi*  p<Hnr 
le>  riyirti  qui  chaulTenl  sur  la  cale, 
par  jour  et  par  cùté  du  nuTire .  gardien 

a>BulIÏRe  da  bral,  du  coltar,  da  gon- 

Siïïnage  -■ 

Pour  an  navire  à  voiles  juiqn'à  aoo  ton- 

Ponr  nu  narire  à  voiles  de  lOo  il  3oo  ton- 

Pour  j'.^r!'r:x\\^-^.^^% 

3oo  tonneaat  de  jange  on  un  oailre  i 

25.  Les  navires  à  voiles  oa  à  vapeur  seront  admis  sar  la  caïe  dans 
rwdre  des  demandes  qui  auront  élé  Tailes,  sauf  les  exceptions  sti- 
pulées à  farticle  26  ci-dessous, 

Hîera  ouvert,  à  cet  effet ,  au  bureau  du  concessionnaire,  contjgu 
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à  la  cale,  un  registre  k  souche  sur  lequel  les  uavires  seront  ini 
dans  Tordre  et  à  la  date  de  la  demande. 

Le  registre  d'inscription  des  demandes  sera  présenté,  à  la  pmniî 
réquisition,  à  toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  commun» 
tion. 

Toute  demande  d'admission  à  la  cale  sera  accompagnée  du  v< 
ment  entre  les  mains  du  concessionnaire,  à  titre  d'arrhes,  4l\ 
somme  de  cent  francs;  il  sera  délivré  en  échange  un  reçu  extrait 
registre  à  souche ,  portant  indication  de  la  date  et  du   nui 
d'ordre  d'inscription. 

Les  arrhes  et  le  tour  d'inscription  seront  perdus  si  le  navire  ne 
présente  pas  à  l'entrée  de  la  caie  au  moment  où  elle  sera  libre 
le  recevoir. 

26.  Les  différents  services  de  l'État,  les  navires  coulant  bas  d' 
et  les  steamers  affectés  au  service  d'une  h'gne  régulière  jouiront  d*i 
tour  de  faveur,  quel  que  soit  l'ordre  de  leur  demande  d'admission' 
la  cale. 

Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant  au  moins  sept 
tonneaux  de  jauge  réelle  jouiront  pareillement  d'un  droit  de  pi 
férence  par  rapport  aux  navires  d'un  moindre  tonnage,  sans  ^;ard 
l'ordre  d'inscription. 

Sont  réservés,  toutefois,  les  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation 
partiendra  au  service  du  port. 

Dans  le  cas  où  les  droits  à  préférence  et  tours  de  faveur  stipo] 
ci-dessus  auraient  été  exercés  par  un  ou  plusieurs  navires,  Tarma* 
teur  ou  le  capitaine  de  tout  navire  inscrit  pour  monter  à  la 
antérieurement  aux  navires  favorisés  aura  le  droit  de  faire  raj 
son  inscription  du  registre  à  souche  et  les  arrhes  qu'il  aura 
lui  seront  restituées. 

27.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  le  concessionnaû 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait  accordé  à  un  ou  plnsieuit^ 
capitaines  de  navires  ou  armateurs  une  réduction  sur  l'un  des 
portés  au  tarif,  l'administration  pourra  déclarer  la  réduction ,  âii 
consentie  une  fois,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  autres  pendant  ui 
année  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

L'état  des  perceptions  sera  constaté  par  un  registre  à  souche  d'oà^ 
le  concessionnaire  détachera  les  reçus  délivrés  par  lui  aux  capitaîj 
ou  armateurs,  avec  indication  détaillée,  sous  la  souche  comme  sui 
le  reçu  détaché,  des  diverses  perceptions  partielles. 

Le  modèle  de  ce  registre  des  perceptions  devra  être  approuvé  par^ 
le  service  du  port  avant  la  mise  en  train  de  l'exploitation. 

Le  registre  des  perceptions  devra  être  présenté  à  toute  réquisîtiofl 
aux  agents  du  semce  du  port ,  qui  en  contrôleront  la  tenue. 

28.  Le  tarif  énoncé  en  l'article  24  pourra  être  revisé  tous  les  cinq 
ans,  moyennant  l'accomplissement  de  formalités  analogues  à  celles 
qui  ont  procédé  son  adoption. 

Néanmoins  il  sera  toujours  loisible  au  concessionnaire  d'abaiB8er« 


r 
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8*illeJQgeà  propos,  les  taxes  établies  par  ledit  tari4*.  Dans  ce  cas, 
rabaissement  des  taxes  devra  être  homologué  par  un  arrêté  du 
préret  du  Nord. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un 
délai  de  six  mois  et  en  vertu  d'un  nouvel  arrêté  préfectoral ,  pris  sur 
la  demande  du  concessionnaire. 

29.  La  police  de  grande  voirie  sur  la  partie  du  domaine  public 
occopée  par  la  cale,  ainsi  que  la  police  des  mouvements  des  navires 
à  rentrée  et  à  la  sortie  de  la  cale,  sera  faite  par  les  officiers  de  port, 

Jui  auront  également  à  surveiller,  sous  la  direction  des  ingénieurs, 
exécQtion  des  conditions  imposées  au  concessionnaire,  et  à  constater, 
i  la  requête  des  parties  intéressées,  tous  les  faits  pouvant  donner 
lieu  à  des  réclamations,  soit  de  la  part  des  agents  et  ouvriers  du 
concessionnaire,  soit  de  la  part  du  concessionnaire  lui-même. 

Une  indemnité,  qui  sera  réglée  chaque  année  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  ia  proposition  des  ingénieurs,  sera  attribuée 
atix  officiers  de  port,  aux  frais  du  concessionnaire,  en  raison  de  cette 
torveiilance  et  de  ce  contrôle.  Le  montant  de  cette  indemnité,  pour 
ehaque  année,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'élever  au  delà  de  deux 
pour  cent  du  produit  brut  des  perceptions  de  cette  année. 

Le  concessionnaire  sera  soumis  >  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
pTéra  dans  le  présent  cahier  des  charges,  an  règlement  général  du 
port,  dont  Texécution  est  confiée  aux  officiers  de  port,  sous  le  con- 
trôle des  ingénieurs  du  port. 

%.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  dix  premières  années, 
i  dater  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  cale,  l'État  aura  la 
bcolté  de  racheter  la  concession,  ce  rachat  comprenant  l'acquisition 
de  toutes  les  constructions  fixes  faites  par  le  concessionnaire  pour 
fétablissement  et  l'exploitation  de  la  cale,  l'acquisition  du  ber  mo- 
Me,  de  la  machine  à  vapeur  motrice  et  de  tous  les  engins,  appa- 
nux  et  outils  nécessaires  à  l'exploitation. 

I  Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
loaels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
IttUDQt  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  déduira  de  leur 
jiomme  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira 
;fe  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années.  Ce  produit  net  moyen 
ilbnnera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au  conces- 
lioDnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
delà  concession,  à  moins  que  l'administration  ne  préfère  se  libérer 
en  un  nombre  moindre  de  payements,  auquel  cas  le  taux  d'intérêt 
^i  servira  de  base  aux  calculs  d'annuités  sera  de  cinq  francs  pour 
cent  francs  l'an. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  rétrocéder  ou  affermer  sa  conces- 
^n ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  sans  avoir  obtenu  au  préalable 
l'assentiment  et  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux  pu- 
Mics. 

51.  A  Texpiration.de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  l'Etat  entrera  immédiatement  en  possession  de  la  cale  et 
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de  tous  ses  accessoires  d'exploitation  et  en  joaissance  de  tons  les 
produits  de  la  concession. 

L'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  ia 
propriété  des  constructions  fixes  de  lia  cale  et  des  bâtiments  édi&fe 
pour  son  exploitation,  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  re- 
mettre en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties ,  sans  que  Iclat  ait  à 
payer  au  concessionnaire,  pour  lesdites  constructions  fixes  et  lesdits 
bàtrmefits,  aucun  prix  d'achat  ni  aucune^  indemnité;  mais  il  devra 
reprendre  au  concessionnaire  et  lui  p^jer  d'après  leur  valeur,  à  dire 
d'experts,  le  bér  mobile,  la  machine  à  vapeur  motrice  et  les  engins, 
apparaux  et  outils  nécessaires  à  l'exploitation. 

32.  L'établissement  sera  taxé  à  la  contribution  foncière,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  matière  : 

1**  En  raison  des  surfaces  occupées  par  ia  cale,  évaluées  comme 
tewes  de  première  classe; 

3^  En  raison  des  bâtiments  d'exploitation,  évalués  comme  les  pro- 
priétés bâtîe9  à  usage  indmtriel  dans  la  localité. 

59.  Le  concessionnaire  devra,  en  outre,  payer  à  FÉtat,  pour 
occupation  de  la  surface  de  la  cale  et  des  bâtiments  d'exploitatioir, 
une  redevance  annuelle  calculée  à  raison  èe  dix  centimes  par  mètre 
carré. 

34.  Pour  garantir  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  dans  le  mois({oi 
suivra  la  notification  du  décret  de  concession ,  un  cautionnement  de 
vingt-cinq  mille  francs. 

€e  cautionnement  sera  constitué,  au  choix  du  concessionnaire, 
en  numéraire,  en  rentes  sur  l'État  ou  en  immevbles  libres  de  tonte 
hypothèque. 

95.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fkire  élection  de  domicile  ao 
siège  même  de  l'établissement  et  de  faire  choix  d\m  agent  qu'il  fera 
agréer  par  le  service  du  port  et  qui  résidera  d'une  manière  continue 
dans  Fetablissement  pour  y  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire, 
les  significations,  notifications  et  réquisitions,  et  y  répondre. 

36.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  au  sujet  de  ^exécution  et  de  Finterprétation  in 
présent  cahier  des  diarges  seront  jugées  administrativemenf  parle 
conseil  de  préfecture  du  Nord ,  sawf  recours  au  Conseil  d'État. 

37.  Il  est  bien  entendu  que  l'administration  pourra  accorder  à 
tous  autres,  sur  un  point  quelconque  du  port  et  des  bassins,  des 
concessions  d'appareil  de  radoub  et  de  vibite,  ou  établir  elle-même 
de'teh- appareils  aux  frais  de  l'État,  sans  que  le  sieur  QuUlacq  paisse 
réclamer  aucun  dédommagement  ou  prétendre  à  aucune  indemnité. 

38*  Le  ministre  des  travaux  publics  est  diargé  de  l*fexécution  do 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3o  Janvier  iSyS. 

Signé  IT*  DE  MAC  BfAHON. 
Le  JfûttKre  dat  (ftmnuB  pmhUcf, 

Signé  B.  CAiLCCfJXv 


r 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K*  4000. — DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  les  communes  de  Cornimont  et  de  Bruyères  [Vosges], 

Du  3  Février  1875. 

• 

Le  Président  de  ut  RépiTBLiQUB  niAKÇAiSE, 

Sar  fe  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  2  mai  i855  ; 
I     Les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Cornimont  et  de  Bruyères 
I  (Vosges),  en  date  des  16  et  19  mai  1874; 
[    Vu  rsvîs  du  conseil  générai  et  celui  du  préfet  ; 

I     Le  Conseil  d*État  entendu , 

i 

DÉGlèTE: 

Art.  1**.  La  taxe  municipale  apercevoir  sur  les  chiens ,  à  partir  du 
1*  janvier  1876,  dans  les  communes  de  Cornimont  et  de  Bruyères 
(Vosges),  est  fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

1*  Dans  la  commune  de  Cornimont  : 

A  huit  francs,  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  jEranc  cinquante  centimes»  pour  les  chiens  de  garde; 

2*Dmis  la  commune  de  Bruyères-  : 

A  dix  francs,  pour  les  chiens  d'agrément  on  servant  à  la  chasse; 

A  an  franc  cinquante  centimes,  pour  les  chiens  de  garde. 
I    2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
[décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3  Février  1876. 

&igné  W*  DE  MAC  MAHON. 
U  Mhmttredê  llMériêtr, 

Si^é  G**  DE  Chabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

H*  4001.  —  DÉCENT  qui  fixe  les  Cadres  et  Les  Traitements  des  Directeurs, 
des  Médecins  en  ch^et  des  Médecins  adjoints  des  Asiles  publics  et  Aliénés* 

Du  4  Février  1875. 

Le  PnÉsmENT  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  3o  jiiin.i8â8r,  sur  les  aliénés,  rord&onaace  du  iB  décembre 
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i839  '^\  portant  règlement  des  asiles  publics  et  privés,  et  le  décret  du  6  juin 
i863^\  sur  le  classement  du  ])ersonnel  administratif  et  médical  des  asiles 
publics , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  des  articles  i*  et  2  da  décret  susvisé  du 
6  juin  i863>  coDcernantla  fixation  des  cadres  et  des  traitements  des 
directeurs,  des  médecins  en  chef  et  des  médecins  adjoints,  sontmo- 
dîGées  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  OlRECTKCnS  ET  DinECTEURS-lrtDRCIRS.  < 

Classe  exceptioiiDellc,  cinq 8,ooo' 

r*  classe,  huit ...  « 2><>^ 

3*  classe ,  dix 0,000 

y  classe ,  doazc 5,000 

4'  classe,  doaze 4*000 

5*  classe  ( nombre  illimité) S^ooo 

a*  M&DRCIIIS  EN  CHEF. 

Classe  exceptionnelle ,  quatre 8.000 

r*  classe,  qiiau-e - 7,000 

2*  classe ,  quatre è/MO 

3*  classe ,  sii 5,ooo 

h*  classe,  six -^ 4,000 

5*  classe  (nombre  illimité) 3,ooo 

3*  MÉDECINS  APPOINTS. 

Classe  exceptionnelle ,  deux 4,000 

1**  classe ,  <]uatre 3,ooo 

2*  classe ,  SIX .* 2,5oo 

3'  classe  (nombre  illimité] s,ooo 

2.  Sont  maintenues  les  autres  dispositions  du  décret  du  6  jain 
i863. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  4  Février  1875. 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHOX. 

Le  Ministre  de  Viniérienr, 

Signé  G'*  DE  Cif  ABAro  La  Toon. 


RÉPUBLIQUE  FilANÇAISE. 

N*  4002. —  DÉCHET  qui  détermine  les  Circonscriptioas  territoriales  deslnspecikms 
instituées  par  la  loi  du  Î9  mai  i87^,  relative  au  travail  des  Enfants  et  iêt 
Filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

Du  j5  Février  1875. 
Le  PiiBSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 
<»>  ïV  série,  Bull.  721,  n»  8578.  <*»  xi'  série,  BoU.  1128.  n*  ii.4o3. 
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Surie  rapport  du  ministre  de  Tagriculturc  et  du  commerce; 

Vu  l'article  i6de  la  loi  du  19  mai  1874,  concernant  le  travail  des  enfants 
el  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  aux  termes  duquel  un 
règlement  d*administralion  publique  doit  déterminer  les  quinze  circons- 
criptions territoriales  où  chaque  inspecteur  divisionnaire  chargé  d'assurer 
TexécutioD  de  la  loi  résidera  et  exercera  sa  sarveillance  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arls  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  conuuission  supérieure  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTB  : 

Abt.  1".  Les  circonscriptions  territoriales  des  inspections  insti- 
tuées par  la  loi  du  19  mai  1874^  relative  au  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie,  sout  déterminées 
ainsi  quMl  suit  : 

Première  circonscription.  —  Département  de  la  Seine.  Résidence, 
Paris. 

Deuxième  circonscription.  —  Départements  de  Seine-et-Marne, 
de  Seine-et-Oise,  du  Loiret,  d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  du  Cher 
etdeFIndre.  Résidence,  Orléans^ 

Troisième  circonscription.  —  D/partements  de  TYonne,  de  la 
Côte-d'Or,  du  Jura,  de  TAin,  de  Saôneet-Loire,  de  la  Nièvre  el  de 
TAllier.  Résidence,  Dijon. 

Quatrième'  circonscription.  —  Départements  de  Meurlhe-et- 
Moseile,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Marne  et  du 
Doubs.  Résidence,  Nancy. 

Cinquième  circonsci  iption.  —  Départements  de  TAisne,  des 
Ardennes,  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  de  TAube.  Résidence, 
Reims. 

Sixième  circonscription.  —  Départements  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord.  Résidence,  Lille. 

Septième  circonscription.  —  Départements  de  la  Seine-Inférieure, 
delà  Somme  et  de  TOise.  Résidence,  Rouen. 

Huitième  circonscription.  —  Départements  de  ITCure,  du  Calva- 
dos, de  la  Manche  et  de  i'Orne.  Résidence,  Caen. 

Neuvième  circonscription.  —  Départements  des  Côtes-du-Nord 
d'IUe-et-Vilaine,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan  et  du  Finistère.  Résidence 
Rennes. 

Dixième  circonscription.  —  Départements  de  la  Vendée,  d'Indre 
et-Loire,  de  la  Vienne,  de  la  Creuse,  de  la  Haute- Vienne,  de  la  Cha 
rente,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure.  Résidence 
Limoges. 

Onzième  circonscription.  —  Départements  de  la  Corrèze,  de  la 
Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Gironde,  des  Landes,  du  Gers, 
des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Lot  et  de  Tam-et- 
Garonne.  Résidence,  Bordeaux. 

Douzième  circonscription.  —  Départements  du  Cantal,  de  l'Avey- 
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ron,  du  Tarn,  de  la  Haute-Garonne,  de  TAriége,  de  T Aude  etdei| 

Pyrénées-Orientales,  Résidence,  Toulouse- 
Treizième  circonscription*  —  Départements  de  f  Ardèdie,  de  li| 

Lozère,  du  Gard  et  de  THérault.  Résidence,  Nimes. 

Quatorsième  circonscription.  —  Départeuents  de  la  Drème, 

Hautes- Alpes,  des  Basses-Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  deVandiue, 

des  Rouches-do-Rhône,  du  Var  et  de  la  Corse.  Résidence,  Avignc 
Quinzième  circonscription.  —  Départements  du   Rhône,  de 

Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Loire,  de  ITsère,  de  laSav< 

et  de  la  Haute-Savoie.  Résidence,  Lyon. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  charg[é 

Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Févcier  i^5. 


Le  Ministre  de  l'agrictUlttre  et  du  commerce. 
Signé  X.  Oriyart. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4oo8.  -^  DÉCRET  qui  fixe  les  heures  d'ouverîare  des  Bureaux  dé  la  Detaui 

de  Calais. 

Du  18  Février  187,5. 

Le  PRésroENT  de  la  République  française, 

.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  mi  aa  août  1791  ; 
Vu  la  loi  du  i4  juin  io5o;« 

Vu  ia  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Gakis,  en  dste 
19  décembre  1874; 
Vu  Tavis  du.ipinistre  des  finciiiç.es , 

Décrète  : 

Art.  r'.  Les  heures  d*ouvertare  des  bureaux  de  la  douane 
Calais  sont  modifiées  et  établies  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  1*'  mars  au  3i  Qctobre,  de  neuf  hepres  du  matin  à  midi  et 
deux  heures  à  sept  heures  du  soir; 

Du  1*'  novembre  au  1*'  mars  exclusivement,  de  neuf  heures 
i^atin  à  midi  et  de  deux  heures  à  six  heures  du  soir. 

2.  Le  ministre  de  T^griculture  et  ^u  conmierce  et  le  ministre, 
finances  sont  cbai^fé^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéi 
du  présent  décret.  . 

Fait  il  Versailles,  le  x8  Février  1876, 

k^.Mkdiirê  dé  Vagrkulture  et  ^o  MnuNfrM, 
Signé  L.  Gritart. 


Signé  M*"  DE  MAC  BfABDH. 


■W"»*"*r^ 


■•*•■ 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  4004.  —  DÉCHET  qui  auÀorise  les  Travaux  de  restauration  et  d'amélioration 
de  la  forme  de  Radoub  du  Port  de  commerce  de  Rochefort, 

Du  24  Février  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  projet  dressé  par  les  iqgénieurs,  à  la  date  des  6  juillet,  i3  apût 
187a,  pour  la  restauration  et  Tamélioration  de  la  forme  de  radoub  du  port 
de  Rochefori; 

Vu  le  pTjQjet  de  cabier  des  cbarges  et  de  tarif  devant  servir  de  baae  à  la 
concession,  en  iaveur  de  la  ville  de  Rochefort,  de  Texploitation  de  cette 
forme  de  radoub';  ~ 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rochefort,  en  date  du  18  mai 
1878; 

Va  la  lettre  du  préfet,  du  i3  mars  1874; 

Va  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  les  deux  projel^^  notamment  d'avis 
de  la  commiseioB  ^i'Ienquète,  en  date  du  a8  janvier  1874; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  17  mars  1873  et 
27  avril  1874  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  Il  sera  procédé  aux  travaux  de  restauration  et  d'amé- 
lioration de  la  forme  de  radoub  du  porf  de  commerce  de  Rochefort 
confonnément  aux  dispositions  du  projet  ci-deMus  viaé*  dressé  par 
les  iDgénieurs,  et  des  avis  du  cofiseil  général  des  poats  et  chaussées, 
également  ci -dessus  visés. 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  par  la  ville  de  Rochefort,  sous  la 
r  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  dans  le  délai  de 

deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
f    La  ville  pourvoira  à  toutes  les  dépenses.  EUe  recevra  de  fÉtat, 

jusqu'à  concurrence  du  tiers,  une  subvention  payable  au  fur  et  à 
;  mesure  des  crédits  disponibles. 

3.  Pour  permettre  k  la  ville  de  Rochefort  de  recouvrer  intégrale- 
irQieDt  sa  part  des  dépenses  (deux  tiers),  ainsi  q^ie  les  intérêts  à  cinq 
I  |Mmr  cent  de  la  somme  à  laquelle  cette  part  se  sera  élevée,  il  est  fait 
r  concession  à  ladite  ville  de  Texploitation  du  bassin  de  radoub  pour 

^e  durée  qui  ne  pourra  dépasser  celle  de  'Son  remboursement 
i  eofl^^let. 

cette  exploitalion  sera  faite  aux  conditions  ci-après  énumérées. 

La  ville  de  Rochefort  est  autorisée  k  rétrocéder  cette  concession , 
laii  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudication,  sous  la  réserve  de  la  stricte 
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exécution  des  dispositions  insérées  dans  le  présent  décret  et  mf 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

4.  La  ville  de  Rochefort  est  autorisée  à  percevoir  les  taxes  sd- 
vantes  sur  les  navires  qui  feront  usage  du  bassin,  savoir  : 

NAYinES  À  VOILES. 

Pour  faire  entrer  un  navire  dans  la  forme  et  Vy  mettre  à  sec ,  y  compris  les  fraii  k 
tins,  coussins,  arcs-boutants  et  accores  pour  le  maintenir,  par  tonneau  de  jante  et 
par  jour 0*7? 

Pour  faire  sortir  un  navire  de  la  forme,  y  compris  toutes  les  fournitures  et 
dépenses  nécessaires  pour  cette  opération,  par  tonneau  de  jaug^  et  par 
jour oifi 

Pour  chaque  jour  de  séjour,  y.  compris  les  fournitures  des  cbevalets  néces- 
saires pour  les  réparations  : 

Si  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d*eutrée  et  de  sortie,  par 
tonneau 0  lo 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie, 
par  tonneau 0  3» 

S'il  reste  plus  de  trente  jours 0  M 

Les  droits  perçus  à  titre  de  jour  d*entrée  ou  de  sortie  comprennent  le 
droit  de  séjour  pour  ces  mêmes  jours. 

Si,  par  1  application  du  tarif  précédent,  on  obtient  pour  un  nouibrc  de 
jours  compris  entre  dix  et  trente  un  chiffre  inférieur  à  celui  qui  serait  dii 
pour  dix  jours,  on  appliquera  ce  dernier  prix;  de  même ,  si ,  pour  un  séjour 
dépassant  trente  jours,  on  obtenait  un  chiffre  moindre  que  celui  qui  serait 
dû  pour  un  séjour  de  trente  jours,  on  appliquera  ce  dernier  chiffre. 

NWÎRBS  À  TAPEUR. 

Les  navires  à  vapeur  payeront  pour  leur  jauge  réelle ,  qui  sera  calculée 
sur  la  jauge  officielle,  augmentée  des  deux  tiers. 

fïAYir.ES  ÊTRANGBnS. 

La  perception  sur  les  navires  étrangers  se  ferad*apràs  leur  jauge  légale, 
mais  on  leur  appliquera  des  tarifs  dtff'érentiels  calculés  de  façon  À  couvrir 
les  concessionnaires  de  la  différence  qui  existerait  entre  la  jauge  légale 
pour  chaque  pays  et  la  jauge  réelle. 

PniK  APPLICABLIvS  À  TOUS  LES  NAVIRES. 

Pompes  à  incendie  pour  les  navires  qui  chauffent  dans  le  bassin,  par  jour  et 

par  côté  de  navire,  gardien  compris 6 

Chauffage  du  brai,  y  compris  les  ustensiles  nécessaires  pour  le  chauf- 
fage ,  par  jour  : 

Pour  un  navire  jusqu'à  deux  cents  tonneaux  de  jauge 6 

Pour  un  navire  de  deux  cents  h  trois  cents  tonneaux  de  jauge n 

Pour  un  navire  au-dessus  de  trois  cents  tonneaux  de  jauge 0  oa^ 

5.  L'entrée  et  la  sortie  des  navires  ne  pourront  se  faire  au 
ci-dessus  indiqué  que  pendant  le  jour,  c'est-à-dire,  du  i"  mai 
1*'  septembre,  de  cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  elj 
pour  le  reste  de  Tannée,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  do  soleS 

Dans  le  cas  où  un  navire  voudrait  entrer  dans  le  bassin  ou  en  ser 
tir  en  dehors  de  ces  heures,  le  prix  d'entrée  ou  de  sortie  sera  dé* 
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ballu  à  i'amiable,  ot  le  jour  qui  sait  l'enlrée  od  qui  précède  la  sortie 
lera  considéré  el  payé  comme  jour  de  séjour. 

6.  Lorsque  le  hassio  sera  vide,  le  concessionnaire  ne  pourra  ja- 
kniis  refoser  de  recevoir  un  navire  en  danger,  nonobstant  ce  qui  est 
piit  i  l'article  1 1 . 

7.  Les  prix  d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie  spécifiés  ci-dessus  ne 
^opt établis  que  pour  les  navires  Jaugeant  plus  de  cent  tonneaux. 

m  PoDr  les  navires  moindres,  ces  prix  seront  débattus  à  l'amiable. 
Dans  ce  cas,  il  pourra  en  être  admis  deux  dans  le  bassin. 

8.  Les  prix  portés  au  tarif  ci-dessus  ne  seront  applicables  qu'aux 
havires  I^ers  ou  avec  un  lest  ne  dépassant  pas  quinze  tonneaux 
mni  cent  tonneaux  de  jauge. 

'  Chaque  tonneau  de  lest ,  ainsi  que  toute  autre  marchandise  en  sus 
de  ce  poids,  payera  dix  centimes  parjour,  y  compris  ceux  d'eairéc  et 
1^  sortie. 

■9.  Les  dimanches  et  fêtes  reconnues  ne  seront  pas  payés  s'il  n'est 
Pu  travaillé  au  navire  qui  se  trouve  dans  le  bassin. 

10.  Le  tarif  qui  précède  pourra  être  revisé  tons  les  cinq  ans,  en 
niivaat  les  formalités  qui  onl  précédé  son  adoption. 

11.  Il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux  du  concessionnaire,  un  re- 
gittre  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  l'ordre  et  à  la  date 
de  leur  demande  d'admission,  lis  seront  admis  dans  le  bassin  suivant 
cet  ordre,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  6.  Néanmoins,  les  dilTérenb 
MTvicrs  de  l'État  anront  la  priorité  sur  les  autres  demandes,  tout  en  . 
>e  conformant  aux  dispositions  du  tarif  moyen  en  vigueur. 

Ce  registre  devra  Otre  représenté,  à  la  première  réquisition,  i 
;l0Dle personne  intéressée  k  obtenir  communication,  sous  peine  de 

ils  dommages  et  iqtéréls. 
12.  Pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  la  ville  de  Itochefort 
li«(iendra  le  bassin  de  carénage  et  toutes  ses  dépendances  en  bon 
t  et  net  de  vases,  aîmi  que  ses  abords,  et  devra  faire  en  sorte  que 
ablissement  soit  muni  des  machines,  engins,  ustensiles,  apparaux 
objets  mobiliers  nécessaires  pour  une  bonne  exploitation. 

13.  La  présente  concession  comprend  celle  des  terrains  néces- 

Iires  k  l'exploitation  de  la  forme,  tels  qu'ils  sont  délimités  par  un 
éré  rose  sur  le  plan  annexé  an  présent  décret,  savoir  :  de  part  et 
■nlre  du  bassin,  par  une  ligne  parallèle  et  à  vingt-cinq  mètres  de 
Tue;  à  l'amont  du  bassin,  par  la  rue  militaire  et  une  parallèle  à  l'axe 
ie  la  voie  ferrée  du  port  militaire,  à  dix  mètres  de  cet  axe. 

14.  A  l'expiration  de  la  concession,  c'est-à-dire  après  amortisse- 
■jjat  complet,  capital  et  intérêts,  de  la  somme  supportée  par  la 
He,  amortissement  qui  sera  constaté  par  une  comptabilité  régulière 
(Onmise  au  contrôle  de  l'administration,  la  forme  de  radonb  fera 
retour  à  l'État. 

15.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la  ville  de  Ro- 
thefort  et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'înterpréta- 

Q  des  dispositions  qui  précèdent  seront  jngées  administrativemenl 
XW  Sétit.  î  I 
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par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  sauf  reoomi 
au  Conseil  d'État. 

1 6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  d^assurer  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  24  Février  iSyô. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  des  tr&oanx  publies , 
Signé  £.  Cailladx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4oo5.  —  DÉCRET  qui  accorde  à  la  ville  de  Laon  un  Entrepôt  réel 

pour  les  Sacres  indigènes. 

Dn  2  Mars  iSyS. 

Le  Président  de  la  Rkpubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'aiçricuiture  et  du  commerce; 

Vu  Tartide  lO  de  la  loi  du  27  février  i832  ; 
Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  3i  mai  1846 , 

Dl^XAÈTE  : 

Art.  1*'.  Un  entrepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes  est  accordé 
la  ville  de  Laon,  sous  les  conditions  déterminées  par  Tartide  ai 
là  loi  du  3i  mai  18À6. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  d^ 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l*exécnt 
du.présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  2  Mars  1870. 

Sigtié  M''  DE  MAC  MAHON. 


le  Ministre  de  Vagricallure  et  du  commerce, 
Signé  L.  GniVART. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fjooe.  —  DàcBET  qui  ouvre  ait  Ministre  de  l'Int&ieur,  ta-  l'extrcke  ISHf 
an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoars  vettés  an  Tréior  par  det  fiépariemmU . 
dti  Ctmmunes  et  des  Parlicaliers,  pour  Vexécalion  de  Travaaa:  lélégra- 

Du  à  Mar«  1875. 

Le  PsEaiDEHT  DE  LA  RÉPUBLIÇfUE  FRAnÇAlSE, 

Sur  le  rajiport  du  loinistre  de  l'intérieur  ; 
!    Tu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  iSyS ,  porlaot  fixaliou  du  budget 
I  Itérai  dea  dépenses  et  des  recettes  de  l'eicercice  1874  ; 

Turarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iS43,  coaceriunt  les  fonds 
nnéa  BU  trésor  pour  concourir  àl'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-Bnneié  des  aonuoes  encaissées  à  ce  tHre  pour  concourir  à 
feiécution  de  travaux  télégraphiques  1 

Tu  f afis  du  ministre  des  finances , 

DicBITE: 

Ait.  1°.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Hnlérieur,  sur  l'exercice 
1874,  ua  crédit  de  cent  deux  mille  cinq  cmt  vingt  «I  on  francs  diz- 
npuf  centimes  (103,621'  ig°],  applicable  aux  dépenses  du  service 
télégraphique  : 

CBAPiTnE  ïtii.  —  Matériel  des  IJfau  télégraphiqacs. 

1  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
m  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  dea  versemeols  faits  an 
Irésar  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  cbargés ,  chacun 
■ti  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Ihiéii  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Versailles,  le  4  Mars  1875. 

SigDé  M"  DE  UAC  MAHON. 
U  Minîiln  iet  finança.  U  Miniitn  <U  i'iolenmr. 

Signé  MATaiED^fioDET.  Signé  G''  de  Chuacp  L<t  Tocn. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  cooimnct 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  t exécution  de 
télégraphiques. 
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MOTIFS  DIS  Ttisuiirrs. 


BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  Vin. 

MAtAbIBL  DBS  LIGHB8  T^LiOBAPHIQUBS. 


Établissement  du  bureau  de  Chalamont. 

Idem  de  Belleau 

Idem  de  Monthiers 

Idem  de  Chauny 

Idem  de  Serres 

Idem  de  Veynes 

Idem  de  Valiauris 


Idem  de  Buzancy 

M«m  de  VillBcerf 

Idem  de  Saint-Laurent-d'Olt. 

Idem  de  Frets 


Idem  de  Saint-Sever 

Déplacement  du  bureau  de  Trouville 

Idem  de  Douville 

Établissement  du  bureau  de  Rouilet. . 

Idem  de  Montlieu 

Idem  de  Saint-SanvcuiHle-Naaillé  . . . . 

Idem  de  Beauvais 

Idem  de  Beaulieu 

Idem  de  Meymac 

Idem 


Corse 
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Travaux  sur  les  lignes  de  TuUe  à  Clermont, 

Établissement  du  bureau  d*Erbaluoga 

Idem  de  Sainte-Lucie. 

Idem  de  Lnri 

Idem  de  Lévie 


Idem  d*Excidenil 

Idem  de  Savignac 

Déplacement  du  bureau  de  Saint-Hippolytc 
Établissement  du  bureau  de  Chàteanlin. . . 

Idem  de  Lanta • 

Idem 


Idem  de  Captieux 

Idem  de  Sauternes 

Idem  de  Villeneuve-l^s-Bésiers 

Déplacement  du  bureau  de  Lansargnes 

Travaux  demandés  par  MM.  Joret  et  compagnie. 

Etsblissement  du  bureau  de  Hddé 

Idem  de  Cancalc 

Idem  de  Clion 

Idem  de  Châtiilon 

Déplacement  du  bureau  de  Saint-Benott 

Idem  de  Mézièrcs 

Établissement  du  boreau  de  Champier 

Idem  de  Chàlonnay 
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j»KMjn«- 


i»KS  Tissnnrm. 


s^iw> 


Tnranz  sur  b  ligne  des  chemins  de  fer  de  rOocsU 

ÉUbiissement  d^one  ligne  du  Hanr  à  Saint-RooMiûi 

TraTanx  sur  les  lignes  des  dienrins  de  fer  de  l'Est 

Idem  d'Orléans  à  Cnàloas. 

Idem  du  Nord-Est 

Établissement  d'one  ligne  entre  Armentières  et  Bergnettes. . .  «. . 
Entretien  d*appareils  teiég^phiqoes  du  chemin  de  fier  d'AIençon! 

à  Condë-snr-Haisncs 

Déplacement  d*ane  section  de  ligne  dans  la  WHe  de  Paris 


niTur 


ciiecta». 


79ioo 
3,000  S4 

5,3oo83 


Total. 


ioa,5ii  19 


Va  ponr  être  annexé  an  décret  dn  h  mars  1875. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  6*'  DE  CHàBACD  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K"  4007.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de»  Travaux  publics,  sur  texerat^ 
1875 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  Fentrt- 
tien  des  routes  thermales,  du  nouveau  pare  et  de  la  prise  d'ean  de  Vichy. 

Du  5  Mars  1875. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  ô  août  18741  portant  ûxation  du  budget  général  des  recettet 
et  des  dépenses  de  Texercice  1875,  avec  la  répartition,  par  chapitres,  dei 
crédits  affôctés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlemeol 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  ptrti- 
cculiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  pu* 
cblics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
•pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  trt» 
■  vaux  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  aaront  été  accordés  parle 

•  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pii 

•  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 

•  la  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*oi^ 

•  donnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  saiil 

•  emploi  sur  l'exercice  expiré; > 

Vu  la  loi  du  7  mai  1864 ,  qui  impose  à  la  compagnie  fermière  de  rétablis- 
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■eoient  thermal  àe  Vicbj  le  versement  ali  trâsor,  en  deux  termes  semeslriels 
épsui  el  à  litre  de  fonds  de  concours ,  d'une  somme  annuelle  de  cinquante- 
cinq  mille  francs,  applicable  Untaut  grosses  réparations  de  l'établissemcol 
ihertnal  qu'aux  Frais  d'entretien  des  roules  Ihermaics,  du  nouveau  parc  et 
it  la  prise  d'eau  de  Vichy  ; 

Va  la  transaction  inlervenue  entre  les  départements  des  travaux  publics 
el  de  l'agricuUure  et  du  commerce,  d'après  laquelle  la  somme  à  verser  pour 
le  compte  du  ministère  des  travaux  publics,  à  partir  du  1"  janvier  1876,  se 
trouve  réjutle  à  quarante-quatre  mille  francs,  le  surplus,  soit  ouïe  mille 
fraacs,  devaut  être  rattaché  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 


ïu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  cons- 
tatant qu'il  8  été  versé  au  trésor,  le  39  janvier  dernier,  la  somme  de  vingt- 
detu  mille  francs,  k  titre  de  premier  terme,  poar  tes  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  lettre  dn^tnislre  des  finances,  en  date  du  19  février  1875, 

'       DÉCHÉTE  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  miDisire  des  travaux  publics,  sur  les 
Ibads  (le  la  première  sectioD  du  budget  de  l'exercioe'  1S75  (cha- 

Silre  s.  -■  Élablûiemenit  tkermaaa;  appartenant  à  l'Etat),  un  crédit 
e  vingt-deux  mille  francs  (31,000'},  applicable  à  l'entretien  des 
roules  thermales,  du  Douveau  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vich^. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  compagaie 
fermière  de  rétablissement  thermal  de  Vicby. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  BnaDces  sont  chargés, 
chacim  en  ce  t}ni  le  conceroe,  de  l'eiéculion  du  préseut  décret,  qui 

.  Kra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
;     Fail  à  Versailles,  le  5  Mars  1875. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
Lt  MiiUiIrt  deijimitca,  Li  Uiniitrt  éti  Iravas  pmbtitt-, 

Sifsé  iLtuiKO-daDiT.  Signé  E.  C^rlaux. 


RÉPUBLIQUE  FTIANÇAISE. 

H*  ioo8.  —  DÉCKMT  (jui  reporte  à  l'extrdee  tS75  tuu  Sonaae  niw  employée 

sur  la  Crédits  ouverti,  en  i87i,  an  Miniilre  det  Jravaax  pahlkt,  à  titre  de 
Fonds  de  coacoart  vertes  aa  Trétor  par  la  ville  de  Dunhenfiie  poar  l'amé- 
lioration de  son  Port  de  commerce. 

Du  5  Mars  1975. 

Le  Pbbsidbnt  de  la  Rbpubliqub  piuhç&isb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874.  portant  fixation  du  budget  généra  det  recelteA 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1876,  avec  la  répartition,  parchapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
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Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  pariica- 
«  liers^  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  {M* 
c  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  lebad- 
«ffet  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aunpai 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu d*or- 
«donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  > 

Vu  les  décrets  des  lO  février  ^^î,  lO-aS  avril  ^^^  el  27  novembre  i874^*\quiià 
la  suite  de  versements  effectués  au  trésor,  à  titre  d'avances  faitea  a  l'État  par 
la  ville  de  Dunkerque  pour  l'amélioration  de  son  port  de  commerce ,  ont  ou- 
vert au  ministère  des  travaux  publics,  sur  le  chapitre  xxxvii  de  la  deuxiènie 
section  du  budget  de  l'exercice  1874  (  Travaux  d* amélioration  et  (Tackhemat 
des  ports  maritimes) ,  des  crédits  s'éievant  ensemble  à  deux  millions  six  cent 
mille  francs  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit ,  il  est  resté  sans  emploi ,  au  5i  décembre  dernier,  une  somme 
de  cent  vingt  mille  francs ,  dont  le  report  à  l'exercice  1875  peut  être  effectué 
en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  février  1875, 

D^GRiSTB  : 

Art.  1**.  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1875  (chapitre  xxxti.  — Tneotas 
d'amélioration  et  d'achàvement  des  porU  maritimes) ,  une  somme  de 
cent  vingt  mille  francs  (120,000'). 

Pareille  sonmie  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000')  est  aDonlée 
au  chapitre  correspondant  inscrit  à  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  1874. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spédalei 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite 
par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Mars  1876. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 
Le  Miniilre  dêt  finances,  Le  Minislre  des  travaux  publia, 

Signé  Mathieu-Bodet.  Signé  E.  Caillaox. 


»  Bull.  i85,  n'  2758.  *'  BuH.  20a,  n*3o55. 

-J  Bull.  237,  n»  36éo. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I 


Le  Président  de  lu  République  ph&hçaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  des  i6-34mBi  1790; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  en  date  du  13  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  II; 

Vu  la  loi  du  34  juillet  1867.  article  a3: 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1868 ("; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Ajniens,  en  date  des  1 1  dé- 
eembre  1871,  14  et  i6novembre  1874; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  de-l'examen  du  budget  primitif 
des  recettes  et  dépenses  de  la  lille  d'Amiens  pour  l'exercice  1873: 

Vu  le  budget  de  l'eiereice  1874: 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  cadre  et  les  traitements  du  personoel  affeclé  aux  ser- 
vices de  police  de  la  ville  d'Amiens  sont  Êcés  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  décret  en  date  du  3o  mai  1868  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de 
coQlraire  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Paità  Versailles,  le  5  Mars  187a. 

Signé  M"  DE  MAC  HAHON. 
U  Mlniiln  <St  t'interinr, 

Si^é  G**  DE  Crabudd  La  Todh. 


Un  secrétaire  de  commissarial  de  police  attaché  au  commissariat  cei 

tcmcnl 

Oo  )ns|iccleur  de  police,  contrôleur  des  services  extérieura;  trai- 

Uosous-insprctrurde  police,  ebcfda  service  des  mœurs  et  de  lasi\- 
relé  ;  traitement 


t' série,  Bull.  i6i5,n'  1 
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cinq  brigadiers  de  sergents  de  ville i,i5</ 

Six  agents  de  police ,  doi\t  un  agent  expéditionnaire  (première  classe) 

et  cinq  agents  de  sûreté  {^renàkre  ciasee) i,o5o 

Quatre  sergents  de  ville  de  première  classe i,oSo 

Vingt-trois  sergents  de  ville  de  deuxième  classe i.ooo 

Quatre  gardes  champêtres  auxiliaires goo 

Vtr  pour  être  annexé  au  décret  du  5  mars  1875. 

Pour  le  Ministre  de  rintérienr  : 
Le  SotttSecrttaire  d'ÉM, 
Signé  G.  OB  Witt. 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


NT  4oia  —  DÉCRET  qui  reporte  à  V exercice  iS75  ane  portion  non  empkyéeh 
Crédit  oavert  par  la  loi  da  2i  décembre  1872  pour  les  Dépenses  du  GouMh 
mement  général  civU  de  V Algérie, 

Du  6  Mars  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  ai  décembre  1872,  portant  ouverture  au  ministre  de  Tioté- 
rieur,  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  TAlgérie,  (Ton 
crédit  destiné  à  fa  réparation  des  dommages  causés  par  rinsurredloa 
arabe  de  1871; 

Vu  le  décret  du  a 5  juillet  »873  ^^\  autorisant  le  report  au  budget  dn 
gouvernement  général  civil  de  TÂlgérie,  exercice  1875,  d*une  somme  di 
•ix  millions  six  cent  aoixante-dix-sept  mille  trois  cent  dix  francs  quaranla- 
trois  centimes  (6,677,310'  43'),  non  employée  en  187a  sur  le  crédit  ouwrt 
par  la  loi  du  ai  décembre  137a; 

Vu  le  décret  du  ao  février  1874  ^*\  autorisant  le  report  au  même  budget, 
exercice  1874,  d'une  somme  de  deux  millions  quarante  mille  quarante» 
neuf  franc»  vingt  et  un  centimes  (3,040,049'  ai*î,  non  employée  en  1873 
sur  le  crédit  ouvert  par  le  décret  du  a5  juillet  1873; 

Considérant  que  le  crédit  précilé  de  deux  millions  quarante  mille  qitt- 
rante-neuf  francs  vingt  et  un  centimes  n'a  été  employé,  au  titre  de  fexer 
cice  1874-,  que  jusqu  à  concurrence  de  la  somme  de  un  million  soixante- 
dix-neuf  mille  cinq  cent  qnatre-yingt-aix  francs  quarante-deux  ceatini€i 
(1,079,586' 4a'); 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  dépenses  de  Texercice  1876; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  diaprés  les  propositions  da 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

">  Bull.  146,  n« 2244.  «  BaH.-*85.  n»  2766. 


l'aig.  —  359  — 

Aut.  I".  Sur  le  crédit  de  deux  millicms  qnar»ote  mille  quaraate- 
neuf  francs  vingt  et  un  centimes  (a.oAo.odg' 2]'}  reporté  à  l'exer- 
cice \8-^  par  le  décret  SBSvisé  do  20  février  1874,  el  inscrit  au 
chapitre  XIV  (nouveau)  (îc  budget  ordinaire  de  TAlgéno  pour  répa- 
ration des  dommages  causés  par  rinsurrection  arabe  de  1871  el 
pour  ia  création  d'académies  militaires  dans  les  villes  d'Alger,  d'Oran 
el  de  Constantiiie,  la  somme  de  neuf  cent  soixante  mille  quatre 
cent  soÎKante-deux  francs  soixaDte-dix-neuf  centimes  (980,462'  y(y) 
non  consommée  au  ii  décembre  187^  inclus,  est  et  demeure  an- 
onlée.  ' 

S.  La  gamme  de  neuf  cent  soixante  miUe  quatre  cent  soixante- 
deux  francs  soixante-dix-aeuf  centimes,  anonlée  par  l'articie  pré- 
cédent au  titre  de  l'exercice  1874,  est  reportée,  avec  la  milme  aflec- 
latioD,  à  l'exercice   1875,  et  fera  pour  cet  exercice  l'objet  d' 
Douvean  chapitre  xxii  au  budget  ordioaire  de  l'Algérie. 

3.  Il  sera  pourva  à  la  dépense  autorisée  par  l'artide  3  du  présent 
décret  au  moyen  d'an  report  d'ane  somme  égale  prélevée  sur  le  pro- 
dait  des  contributions  de  guerre. 

II.  La  justiScation  des  dépenses  relatives  aux  opérations  d'iodem 
nilés  devra  être  faîte  avant  le  3i  mars  1876. 

Les  indesmité»  qû,  à  cette  date,  n'auraient  pas  été  payées  aui 
ayants  droit  seront  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
OD  elles  seront  tenue*  à  la  disposition  des  attributaires  pendant  un 
iëai  de  trois  ans. 

A  l'expiralion  de  ce  délai,  c'est-^ire  au  1"  avril  1878.  toutes  les 
wioaies  restées  impayée»  seront  retirée»  de  la  Caisse  des  dépôts  el 
coûsignatioDS  et  seront  données  aux  communes,  qui  le*  emploieront 
ea  travaux  d'utilité  publique. 
5.  Les  ministres  de  l'intériew  et  des  SnanccB  et  le  gouverneur 
éaéral  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  te  cod- 
ceme,  de  l'exécytion  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin 
de)  loift  et  an  Bulletin  officid  du  go«veraement  généra  de  l'Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  6  Mars  1876.  ^' 

Signé  M*  DE  Id&C  MAHOa. 
Lt  Mimttrt  du  jiianca,  Lt  ilinittre  it  l'inlrrirar. 

Signé  UiTUBD-BeoBT.  Signé  G"  DB  Chaubd  Li  Toor. 


RÉPCBllQtJE  FRANÇAISE. 


N'  ion.  —  DicMBT  qui  reporte  à  l'exercice  1875  emb  portion  du  Crédit  ouvert 
m  i87ê  à  titre  de  Fomb  de  concourt  versés  aa  Trétor  pour  Dépente*  pa- 
ï^uf  aÀlairie. 

Dn  6  Mars  1875. 

La  PlÉaiDUn  «K  LA  BiPOBlIQUE  FR&HÇATSS , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d*aprës  les  propositions  da  gou- 
verneur général  civil  de  TÂlgérie  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  1 1  ^^î  et  19  septembre ^^  et  i3  novembre  1874 W, 
portant  ouverture  au  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  deTÂl^- 
rie,  pour  Texercice  1874  (chapitre  x,  article  4 nouveau),  de  crédits  sap^é* 
mentaires  s*élevant  ensemble  à  un  million  deux  cent  quatre-vîngt-qaioie 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatorze  centimes  (1,395,089  U*), 
applicables  aux  dépenses  suivantes  :  acquisition  de  terres  melk  pour  la  oolo- 
nisalion ,  frais  de  commission  de  séquestre ,  extinction  des  créances' grevant 
les  biens  séquestrés,  secours  aux  Alsaciens-Lorrains; 

Considérant  que  Touverture  de  ces  crédits  a  donné  lieu  au  versement 
préalable  au  trésor  d*une  pareille  somme  de  un  million  deux  cent  qaatr& 
vingt-quinze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neaf  francs  quatorze  centimo 
(1,295,589'  14*1 1  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  pro- 
venant de  soultes  de  rachat  de  séquestre  ; 

Considérant  que,  sur  le  montant  total  des  crédits  ouverts,  il  restera  dispo- 
nible, sur  l'exercice  1874,  une  somme  de  six  cent  dix  mille  sept  cent  vingt* 
quatre  francs  soixante-aix-neuf  centimes; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  sur  la  comptabilité  publiq[iie; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTE  : 

Art.  l*".  Les  crédits  spéciaux  ouverts  an  chapitre  x,  article  /((non- 
veau),  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  générai  civil  de  l'Algé- 
rie, exercice  iSyA,  par  les  décrets  précités  des  11  et  19  septo&bre 
et  i3  novembre  1874»  sont  diminués  d'une  somme  de  six  cent  dh 
mille  sept  cent  vingt -quatre  francs  soixante -dix -neuf  centimes 
(610,72^^  79*).  Cette  somme  est  et  demeure  annulée  an  titre  de 
l'exercice  1874. 

2.  Ladite  somme  de  six  cent  dix  mille  sepi  cent  vingt-quatre  firanci 
soixante-dix-neuf  centimes  (610,724' 79')  est  reportée,  pour  rece- 
voir la  mémo  affectation ,  au  chapitre  xv,  artide  4  nouveau,  du  buè* 
get  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  exercice  1875,  d 
viendra  en  augmentation  des  crédits  alloués  à  ce  chapitre  par  la  iot 
de  finances  du  5  aoèt  1874. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent,  au  moyen  des  fonds  versés  au  trésor  à  titre  d* 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

k.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles ,  le  6  Mars  1875. 

Signé  M*"  DE  MAC  MÂHON. 
Le  Ministre  desjîiuuues,  U  Ministre  de  VitUérieÊr, 

Signé  Mathieu-Bodet.  Signé  G**  de  Chabaod  Là  ToOR. 

/'»  XIV  série.  Bull.  aaS.  n"  HhQ.  «  xn'  série .  Bull.  a35,  n* 3595. 

"'  xii*  série,  Bull.  228,  n'  3482.  <*»  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  io,5»7. 


B.  D'aig.  —  361   — 

HÉPCBLIQUE  FRANÇAISE. 
N'ioia.  —  DicflBr 


DaSMara  1875. 
(Promuigué  au  Joarnrtl  officiel  du  10  matt  187S.I 

Le  PbÉsideyt  dr  la  Képublique  fh.^nç.aise  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  el  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  i"Juin  i853,  conceroaut  les  coDselU  de  prud'hommes; 


a  établi  un  conseil  de  prud'hoc 

1  modifié  la  composition  dudit 


Vu  le  décret  du  la  août  18541" 
au  Havre; 

Vu  le  décret  du  11  août  i85 
coDieil; 

Vu  la  demande  du  conseil  de  prud'houiuies  du  Hnvre,  du  17  juin  1S69. 
lendant  à  l'extension  de  la  juridiction  dudit  conseil; 

Vu  la  détibcration  do  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  du  a5  sep- 
lecibre  1869; 

Tu  lesdélibéraliona  de  la  chnmbrc  de  commerce  du  Havre,  en  date  des 
igaoùtiSe^et  i5jiiin  1870; 

Vu  les  avis  du  prt'fiit  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  des  i5  octobre  1863 
eliSaoûl  1873; 

Tu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  lïaoAt 
'  1S70; 

I     le  Conseil  d'État  entendu. 
I      DÉCHET  e: 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  dans  la  ville  du  Havre 
«ra  désormais  composé  comme  i!  siiil  : 


^— 

d.  pmd'bPKIKM.     1 

Btlll. 

' _ll 

1". 

Irrimpors.  cbargcan  cl  decbargeiiri  de  navir»,  canitrudeura 

de  iiuvlnu  en  bali,  de  piroftuei  el  caDoti,  dcpcixun  de  na- 

b<ri.Kliers,  clfill»,  ïDilien,  grécun,  n»riulen.  Icjleurs  de 

,.. 

ni,,  de  gondron  ,  de  peinture,  de  po  »  Mliilrage .  de  Iwugle» 

' 

' 

de  elrc,  de  dmodellc,  de  juif  ehViqpe,  de  «ïon.  de  noir 

chimique*  elaatrc*.  d'eau  de  javelle,  d'encre,  dVani  saieiiaei. 

d'eaujL  mindn,l«i,  de  déiinrccUinUt  rifilneon  de  ••Ipéln,  <B- 

Ï-. 

Maullu  à  rarioe,  minolerio .  ribrlcanli  de  biscuils,  de  bl»ol(ea. 
de  pltcs  BlimcQ mires:  vermlccUkn ,  raffiiieun  de  lucre.  cho 
crilalierï,  niiocs  pour  riiorles  el  neltovoge  de  rii.  fabricanU 
de  eomcslible».  di>  conserves  »limen(iiire> ,  de  billcn,  de  ti- 

"  «'ririe,  Bull.  333,1 


(•  II* série,  Bull.  7ï6,i 
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5'. 


6'. 


7'. 


8\ 


10«. 


11«. 


inovsTiiiBs. 


Konu 
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ramels;  distillateurs ,  brasseurs  de  bière,  de  cidre,  fabricanls 
de  moutarde,  vinaigriers ,  fabricants  de  salûisous 

Filnteurs,  fabricants  de  toiles,  imprimeurs  sur  éloffes,  teintu- 
riers, dégraisseurs,  tisserands,  cordiers,  fabricants  de  brode- 
ries, de  dentelles;  hlanchissears,  fabricants  de  confections, 
de  crinolines,  de  corsets;  ling^res,  chemisiers,  modistes,  fa- 
bricants de  Qeurs  artificielles,  de  bas^  de  ckatussores ,  d'ovales; 
matelassiers,  tapissiers,  tailleurs  d'habits ^  chapeliers ,  fabricants 
de  casquettes,  de  parapluies,  de  tapis,  de  stores,  de  filets  de 
poche;  fabricants  de  bonneterie,  ateliers  de  couture  et  de  con- 
fectioD  pour  feuoMs ,  manufactures  pour  tri ,  découpa§^e  et  dé- 
filage  de  chiffons 

Constructeurs  de  navires  en  fer,  fabricants  de  grosse  chnnHron- 
ncrie,  fondeurs  en  métaux,  forgerons,  fabricants  de  draines, 
cibles,  chaudron DÎers ,  poéUen,  tMiers,  maréchaux  ferrants, 
fabricants  dMnslruments  aratoires,  désai^enteurs  de  plomb, 
lamineurs,  mécaniciens,  fabricants  de  pompes,  taillandiers» 
couteliers  ,  serruriers ,  armuriers ,  fabricants  de  plomb  de 
chasse,  cloutîers,  faillears  de  limes,  quincvilKers,  oatillears, 
fabricants  de  coffres-forts,  fîibricaut&  de  malles,  de  machines  à 
coudre ,  gaivaniscurs 

Horlogers,  constructeurs  de  chronomètres,  orfèvres,  bijoutiers, 
opLideBS,  fabricants  dlnstnimcnts  pour  les  sciences,  fabncanls 
d'instruments  de  musique,  fabricants  d*orgucs,  graveurs,  do- 
reurs, émaillcurs,  étameurs,  argenlenrs,  balanciers,  ajusteurs, 
ciseleurs,  ferblantiers,  fontainîcrs,  zingueurs.  Installateurs  de 
gaz  et' eaux,  installateurs  de  sonnettes  électriques,  lampistes, 
plombiers,  coastrucleurs  d'appareils  de  chauffiige,  grlUageors, 
fabricants  de  toiles  métalliques ,  de  cages 

Entrepreneurs  de  travaux  maritimes,  de  bâtiments,  de  maçon- 
nerie; plâtriers,  mouleurs  sur  plâtre,  peintres,  vitriers,  déco- 
rateurs, doreurs,  colleurs  de  papier,  sculpteurs,  marbriers, 
stucateurs  ,  tailleurs  de  pierres  ,  granitiers  ,  fabricants  de 
pierres  arlificieilcs ,  de  monuments  funèbres,  couvreurs,  fu- 
mistes ,  fabricants  de  chaux ,  potiers ,  briquetiers ,  tuiliers ,  fa- 
bricants de  carreaux,  de  tuyaux  de  drainage,  terrassiers,  en- 
trepreneurs de  drainage,  paveurs,  entrepreneurs  d'asphalte , 
cflutiriers ,  maraiers,  mineurs » 

Scieurs  de  long,  exploitants  de  scieries  mécaniques,  charpentiers, 
charrons  ,  tourneurs  ,  chaisiers ,  rotineurs ,  empailleurs  de 
chaises ,  vanniers ,  fabricants  de  paHiassons ,  sabotiers ,  carros- 
siers, fabricants  d'escaliers,  cendiers,  fabricants  de  lattes, 
bûcherons 'P. 

Menuisiers,  ébénistes,  tabletiers,  miroitiers,  fabricants  de  fau- 
teuils, fabricants  de  billards,  facteurs  de  pianos,  ranpistes, 
modeleurs,  coffretiers,  bahvtiers,  layetiers,  embaBemrs,  for- 
miers,  fabricants  de  rots,  de  lames,  de  brosses,  de  moulures; 
découpage  de  bois ,  parqueteurs ,  replaaisseurs 

Mégissiers,  pelletiers,  gantiers,  peaussiers,  bandagistes,  tan- 
neurs, corroyeurs,  hongroyenrs,  fabricants  de  chanssorcs,  bot- 
tiers ,  cordonniers ,  bourreliers ,  selliers ,  galochiers 

Imprimeurs,  typographes  et  lithographes,  libraires,  reifenrs, 
fabricants  de  registres  ,  papetiers ,  encadreurs ,  cartonnien , 
fabricants  de  papier,  de  cartes  à  jooer;  &bricants  de  papiers 
peints ,  de  papier  de  verre  et  émerî  ;  régleurs  de  papier,  mbn- 
cants  d'objet  d*art  en  coquillages,  de  marqueterie;  nocrien, 
battage  de  grains  k  la  mécantqvc ,  bronettiers ,  fabricants  d'en- 
grais de  toute  espèce,  exploitants  de  rouloirs,  écAngneur», 
peigneurs  de  lin  et  chanvre,  fabricants  d'ëtoupe,  tondears, 
marchands  de  charbensr  fiibricanls  de  boocfaons 


Il 


11 


2à 
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'    3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
sceiui,  minisire  de  la  justice,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  leçon- 
cerne,  derexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  llépublique  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  k  Versailles,  le  6  Mare  iSyS. 

I  SignéM"tlE  MAC  MAllON. 

Lt  Oatir  du  looite,  Miniilre  il  lajtUct,  Lt  Miaisln  de  i'agri'nllun  d  da  tomnurce. 

Signé  A.  TwLBiuD,  Signé  L.  Gbiï*bi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  4oi3.  —  DÉCSET  relatif  à  la  ConlribafÙM  tpéciaie  à  parceuoir,  en  1875, 
pour  let  Dépensa  de  plaiieurs  Chambres  et  d'atu  Boiu-se  de  a 


Le  PREaiDBKT  DE  LA  RBPUBLtQtJB  FRANÇAISE, 

Snr  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  conunercei 

Vn  les  articles  ii  à  iti  delaloi  de  finance»  du  a3  juillet  iSao,  larlicle  4 
delà  loi  du  i/|  juillet  i838  et  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  iBM; 

Ta  la  loi  du  5  août  1&74,  portant  fixation  des  dépecses  et  des  receltes 
del'eMrcice  1875. 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  l".  Une  conlribntion  spéciale  de  la  somme  de  trente-huit 
mille  quatre  cent  cinquante  francs  [38,45o'),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  de  la  bourse  de  commerce  men- 
tionnées au  tableau  annexé  au  présent  décret,'  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le 
niaistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,,  plus  cinq  centimes  par 
lïanc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc 
pour  subvenir  aus  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  téyS,  con- 
formément audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33 
Je  la  loi  du  26  avril  i84J,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifi- 
cations autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  ser«  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  an  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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3.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  te 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntioii 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  8  Mars  1876. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 

Lé  Minittre  de  Vagrieuliure  et  du  commerce, 

Signé  L.  GiUTABT. 


YILLBS. 

OBPAIITSKINTS. 

m 

CBAKBIISS. 

somis 

1 
imposer. 

• 

FATKYTÉS  IKPOSABLZfl. 

Albi 

Tarn ..•• 

Chambre. . . 

Idem 

Idem 

Idtm 

Bourse 

Chambre . . . 
Idem 

600' 

i»9a9 

»>779 
32,537 

5,724 
3,66/1 

3,ai7 

Patentés     du     départeneit 
compris  dans  là  ciicoBi- 

Idem, 

Carcassonnc 

Chalon-sur-Saône 

Lyod 

Aude 

Saône-cl-LoIre... 
Rhône.... ..,».,. 

Idem, 
Idem. 

**  j  ""  *•  •• •• 

Tarare 

Idem 

Patentés  de  la  ville  seafe* 
ment. 

Patentés  dn  départemot 
compris  dans  la  cocobs- 
cHption  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Reims.  ......... 

Marne 

38,45o 

Va  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  39. 

Versailles,  le  8  Mars  1875. 

Le  Minittre  de  I^agrievUlvr»  el  du  commerce. 

Signé  L.  Grivart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4014.  —  DàcRBT  qai  approuve  divers  Travaux  à  exécuier  et  dhenes  Dépasts 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  rSst. 

Du  9  Mars  1875. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ,* 

Vu  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  1869  <*>  et  1 1  juin  i863  ^*\  lesquels  ccftOr' 
tîtuent  ie  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEst ,  ensemble  les  conventions  y  an- 
nexées ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868  ^*\  portant  approbation  de  la  co»- 
vention  passée  le  même  jour  entre  TKtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fef 
de  TEst,  et  spécialement  les  articles  8,  9  et  10  de  ladite  convention: 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemii» 
de  fer  de  TEst  à  Teffet  d*obtenir  que  divers  travaux  complémentaires  • 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 


<"  XI*  série,  Bull.  709,  n*  6707. 
^^xi'série.Bull.  ii4i,n'  11,549. 


"î  xi«  série.  Bull.  1626,  n'  i6,j6a. 
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,.  leil  il'Élat,  coDrormémeolaux  dispositioDs  de  l'article  lo  susvisé  de  la 
oatenliandu  1 1  juillet  1868; 

Vil  les  pièces  de  l'imlruction  à  laquelle  lesdits  projeb  ont  été  soumis,  et 
Dotaiiuiient l'aiis  dii  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du  a  décembre  1874; 
Le  Coiudl  d'Élat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faite  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEsl,  coaformémeot  an  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  CHAlONS  A  EŒEHS. 


Lesdiies  dépenses ,  montant  à  la  somme  de  six  cent  quarante-quatre 
mille  francs  (6^^.000'),  seront  imputées  sur  les  quarante  millions 
iu.ouo,ooo']  énoncés  à  l'article  10  de  la  convention  susmentionnée 
iximme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  le  délai  de  dix  ans, 
mrl'aauen  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaigé  de  l'exécution  du 
préseat  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
Fait  il  Versailles,  le  9  Mars  1876. 

Signé  M"  DE  MAC  UAHON. 

Signé  E.  CAilLADX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


-  DÂCHET (/ai approuve  d'axrt  Travaux  à  exécuter  el  dioertas Dépeiues 
à  faire  par  la  Compagnie  det  Chemins  de  fer  de  l'Ouesl. 


Lb  Phbsidbnt  oe  la  Rbpubliqoe  prahçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Iravaux  publics; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1869''',  portant  approbalion  des  conventions 
fusées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  hi  de  l'Ouest,  les 
Içijuillet  i858  et  11  juin  iS5i);  enseiuUe  lesdites  conventions; 

Vu  les  loi  el  décret  du  11  juin  i8(J3  '"  rt  la  convcnlion  y  annexée  du 
l'nwi  i863; 

Vu  les  loi  et  décret  du  .'t  juillet  i8(>8  '''  et  la  convention  y  annexée,  spé- 
cialement l'article  5  de  ladite  convention; 

Va  tei  projets  présentés  el  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  h  l'effet  d'obtenir  que  les  dépenses  relatives  à  divcis 
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travaux  complémentaires  et  à  1  augmentation  de  son  matériel  ronlaat 
soient  approuvées  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  m 
dispositions  de  Tartide  ô  «usvisé  de  la  convention  du  4  juillet  i868; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
ingénieurs  chargés  du  contrôle  du  réseau  de  TOuest,  et  les  avis  du  conseil 
des  ponls  et  chaussées,  des  a8  février,  i6  mai,  ao  et  27  août,  17  novembre 
et  12  décembre  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r\  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest^  conformé- 
ment aux  projets  suivants  :  • 

LIGNE  DE  PARIS  A  ADTEUIL. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  à  la  station  d'Auteuil ,  présenté  le  9  mil  j 
187Â  f  avec  un  détail  estimatif  montant  à i7iOoa^ 

LIGNE  DE  PARIS  A  RENNES. 

Demande  d'acquisition  d'une  parcelle  de  tenrain  adjacente  à  la  gare  de 
Conlie,  présentée  le  a  octobre  1874:  le  prix  d'acquisition  serait  de 9t» 

Total i?»*»; 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  cent 
vingt-quatre  millions  (124,000,000')  énoncés  à  l'article  5  de  ia  con- 
vention susmentionnée  comme  maximum  des  dépenses  complé- 
mentaires à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  te| 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Mars  1875. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 


Le  MinUtrt  dês  (ravaiw  pahUa, 
Signé  E.  GàiLLAUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4016. — DÉCRET  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et  divenes  Dépaatt 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lym 
et  à  la  Méditerranée» 

Du  9  Mars  1875. 

Le  Président  de  la  République  française. 
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I     Sur  le  raiiport  du  minijlre  des  travaux  pidilics  ; 

Vu  les  loi  eldécrel  du  19  juin  1857"',  lesquels  constituent  le  réseau  des 
cbeminsdeferdePnris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  iS63  <",  portant  concession  de  diverses 
lignes  B  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée etmcidifinaliiin  drs  concessions  antérieures; 

ïu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  '",  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  ie  18  juillet  18G8,  entre  l'État  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  M^iterranée ,  et  spécialement 
les  articles  8,  9,  10  et  la  de  ladite  convention  ; 
Tu  lea  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
'  de  fer  de  Paris  11  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  com- 
L  ^émentaires  à  ex.écuteT  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret 
'  délibéré  en  Conseil  d'Élal ,  conformément  aux  dispositions  de  1  article  la 
■osrisédela  convention  du  i8juillet  1868: 

'    Tu  les  rapporls  de  Tinapecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploitalion  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
Vsavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  1  j  janvier,  10,  17  et  a4  juin, 
1",  aSet  39  juillet,  5  et  13  août,  7  et  1 A  octobre  1874  ; 
LeConseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  déproses  à 

F  sur  l'ancieii  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
Dn  età  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 
,  UGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  DOUHDONNAIS. 


IMijel  d'agrandissement  des  bàlimenls  des  Tojagears  de  la  gare  d'ÉTry,  présenté  le 
in  mai  187! ,  avec  un  détail  cstimatiLmonlaDt  à I9i7i3' 

[^jrtd'aeraoâîsseineiil  du  b&tïmeQt  des  voyageurs  de  la  gara  de  Hou- 
liD5, pïlseaté  le  25  avril  l%^à,  avec uQ  délai!  cstimatir  montant  i...        160,000 

Pnjel  d'agrandissement  de  la  gare  de  Sainl-Germaiu-des-Foss^s ,  pré- 
leiiiéle  9  janvier  187!,  avec  un  détail  eslioiaiif  montant  i ilo,ooo 

LIGNE  DE  PABIS  A  LYON  PAR  U  BOURGOGNE. 

?Pi'\el  d'ioa lallation  de  l'éclairage  au  gaz  et  construction  d'nne  prise 
draa  à  la  gare  de  Nuîls-sous-Beaune,  présenté  le  ig  janvier  187!, 

ûvec  un  délai!  esllmatir  réglé  ù 1)8,710 

LIGNE  DE  VALENCE  A  GRENOBLE. 

iToji'l  d'ëtabliMement  d'un  aervice  de  petite  vitesse  k  la  gare  de  Saiat- 
Uilaire-du-Rosier,  présenté  la  ai  avril  1874,  avec  nn  déui)  estimatif 


LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 
Projet   de  consiractîon  d'une  maison  de  farde  an  passage  i  niveau 
a^i^^,  présenté  le  7  septembre  1874,  avec  im  détail  eslunatif  mon- 
tant à 
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Projet  d'agrandissement  des  ateliers  de  la  gare  d'Arles,  présenté  le 

i5  septembre  1873 ,  avec  on  détail  estimatif  réglé  à li^Mi 

Projet  d'établissement  de  sept  voies  de  remisage  a  la  gare  de  Miramas, 
présenté  le  i3  mai  i87ii ,  avec  an  détail  estimatif  montant  i 3oo,ooo 

Projet  d*agrandissement  de  la  gare  de  Berre,  présenté  le  35  juillet  1874, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à s3,6oo 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  de  reconstruction  de  la  gare  des  voyageurs  et  d'agrandissement 
de  la  gare  des  marchandises  de  la  station  de  Valergues ,  présenté  le 
3y  novembre  1873 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à dSo/w 

Projet  d*agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  et  de  reconstmc- 
tion  de  la  gare  des  voyageurs  de  Vic-Mireval,  présenté  le  10  juillet 
1874  *  avec  un  délai!  estimatif  montant  à ^ . .         'jijain 

Projet  d*établissement  d*un  faisceau  de  voies  de  triage  à  la  bifurcation 
de  Cette-la-Peyrade ,  présenté  le  29  mai  1874 ,  avec  un  détail  estima- 
tif montant  à 9i5,ooo 

Ensemble 3,43o,iSi 

•  ■ 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  qnab^ 
vingt-seize  millions  (96,000,000')  énoncés  à  Tarticle  12  de  lacoovea* 
tion  susmentionnée  conune  maximum  de  la  dépense  à  autorisei^i 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Est  maintenue  l'approbation  donnée  par  le  décret  du  26  ff*| 
vrier  1872  au  projet  présenté,  le  22  juin  1870,  pour  Tagrandiaienj 
ment  de  la  gare  des  marchandises  de  Montpellier,  avec  un  détafl  ei* 
timatifs'élevant  à  sept  cent  soixante-dix-sept  mille  francs  {'jTJ,ooo% 

Est,  en  conséquence,  rapporté  l'article  2  du  décret  du  28aoàt 
187a  >  qui^abrogeait  la  disposition  susénoncée  du  décret  du  26  fé^ 
vrier  1872? 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dfrj 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità  Versailles,  le  9  Mars  1876. 


Le  Ministre  des  travaux  pabUcs, 
Signé  Ë.  Cailla  ex. 


Signé  M'^  DE  MAC  MAHON. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N"  4017.  —  DéciïET  qui  élève  les  Droits  de  Chancellerie  en  ce  (fui  concerne 

ta  Légion  d'honneur  et  les  Oi^dres  étrangers. 

Du  2  a  Mai^s  1875. 
(Promulgaé  au  Journal  officiel  do  3i  mars  1870.) 

Le  Pi\ÉslUKNT  DE  J  A  RÉPlJBLIQlJE  FRANÇAISE, 

Vu  les  articles  4,  5,  6,  7  et  8  du  décret  du  i4  mars  i853W,  rela'if  à  la 
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XI'  série,  Bull.  ôAg,  n'  3227. 
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délivrance  des  brevets  de  la  Légion  d*honneur,  et  notamment  l'article  7 , 
paragraphe  a ,  lequel  est  ainsi  conça  : 

I Ces  dépenses  couvertes  (frais  de  brevets,  etc.),  le  surplus  de  l'excédant 
I  servira  à  augmenter  le  fonds  de  secours  affecté  aux  membres  et  aux  orphe- 
■iines  de  la  Légion  d'honneur  ;  • 

Yu  les  articles  10,  11  et  1  a  du  décret  du  10  juin  i853<'\  relatif  à  la  légis- 
lation des  ordres  étrangers,  et  notamment  l'article  la,  lequel  est  ainsi 
conça: 

iLes  produits  des  droits  de  chancellerie  seront  employés  à  augmenter  le 
ifoods  de  secours  affecté  aux  membres  et  aux  orphelines  de  la  Légion  d'hon- 
ineur;i 

Vu  la  loi  de  finances  du  a  9  décembre  1873,  qui  admet  les  veuves  des  lé- 
gionnaires à  participer  aux  secours  réservés  exclusivement  jusqu'alors  aux 
membres  et  aux  orphelines  de  la  Légion  d'honneur; 

Va  la  loi  sur  les  récompenses  nationales,  du  aô  juillet  1873,  portant  qu'il 
ne  sera  fait,  à  l'avenir,  dans  la  Légion  d'honneur,  tant  dans  l'ordre  civil  que 
dans  l'ordre  militaire ,  qu'une  nomination  ou  promotion  sur  deux  extinc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné; 

Considérant  que  ces  diverses  dispositions  ont  eu  pour  résultat  de  dimi- 
nuer très-sensiblement  les  recettes  en  ce  qui  concerne  les  brevets  de  la 
Légion  d'honneur,  dont  le  produit  moyen  est  tombé  de  quarante-huit  mille 
francs  à  dix-sept  mille  francs ,  et  d'augmenter  les  demandes  de  secours  dans 
de  trés-nof ables  proportions,  par  le  seul  fait  de  l'adjonction  des  veuves  au 
nombre  des  parties  prenantes  ; 

Qu'en  conséquence,  il  est  de  toute  nécessité  d'élever  les  droits  de  chan- 
cellerie fixés  par  les  décrets  des  14  mars  et  10  juin  i853,  en  proportion  des 
charges  auxquelles  la  grande  chancellerie  doit  faire  face  aujourd'hui  ; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  delà  Légion  d'honneur; 

Le  conseil  de  l'ordre  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  A  partir  de  la  date  du  présent  décret,  il  sera  perçn  par 
U  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  à  titre  de  droits  de 
chancellerie ,  savoir  : 

i*  En  ce  qui  concerne  les  brevets  de  la  Légion  d'honneur  : 

Par  brevet  de  chevalier,  vingt-cinq  francs  au  lieu  de  douze  francs; 

Par  brevet  d'officier,  cinquante  francs  au  lieu  de  vingt-cinq 
francs; 

Par  brevet  de  commandeur,  quatre-vingts  francs  au  lieu  de  qua- 
rante francs; 

Par  brevet  de  grand-officier,  cent  vingt  francs  au  lieu  de  soixante 
francs; 

Par  brevet  de  grand-croix,  deux  cents  francs  au  lieu  de  cent 
francs; 

a*  £n  ce  qui  concerne  les  décorations  étrangères,  pour  une  déco- 
ration portée  : 

A  la  boutonnière,  cent  francs  an  lieu  de  soixante  francs; 
En  sautoir,  cent  cinquante  francs  au  lien  de  cent  francs; 
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Avec  plaque,  deux  cents  francs  au  lien  de  cent  cinquante  frams; 
£n  écharpe ,  trois  cents  francs  au  lieu  de  deux  cents  francs. 

2.  Les  soldats,  sousK>fficiers  et  officiers  en  activité  de  service, 
jusques  et  y- compris  le  grade  de  capitaine  dans  Tarmée  de  terre  €t 
de  lieuteiiant  de  vaisseau  dans  ranuee  de  mer,  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  bénéficier  de  l'exemption  des  droits  de  chanceUene 
qui  leur  est  accordée  par  les  articles  5  et  ii  des  décrets  des  là  nun 
et  lo  juin  i853  ci-dessus  visés. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  gmxé  dm- 
celier  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qcd  k 
concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Mars  187S. 

Sigûé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
Va  pour  rexécution  ;  La  Garda  det  Meaax,  Minùtre  dt  Ujutiap 

Le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d^konaemr,  •    Signé  J.  DnFAURB. 

Signé  G"  ViNOY. 

N*  4018. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frakçaiss  (contre-si^ 
par  le  ministre  de  rintérieur]  qui  suspend  l'exécution  de  la  délibéFaticAi 
en  date  du  5  novembre  187/1  '  P^^  laquelle  le  conseil  général  desBoiicbesr 
dU'Rhône  a  décidé  que  la  venLc  du  mobilier  garnissant  les  apparteinaits 
de  réception  de  Tbôtel  de  la  préfecture  aurait  lieu  aux  enchères  publiques. 
{Versailles,  3 Décembre  187 à.) 

N*  4019. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  prahçaisb  (contre^gné 
par  ie  ministre  de  rintérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
28  octobre  1874 ,  par  laquelle  le  conseil  gi^iéral  du  département  de  l'Eure 
a  revendiqué  pour  sa  commission  dépari eoientale  le  droit  de  distribœr 
le  crédit  de  gratifications  et  de  recours  inscrit  au  budget  départeatentaL 
en  faveur  des  inhtituteurs  et  des  institutrices  en  exercice,  des  anciens  ini% 
tituteurs,  des  anciennes  institutrices ,  des  imciennes  directrices  de  salle»' 
d'asile  et  d'ouvroirs.  [Versailles ^  9  Janvier  1875.) 


N*  4020. —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  prai«çaisb  (contre-ngné 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  àê 
3l  octobre  1874,  par  laquelle  ie  conseil  général  du  département  de 
TAriége,  après  avoir  divisé  la  commune  d*Ax  en  deux  sections  électorales* 
a  réparti  entre  elles  les  conseillers  à  élire,  sans  proportionner  le  sombre 
des  conseillers  à  la  population  de  chaque  section.  (Versailles,  9  Jancier 
1875.) 

N°  4oai.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (conlre-signé 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date  do 
3o  octobre  1874 «  par  laquelle  le  conseil  générai  du  département  to 
Vosges  a  revendiqué  pour  son  bureau  le  droit  exclusif  de  sunreiller 
l'impression  du  volume  di;;s  délibérations,  en  détenant,  jusqu^i  ce^ 
rimpression  soit  terminée,  les  minutes  des  procès-verbaux  de  ses  séances» 
[Versailles,  9  Janvier  1875,)  ' 
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N'4033.  — DÉCHET  DD  PKiSlDENT  DB  LA  RsPCBtlQDB  FRAHÇ4ISB  (conlK-signà 

par  le  ministre  do  l'ialérienr)  qni  suspend  l'exécution  de  ladélibératiou, 
en  (laie  du  33  octobre  1874.  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir  portant 
que  le  dé  parte  ment  se  subslituere  aux  communes  pour  l'entretien  de 
ieLrs  chemins  lirinanx  compris  dans  le  réseau  subventionné.  (  Versailles, 
Il  Janvier  1875.) 

1*4013.— Décret  DU  PRisiDENTDELARÉpDBLiQUB  PBANQ«iSE(conlre-signé 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délîbé- 
ralion  prise  par  le  conseil  d'arrondissement  d'ÀTrancbes  (Manche],  dans 
la  première  partie  de  sa  session  de  1874,  et  demandant,  sous  forme  de 
Tœu  :  tqae  nul  ne  puisse  publiquement  enseigner  ou  èlre  chargé  de 
■  cours  sans  avoir  préalablement  obtenu  un  diplôme  ou  un  brevet  de  ca- 
•  pacité  délivré  aprè»  examen.*  (  VtrsaiUeSt  ii  Janvier  1875.) 


K*  4034. — DAcHET  DU  Président  de  ia  Rbpdbuquh  nuNÇAi»  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intéiieur  )qui  annule  une  (UlibératicHi  du  7  novembre 
1S74  par  laquelle  le  conseil  général  du  départeinent  du  Rhône  a  réservé 
à  sa  comiBJssion  départementale  le  soin  de  répartir  entre  les  malades  une 
partie  du  crédil  inscrit  nu  budget  départemental  en  faveur  des  épilep- 
liques  indigents.  {Versailici,  15  Janvier  1875.) 


1'4o35. — DÉCRET  nn  Pbésident  DE  la  Rkpddliqde  française  [contre-signe 
par  le  minisire  de  l'intérieur]  qui  annule  une  délibération  du  3o  o^bre 
1374  par  laquelle  le  conseil  général  du  déparlement  du  Rhône  a  réservé 
■<  la  commission  départementale  le  soin  de  répartir  le  crédit  inscrit  au 
liudget  du  département  pour  l'asaislanco  des  indigents  i  domicile.  (  Ver. 
'iiilles,  15  Janvier  1875.) 


S*ioa6.^DicBETD0  Phéside^t  de  la  République  français!  (con're-sigaé 
p^r  le  ministre  de  l'inlérieur]  qui  annule  la  délibération,  en  date  du 
ti  novembre  1873. par  laquelle  le  conseil  général  du  département  de  l'Isère 
accorde  on  maintient  la  concession  de  plusieurs  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  vote  les  dispositions  financières  destinées  a  l'exécution  du  projet, 
lans  que  le  préfet  ait  été,  comme  le  veut  la  loi,  mis  en  demeure  de  pro- 
cédera une  instruction  préalable.  (  Versaillet,  I S  Janvier  1875.) 


11*4037. —  DécBETDU  Président  DE  LA  RÉpuBLiQDE  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  délibé- 
rations, en  date  du  i4  novembre  1674,  par  lesquelles  le  conseil  général 
du  déparlement  de  la  Seine  a  émis  des  vœux  relatifs  au  mode  de  nomi- 
nation des  maires,  k  l'obligation,  la  gratuité  et  la  laïcité  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  à  la  modiûcatioQ  dea bases  de  l'imp6i.{ytrsaillei,25Jan- 
vier  1875.) 

r  4038.  —  D^RET  DO  Président  de  la  Répdbliqde  fkançaise  Icontre-signë 
par  le  ministre  de  l'intérieur]  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibé- 
ration en  date  du  i3  novembre  1874,  par  laquelle  le  conseil  général  du 
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départemenl  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  a^ait  le  droit  de.  vérifier  les  jmu- 
voi»  de  ceux  de  ses  membres  qui  représentent  les  cnnlnns  des  arrondu- 
sements  de  Sceaux  el de  Saint-Denis,  i  Versailles,  25  Janvier  1875.] 


N"  4039.  —  DÉCBST  DU  Phésident  db  la  Répobliqde  mavçaise  (conlre-signc 
par  le  minisire  de  l'intérieur)  qui  s<i<pend  l'exccuiion  d'une  délib^ratiiin 
du  conseil  général  du  Rhône,  en  date  du  10  novembre  187^,  en  Iadé 
qu'elle  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  l'entreHen  de  cenl  daquaaie 
aliénés  à  l'asile  de  Bron  et  invite  l'admini^tiation  à  préparer  la  tMu- 
tion  d'un  cahier  des  charges  pour  celle  adjudication.  (  Versuilta.  55  Jai 
vier  (875.) 


N*  4o3o.  —  DÉCRET  DO  Président  de  la  Républioub  piiançaise  (contre-àpt 
pHT  le  ministre  de  l'intérieur]  qui  déclare  nulle  et  illégale  une  délibén- 
tion  du  conseil  général  du  département  du  Ahône ,  en  date  du  34  a<ril 
1S74 .  en  tant  qu'elle  décide  que  les  ouvriers  délégués  à  l'expositioD  de 
Vienne  en  1873  qui,  dan»  le  compte  rendu  de  leur  mission,  s'étaient  oc- 
cupés de  questions  politiques ,  rece^Taient  néanmoi  ns ,  sur  les  fonda  dépit- 
lementaux,  la  somnie  votée  antérieurement  pour  l'impression  de  c» 
rapports.  {Versailles,  6  Féi'rier  i87S.) 


N"4o3i.  —  DÉGRETDuPnÉsiDENTDELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (coiitre-îiew 
pnr  le  ministre  de  l'intérieurl  qui  déclare  nulle  et  de  nul  efTet  la  dclibéri- 
tioff.  en  date  du  7  décembre  1874  <  par  Inquelle  le  conseil  général  du  de- 
pnrlement  de  Conslantine  a  dénié  auK  assesseurs. musulmans  le  droit  i^ 
prendre  part  i  certaines  délibérations.  (  Vtrsailles,  13  FcrriiT  1875.  ' 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6*  Avril  1875. 

Lt  Garde  des  Sceaax,  Ministre  de  la  Jiutici. 

3.  DUFACIIK. 


la  cafue  de  rimi'riiMR 


IMMUMUISHATIOMALE.  — 6Avrît  lfi7â. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N''  250. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I 

II*4o3a.  —  Lot  portant  régularisation  des  Crédits  sapplAnentaires  accordés  par 
des  décrets  pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée  nationale  et  ouverture  de 
Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Da  17  Mars  187$. 
(Promolguéc  au  Journal  officiel  da  1"  avri]  1876.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  l'a  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1".  ^ 

CIUSDIT  SUPPLÉMENTAIRE  SUR  L'EXERCICE  iSyS. 

Art.  1*^  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice 
1873,  au  delà  des  allocations  fixées  par  la  loi  de  finances  du  20  dé- 
cembre 1872  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire 
SiODtant  à  la  somme  de  sept  cent  soixante-deux  mille  neuf  cents 
francs  soixante-sept  centimes  (762,900^67*)  et  applicable  au  cha- 
iritre  u  {Remises  aux  percepteurs ,  indemnités  aux  porteurs  de  contrainte 
H  frais  judiciaires  ) . 

TITRE  II. 

CRÉDITS  SUPPLEMENTAIRES  SUR  L'EXERCICE   1874. 

« 

2.  Il  est  accordé  surTexercicc  187^1  au  delà  des  allocations  xees 
parla  loi  de  finances  du  29  décetnbre  1873  et  par  des  lois  spéciales, 
des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  sept  millions 
aoq  cent  trente  mille  deux  cent  soixante- dix-sept  francs  vio^-neuf 
centimes  (7,530,277'  29*). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  par  ministère  et 
par  chapitre  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

3.  L'Assemblée  invite  le  Gouvernement  à  soumettre  à  un  nouvel 
examen  la  liquidation  des  pensions  pour  lesquelles  un  crédit  a  été 
demandé. 

A.  A  Tavenir,  aucune  pension  civile  ne  pourra  être  accordée  ea^ 

Xir  Série,  22 
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vertu  de  la  loi  du  22  août  1790,  du  décret  du  i3  septembre  L8o6et 
deTarticle  32  delà  loi  du  9  juin  i853,  en  dehors  des  conditions 
d'âge  et  de  service,  qu'après  vérification,  par  trois  médecins  nommés 
par  ie  ministre  compétent  et  assermentés,  des  infirmités  sur  les* 
quelles  se  fonderont  les  réclamants  et  des  causes  qu'ils  leur  attri- 
bueront. 

Le  Conseil  d'État,  avant  d'émettre  son  avis,  ou,  s'il  est  saisi  d'un 
recours,  avant  de  statuer  au  contentieux,  pourra  ordonner  toute  nou- 
velle vérification  et  toute  mesure  d'instruction  qu'il  jugera  propres 
à  l'éclairer. 

TITRE  III. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  DEPENSES  D'EXERCICES  PERIVES. 

5.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  courant,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  quatre  cent  trois  mille  neuf  cent  qaatre-vingl- 
sept  francs  quarante  centimes  (^03,987^  4o*). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  îes  divers 
ministères  conformément  à  l'état  B  ci-annexc. 

TITIŒ  IV. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RESTES  k  PAYER  DES  EXERCICES  CLOS. 

6.  11  est  accordé ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exercices 
1871,  1872  et  1873,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
quatre  cent  quarante-sept  mille  quatre-vingt-treize  franco  soixante- 
douze  centimes  (447,093'  72*) ,  montant  de  nouvelles  créances  cons- 
tatées sur  ces  exercices ,  suivant  Tétat  C  ci-annext. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorises  à  ordonnancer cef 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercioei 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'artide  & 
de  la  loi  du  q3  mai  i834. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  17  Mars  1875. 

le  Prétîdent . 
Signé  Duc  D*AODlFPnET-P\SQUIER. 

Les  Sccrciairet , 
Signé  FÉLIX  Voisin  ,  Louis  de  SAodjr,  V^*  Bun  de  BomiDOii' 

ETIENNE  LAMY,  T.  DuCHÂTEt. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

S\^^  M'*  DE  MAG'MAHON,  duc  Dfi  MAGRRTA. 

Ce  Ministre  des  Jînancet , 
Signé  LAOM  S4V. 


.1UNISTËRE  DE  L'INTÉHIEUH 


ix  publicc.  —  Scnko  ciUaordiunirc 
MINISTERE  DES  l'INANCES, 


Daiianm.  —  Mmdici  dix 
Servit*  dn  douiDu  ea  At| 
CODlrlbutioni  inilicecHa.  - 


.  I  7.530.177  19  I  7,Bîo,i77  II 


HinirtèTe  de*  afliirc*  «tnDgèrei 

Mi^ctÎRdet'iBléHearctgoimrne-l    InUricttr. 

DMot  giairai  d>il  de  l'Algérie. . .  |    Algi-rie 

Uinlittee  do  finincu 

WiMtraAil&gorrc 

Hhiblère  de  la  marine  el  dei  arioaiei. 

NlsfiUrc  de  riuitiuctioii  pobliqne.i   Initnictioa  publique.. 


Total  de  l'éUt  D 


a  5, 01 6' 9  J' 

131.885  97 

i.HB   »■ 
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TabUau  dti  cridili  lapplémentairei  accorddi  tn  aagntentation  dei  raies  tfayw   ^ 


•Itori». 

Mi..; 

Mitiî 
Midi 

tî..otie 
M  gùu.. 
ItTC  dL-i 

Irn.'  dp 

tèrc  dt-ï 

inliirieni  el  (niuveroe- 
«Id.lldcrAlK^rie... 

161.6.8' Ol' 

S.S9.  Si 

IK.1S6  •» 

.0.810  S 

I  nunii.f  et  dn  colonie: 
■..iitrucUoppubliqoe, 
1  dei  brauwrli. 

••■•*! 

UT^vfti 

Sigui  Duc  B'ALHJirf  llET-Pii<}01SB. 
IN  ,  LOCIS  DE  StGCII ,  V  BLIN  de  Bi 

Lami.  t.  DuchAtel. 


flÉPUBLIQUE  FHA^ÇAlSE. 


,sp. 


;(  de  l  Emprunt  Morgan. 


-1 187S.; 


L'ASSEMBLLE   NAIIONALK  \  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  lil  ICneur  SUil  ; 

Abt,  l".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les  me- 
sures nijcessaires  pour  pouvoir  user  de  la  faculté  de  rembourser 
l'emprunt  do  d:,ux  cenl  riiiquanlc  millions  [25o,otx),ooo')  dil 
Emprunt  Monjan,  conformément  aux  slipuiJlions  du  traité  passé 
entre  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  cl  MM.  Morgan  et 
compagnie. 

2.  Les  voies  et  uioyens  de  l'opéralion  seront  déleiminés  par  uqc 
loi  spéciale. 

Délibéré  en  slùull'  publifpio,  à  \ersailles,  le  18  Mars  1876. 

U  ITùiJenI, 
bigEi.!  DuL'  d'Akhiffuli-Pasquier. 
Lu  Secrilalra, 
n.iji.c  Ftr.iî  \i,isi\-,  l.ouis  m:  Sicim,  V  Blin  DE  Uockmhi. 

hTlKNNt  Util.  T.  DICIiAtKL. 

Le  Président  de  la  I\ëpuiil!qui'.  I'hohijlgue  la  PBÉsiiin'K  loi. 

^■\gai  iV  DE  MAC  MAllON  .  dut  DE_MAGENTA. 


LvUi 


Stgnv  LLua  Sa\. 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 

S'  4o34-  —  Loi  <fui  prong»  la  lai  da  16  teptmnbre  lS7i , 
tar  le  Constil  gén&al  du  déparlanmt  de  la  Seine. 

k|  Dn  igMan  1875. 

L'Assemblés  nationu-i  k  adopta  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Aht.  1".  L'organisation  et  les  attribntions  dn  conseil  général  da 
département  de  la  Seine  continneront  à  être  régies  par  la  loi  da 
16  septembre  1S71. 

2.  Les  représentants  an  conseil  général  des  hait  cantons  desarron- 
disiements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  seront  nommés  poar  une 
période  de  trois  ans. 
'      Tonterois,  le  mandat  des  conseillers  génà-anx  premiers  ^ns  en 
vertu  de  la  présente  loi  expirera'  le  3o  novembre  1877. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Versailles ,  le  19  Mars  187$. 

Signé  Duc  b'AuDiFrnET-PASQUIBn. 


Li  Pnismirr  di  la  Rkpubliqub  pbohdi.gub  la  présente  loi. 

Signé  W  DB  MAC  UAHON ,  doc  DE  HAOENTA. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  iicS&.  —  hot  ijvtt  r^orte  à  l'axercice  iê7S  une  Sommt  dùponible  mr  le 
Cri^t  omert,  en  t87i,  poar  la  itconitraetion'  dei  oavraga  d'art,  dépendant 
im  CAoKfntvieiiMax.qai  ont  iU  iitrails pendant  la gattrt,  et  autoriie ,  poar 
U  mime  objet,  h  prélhiement  d'une  tomme  de  3ii,SS7  fr.  16  cent,  tar  la 
SidnentioHi  anituelUment  inscritei  aa  Budget  poar  l'acfièvement  det  Chemins 
fieiiutax. 

Da  19  Mm  1875. 
(FTOim|t«éeu/MnM'^flcUdatSi»u*lS76.) 
Ii'AUBiniil  NATIOMALI  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doot  la  teOSIir  BQÎt  : 

Ait.  I".  La  stHome  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  restan* 


i; 
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disponible  sur  le  crédit  de  neuf  cent  viiigl-trois  mille  deux  cait 
quatre-vingt-douze  francs  quarante-quatre  centimes  ouvert  au  cha- 
pitre XXXIV  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  (exercice  l^^^] 
ar  arrêté  ministériei  du  2  mars  1874,  rendu  en  exécution  de  h 
oi  du  23  juillet  1873,  est  reportée  à  Pexercice  1875,  pour  être  affec- 
tée à  la  reconstruction  des  divers  ponts,  situés  sur  les  chemins  vid- 
naux,  qui  ont  été  détruits  pendant  la  guerre. 

La  portion  de  ce  crédit  qui  n'-rara  pi»  été  tm^yée  en  1875  sera 
reportée  aux  exercices  suivants  par  un  arrêté  du  ministre  de  rin- 
térieur. 

2«  Le  ministre  de  lïniérieiurfist  autorisé  à  |M^v6r«  jpour  ie  mla» 
objet,  sur  les  aiibventiona  imaaeUemeot  ÎMcrites  m  bmignl  povr 
Fachèvement  des  chemins  vicinaux  :  en  1876,  ceiat  qmaM  fldk 
fraoics  (ii5^oo');  en  1876»  câot ^uiiMe mÂUe  firan»  {iiS,oa(/);eii 
x877«  cent  quatorze  mille  trois  c0iit  qoatre-viogiiiept  (ame^* 
centimes  (ii4>387'  16*). 

DéUbéré  m  séance  psbHque,  à  VcmiUes,  le  19  Mirs  i6^&. 


Signé  Dnc  d*Addifprbt-Pa3QUisr. 

Lêt  SecrÛairu  , 

ftigné  FÉLIX  Vonra ,  T.  DogbAtbl,  Étrhvs  L4MT. 
LoDis  D&  3È0UII»  V*  Blih  db  Boukdoii. 

Lk  Pa^sidbnt  de  la  république  promulgue  la  frbsbhtb  i^i. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGfilTA. 

MinUtrt  de  tintirimr. 
Signé  L.  BvFPBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  4o36.  •<—  loi  qui  çmre  au,  Ministre  i»  Vla^rimr,  mr  l^tûtmxùiâ  iSSÈSm  ■• 

Qrédil  sapplémentaire  apfiiGabU  tous  Dép&^es  cardtMmta  4a  Cummtmmmt 
général  civil  de  V Algérie. 

Pu  *^  Msn  i97Sb 

(Promnlgaée  ftv  JomnuA  officiel  du  aS  man  iSyS.  ) 

L*AssBMBbi&E  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teueur  suît  : 

Art.  1".  li  est  alloué  au  ministre  de  Tintérieur,  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de  TAIgérie  »  sur  i'exercioe 
1875,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  dn  5  toAt 
1874 f  nn  crédit  de  dix  mille  huit  cents  francs  (10,800'),  applicaUe 
a«  chapitre  f*  (AAnmtiirûtion  centre^.  —  Piersonrttt). 


r 
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2.  11  sera  pourvu  à  celle  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  d«  1876» 

Délibéré  en  séance  publique*  à  Versailles,  le  19  Mars  1875. 

âigné  Duc  d'âudiffret-Pasqoiea. 

La  SêeréUUrêi , 
Sigué  FEUX  Voism ,  T.  DociiItel  .  ÉTiEMNfi  Lamy, 

LODIS  DE  SÉGDfi. 


HÉiHiBLlQUfi  FfiANÇAiSE. 


N'  4037.  —  Loi  qui  ouvre  auMinistrtde  {'Intérieur,  sur  i' exercice  iS75,  un 
Crédit  supplémentaire  applicable  aux  Dépenses  ordinaires  da  GouvernuMnt 
général  civil  de  l'Atgétie, 

Du  ig  Mai»  167&. 
<l^iMig«4e  «•  Jmwmi  éjgUM  éa  «8  mait  4675.) 

L'ASBBMBUiB  MÀttoMA&B  k  ADOPlli  Ll  Lpi  do0l  la  ttiie«i*«ttît  : 

Aht.  l*'.  Il  est  alloué  au  ministre  de  nnlériettir,  pour  les  dépeusés 
ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de  TÂIgérie,  Sur  fexerôice 
4876,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  5  ftoût 
1874,  un  crédit  de  sept  millions  trois  cent  mille  Francs  (7,3ôo,oôo*^, 
au  titre  d^un  chapitre  nouveau,  qui  portera  le  n*  21  (Garanlie  d'in- 
térêt pour  Us  i^keMèM  de  fer  4e  V Algérie  concédés  à  ta  eompag^  de 
PariS'Lyon-Méditerranée  ) . 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  «1875. 

Délibéré  en  séaAae*publique,  à  Versailles,  le  19  Mars  1876. 

U  Président, 

Signé  Duc  D*ÂUDirFliET-PASQUlBR. 

Lu  Sterétaim, 

Signé  FEUX  Voisin,  Étiennb  Lamt,  T.  Ddcuâtrl, 
V**  £UN  DK  Bourdon  ,  Lodis  de  Séour. 

Le  Président  de  lu  1\£PUBLIque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  MA(UON.  éac  I9fi  MAGEMA. 

U  Viez-Prétidait  da  Conseil, 
Minisire  de  l'intérieur, 

signé  L.  BOPFET. 
X/r  Sérig.  2 . , 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  lk  présente  loi. 

Signé  M-"  DE  MAC  MAHON,  doc  DE  MAGENTA. 

Le  Vice-Prùidgnl  du  Conteil, 
Ministre  de  l'intérieur. 

Signe  L.  Bdfpbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4o38.  —  Loi  qai  ouvre  au.  Minutre  de  la  Guerre,  au  titre  da  CampU  k 
liquidation,  un  Crédit  de  25  millions  pour  les  Dépenses  de  l'année  iê75. 

Du  19  Mars  1875. 
(  Promnlgaée  «a  Journal  officiel  da  6  avril  1S76.  ) 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  au  titre  du  compte 
de  liquidation,  pour  les  dépenses  à  effectuer  en  1876,  un  supplé- 
ment de  crédit  de  vingt-cinq  millions  (35,000,000') ,  qui  est  et  d^ 
meure  réparti  par  chapitres  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  d'un  complément  de 
vingt-cinq  millions  cent  soixante  et  un  mille  cinquante  et  un  firano 
(a5,i6i,o5i')  provenant  du  reliquat  disponible  sur  le  supplément 
de  Femprunt  de  trois  milliards. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  19  Mars  1875. 

UPrtMtâÊmt, 
Signé  Dac  d*Addifpabt-Pasqcier. 

Let  Sécrélaire»  , 

Signé  Vkux  Voisih,  Étiemnb  Laut,  V  Bui 

DE  BOUBDON  ,  t.  DuCHÂTEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 

le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  gmerre. 

Signé  LioN  Say.  Signé  G**  E.  de  Gissby. 


B.  n*  25o. 
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_^^^^  ^tot  de  réparlilion,  par  chapitres,  du  crédit  de  25  mâUons  owiert 

""^^"*"'  pour  les  dépenses  de  l'année  Î815. 


31- 


T 


chapitres. 


I. 
II. 

m. 
▼. 

XI. 

XII. 

IIIL 


lATUBE  DK8   SSRTICBS. 


ApprOTisionnement ,  armement,  etc. 
Génie 


Subsistances  militaires 

Harnachement 

Dépôt  de  la  guerre 

Secours  aux  masses  gênera  les  d'cnl  retien 

Indemnité  pour  les  armes  réintégrées  dans  les  arsenaux. 


Total. 


SOMHia 

•Ilouâcs. 


l4f  600,000' 
5,000,000 
a,ooo,ooo 

IfSoOtOOO 

3oo,ooo 

i,5oo,ooo 

aoo,ooo 


a5,ooO|00o 


Vu  pour  être  anneié  à  la  loi  adoptée  par  rAssenibiée  nationale  dans  sa  séance  du 
19  mars  1875. 

Le  Président , 
Signé  Duc  D*AUDirFRET-PAfiQDIEtt. 
lês  SetréUùres , 
Signé  FÉLIX  Voisin  ,  Étijsnne  Lamt,  \^  Blim 

DR  ËODRDON ,  T.  DUCUÂTEL. 


RÉPUBLIQUE  FI\ANÇAISE. 


iIP^oSq.  —  Loi  qui  ouvre  au.  Ministre  de  V Instruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux- Arts,  sur  V exercice  1875,  un  Crédit  supplémentaire  pour  la  création, 
(f  luie  Chaire  de  Chimie  organique  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris. 

Du  19  Mars  1875. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  mars  187&.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 

calles  et  des  beaux-arts,    sur  Texercice  1876   (section   1",  cha- 

!  pitre  Tii],   un   crédit  supplémentaire   de   dix -sept   mille   francs 

;  (i7«ooo'),  applicable  aux  dépenses  d'une  troisième  chaire  de  chimie 

a  la  faculté  des  sciences  de  Paris  (chimie  organique). 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  |dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1876. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  ig  Mars  187s. 

Le  PrisiéÊni, 

Signé  Duc  d'Addiffabi-Pasquier. 

Les  Sêerelaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin  ,  T.  DocbItel  ,  Etienne  Lamt, 

V**  BUN  Dte  BOORDON. 
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Lb  Pabsidbnt  ds  la  Republique  promulgue  la  paésbhtb  lol 

Si^né  M-*  DE  BCAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

kê  Af  iiiMfre  de  l'inilruelion  publique ,  du  cuUet 
et  dkê  heatoD^trU , 

Signé  H.  Wallor. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4o4o.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  VInstraclion  publique,  des  CvUet  i|j 
^  Besmaf-Afis ,  sur  V exercice  i875 ,  un  Crédit  supplémentaire  appiicMek] 
l'Eaq>Oêition  des  Œuvres  des  artistes  vivants. 

Da  1^  Mars  187$. 
(PnMialgaëe  aa  Journal  officiel  du  5o  mars  1875.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  chapitte  xui  du  budget  du  ministère  dtj 
rinstructibn  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  pour  Teiercioe^ 
1875  (Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants) ,  un  créait  de  soixante- 
six  mUle  francs  (66,000'). 

2.  11  est  ajouté  au  chapitre  des  produits  divers  du  budget  des. 
recettes,  pour  le  même  exercice  [Produits  de  l'exposition  des  œuxret 
des  artistes  vivimts)^  une  somme  de  soixante  -  sqpt  mille  firaB#| 
(67^000')* 

Délibéré  en  $éance  publique,  à  Versailles,  le  19  Mars  1875. 

UPrùidtn», 

Signé  Duc  d*A(jdipfret-Pasquibb. 

Lm  SêëriUirek , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  T.  DocaÂTBfc,  ixinoiB  iwi. 
V^  Blin  de  Bourdon. 

Le  Ï^réstdent  pe  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAOEirTA 

Le  Ministre  de  V instruction  publique,  des  cultes 
et  des  hmnx-arls, 

Signé  H.  Wallon. 


B.  n'  25o.  —  383  — 

ij  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4o4i.  —  Loi  qui  modifie,  pour  quelques  Marchandises,  le  Tarif  d'entrée 

et  de  sortie  applicable  en  Franee  et  en  Ahférie, 

Dn  19  Mars  1875. 
(Promiilguëe  av  Jenmal  offichl  dn  a5  mars  1876.) 

L'Assemblée  mationalb  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*^  L^acide  galliqae  fabriqué  en  Corse  est  ajouté  à  la  nomen- 
datare  des  produits  de  cette  île  admissibles  en  franchise  sur  ie  con- 
tinent fraoçais,  sous  Taccomplisscment  ies  fonnalités  prescrites  par 
îarticle  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i. 

Uacide  gallique  de  fabrication  ^traugère  importé  en  Corse  y  sera 
soumis  au  même  régime  que  sur  ie  continent  français. 

2.  Continueront  d'être  eo  vigueur  les  dispositions  de  l'article  12 
delà  loi  du  9  février  i832,  relatives  à  la  présentation  aux  bureaux 
de  deuxième  ligne  des  inarchan dises  expédiées  en  transit  et  au  visa 

Sir  les  employés  des  acquits-à-caution  délivrés  pour  ces  marchan- 
ses. 

Le  visa  au  bureau  de  deuxième  ligne  sera  également  obligatoire 
ponrles  passavants  concernant  les  marchandises  provenant  d^admis- 
AOD  temporaire. 

ALGÉRIE. 

3.  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  29  septembre  187S  ^^\ 
ani  termes  duquel  : 

Les  droits  fixés  par  le  tableau  A ,  annexé  à  la  loi  du  1  y  Juillet  1867, 
JiOTir  rimpQrtation  eo  Algérie  des  sucres  et  des  cafés,  sont  o^difîés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sopres  brut»  de  toute  origmç ao'  ooMes  100  ki|og. 

Sacres  raffinés  de  toute  origine 3o  00 

Café» , 5o  00 

4.  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  3i  juillet  1873 <^,  aux 
termes  duquel  ; 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés  de  provenance  étrangère  importés 
en  Algérie  payeront  les  droits  du  tarif  métropolitain; 

Les  (^CM»kts  ^cacaos  bi903^  importés  d'Algérie  en  France  seront 
soumis  aux  droitad'iiaportation  ci-après,  décime  compris  : 

CliOG^ais , ^  * . . .     89'  a5'  Ica  100  kilog. 

Cacaos  broyés ^ 116  66 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  Mars  1876. 

U  Président, 

Sigoé  Duc  d*Audipfret-Pasquibr. 

lu  Seerdiairts , 

Signé  ÉTIK5WB  Lamï,  T.  Duchâtisl,  Loois  de  StoUR, 
FÈLii  Voisin. 


ti) 


Bull.  i58,  n»  2434.  ^'  Buii.  i5o,  n'  2298. 


« 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présbhtb  lol 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  due  DE  MAGEXTA. 

L€  Ministre  de  l'agricultare  «I  da  eommerct. 
Signé  C.  DE  Meaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  4o4^.  —  Loi  qui  modifie  les  Droits  de  quai  en  Algérie. 

Du  20  Mars  1875. 
(Promalgoée  aa  Journal  o^SWcJ  da  aS  mars  187S.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  snit: 

Art.  l*'.  Le  droit  de  quai  de  cinquante  centimes  ou  d'an 
par  tonneau  de  jauge  établi  par  la  loi  du  20  janvier  187a  seraperçi 
dans  les  ports  de  T Algérie,  par  tonneau  d'affrètement  sur  le8ma^ 
chandises  débarquées. 

2.  Le  droit  de  quai  sera  égdement  perçu  proportionnellement 
nonad)re  de  passagers  débarqués  et  fixé  comme  suit  : 

1*  Un  tonneau  par  chaque  passager  débarqué,  chaque  entant, 
quel  que  soit  son  âge,  étant  compté  pour  un  passager; 

2*  Deux  tonneaux  pour  un  cheval; 

3**  Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues  et  quatre  tonneau 
par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  passagers,  y  compris  les  petites  provisions  de 
voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas  comptés  dans  l'évalnatiott 
des  marchandises  débarquées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Mars  1875. 

Le  PrésidnU, 

Signé  Duc  D*AUI>IFFllBT-PASQinEK. 

lêi  S0erélains , 

Signé  Etienne  Lamt»  T.  DdchAtel,  Loois  nESisci, 
FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  lol 

Signé  M'*  DE  MAC  M AHON ,  dnc  DE  MAGEdTA. 

Le  Ministre  de  l'agrieulture  et  da  commerce, 
Signé  G.  DE  Meaux. 


i 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4o43.  —  Lor  qni  approuve  la  Convention  d'extradition  conclue, 
le  15  août  i87à,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Da  20  Mars  1875. 
(Promidgii^e  au  Jounud  officiel  du  a6  man  1875.  ) 

L^AsssMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  snit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  au- 
torisé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  d'ex- 
tradition conclue,  le  i5  août  1874 *  entre  la  France  et  la  Belgique,  et 
dont  une  copie  authentique  demeura  annexée  à  la  présente  loi^'^ 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  i5  Février,  2  et 
20  Mars  1875. 

Lt  Président ,    . 

Signé  Duc  d'Audippret-Pasquibr. 

Lês  Secrétaires , 

Signé  Etienne  Lamt,  T.  Ddghâtkl,  Lodis  db  Séèrn, 
FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DB  MAGENTA. 
Le  Mimstre  ées  affaires  étrangères , 
Signé  Dbcazes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*4o44* —  I^'  q^  approuve  la  Convention  signée  à  Rome,  le  iO  décembre 
167 â,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour  la  délimitation  de  la  Frontière  des 
deux  Pays  à  f  intérieur  du  Tunnel  des  Alpes, 

Du  ao  Mars  1875. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  da  a6  mars  1876.) 

L*AssEiiBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

article  UNIQUE.  Le  Président  de  la  République  française  est  an- 
lorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  la  Convention  signée 
à  Rome,  le  10  décembre  1874 1  entre  la  France  et  Tltalie,  pour  la 
délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays  à  Tintérieur  du  tunnel 

C'  Le  texte  de  cette  Convention  sera  promulgné  officiellement  après  rechange  des 
ratifications  des  Puissances  contractantes. 


—  386  — 

des  Alpes.  Une  copie  anthitntiqne  de  cette  Convention  sera  annexée 
à  la  présente  loi  ^*\ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Mars  1875. 

U  Pfitiémt, 

signé  Duc  d*Audiffrbt-Pasquieii. 

Lu  StcrUaim, 

Signé  Éttb!T!^b  Lamy,  t.  lliKmÂTEL,  Locfs  DESificrJ 
FÉLIX  Voisin. 

Lr  Prbsh)Bnt  db  la  Répubuqub  promulgua  la  prbsbntb  loi. 

Signé  M''  DR  MAC  MAHON,  dae  DE  MAGENTA. 
O  MinistM  dêi  affaires  élmmgèreSf 
Signé  DecikKs. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  /lO^o.  —  Lot  qm  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  stir  l'exercice  iS7S\ 
tni   Crédit    extraordinaire  pour  le  payement  des    Dépenses  des  fj 
pf*riniés. 

Du  30  Mars  1875. 

(Frannilgnée  an  Munud  offleid  do  Si  mara  1876.) 

L'A8a»ifBi.89  WATIQIIALB  A  ADOFrB  LA  LOI  dont  la  tenenr  suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texerdc 
1875,  pour  le  payement  des  dépenses  d'exercices  périmés,  uncrédij 
extraordinaire  de  un  million  quarante-neuf  mille  six  cent  quai 
vingt-dix-sept  francs  quarante  et  un  centimes  (i,o49t6g7'  4i')- 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  imputatioi 
au  chapitre  :  Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit  par  rarticie  8  A 
la  loi  du  10  mai  }838. 

Délibéré  en  séanee  publique,  à  Versailles,  le  ao  Mars  1875. 

Le  Présidenl, 

Signé  Duc  d'Addiffret-Pasquier. 

LesSecréUdm, 

Signé  Etienne  Lamt,  T.  Dochâtel,  Lonis  df.  Sésnt- 
FÉLIX  Voisin. 

Lp.  Prbstdbnt  db  la  République  promulgiip  la  présente  loi. 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHQN,  dqa  DB  MAGUTTA. 

Le  Miniitn  d$  \a  gjaerre ,  U  MinUtn  detjlnanets, 

Signé  G*'  E.  de  Cisset.  Signé  Léon  Say. 

<*)  Le  texte  de  cette  Convention  sera  pron^ulgué  ofl^ellement  après  Téchafl^  ^*^ 
ratifications  des  Puissances  contractantes. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m 

N*  M6.  —  Dicnnr  qui  promulgué  dans  ht  Colonies  la  loi  dulô  décembre  187k 
ayuni  pour  ol^et  do  rendre  les  Navires  êuseêptibles  d'HypoMques. 

Da  23  Février  1875. 

Lb  PaisiDSirr  db  la.  Hj^publique  fbamç AisVt 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Va  tes  articles  8  et  18  du  sénatus-eonsuUe  du  d  mal  1864  ; 
Vu  la  loi  du  10  décembre  1874* 

DéCBBTB  : 

AnT.  1",  Est  promulguée  dans  lea  colonies  la  loi  du  10  décembre 
1874  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navires  susceptibles  d'hypo- 
thèques. 

2,  l«a  fixation  des  délais  prévus  dans  ladite  loi  et  les  dispositions 
contenues  en  Tarticle  3o  seront  réglées  conformément  à  la  législation 
des  colonies. 

3.  Les  mesures  d'exécution  «  et  notanuaent  Tépoque  à  partir  de 
laquelle  ladite  loi  sera  mise  eq  vigueur  dans  chaque  colonie^  seront 
déterminées  par  des  arrêtés  locaux  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies, 

k.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dea  lois  et  an 
Bdlietin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Versailles,  le  23  Février  1875. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 
Le  Minisire  de  la  WMrinê  et  éùt  €PÎêmê$, 

84rné  MoHTAioifAC. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  4047,  —  DécÊBT  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  doit  t'eâ^ercer 
l'immunité  accordée  au»  Fabriques  et  Teintureries  de  tissus  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  Savons, 

Du  8  Mars  1875. 

(  Promulg^  avL  Journal  officiel  da  ao  mars  1875. } 

Lb  PllésiDENT  DB  LA  R^PUBLIQUB  FIUNÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  da  3o  décembre  1873,  qui  a  établi  une  taxe  de  consommation 
intérieure  sur  le  savon; 

Va  Tarticle  8  de  la  loi  du  5  août  1874; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1874*  et  notamment  son  article  aa,  oui  dispose 
qu'un  règlement  spécial  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'exer- 
cera Tinimunité^ accordée  par  la  loi  aux  fabriques  et  teintureries  de  tissus; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
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DéGRÈTE : 

Art.  1".  Les  savons  destinés  à  être  employés  à  la  préparation,  an 
dégraissage,  à  Li  teintore  et  au  blanchiment  des  soies,  des  laines, 
des  cotons,  des  uls  et  antres  matières  textiles,  à  Tétatbnit  ou  à  Tétat 
de  tissus,  n'ayant  pas  encore  reçu  le  dernier  apprêt  que  comporte 
leur  fabrication,  doivent  être  expédiés  en  vertu  d'acquits-à-caution 
et  sous  le  plomb  de  la  douane  ou  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Les  acquits  ne  sont  déchargés,  chez  le  destina- 
taire, que  sur  la  représentation  des  chargements  encore  sons  cordes 
et  plombs;  les  quantités  y  énoncées  sont  inscrites  en  charge  à  do 
registre  laissé  entre  les  mains  du  fabricant.  Ledit  registre  dcMt  être 
représenté  à  toute  réquisition  des  employés. 

2.  Les  savons  dont  il  est  question  à  Tarticle  précédent  doivent  être 
emmagasinés  dans  un  local  spécial  entièrement  séparé  des  ateliers. 
Ils  ne  peuvent  être  enlevés  de  ce  local  qu'au  fur  et  a  mesure  de  lenr 
emploi  et  dans  la  proportion  de  la  consommation  journalière. 

Le  fabricant  doit,  en  outre,  représenter  aux  employés,  à  toote 
réquisition,  les  savons  de  toute  espèce  existant  chez  lui  en  dehors  de 
ceux  spécifiés  à  l'article  i*'. 

Aucune  quantité  de  savon  ne  peut  être  enlevée  des  établissements 
jouissant  de  l'immunité  du  droit,  à  moins  d'une  autorisation  spédiie 
de  l'administration. 

3.  Tout  industriel  autorisé  par  la  loi  à  se  servir  de  savons  en 
franchise  de  l'impôt  doit,  pour  chaque  espèce  de  tissus  et  de  ma- 
tières textiles  soumise  à  des  manipulations,  faire  une  déclaration 
précisant  la  quantité  de  savon  qui  est  habituellement  employée  par 
cent  kilogranunes  de  tissus  ou  de  matières  textiles  et  indiquant  si  le 
savon  est  utilisé  à  l'état  de  nature  ou  s'il  est  dissous  au  moyen  d'une 
mixtion  avec  de  l'eau  ou  avec  tout  autre  liquide. 

Cette  déclaration,  signée  du  fabricant,  est  mentionnée  au  registre 
dont  il  est  question  à  l'article  i**;  elle  doit  être  renouvelée  chaque 
fois  que  des  modifications  sont  apportées  aux  procédés  en  usage. 

4.  Le  fabricant  insent,  à  la  fin  de  chaque  journée,  sur  le  registre 
mis  à  sa  disposition,  d'une  part,  les  quantités  de  savon  mises  en 
œuvre  pendant  la  journée,  d'autre  part,  et  par  espèce,  les  quantités 
de  tissus  et  de  matières  textiles  qui  ont  subi  des  préparations. 

Les  employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes 
peuvent  contrôler  l'exactitude  des  énonciations  du  registre  tenu  par 
le  fabricant  et  prescrites  par  cet  article  et  par  le  précédent,  soit  en 
assistant  aux  opérations,  soit  par  des  recensements  généraux. 

5.  L'administration  des  contributions  indirectes  suit  l'emploi  des 
quantités  de  savon  introduites  dans  chaque  établissement  au  moyen 
d'un  compte  spécial  d'entrée  et  de  sortie  tenu  par  les  agents  de  Fad- 
ministratioo.  Les  éléments  de  ce  compte  se  composent:  i*  pour  les 
charges  ou  entrées,  des  quantités  reçues  en  vertu  d'acquits-à-caution; 
2**  pour  les  décharges  ou  sorties,  des  quantités  mises  en  œuvre  sQÎ- 
vant  les  inscriptions  faites  au  registre  du  fabricant  et  contrôlées 
conformément  a  l'article  précédent. 
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Les  manquants  qui,  après  inventaire  effectué  par  les  employés  de 
la  régie,  ressortent  de  la  balance  des  entrées  et  des  sorties,  telle 
qu'elle  résulte  des  écritures,  sont  passibles  de  Timpôt. 

Tout  excédant  est  saisissable  par  procès-verbal. 

6.  L^administration  apprécie,  suivant  l'importance  des  fabriques 
auxquelles  s'applique  le  bénéfice  de  l'exemption  de  Timpôt,  s'il  y  a 
lieu  d'y  organiser  une  surveillance  permanente  ou  d'opérer  seule- 
ment des  vérifications  intermittentes. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  frais  de  ces  exercices  sont  à  la  charge 
des  industriels.  A  cet  effet,  tout  industriel  prétendant  à  la  franchise 
doit,  à  la  suite  de  sa  première  déclaration,  s'engager  à  rembourser 
tous  les  frais  de  surveillance  de  son  usine. 

Ces  frais,  établis  à  la  lin  de  chaque  année  et  devant  représenter 
la  dépense  réellement  effectuée  par  la  régie,  sont  réglés  par  te  mi- 
•nistre  des  finances. 

Les  industriels  réclamant  l'exemption  de  l'impôt  sont  tenus  aussi 
de  fournir  gratuitement  un  local  servant  de  bureau  aux  agents  de 
surveillance. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Versailles,  le  8  Mars  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
Le  Miniilre  dei  financés. 

Signé  Matbieu-Bodet. 

■      ■  "  r 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  4048.  —  DicnsT  qui  crée  nn  nouveau.  Type  destiné  à  timbrer  les  Chèqaet 

de  place  à  place. 

Du  22  Mars  1875. 

Lb  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances; 

Vu  Tartîcle  8  de  la  loi  du  19  février  1874,  paragraphe  i*',  portant  : 
tLes  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  fixe  de 
«vingt  centimes,! 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé  un  nouveau  type  destiné  à  timbrer  les  chèques 
de  place  à  place  et  portant  findication  de  la  quotité  établie  par 
f article  8»  paragraphe  i",  de  la  loi  du  19  février  1874. 

Ce  type  sera  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  du 
timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  une  em- 
preinte du  timbre  créé  par  l'article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 
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3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  a  a  Mars  187  5. 

Signé  ll*i  DE  MAC  MAHON. 

Lt  Ministre  des  finances , 

Signé  L^.ON  Sây. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N''  4049.  —  DÉCRET  portant  répartition  entre  les  DépartemanU  de  la  iepUèmt 
annuité  des  Subventions  accordées  par  les  lois  des  ii  juillei  1868  et  25  jaiV- 
let  1873  pour  Vachèvement  des  Chemins  vicinawr, 

Da  a5  Mars  1875. 
(  Promnlgué  au  Journal  officiel  du  ak  mars  1876. } 

Lb  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  vice -président  du  Conseil ,  ministre  de  rintérienr; 
Vu  les  lois  des  11  juillet  1868  et  26  juillet  1873; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  :  , 

Art.  1".  La  somme  de  quatre  millions  six  cent  quatre^vîn^^dnq 
mille  francs  (4,685,ooo')  représentant,  sauf  les  prélèvements  ci- 
après,  la  septième  annuité  de  la  subvention  accordée  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  ordinaires  (4,885,ooo'),  est  répartie, 
pour  l'exercice  1875,  conformément  à  Tétat  n*  i  annexé  au  présent 
décret. 

La  somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs  { 170,000')  est  réservée 
pour  être  distribuée  conformément  à  l'article  2 ,  paragraphe  2 ,  de 
la  loi  du  11  juillet  1868;  celle  de  trente  mille  fraacs  (îo.ooo'), 
formant  le  complément  de  la  subvention ,  est  affectée  au  payement 
des  anciens  agents  voyers  de  l'Alsace-Lorraine. 

2.  Une  sonune  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000'), 
formant  la  septième  annuité  de  la  subvention  accordée  par  les  lois 
précitées  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun , 
est  répartie,  pour  l'exercice  1876,  conformément  à  Tétat  n*  2  ci- 
annexé. 

3.  La  somme  de  deux  cents  millions  que  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  est  autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux  départements, 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux,  est  répartie  entre  les 
départements  conformément  à  Tétat  n*  3  ci-annexé. 

4.  Las  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rintérienr 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  23  Mars  1875, 

Signé  M*»  DE  MAC  MAHOIf. 

Le  Vice-Président  du  Conseil, 
Ministndel'inUrieur, 

Signé  L.  Bdffbt. 


r. 


ut  a*  1  auneié  au  décret  du  i3  put»  1875. 
CHEMINS  VICINAUX  OHDINAIBES. 


RépartitÛM  d'u 
m  da  irtfdei  1  et  3  de  U 


!  tomme  de  <i,685,0ÛÛJraaet. 

jlduu  juillet  1868  et  ikl&  loi  du  i5  juillet  1873.) 
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Vo  pour  ètr«  auaeié  ■«  décret  en  date  d< 


Vict-Prùiitnt  du  Coiuiil, 

Signé  L.  BrFFBT. 


tm  a'  1  >DBmé  an  décret  do  i3  mara  1B7&. 
CUEMlNa  VICINAUX  D'INTÉRÊT  COMMUN. 


RépartilÙM  f  «IM  lommt  dr  750,006Jrauej. 
tidc*  3  et  i  de  la  loi  dn  hJoUIl-L  iSea  i;t  de  U  loi  du  i5  juillet  i^;^.. 
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Vu  poar  etr«  aiueii  an  décrel  dn  i3  mari  1875. 


Sigtiii  L,  Bll^•F^■ 
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État  n*  5  annexé  an  décret  dn  a3  mars  1876. 


KHPRONTS  A  LA  CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX. 


Répartition  d'une  somme  de  200  miUions. 
(Exécation  des  artides  6  et  7  de  la  loi  dn  11  Juillet  1868.) 


»irAlTB>BkTS. 
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Vd  pour  litre  aimeié  au  décret  du  i3  pure  1675. 


Le  Virt-Pn^iJcal  ila  C 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


K'  ioôo.  —  DâcB£T  poriaat  répai-tUiùa  entre  lu  Déparlcmenti  de  la  ioiii 
170 ,009 francs ,  Jbrmaut  h  côaqtléntnl  dt  la  septième  aiinaili  de  lu  Subi»- 
lion  de  f  00  millions  nccoréét ,  «n  rerta  da  tu  loi  da  1 1  jaiUel  I8S8,  ftv 
rackévement  da  Chemins  vicinaux. 


Le  Prbsidrht  db  la  Rkpubuqde  française, 

&iir  U  rapport  du  vice-président  du  Coiueil,  mmi^ljc  tle  l'inléricur; 
Vu  l'arlicle  1 ,  ^ara^raphe  :i .  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868  : 
La  section  de  l'iiitérienr.  justice .  instmctioti  publique,  cultes  et  bcm- 
arts  du  Conaeil  d'État'eniendue, 


r 


B.  B*  a5o. 
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.  Amr.  l''.  Uoefiomme  décent  floixante-dix  mille  francs  (170,000'), 
fermint  le  oompiément  de  la  septième  annuité  des  subventions 
iocordées  par  la  loi  dn  11  juillet  1868  pom*  fachèvement  des  che- 
mins fidnanx  ordîoaires,  est  répartie,  pour  Texercice  187S,  confor- 
Biément  à  l'état  annexé  au  présent  décret. 

%  Le  ministre  de  Tintérieur  est  cliai^é  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  inaéré  au  BuUetia  des  loiis. 

Fait  à  VemiiHaa,  le  33  Mars  1876. 


s" 


Le  VicÊ-Prùidmt  ia  Omfil, 
MùUttn  ée  VùUénÊur» 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


État  annexé  an  décret  dn  aS  man  1875 


de  la  réparlilion  de  la  somme  de  170,000  francs  ,JèrmaiU  la  complémeiU  de  la 

fef^dème  annnUé  de  la  subvention  de  iOO  millions  éecordée  par  la  loi  da  îî  juiUeî 
iS$8  poar  taehèvemeni  des  chemins  vieinauif  ardmaires. 


y»  ftm  îfÊM  — ewi  an  4ésfct  ém  aSaws  1^76. 


Minisire  es  Vialdrimr, 

S%ML.Baffrar. 


—  3%  — 

N*  4o5i .  —  Discret  du  Président  de  la  République  trançmse  (contre^ 
par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Aat.  1*'.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  19  avril  i8ô6<>)  pour  diven 
bacs  âjûL  département  de  la  Haute-Loire,  et  notamment  pour  ceux  de  Pradsi 
et  de  Saint- Juiien-des-Chazes,  sur  i* Ailier,  est  et  demeure  applicable  an  hse 
établi  sur  la  même  rivière  au  Pradel,  commune  de  Sainte-Marie-do- 
Ghazes  (Haute-Loire). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  foac- 
tionnaires  publics  et  autres  personne»  énumérées  au  tarif  relaté  à  Tartidi 
précédent,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  des* 
dits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Paris,  Si  Oc- 
tobre 187  A.) 

N*4o5a.— DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-^ 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacfe  passé,  le  i**  septembre 
1874 ,  entre  le  préfet  des  Landes  et  le  sieur  Dunogaé,  portant  concessioo 
audit  sieur  Danogaé,  pour  le  prix  de  deux  cent  soixante-trois  francs  (s63^j> 
du  terrain  en  nature  d'atterrissement  situé  sur  les  bords  de  TÂdonr,  goid* 
mune  de  Larrivière,  lieu  dit  VÀrdihde'Priani,  d*une  superficie  de  ônf 
cent  vingt-six  mètres  carrés  (ôaô"*),  teinté  en  rose  sur  le  plan  ci-aimeié. 
[Paris,  Si  Octobre  i87â.) 


N*  4o53.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  trançaisb  (contre-sigol 
par  le  ministre  des  finances )  qui  approuve  Tacte  passé,  le  30  juillet  iv}U 
entre  le  préfet  du, Calvados  et  le  sieur  Guerrier  (Ckarles-Étienne)^  portant 
concession  par  TÉtat  audit  sieur  Gaerriêr,  pour  le  prix  de  cent  soiunto^ 
treize  francs  cinquante>quatre  centimes,  d*un  terrain  situé  sur  le  bordda' 
la  mer,  à  Saint-Aubin  (Calvados),  teinté  en  rose  sur  le  plan  y  annexiA 

S  résentant  une  superficie  de  deux  cent  trente  et  un  mètres  trente-Mi 
écimètres.  [Paris,  Si  Octobre  187^,) 


N*  4o54.—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (cojitre-sigiâ^. 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d*ua  pont  am^i 
pendu  à^péage  à  Douelle  (Lot),  sur  le  Lot,  au  passage  du  chemm  à^Mi, 
rèt  commun  n*  34  «  de  Mercuès  k  Montcuq,  en  remplacement  du  bac  actii(l{< 
ainsi  que  rétablissement  des  abords  et  dépendancA^  dudit  pont,  confonnèf 
ment  au  plan  ci-annexé,  dressé  le  27  juillet  i&j2. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  coih' 
ditions  du  cahier  des  charges  dressé  le  5i  mars  tSyS,  également  aimexé  «i 
présent  décret. 

3.  U  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de» 
abords  et  dépendances  à  Taide  :  1*  d'un  emprunt  de  dix  mille  francs  autfvM 
par  arrêté  préfectond  du  ai  juillet  1874  ;  a*  d*une  subvention  de  vingt  nA 
francs  à  prendre  sur  les  fonds  du  trésor;  3*  de  la  concession  ,  par  adjav 
cation  publique ,  d'un  péage  d'une  durée  qui  ne  pourra  excéder  trente^Mpt 


H) 


XI*  tërie,  Bull.  391,  n*  3597. 


r 
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aos  et  dont  le. maximum  sera  fixé  à  l*avancepar  le  préfet,  dans  un  billet  ca- 
cheté. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  radministration ,  confor- 
Biéinent  à  Tartide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  pourra  acquérir,  s'il  y  a  Heu  , 
par  la  voie  de  rexpropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  Toccupation  serait  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  avoir  été  bomolo- 
guée  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

C.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public ,  et  jusqu^à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un  péage  conformément 
att  tarif  ci-après  : 

1*  One  perM>ntie  à  pied,  chargée  ou  non  chargée,  conduisant  une  brouette  ou  une 

charrette  k  bras o'  o5* 

s*  Cheval  ou  mulet,  avec  son  cavalier,  valise  comprise o  lo 

y  Cheval  ou  mulet  chargé o  lo 

ji*  Cheval  ou  mulet  non  chargé o  o5 

T  Cheval,  mulet,  bœar,  vache  ou  àoe  employés  à  un  travail  quelconque, 

I    allant  an  pâturage  ou  en  revenant o  02 

\P  Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente o  10 

■'f  Vean  ou  porc  destiné  à  la  vente o  o5 

:|^?eau  on  porc,  mouton,  brebis,  bonc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  chaque 

;    paire  d*oies  on  de  dindons. o  02 

Nota»  Lorsque  le  nombre  des  montons,  brebis,  boa  es,  chèvres,  cochon» 
de  lait,  paires  d*oies  ou  de  dindons  excédera  cinquante,  le  droit  sera  di- 
I    nÛQué  d*an  quart  ;  il  sera  diminué  de  moitié  lorsque  ces  animaux  iront  au 
pâtorage  ou  en  reviendront. 

w  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  articles  3 ,  4 ,  5 ,  6 ,  7  et  8 

?  paieront o  o5 

I 

TOITURES  .SUSPENDUES. 

br  Voiture  suspendue,  atlelée  d*nn  cheval  ou  mulet,  et  conducteur  com- 

r  -  pris 1  00 

91*  La  même,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conductenr  compris.. . .  1  26 

%i*  Chaque  cheval  ou  mniet  en  sus/ o  20 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  par  une  personne  à  pied,  o  o5 

'  TOITURES  DE  ROULAGE. 

i9*  Chariot  à  qnatre  roues  ou  charrette  à  deux  roues,  chargé,  alteié  d*un 

il  «hevat  eu  mulet ,  ou  de  deux  bcaufs  ou  vaches,  et  conducteur  compris ...  o  ^5 

lier  Le  même,  à  vide ^ o  55 

0*  Le  même,   chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre 

f.  hwnfs  ou  vaches ,  le  conducteur  compris ^  . . .  : j  00 

M^  Le  métue ,  k  vide • o  70 

Vf  Le  même ,  chargé ,  attelé  de  trois  chevanx  ou  mulets ,  ou  de  six  bœufs  ou 

:  vaches,  le  conducteur  compris 1  5u 

iB*  Leméme.à  vide i   i5 

>|*  Le  même,  chargé ,  attelé  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  le  conducteur 

:  compris *  80 

ill^  Le  même,  à  vide »  5o 

11^  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus ,  si  la  voiture  est  chargée 010 

Si  elle  est  vide o  1  .> 

tff  Le  même ,  chargé ,  attelé  d'nn  àne  ou  d'une  ânesse ,  et  le  conducteur. . .  o  25 

fr  Le  même ,  à  vide o  1 5 

U*  Le  même,  chargé ,  attelé  de  deux  ânes  ou  ênesses,  et  le  conducteur. . .  o  /lo 

^*  Le  même,  à  vide o  25 
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s(>*  Churreite  chargée,  alteiëe  d*ua  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  honifs  ou 

vaches ,  oonducteor  compris. Q^i/f 

vf  La  même,  à  vide o  3» 

*a8*  La  même,  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  muleta  ou  de  quatre 

hceuTi  ou  vaches,  conducteur  comfuis o  6e 

S9*  La  même ,  à  vide o  5o 

3o*  La  même,  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  on  mulets,  ou  de  six  hoeofs 

ou  vaches ,  conducteur  compris o  Sa 

5r  La  même,  avide % o  6o 

5s*  La  même,  chargée,  attelée  dun  âne  ou  d*une  ftoesse,  condnctenr  oona- 

pris o  sa 

53*  La  même,  à  vide o  i5 

5i*  La  même,  chargée,  attelée  de  deux  àoea  ou  ântases.  conducteur  com- 
prit   o3o 

55i*  La  même,  avide oi5 

7.  Sont  exeiDpIs  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  ie  sous-préfet  de  rarrondîssemeot,  ainsi  ^ 
lears  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  nagiatrats  <l6' 
Tordre  judiciaire  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agenli 
voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  tes  ageali 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  char]^* 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ub  «dfi 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  \t5  facteurs  ruraax 
faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  ^ 
cours  d*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élè\  es  allant  à  Técole  ainsi  qu*à  Tinstruction  religieuse  ou  en  revenailî 

Les  prestataires,  avec  leurs  attelages,  se  rendant  sur  les  ateliers  desche» 
mîos  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  on  en  reveottat; 

Les  prévenus  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
leur  ejcorle.  (Paris,  9  Novembre  i87^.] 


N*  )OvV).  —  DbCRST  du  PnCSfDBIVT  DB  LA  R^PUBtlQ^  FRAHÇ AISB .( COOtre-S^ 

par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cidtes  et  âes  beaux^ 
portant  : 

Art.  1*'.  Les  secrétaires  perpétuels  de  Tacadémie  des  sciences  sont  va^] 
risés  à  recevoir  au  nom  de  Tacadémie  et  aux  clauses  et  conditioBs  d« 
tam^it  du  sieur  Dusgate,  le  les^s  de  cinq  cents  francs  de  rentes  fr 
qu*il  a  fait  à  ladite  académie. 

S.  Le  directeur  du  muséum  d'histoire  naturelle  est  autorisé  à  accq)tffi 
au  nom  de  cet  établissement,  le  legs  fait  au  muséum  par  le  sienr  DasgoU^ 
toutes  ses  collections  de  minéralogie. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  fli 
autorisé  à  aoce^ptor,  an  nom  de  TEtM,  les  livres  légués  par  le  sîeor  Dm^ 
à  la  biUiothèque-musée  d*Alger.  (P<frà,  %7 Hmtmkrt  i87k.) 


r 
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N*4o56.  —  DécRBT  DU  Président  db  la  Republiqub  française  (contre-sîgné 
par  ie  ministre  des  finances)  portant  qoe  i'immenble  servant  actuelle - 
nent,  à  titre  provisoire,  de  corps  de  garde  an  service  des  douanes  au 
Becqaet  (Manche)  est  afTecté  définitivement  à  ce  service.  (Versailles, 
2i  Décembre  187  à.] 


V  4o57.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (  CODtre*siglAt^ 

par  le  minisire  des  finances)  qui  affecte  au  service  de  Tadministration  des 
manufactures  de  i^État,  pour  être  employés  au  magasinage  des  labacs  en 
feailles,  deux  immeubles  domaniaux,  tels  qu'ils  sont  délimités  aux  deux 
plans  ci-annexés,  situés  dans  les  communes  de  Pont-de-Beauvoisin ,  dé- 
partements de  risëre  et  de  la  Savoie,  et  ayant  précédemment  servi  de  ca- 
serne d*infanterie.  (Versailles,  2â  Décembre  187^.) 


r4o58.—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contresigné 
pnr  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacle  passé,  le  27  janvier 
1874,  entre  le  préfet  du  Finistère  et  le  sieur  Toiilemont ,  portant  conces- 
sion au  profit  audit  sieur  Toalcmont,  moyennant  un  prix  de  deux  cent 

'  cioquante-six  francs  soixante-trois  centimes,  d'un  terrain  maritime  d*une 
contenance  de  deux  cent  cinquante-six  mètres  soixante-trois  décimètres, 
situé  commune  de  Guilvinec  et  désigné  au  pian  y  annexa  par  une  teinte 
rose  et  par  les  lettres  A,  B,  CD,  E.  (Versailles,  2i  Décembre  i87U.) 


\ 


4069. —Déchet  du  Président  de  la  République  française  [contre-signe 
par  te  minbtre  des  finances)  qui  rend  applicable  au  passage  d'eau  de 
i'Herbinage,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (département  du  Morbihan), 
le  tarif  édicté  par  décret  du  19  mars  1859  (*)  pour  ia  perception  des 
ilroits  au  bac  de  Pouho,  sur  l'Oust.  (Versailles,  2à  Décembre  187 à.) 


f4o6o.-- Décret  du  Président  de  la  République  française  (  contre-signe 
parle  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Mazamet  (Tarn)  est  étendue 
tria  commune  d'Âussiilon. 

kjl^  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Villeneuve  (Gard)  est 
hndne  sur  les  communes  de  Rochefort  et  des  Angles. 
:  La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Montélimar  (Drôme)  est  éten- 
jiBsur  les  communes  d'Ancône,  Cbâteauneuf-du-Rhône  et  Espeluche. 
;  t'A  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Vayrac  (Lot)  est  éten- 
jteiurla  commune  de  Cazillac.  (  Versailles,  31  Décembre  187 à,) 


r4o6i.— DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 

pBr  le  ministre  des  finances)  q[ui  affecte  au  département  des  finances 

^service  forestier)  une  maison  d'une  superficie  de  quatre-vingts  cen- 

i^res,  située  dans  les  dunes  de  la  Goubre  (Gbarente-Inférieure),  dite 

^osltdt  refuge  da  Ro(tre-def-Ba$sées,  (  Versailles,  31  Janvier  1875.) 

"«•«érie,  811^67    rfes^o. 


—  400  — 

N*  Ao6a.  -~ DicRBT dd  Pbksidbktdb  la  Répdbliqcb  pbauçaise  (coDtre-dgié 

par  le  ministre  des  fiiuDces)  qui  affecte  bd  service  des  forêts  les  d^a- 

duices  du  château  de  Rambouillet  désignées  au  pian  ci-annex£  sous  In 

lettres  A,  B.  C,  D,  0.  (  VenaitUt,  Si  Janvier  1875.) 


N*  4063.— DsCItKT  DO  PsésiDSin-  DB  la  RipDBLtQUB  F::AKÇaUE  (CODlTMi^ 

par  leKsrdedes  sceaux,  ministre  de  la  justice]  portant  ce  qui  sait: 
■  '  M.  Abord  {Charles-^igènê],aBciea  capitaine  d'artillerie,  chevalier  de  II 
L^on  d'honneur,  né  le  afe  février  i835,  à  Autitn  (Saône-et-Loire],  t  dt- 
meurant ,  e'^t  autorisé  i  sjouler  à  son  nom  patronymique  celtù  de  StMtf , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Abord-Sibuet. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribnaaai  pour  bin 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  ch.-inKement  rësallant  da  préseat 
décret,  qu'après  l'expiration  du  d^ai  filé  parla  loi  du  ti  germinal  an  u, 
«t  en  justiRant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fonoée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Ttnaille*.  15  Février  1875.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  *  Avril  1876, 

Le  Garda  da  Sceaux,  XiaUlre  de  la  Jatike, 

i.  DIÎFAORE. 


uKonalc  sa  dia  lei  Rrcercon  da  p* 


>,  iTaiMtndesEranciparap,  àlacalnederimi 


ivramcUB  ruiomale.  —  11  AvrU  187S. 


r 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

N^  251. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  4o64.  —  Loi  relative  à  la  Poudre  dynamite. 

Du  8  Mars  1876. 
(  Promnlgaée  an  /oanial  offidd  du  8  avril  1876.  ) 

L*ASSEMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dODt  ia  teneur  8Uit  .* 

Abt.  r'.  PAr  dérogation  à  la  loi  du  i3  fructidor  an  y,  la  dynamite 
elles  explosifs  à  base  de  nitro-glycérine  pourront  être  fabriqués  dans 
4eB  établissements  particuliers,  moyennant  le  payement  d'un  impôt. 

La  perception  de  cet  impôt  sera  assurée  au  moyen  de  Texercice 
par  les  employés  des  contributions  indirectes. 

Les  frais  de  cet  exercice  seront  supportés  par  le  fabricant,  et  ré- 
fiés annuellement  par  ie  ministre  des  finances. 

2.  Le  droit  à  percevoir  ne  pourra  être  supérieur  à  deux  francs 
{2')  par  kilogramme  de  dynamite,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
proportion  des  absorbants  employés  dans  la  composition. 

3.  Aucune  fabrique  de  dynamite  ou  d'explosifs  à  base  de  nitro- 
glycérine ne  pourra  s'établir  sans  l'autorisation  du  Gouvernement 
L'autorisation  spécifiera  l'emplacement  de  l'usine  et  les  conditions 
it  loute  nature  auxquelles  devront  être  soumises  sa  construction  et 
|I0D  exploitation. 

Les  fabriques  de  dynamite  seront  d'ailleurs  assujetties  aux  loiBet 
ir^ements  qui  régissent  les  établissements  dangereux  et  insalubres 
|de  première  classe. 

I  tout  fabricant  de  dynamite  devra  déposer  entre  les  mains  de 
ifÉtat,  avant  de  commencer  son  exploitation,  un  cautionnement  de 
tioqttante  mille  francs  (5o,ooo'),  qui  sera  productif  d'intérêts  à  trois 
pour  cent  (3  p.  0/0)  ou  pourra  être  fourni  en  rentes  sur  l'État. 

Si  le  même  fabricant  établit  dans  un  autre  lieu  uoe  nouvelle  e\- 
ploitation,  il  devra, ^our  chaque  nouvel  établissement,  verser  uo 
nouveau  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'). 

&.  Tons  fabricants  ou  débitants  de  dynamite  seront  assimilés  aux 
débitants  de  poudre.  Les  mêmes  règlements  leur  seront  applicables. 
Le  Gouvernement  pourra,  en  outre,  soumettre  la  conservation,  la 

XW  Série.  a  3 
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vente  et  le  transport  de  la  dynamite  à  tels  règlements  nonveaniqui 
paraîtraient  nécessités  par  les  besoins  de  la  sûreté  générale, 

5.  L'importation  des  poudres  dynamites  ne  pourra  être  effectuée 
qu^avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

ELles  supporteront,  à  leur  introduction  en  France,  un  droit  de 
deux  francs  cinquante  oenlimeB  (  a'ôo*  )  et  seront  soumises  aux  mémei 
formalités  que  les  dynamites  fabriquées  à  l'intérieur. 

Les  poudres  dynamites  fabriquées  en  France  et  destinées  à  Tei- 
portation  seront  déchargées  de  Titupât  fixé  à  Tarticle  2. 

6.  Le  Gouvernement  autorisera,  dans  les  cas  où  il  le  jugera 000- 
venable,  la  fabrication  de  la  nitro-glycérine  sur  le  lieu  d'emploi. 

Les  industriels  qui  voudront  profiter  de  cette  autorisation  devroDt| 
indiquer,  dans  leur  demande,  la  nature  et  l'importance  des  travauxj 
qu'ils  comptent  effectuer  au  moyen  de  la  nitro-glycérine. 

Le  règlement  de  la  redevance  à  payer  sera  établi,  à  Texpintioi 
de  chaque  trimestre,  d'après  les  quantités  de  nitro-glycérine  e 
ployées  aux  travaux  réellement  efTectués  et  à  raison  de  quatre  frao 
(4  j  par  kilogramme  de  nitro^ycérine. 

7.  Des  autorisations  pourront  également  être  accordées,  après  a' 
du  conseil  supérieur  des  arts  et  manufactures ,  pour  la  fabricatioi 
et  remploi ,  aux  travaux  de  mines,  de  composés  chinaiques 
sibles  nouveaux. 

Les  demandes  d'autorisation  devront  être  adressées  au  ministre 
l'agriculture  et  du  commerce. 

L'impôt  auquel  ces  composés  seront  soumis  sera  fixé  par  une 

8.  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente  kM  et  « 
règlements  rendus  pour  son  exécutioa  sera  passible  d'un  emp] 
sonnement  d'un. mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs  (  100' à  10,000') ,  sous  la  réserve  des  efiets  de  Taitide 
du  Code  pénal  en  ce  qui  touche  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Tout  individu  qui  se  sera  soustrait,  par  une  fausse  déclaration 
aux  règlements  fixant  les  conditions  du  transport  et  de  l'e 
nage  de  ces  produits,  sera  passible  des  mêmes  peines. 

9.  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  le 
vernement  jugerait  nécessaire  d'interdire  d'une  manière  définiti' 
ou  temporaire  la  fabrication,  dans  une  ou  plusieurs  usines,  on 
supprimer  des  dépôts  ou  des  débits  de  dynamite,  ces  interdis 
et  suppressions  pourront  être  prononcées  sur  un  avis  rendu  par 
Conseil  d'État ,  après  avoir  entendu  les  parties,  sans  que  les  fabi 
cants ,  dépositaires  ou  débitants  aient  le  droit  de  demander  aoco 
indemnité  pour  les  dommages  directs  00  indirects  que  ces  meso 
pourront  leur  causer. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  8  Novembre  1873 
5  Février  et  8  Mars  1875. 

UPrhtàtm, 

Signé  AlYDHBN  DE  KB1UDRB&. 

Ut  SeeréUdrês, 

Sigaé  FAUX  Voisin  ,  T.  DochAtkl  ,  Énsnii  La»^| 
E.  DB  Gazemoyk  db  PiUDm. 
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Le  PRB5IDBMT  DB   LA.  RbPUBLIQUB  PROUULOUB  IA  PIuâsENTE  LOI. 

Sifaé  M*'  DE-  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
U  Mmiatrê  dtjimnu» , 
Signé  Matbieu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4o65.  —  Loi  qui  approme  un  Échange  entre  l'État  et  M.  Bailly. 

Dn  18  Mars  1875. 
(Promulguée  au  Journal ûffititl  da  i**  arril  1875.) 

L'As5£MBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  ia  teneur  suit  : 

Aixiglb  unique.  Est  approuvé,  sous  les  couditious  stipulées  dans 

l'acte  administratif  passé,  le  3  avril  iSyil ,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre , 

agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Bailly  (Pierre) ,  propriétaire  à  la  Cha- 

\  rité-sur-Loire,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulte  au  profit 

de  l'État  de  cent  trente-quatre  francs  quatre-vingt-six  centimes 

!  {i3il'86'),  d'un  pré  appartenant  à  ce  particulier,  enclavé  dans  la 

i' forêt  domaniale  de  Bertranges  et  contenant  un  hectare  dix-sept  ares 

;  vbgt  centiares  (1'  17'  20'),  contre  une  parcelle  boisée  d'une  conte- 

>■  nancede  deux  hectares  neuf  ares  cinquante  et  un  centiares  (  2^  9'  5i°) 

!  i  détacher  de  ladite  forêt,  au  canton  du  Bois-d'Ouvrault. 

I 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  18  Mars  1876. 

L«?  Prendent, 

Signé  Chic  d'Audiffbet-Pasquieb. 

m 

Les  Seerelaires, 

Signé  V*',Blin  de  BonaDOE,  Félix  Voisin,  T.  DughAtel, 
Etienne  Laht. 

Le  Président  de  la  République  prohclgub  la  présente  lou 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGENTA. 
U  Ministre  iupumut. 
Signé  Lion  Sat. 


35. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4o66.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  VÉtat  et  M.  BidauU. 

Du  18  Mars  1875. 
(  Promulguée  m  JobtuoI  offieUl  du  1*'  avril  1875.  ) 

L*A8SEMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dam 
l'acte  administratif  passé ,  le  3  avril  iSjà  »  entre  le  préfet  de  la  Nièfrc, 
agissant  au  nom  deTÉtat,  et  M.  Bidault  {EdmeSenjamin] ,  proprié- 
taire à  la  Charité-sur-Loire,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une 
souUe  au  profit  de  TÉlal  de  viagt-cinq  francs  quarante  et  un  cen- 
times (25'  4 i"")!  de  deux  terrains  appartenante  ce  particulier,  Foû 
en  nature  de  pré,  dit  le  Pré  Bourreaa,  l'antre  en  nature  de  bois,  dit 
le  Bois  de  Bourdon,  contenant  :  le  premier,  un  hectare  quarante-six 
ares  vingt-neuf  centiares  (i^  46*  29*);  le  second,  un  hectare  soixante- 
six  ares  quatre-vingt-seize  centiares  (i""  66'  96*),  et  foimant  enclave 
dans  la  forêt  domaniale  de  Bertrangcs,  contre  une  parcelle  boisée 
d'une  contenance  de  trois  hectares  soixante-dix  ares  quatre-Wngt-dix- 
huit  centiares  (3**  70*  98'')  à  détacher  de  ladite  forêt,  auflieu  dit  k 
BoiS'd'Ouvrault, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  18  Mars  iSyS. 

LePrùideni, 
Signé  Duc  d'Acdipprbt-Pasquibii. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  V  Blin  de  Dodrdon,  Félix  Voisin,  T.  DuchXtelJ 
Étienme  Lamt, 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBUQtTE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 


Signé  M-'  DE  MAC  MAHON,  dac  DEiMAGENTA. 


U  Ministrt  du  finances , 
Signé  LAoN  Sat*' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  4067.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  18  Marf  1876. 
(  Promulgi»^  an  Joarnal  offiâd  da  a8  mtn  iSyS.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopta  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 
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f  Abt.  I".  Le  fiépartement  de  la  naute-Vienne  est  autorisé,  confor- 
nitmenl  à  fa  tî^'mande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  condittoos  de  cet 
élablissemenl,  uae  somme  de  deux  millions  trois  cent  soixante-seize 
mille  francs  (2,376,000'),  qui  sera  sffeclée  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  snc- 
cessives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  da  ministre 
Je  riiitérieur. 

2.  Les  fonds  néccs-raires  au  service  des  intérêts  el  au  rembonrse- 
meol  de  l'emprunt  à  réaliser  en  exécution  de  l'article  1"  seront 
imputés  tant  sur  ie  produit  des  centimes  à  recouvrer  en  vertu  de  la 
loi  annuelle  de  fioances,  que  sur  le  moulant  de  l'imposition  extraor- 
diiiaire  créée  par  la  loi  du  19  mai  1869. 

I     Délibéré  en  séance  publique,  ii  Versailles,  le  18  Mars  1876. 


Sifïis  Dnc  D'ADDirFHBT-PisQDiKR. 


Le  Pbésidekt  de  la  République  PROHtTLGUB  la  phésente  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  HAHON,  dnc  DB  MAGENTA. 


r-ÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 


-  Loi  qui  aatorise  lavilte  d'Ârmeiilièret  à  contraeUr  un  Em^unl 
et  à  t'împoier  extraordinairtment. 


(Promulgnée  la  /muuoI  oUitid  du  18  nun  187S.) 

L'AssBMBLÂB  DATioitALB  A  ADOFTB  LA  LOI  doDt  Ift  teneur  suit: 
Abt.  1".  La  ville  d'Armentières  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter, 
i  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
wmme  de  deux  cent  trente  mille  francs  (a3o,ooo'),  remboursable  • 
en  quatorze  années,  <t  partir  de  1881,  pour  le  payement  de  dettes 
eti'exécnlïon  de  travaux  énumérés  dans  la  délibération  municipale 
<in  a6  août  1873. 
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Cet  emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  smt 
de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  i  f  approbation  du  noûnistre  de  noté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  8*imposer  extraordinairement 
pendant  quatorze  ans,  à  partir  de  1881,  vingt  centimes  (o'^o*]  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  quatre  cent  quarante  mille  firancs 
(Aao.ooo')  environ,  pour  le  remboursement  de  Temprunt  en  prin- 
cipal et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  18  Hais  1S75. 

UPrétidenl, 
Signé  Dac  d^Audiffret-Pasqdier. 

Ut  S9crétairet , 
Signé  V**  Blin  de  Bourdon,  Fèltl  Voisn. 

T.  DDGHItBL  ,  ÉTIENME  LaVT. 

Le  PRBSmCNT  DE  LA  RÉPOBUQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON.  dac  DE  MAGENTA 

Le  Vic€'Prèsident  du  Corueil, 
Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  L.  Buffet.  - 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  A069.  —  Loi  qui  aatorùs  la  vUle  de  Valence  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  18  Mars  1875. 
(  Promulgnée  au  Joarnal  officiel  dn  n8  mtrs  1875.  ) 

L*AssEMBLéE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Valence  (Drôme)  est  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o»oooOt 
remboursable  sur  ses  revenus  ordinaires  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources  : 

1*  A  solder  les  travaux^  de  construction  d'une  usine  à  gaz,  ainsi 
que  la  dépense  d'achèvement  de  cette  usine; 
.    2*  A  payer  les  frais  d'acquisition  et  de  conduite  de  nouvelle! 
sources  d'eau; 

3*  A  réparer  le  pavé  de  la  ville; 
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H'  A  convertir  une  propriété  conmmiiale  en  jardin  pDblic. 
L'emprunt  sera  réalisé,  jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante 
mille  francs,  remboursables  eu  douze  années,  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établisse  aient. 

Le  surplus,  soit  trois  cent  mille  francs,  remboursables  en  trente 
anat^es,  pourra  t^tre  réalisé  à  un  taux  d'intérêt  qui  ù'excède  pas 
six  pour  cent  [6  p.  o/o),  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eDdosscmeiit. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
•eront  préalablement  goumisea  à  l'approbation  da  ministre  de  l'in- 
lérieur. 

Délibéré  en  séance  pablique,  à  Versailles,  le  18  Mars  187  5. 
UpTÙUml, 
Signe  Doc  D'ADDiPFKeT-Pi»i]riEn. 
ttt  Sttrilalrti , 
tll  Iffi  BODK 
T.  DdcbItel,  ] 

Lk  PHESinEYT  DR  U  HbFUBUQUB  FBOUULfiUK  LÀ.  FBÉ&SNTE  LOI. 

Signé  M-"  DE  MAC  H4H0N,  dnc  DB  MAGENTA. 
Lt  Vict-Pràidrnt  Ja  Caatal, 
Minittnilil'iatiriirf 

Signe  L.  Bdffgt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4070-  —  Loi  qaimoiifit  la  loi  du  10  juilUl  15/4,  relative  i  Cunidiumlion 
de  la  liiiiation  des SoiuOJJiciert  de  l'Armée  de  ttrre. 

&u  ig  Man  1875. 

{Ptvjanlgaét  tn  Jtanal offlciil  da  iS  *iM  iS^i.) 
L'ASSEMitLEE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  U  tenCUT  Sllil  : 

Article  unique.  Les  mots  ijusqu'à  concurrence  de  douie  cents 
1  francs  »  el  ceux  •  l'excédant  sera  reversé  au  trésor»  sont  supprimés 
dans  l'article  3  de  la  loi  du  10  juillet  iSyi ,  relative  à  l'améîiotatioi» 
de  la  situation  des  sous-officiers  de  l'armée  de  terre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  Mars  18;  j. 

UPritidi»!, 

Sign^  Duc  d'Atoifmibt  Pasijiiikii. 

L41  StcrUelm, 
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Le  Prbstdknt  de  la  République  promulgue  la  présekte  lol 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Minisire  de  legaerre^ 
Signé  G**  £.  DE  GissET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4071.  —  Loi  relative  à  la  Mobilisatipn  par  voie  d^ affiches 
et  de  publications  sur  la  voie  publique. 

Da  19  Blan  1876. 
(Promnlguëe  aa  Joumot  offiM  da  a6  mars  1S7S.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  tenenr  suit  : 

Aatigle  unique.  L'article  32  de  la  loi  du  2â  juillet  1873,  sur  For- 
ganisatioD  générale  de  Tannée»  est  complété  par  Taddition  du  para- 
graphe suivant  : 

«La  mobilisation  peut. aussi  avoir  lieu  par  voie  d'affiches  et  de 

•  publications  sur  la  voie  publique.  En  conséquence,  tout  homme  à 

•  la  disposition  de  Tautorité  militaire  0Q>  faisant  partie  de  la  dispo* 

•  nibilité  et  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et 

•  de  la  réserve  de  cette  armée,  devra  se  mettre  en  route  de  façon  à 

•  arriver  à  son  corps  le  jour  &bé  par  l'ordre  de  mobilisation  ou  par 

•  le  certificat  dont  il  sera  porteur  en  vertu  de  l'article  38  de  la  bt 

•  du  27  juillet  1872,  et  sans  attendre  la  notification  individueflt 
«  d'un  ordre  de  route  ou  d'appel.  » 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  Mars  1875. 

LcPrùideni, 
Signé  Duc  d'Addiffret-Pasquier. 

Les  Secrétaires  f 

Signé  F^ux  Voisin  ,  Etienne  Lamy,  V*  Blin  de  BouRDOit 
T.  DocbItel. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  lol 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  de  ta  gwrre. 
Signé  G**  £.  de  Cissby. 


wp 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  ^073,  —  Loi  7'ii  ii't'or.ji  le  dipar'.cmcil  'le  li  Girondi  à  contracter 
lin  Emprunt. 

Du  ig  Mlrs  1873. 

Pniinu<i(uéc  m  ioantit  tfficlil  du  18  OMn  1 S75.  ) 

L'AssBMBLKE  NATIONALE  A  ADOPTK  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  Le  départemeDt  de  la  Gironde  est  aotorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empranter,  à  nn  taux 
d'iulérétqui  ne  pourra  dépasser  cinq  et  demi  pour  ceot  [5  i/ap.  o/o), 
uuL'  somme  de  trois  millions  six  cent  mille  francs  (3,6oo,ooo'),  qui 
iera  appliquée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
niUD  et  au  payement  de  la  subvention  promise,  le  70  novembre 
1S71,  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon, 

(jet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  coocorrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
Mil  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriplioos  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gié  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

■1.  H  sera  poifrvn  au  remboursement  et  an  service  des  intérêts  de 
tVmpmnt  autorisé  par  l'article  i"  au  moyen  d'un  prélèvement  sur 
le  produit  des  ceolîmes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Délibéré  en  séance  pubtîqne,  à  Versailleî,  le  19  Mars  1875. 

U  PriêUtnl, 

Signé  Duc  D'Ai:i>iPFSET-P*SQmBn. 


Le  Président  de  la  République  prohulgue  la  frésentk  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  HAGBNTA. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4073.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Rome,  le  iSjaniet 
1875,  entre  la  France  et  V Italie,  pour  assurer  la  commwûcation  récij^u 
des  Actes  de  VEtat  civil. 

Du  17  Fëvricr  1875. 

(  Proamlgué  aa  Journal  officitl  du  a3  férrier  xSyS.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  i**.  Une  Déclaration  ayant  été'  signée  à  Rome,  le  i3  janvier; 
1875,  entre  la  France  et  Tltalie,  pour  assurer  la  communicatioodBi| 
actes  intéressant  Tétat  civil  de  leurs  ressortissants  respectif,  iadiH 
Déclaration ,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  m 
Jo«mal  officiel. 

DiCLAKATIOIf; 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernemal 
italien,  désirant  assurer  la  communication  des  actes  intéressifll 
rétat  civil  de  leur  ressortissants  respectifs,  s*engagent  à  se  délivrer 
réciproquement  des  expéditions  dûment  légalisées  des  actes  (k 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  qui  les  concernent. 

Cette  communication  aura  lieu  sans  frais,  en  la  forme  usitée  daii 
chaque  Pays. 

Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés  pendant k 
semestre  précédent  seront  remises  par  le  Gouvernement  italien  à  M 
légation  de  France  à  Rome,  et  par  le  Gouvernement  français  à 
la  légation  dltaiie  à  Paris. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  Tacceptatidi 
desdites  expéditions  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalil'*, 

La  présente  Déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  1"  janvier 
1875. 

Fait  en  double  expédition,  à  Rome,  le  i3  Janvier  1875. 

(L.  S.)  Signé  Marquis  de  Noaillbs. 
(L.  S.)  Signé  Visconti  Vbnosta. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  rexécution  di 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  Février  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON.  duc  DE  UAGfiMTA. 

Le  Ministre  de*  affairet  étrangères , 
Signe  Degazes. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4074.  —  DÉcnBT  portant  promvdgation  de  la  Convention  d'exlradition 
conclae,  le  i5  août  i87ày  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Da  3  Avril  1875. 
(Promulgué  9»  Journal  officiel  du  7  avril  1875.) 

Lb  PjSB^IDKIIT  de  U  RÉPUBUQUE  TBAfiÇAXSZj 

Sut  la  proposition  du  ministre  des  affiiires  étrangères , 
DéQHVTV: 

Art.  l". 

Une  Convention  pour  Textradition  réciproqae  des  malfaiteurs 
ayant  été  conclue,  le  i5  août  1874,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
TAssemblée  nationale,  par  une  loi  votée  le  20  mars  1876,  Tayant 
approuvée,  et  les  ratifications  en  ayant  été  échangées  à  Paris  le  26 
du  même  mois,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION  D'EXTRADITION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE , 

DU  l5  AOÛT  1874. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  résolu >  d'un  commun  accord, 
de  conclure  une  nouvelle  Convention  pour  l'extradition  des  malfai- 
teurs, ont  nommé  poui^  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Le  Président  delà  République  française, 

H.  le  duc  Decazes,  député  à  TAssemblée  nationale,  ministre  des 
affaires  étrangères,  commandeur  de  f ordre  national  de  la  Légion 
dlionneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

M.  le  baron  Beyens,  grand  of&cier  de  Tordre  de  Léopold  et  de 
Fordre  de  la  Légion  d'honneur,  elc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française; 

Lesquels,  après  slélre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ÂBT.'l*'.  Les  Gouvernements  français  et  beige  s'engagent  à  se  li- 
vrer réciproquement,  sur  La  demande  que  Yun  des  deux  Gouverne- 
ments  adressera  à  Fautre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ou  de  France  et  des  colonies  françaises  en  Belgique,  et  pour- 
suivis.» mis  en  prévention  ou  en  accusation ,  ou  condamnés  comme 
tuteurs  ou  complices  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  Pays  où 
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« 

IHnfractioii  a  été  commise,  pour  les  crimes  et  délits  éoumérés  dans 
Tarticle  ci-après. 

NéaomoiDS,  lorsque  !e  crime  oa  le  délit  motivant  la  demaode 
d'extradition  aura  élé  commis  hors  du  territoire  du  GouvernemeDl 
requérant,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  si  la  législa- 
tion du  Pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  com- 
mises hors  de  son  territoire. 

2.  Les  crimes  et  délits  sont  : 

i**  L^assassinat,  Tempoisonnement,  le^parricide  et  Tinilanticide; 

2*  Le  meurtre  ; 

3**  Les  menaces  d*un  attentat  contre  Jes  personnes  ou  les  pro- 
priétés, punissables  de  peines  criminelles; 

4*"  Lea  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement,  sdt 
avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  in- 
capacité permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de 
Tusage  absolu  d*un  membre,  de  Tœil  ou  de  tout  autre  oi^ne,  nriv 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

5*  L'avortement; 

6*  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans  intention 
de  donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gra- 
vement la  santé; 

7*  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  It 
supposition  d'enfant; 

8*  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 

g*  L'enlèvement  démineurs; 

10*  Le  viol; 

11**  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

13*  L'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  sur  la  personne  ou  « 
l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  treize  ans; 

i3*  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
liabituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  oo 
la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

id""  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  do- 
micile, commis  par  des  particuliers; 

i5"  La  bigamie; 

iC"  L'association  de  malfaiteurs; 

17*  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés;  l'émission  bu  mise  en  circula* 
tion  de  cesefTets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  le  faux  en 
écriture  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques ,  et  l'usage  de  ces  dé- 
pêches, effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

iS""  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'alténtion 
de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monoaie 
contrefaite  et  altérée; 

19*  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques  ;  l'usage  de  sceaux ,  timbres ,  poinçons  et  marques  contit- 
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faits  ou  falsifiés,  et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  ; 

20*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins; 

21*  Le  faux  serment; 

22*  La  concussion  et  les  détournements  conunis  par  des  fonction - 
D9Ûres  publics; 

23'  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres  ; 

2i*  L'incendie;     * 

25*  Le  vol; 

26*  L'extorsion,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4oo,  para- 
graphe ]",  du  Code  pénal  français,  et  470  du  Code  péaal  belge; 

27*  L'escroquerie; 

28*  L'abus  de  confiance  ; 

29*  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandise^,  pre- 
nnes à  la  fois  en  France  par  l'article  423  du  Code  pénal  et  les  lois 
4es  27  mars  i85i ,  5  mai  i855  et  27  juillet  1867,  et  en  Belgique  par 
les  articles  498 ,  499 1  ^^^  ^^  ^^^  ^^  Code  pénal; 

3o'  La  bauqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans  les  faillites, 
prévues  à  la  fois  par  les  articles  691 ,  693 ,  n"  1  et  2 ,  et  697  du  Code 
de  commerce  français,  et  par  les  articles  489,  paragraphe  3,  et  490, 
paragraphes  1  à  4t  du  Code  pénal  belge; 

3i'  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins 
»de  fer,  prévus  à  la  fois  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du 
'15  juillet  i845  et  par  les  articles  4o6,  407  et  4o8  du  Code  pénal 
leige; 

32*  La  destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  ou 
d'appareils  télégraphiques  ; 

33*  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monu- 
ments, d'objets  d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  pa- 
piers; 

34°  Les  destructions,  détériorations  ou  dégâts  de  denrées,  mar- 
chandises ou  autres  propriétés  mobilières; 

35"  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou 
greffes; 

36*  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou 
i'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

if  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  travaux  autorisés 
par  le  pouvoir  compétent; 

38*  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  simultanément  par  les 
lois  françaises  du  10  avril  1825  et  du  24  mars  1862,  et  par  les  ar- 
ticles 28  à  4o  de  la  loi  beige  du  21  jsin  1849; 

39*  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  dans  l'énumération  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives, 
lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux  Pays. 

Eu  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  lieu 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus  : 
i*  Pour  les  condamnés  conlradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque 


—  41(1  — 

le  total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d^un  mois  d^emprâoB* 
nement;    - 

2""  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximunoi  de  la  peine  applicAle 
au  fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  Pays  réclamant,  au  moins 
de  deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente,  on 
lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  crimindk 
ou  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législa- 
tion du  Pays  a  qui  la  demande  a  été  adressée. 

3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  Fextraditioi 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aacon 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblaHe 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  État  étranger  <m 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  conib'- 
tuera  le  fait ,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement 

II,  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique. 

5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  de  condamnation ,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil ,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  on  de 
l'acte  de  procédure  criminelle  émané  dû  juge  ou  de  l'autorité  compé- 
tente, décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  da 
prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en 
original  ou  en  expédition  authentique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d^arrèl 
on  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité 
compétente ,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  do 
fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  ioi 
applicable  au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement 
de  l'individu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de  la  pré- 
sente Convention,  des  explications  seront  demandées,  et ,  après  exa- 
men ,  le  Gouvernement  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sot 
la  suite  à  donner  à  la  demande. 

6.  En  cas  d'urgence ,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le*télégraphe,  de  l'existence  d'un  man- 
dat d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois ,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  do 
Pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

7.  L'étrafnger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  Fartide  pré- 
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cèdent,  sera  mis  en  liberté  8i,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après 
son  arrestation ,  il  ne  reçoit  notification  de  Fan  des  documents  men* 
tiennes  dans  Tartide  5  delà  présente  Convention. 

8.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition ,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit ,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol ,  sercmt ,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  com- 
pétente, remis  à  la  Puissance  rédamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  dé* 
cédé.  Cette  remise  oomprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays,  et  qui  seraient  découverts  ul- 
térieurement. Sont  réservés ,  toutefois ,  les  droits  que  des  tiers  non 
impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indi- 
qués dans  le  présent  artide. 

9.  Si  l'individu  rédamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une  in- 
fraction commise  dans  le  Pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandon- 
nées, jusqu'à  ce  qu'U  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  Pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
atradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
9e»  droits  devant  l'autorité  compétente. 

10.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé 
contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant 
motivé  l'extradition ,  à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaire 
donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui  l'a  livrée 

11.  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  les  faits  imputés, 
le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de 
la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  Pays  ou  le  pré- 
venu s'est  réfugié. 

12..  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets  mentionnés  dans 
Tarlicle  8  de  la  présente  Convention  au  lieu  où  la  remise  s'effec- 
tuera, seront  supportés  par  celui  des  deux  États  sur  le  territoire  du- 
quel les  extrades  auront  été  saisis. 

13.  Lorsque,  dans  la  poursuit^  d'une  affaire  pénale,  un  des  deux 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet 
effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  par  leç  offi- 
ciers compétents,  en  observant  les  lois  du  Pays  où  l'audition  des  té- 
moins devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogaloires  tendant  à  faire  opérer,  soit 
une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à 
conviction,  ne  seront  exécutées  que  pour  l'un  des  faits  énumérés  à 
l'article  3  du  présent  Traité,  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  le  pa- 
ragraphe a  de  Tarticle  8  ci-dessus. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
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pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires ,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise, 
pourvu,  toutefois,  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une 
vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lien  pour  les  frais 
de  tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de 
chaque  Pays  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commii 
sur  leur  territoire  par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans 
sa  patrie ,  conformément  aux  articles  5  et  6  du  Code  d'instructioD 
criminelle  français  ou  à  la  loi  belge  du  3o  décembre  i836. 

14.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de  pro- 
cédure réclamées  parla  justice  de  l'un  des  deux  Pays  seront  faites  à 
tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  Pays  sans  engager 
la  responsabilité  de  l'État,  qui  se  bornera  à  en  assurer  Tauthenticité. 

A  cet  eiTet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement 
au  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne, 
à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  il  renverra  an 
magistrat  expéditeur,  avec  son  visa ,  l'original  constatant  la  notifica- 
tion. 

15.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'an 
témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  Pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dcins  ce  cas, 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  résidence  lui  se- 
ront accordés  d'après  les.tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  Pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu  ;  il  pourra  lui  être  fait ,  sur  sa  demande, 
par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  par- 
tie des  frais  de  voyage ,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  Gouver- 
nement intéressé.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qnii 
cité  dans  l'un  des  deux  Pays,  comparaîtra  volontairement  devant  te 
juges  de  l'autre  Pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des 
faits  ou  condanmations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  coni- 
plicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

16.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  tran- 
sit à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes  d'un  indi- 
vidu livré  à  l'autre  Partie  sera  accordée  sur  la  simple,  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés  à  l'article  5,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  le  présent  Traité  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  3  et  ii. 

17.  La  présente  Convention,  remplaçant  le  traité  du  29  avril  1S69 
et  la  déclaration  du  23  juin  1870,  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications, 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura 
déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plos  tôt 
que  faire  se  pourra.  ^ 
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En  foi  de  qaoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Cooveotion,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Août  1874. 

(L.  5.)  Signé  Decazbs. 
(Zr.  5.)  Signé  Betens.. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Avril  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 

UUinSstndts  affaires  étrangères, 
Sigoé  DkOAEES. 


RÉPUBLIQUE  FRANC  \ISE. 

jir  4075.  —  DÉCRET  qui  déclttre  d'atilité  publique  l'établissement  d*an  Chemin 
>  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  la  limite  da  département  da  Pas-de-Calais, 
;    vert  Bapaume, 

Du  20  Janvier  1875. 
(  Promulgue  an  Journal  officiel  du  U  février  1875.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Favant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  du 
^ord,  d  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  la  limite  du  dé- 
j^rtemeiit  du  Pas-de-Calais,  vers  Bapaume; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
^  soumis  dans  le  département  du  Nord,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  des  3  et  a3  mars  1874; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  entre  les  ingénieurs  des  ponts 
Bt chaussées  et  les  officiers  du  génie,  et  l'adhésion  donnée,  le  11  août  1874* 
UWxution  des  travaux,  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a6  août  1873,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
^ral  du  département  du  Nord  a  approuvé  la  concession  de  la  ligne  sus- 
aentionnée  ; 

^  Vu  la  convention  passée,  le  10  août  1874,  entre  le  préfet  du  Nord  et  le 
ieifr  Arrachart,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Achiet 
^  Bapaume ,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin ,  ainsi  que 
6  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 29  octobre  1874; 

Tu  la  lettre  des  concessionnaires  au  ministre  des  travaux  publics ,  en  date 
a  3o  juillet  1874,  contenant  leurs  offres  dans  l'intérêt  des  services  publics; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  i"  décembre  1874; 

Vu  la  loi  da  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

Vu  la  loi  du  la  juillet  186Ô,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Zll'  Série,  a  4 
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Nu  la  loi  du  ip  août  1871 .  sur  les  conseils  généraux; 
Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  cli( 
de  fer  de  Marcoing  à  la  limite  du  département  du  Pas-de-C 
vers  Bapaume. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  coi 
non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexécutioQ  dd 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  années,  à 
tir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécnt 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
positions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  à  la  oonvent 
passée,  le  10  août  1874,  avec  le  sieur  Arrachart,  es  noms  qu'il 
et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conveni 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
ront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
coDcert  avec  le  ministres  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
Qnajaces^ 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  ant( 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  a 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement,  et  sous  la  condition  que 
epiissions  d'obligations  successivement  autorisées   ne  pourroat^ 
màîis  dépasser  le  montant  des  versements  effectués  sur  le  capi' 
actions. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  i'exploitatioD  da 
min  dont  il  s'agit ,  ainsi  que  de  celui  d'Achiet  à  Bapaume ,  compi 
les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
Cottes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  dépi 
nieût,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  h 
au  Journal  officiel. 

.  5.  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  les  concessionnaires,  sm\ 
leur  lettre  du  3o  juillet  1874.  dans  l'intérêt  des  services  pobii 

.  6.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  ch4 
(Aacunen  ce  qui  le  concerne,  de  i'exécntmi  do  présent  décret) 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Idis^ 


Fait  à  Versailles,  le  20  Janvier  1875. 


Le^nUlre  dutvàvaax  publics, 
digne  E*  Caillaui. 


SigaéM'  DB  MAC  MAflOU 


B.  B*35l. 
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OOHTBimOII. 

ktre  le  conseiller  d^État  préfet  du  Nord,  agissant  au  aom  du  département,  oon- 
'  lent  à  la  délibération  du  conseil  f^énéral  en  date  du  16  août  1873,  et  aous 
re  du  dëcrel  déclaratif  d'utilité  puUiqae  à  intervenir, 

D'une  part, 

M.  Àrrachartj  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemiii 
d*Achiet  à  Bapaume ,  agissant  au  nom  de  la  compagnie,  faisant  élection  de  do- 
à  la  préfecture  du  Nom  . 

)*aatrepart, 

été  dit  et  conveau  ce  qui  suit  : 

r.  I".  Le  préfet  du  Nord  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bapaume 
'»t,  pour  cinquante  ans,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
|,  conforme  à  celui  du  chemin  de  fer  précité  : 

ligne  partant  de  Marcoing  (chemin  de  fer  de  Cambrai  à  Épéhy)  pour  aboutir 
limite  du  département  du  Nord ,  à  la  rencontre  de  la  section  de  Bapaume  à  la 
du  département  du  Pas-de-Calais,  dans  la  direction  de  Marcoiug,  sur  une  ion- 
d  environ  cinq  mille  quatre  cent  soixante-cinq  mètres, 
compagnie  construira  et  exploitera  la  ligne  dont  il  s'agit  sans  subvention  ni 
d'intérêt  du  département  du  Nord. 
Les  délais  d*exécution  sont  ceux  fix^s  par  la  convention  entre  le  département  du 
'  -Calais  et  la  compagnie,  c'est-à-dire  de  deux  ans,  à  partir  de  la  déclaration 
'  publique. 

compagnie  fournira  un  cautionnement  de  trois  mille  francs  par  kilomètre , 

scix%  mille  quatre  cents  francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  surl'État  calculées 

lément  au  décret  du  5i  janvier  1872.  * 

est  interdit  à  la  compagnie  concessionnaire ,  soit  de  vendre  la  li^ne  concédée 

it  ou  en  partie ,  soit  d'affermer  l'eiploitation  à  une  autre  compagnie,  sans  Tau- 

"m  du  conseil  génénl ,  ie  tout  à  peine  de  déchéance. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  à  la  diarije  de  la  compagnie. 
à  LîHe,  ie  10  août  1874. 

La  Concessionaaint ,  U  Coûsàlkr  d'état,  Préftt, 

Signé  Ed.  AaaACHàaT.  Signé  Baron  Lb  Gcat. 

Kilifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  30  janvier  1875, 
ré  sous  le  n*  35. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général, 
Signé  DE  BOCfiBOILLB. 

CAIIIEB  ÛBS  CHARGEA. 


TITRE  r. 

TTUiCi  ET  CONSTROCnaN. 


V 


Le  chemin  de  fer  dlntérét  local  projeté  de  Marcoing  à  Bapaume  se  déta- 
!•_      :..  r* — t„T  X  ^_ri_     1  i_  .._»:__  j_  .« • .  _L..-i:-«  1 1^  limite 

irès 
du 
— lent  et  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Les  travaui  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  partir  du  décret 
itiHté  publique ,  et  termiuéa  dans  un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  dudit 
jtret 

i3.  AocQQ  travail  ne  pourra  être  entrepris  avant  rapi>robaiion  définitive  du  projet 
^  le  préfet  Avant  et  pendant  l'exécution.,  les  concessioni&aires  auroiU  la  faculté  de 

sA. 
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ib 


proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles; 
pourront  exécuter  ces  modifications  que  moyennant  Tapprobation  du  préfet. 

Les  concessionnaires  pourront  prendre  copie  des  études  faites  anténeureoieiit 
frais  du  département  du  Nord. 

k.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  pnoductâon  de 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  et  pour  chaque  section  delà  I 

1*  Un  plan  général  à  récbelle  de  un  dix-miliiëme; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  IcmgiieDrs  et  im 
cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nivean 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indi 
au  moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  aon 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  oourfoes  éa 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  v 

à*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 

f projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tablei 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveMi, 
dessous,  soit  en  dessus  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  A  fournir  pour  chacon  ~ 
ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  seront  ei 
pour  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  ^e  vd 
quarante-quatre  centimètres  {\*M)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i* 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  b 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a*,oo). 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  lorsque  le  chemin 
blai,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o*,5o)  de  largeur. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  oftté 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballet ,  sera  de  un  mètre  { i 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  Tossés  oa  rigoles 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  récoulement  des  « , 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  te  rayoai 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3oo",oo). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  (ioo*,oo)  environ  de  longueur  devra  être  M 


nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en 
traire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  sopérieof] 
dix  millimètres  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
et  à  celles  de  Tarticie  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles; 
ilj  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (  ioo*,oo)  au  moins  devra  être  ménagée 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
traire. 

8.  11  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
dises  seront  déterminés  par  le  préfet ,  sur  les  propositions  des  concessionnaires 
après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  au  préfet,  avant  Texécation. 
projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i"  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centii 
pales; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  an  centimètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

0.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  înt< 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  le 


cinq-centième ,  indiquant  les  dispositions  priaci^j 
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OOHTBimOII. 

Entre  le  conseiller  d*État  préfet  du  Nord,  agissant  au  aom  du  d^parlaineot,  oon- 
ftannément  à  la  délibération  du  conseil  f^énëral  en  date  du  16  août  1873,  et  août 
réserre  du  décret  déclaratif  d*ulilité  publique  1  intervenir, 

D*une  part , 

Et  M.  Àirachart,  président  du  conaeil  d'adnoinistratioa  de  la  compagnie  da  ohemiii 
à(  fier  d'Acbiet  à  Bapaume ,  agissant  au  nom  de  la  compagnie,  faisant  élection  de  do- 
■iefle  à  la  préfecture  du  Nom  , 

B autre  part, 

il  a  été  dit  et  convena  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  préfet  du  Nord  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bapaume 
lAdkiet,  pour  cinquante  ans,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
«otf  conforme  à  celui  du  chemin  de  fer  précité  : 

Ooe  ligne  partant  de  Marcoing  (chemin  de  fer  de  Cambrai  à  Épéhy)  pour  aboutir 
lia  limite  du  département  du  Nord ,  à  la  rencontre  de  la  section  de  Bapaume  à  la 
tioute  du  déparlement  du  Pas-de-Calais,  dans  la  direction  de  Marcoing ,  sur  une  ion- 
faenr  d'environ  cinq  mille  qnatre  cent  soixante-cinq  mètres. 

'  9.  La  compagnie  construira  et  exploitera  la  ligne  dont  il  s'agit  sans  subvention  ni 
ftfaaiie  d^intérét  du  département  du  Nord. 

S.  Les  délais  d*exécution  sont  ceux  fix<^s  par  la  convention  entre  le  département  du 
:Plv-de-Calais  et  la  compagnie ,  c*e5t-à-dire  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  déclaration 
futilité  publique. 

''  k.  La  compagnie  fournira  un  cautionnement  de  trois  mille  francs  par  kilomètre , 
itntde  8eix«  mille  quatre  cents  francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  surl'État  calculées 
#B(brmément  ati  décret  du  5i  janvier  1873.  » 

5.  n  est  interdit  à  la  compagnie  concessionnaire ,  soit  de  vendre  la  lî^ne  concédée 
•n  tout  ou  en  partie,  soit  d'affermer  Teiploitation  à  une  autre  compagnie,  sana  Tau- 
fsnmtàên  du  eonaeil  génëml ,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

6.  Les  droits  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
••AiTèté  à  Lille,  le  loaoût  1874. 

Lei  Conceuionnains ,  UCouiêilkr  d'ÈUU,  Préftt, 

Signé  Ed.  AaaACHàaT.  Signé  Baron  Lb  Gcat. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  ao  janvier  1875, 
Megittré  sous  le  n'  35. 

I  Le  Conseiller  d'État,  Seerétain  général. 

Signé  DE  BOUliEOILLB. 


rOfilEA  Dits  CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACÉ  ET  CONSTROCnON. 

'  Akt.  1*.  Le  chemin  de  fer  d^intéréi  local  projeté  de  Marcoing  à  Bapaume  se  déta- 
xera de  la  ligne  de  Cambrai  à  Épéhy,  à  la  station  de  Marcoii^,  et  aboutira  à  la  limite 
do  Nord,  au  point  de  rencontre  ae  la  section  de  Bapaame  à  la  même  limite,  d'après 
k  tracé  qui  sera  déterminé  par  le  préfet ,  avec  r^ipprobation  du  conseil  général  du 
département  et  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

î  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  partir  du  décret 
'atilité  publique ,  et  termiaéa  daoa  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  dudit 
décret. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  avant  Tapprobaiion  définitive  du  projet 
pv  le  préfet  Avant  et  pendant  Fezécution.,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 

aA. 
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proposer  aux  projets  approuvés  iea  modificatioos  qu'ils  jageront  atiles;  nais  ib  ne 
pourront  exécuter  ces  modifications  que  moyennant  Tapprobition  da  préfet 

Les  concessionnaires  pourront  prendre  copie  des  études  faites  antérieiiKanf  ot  am 
Irais  du  département  du  Nord. 

k.  Le  tracé  et  te  profit  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodactwo  de^rqjcli 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  et  pour  chaque  section  de  k  ligne: 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-milliëme; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longneors  et  4e  in 
cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  laoya 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera, 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  oripae; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  4ies  partica  oonrhes  dn  tneé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

à*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  di 

(projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sons  forme  de  taUeac, 
es  itidications  relatives  aux  déclivité  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ci 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies éi 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  et 
dessons,  soit  en  dessus  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  piaa^ 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  cet 
ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d*art  seront eirfeoléi 
pour  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  ^  un  aètri 
quarante-quatre  centimètres  (i*.ilÂ)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (iMS). 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bnrfi 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a*,oo). 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  lorsque  le  chemin  sera  en  m* 
blai,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o*,5o)  de  largeur. 

La  largeur  des  accotements,  c^est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  oflléentre  ^ 
le  bord  extérieur  du  rail  et  farête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  m^re  (1*00).  ' 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  do  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigola  qâ 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  récoulemem  des  esoL 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  fayaaas 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3oo",oo). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  (ioo*,oo)  environ  de  longueur  devra  ètram^ 
nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  osa- 
traire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  sopérienr  4 
dix  millimëtres  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artidi 
et  à  celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles;  nais 
ûi  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (  ioo''.oo)  au  moins  devra  être  ménagée  catfi 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  senscae* 
traire. 

•8.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station.  • 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  concessionnairei  d 
après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  au  préfet,  avant  TexécotioD»  k 
projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

r  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions prioo- 
pales  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  an  centimètre  ; 

.V  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif.  ^  __ 

0.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  ÎDtentMBPMS 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  le  préftt 


r 
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10.  Lonqae  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou 
départementale»  on  d*un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
fréfel,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra , 
dans  aucun  cas»  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  nationale,  i 
lept  mètres  (7*00)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (S^.oo)  pour  un 
ebemio  vicioal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple 
chemin  vicioal. 

Ponr  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  pai'tir  du  sol  de  la 
Mute,  sera  de  cinq  mètres  (5'*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres 
horiioolales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (  4''»5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  quarante-cinq  cen- 
timètres (â^t^S). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route'nationale  ou 
départementale ,  pu  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
«apportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des 
oroonslances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iufé* 
riemre  à  huit  mètres  (S'.oo)  pour  la  route  nationale ,  à  sept  mètres  (v^.oo)  pour  la 
RMite  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
eommomcation,  et  à  quatre  mètres  (^".oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  quarante- 
cinq  eentimètres  (4"f45) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raib  exté- 
nenn  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
nètres  quatre-vingts  centimètres  (hTtoo)» 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
ticioaux»  n^vnx  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
ftr,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
M  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
nitoret. 

Le  GraÎBenient  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effectuer  sous 
tti  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  Tarticle  i3. 

Les  oaneessionoaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des  maisons 

de  cardes  aux  passages  a  niveau ,  d'après  Tautorisation  du  préfet. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 

'  Hâtes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excé- 

;  ^  trois  centimètres  (o^tOS)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales, 

ctcioa  MQtimètres  ((y*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre,  toute- 

;  feii,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 

I  dame,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

1^.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais  l'écou- 

I  lemeoi  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  leurs 

i  Iravaax,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 

I  léiulter  des  ebunbres  d'emprunt 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au 
i  Aoins  quatre  mètres  quarante-cinq  centimètres  (  4''»45)  entre  les  têtes.  La  hauteur 
'  ^  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
Wtre  mètres  cinquante  centimètres  (4".5o)  entrcj  les  pieds-droits  au  niveau 
des  rails,  et  six  mètres  (6",oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  deé 
nils.  La  dislance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extér>éura  de 
«JtKliievoîene  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centi<[7jèlres  (&'*,8o). 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrai:*/s  sera  entourée  d'une 
DMigeUe  en  ma^nnerie  de  deux  mètres  (s*,oo)  de  iîâuteur.  Cette  ouverture  ne 
pooni  être  établie  sur  aucune  voie  publiu^e. 

10.  A  la  rencontre  des  coura  d'eaci  flottables  ou  navigables ,  les  concessionnaires 
■eront  tenus  de  prendre  toutes  le^  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
^  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
Pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
V|^cs,ilsera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
"*B  concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
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a'éproaYe  ni  interroption  ni  gène.  Avant  qoe  les  eommnaiaitiaiis  pntsseiit  étraifll» 
ceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingéniears  on  par  les  agents  Tojmfll 
ce  qui  concerne  leur  service  respectif,  à  VeSei  de  oonstater  si  les  travam.  provisoat 
ont  la  solidité  sofiKsanle  et  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

17.  La  compagnie  n^emploiera ,  dans  T exécution  des  ouvrages,  que  des  malérim 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  confocmer  à  toutes  le»  rëglea  da  Taiiiéi 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aaueducs,  ponceaui,  ponts  et  viaducs  à  construire  è  la  rencontre  desé- 
vers  cours  d  eau  et  des  routes  et  cbemins  publics  ou  particulien  seronl  en  ittiçiii» 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  le  préfet. 

18.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  d^boHl 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  (35^)  par  mètre  cotiraat,  ud 
les  réductions  qui  pourront  être  autorisées  par  le  préfeL 

19.  Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  par  le  préfet  de  séparer  le  de- 
min  de  fer  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clèton.flr 
tout  ou  partie  du  parcoun  desdits  chemins. 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  el4a» 
dépendances  »  j^our  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eaa  ééfk» 
ces,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qn*ils  soient,  auxquels  ètf 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  les  coocessioiuiaiRi 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioratioa  de  tai 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
conques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  lesdits 
naires. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investi*,  ps^ 
l'exécution  des.  travaux  dépendant  de  leur  concession .  de  tous  les  droits  que  las  hè 
et  les  règlements  confèrent  à  Tadmiaistration  en  matière  da  travaux  publics,  aoà 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extradiaii. Il 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc..  et  ils  demeurent ea  miaietonr* 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  radministration,  dftceskîiii 
règlements. 

22.  Dans  la  limite  de  la  tone  frontière  et  dans  U  ri^on  de  servitude  é»  tÊk 
ceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l'exécotioa  d*  ses  pi»- 
jets,  de  se  soumettre  à  Taccom  plissement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  11 
conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlemeats  conoer nant  le»  travaux  bbîi 

23.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texfloiti 
d'une  mine,  radmiiustration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établi 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  rÔGiproiifuei 

Sour  que ,  le  cas  échéant  ^  l'expbitaiion  de  la  miae  net  cou^uromette  pas  1' 
u  chemin  de  fer« 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rint^rieur  de  la  mine,  â  raison  de  la  t» 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette^  traversée  pour  kl 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie,  du  ^^ahm^  de  Cff* 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terraina  renfermant  dea  carrières  <i 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  i  la  circulation  avant  ipie  Jai 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  r«mblavées  on  eue- 
iolidées.  Le  préfet  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'u  eoaviea^ 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs.  exé(Qtttés-par  les  soias  et  anafeoi 
dçs  concessionnaires. 

25.  Poïur  l'exécution  des  travaux ,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux  déeisiaM 
ministérielle»  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jouia  fériés. 

26.  Les  concc.«sionui^ires  exécuteront  les  travaux  par  des  moyens  «t  des  agcaftsi 
leur  choix ,  mais  en  restant  ^C^oiis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  da  pré&t. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  oonceesida- 
loaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  pâT  le  présent  cahier  des  chaiges  eldi 
6aUes  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux, seront  termanés  sur  des  parties  de  cbania  daftr 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  prooédé^,  sur  la  de»»» 
de»  concessionnaires,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception  pronaetf* 
de  ces  travaux-  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désirés  par  le.  préfet. 

Sur  le  vu  du  procèarverbal  de  cette  reconnaisaance,  le  préfet  aaloriaMt^tay* 
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le  en  eiphûUtion  dea  ptrtiM  dont  il  a'tgit;  après  caUeantoriutioii,  1m 

. jiaïrcs  pomTDDt  mettre  ludileo  pirtie*  en  service  et  ;  percevoir  le*  Ium 

lifirèa  délïnilinfes.  Toutefoii,  ce>  réceplious  partielles  ne  deviendront  dëfinitivu 
t  par  la  réception  générale  et  définitive  da  chemin  de  fer. 
C  18.  Aprts  rach''vement  total  dei  Iravaui ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  pré- 
%t,  bs  concciis  lui  maires  ferunl  faire  1  teors  frais  an  bornage  contradictoire  et  m 
jlan  cadaïlral  du  «hemin  de  Ter  et  de  «e*  dépendances.  Ils  Teront  dresser  élément 
pleurs  Trais,  et  contradictoirement  avec  l'administration  départementale,  nn  élil 
Jeacriplir  de  Ions  les  oovrages  d'art  qui  auront  étë'eiéculës,  ledit  état  accompagpé 
ftaa  allas  conleuaQt  les  desiios  cotés  de  tous  lesdiu  ouvrages. 

a  «péditioii  JAment  certiâée  des  procts-vertiaui  de  bornage,  dn  plan  cadasin), 
■  de  l'étal  dc-cripliret  de  l'allas  sera  dressée  au  fraudes  concessionnaire*  et  déposée 
dans  Ici  archives  Je  la  préfecture  du  Nord. 
Lei  terrains  acquît  par  les  concesFionnaires  postérieurement  an  bornage  féoérd , 
.  «D  vne  de  satisfaire  *ui  besoins  de  l'es  p  loi  la  Lion,  et  qui  par  cela  tnéme  dertendtvnt 
|. putie  intégrante  du  cbemiu  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  i  mesure  de  leur 
'scquisition,  i  des  bomafes  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ; 
,  idditioQ  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  onvrages  exécutes  postérienre- 

mniti  sa  rédaction. 
i  .  TITRE  n. 

m'^.  BicntE-nEK  et  eiploititiom. 


ÏK.  l»  cbemin  de  fer  et  tontes  tes  dépendances  seront  constamment  entreUnoi  en 
"  ''""    ' -'-^t  que  la  circulation  y  soillonjours  facile  et  sûre. 


Les  frais  d'entretien  et  ceux  auiouels  donneront  lien  les  réparations  ordînairH  et 
ulraordiiiaires  seront  entitrenient  a  la  chiree  des  concessionnaires. 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  nest  nas  constamment  entretenu  en  bon 

Ëy  sera  ponrvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  départementale, 
ia  des  concessionnaires ,  sans  préjudice,  s'il  y  a  tien,  de  l'application  de*  dis- 
a  indiqaées  ei-après  dans  l'article  3S. 
ontant  des  avance*  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rMet  ipii  seront  rmdus 
ires  par  le  préfet. 
30.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concesslonnairea,  on  eax  enten- 
dus, les  points  où  des  gsrdieus  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du  pal- 
Bi^  de*  train*  sur  la  voie  et  celle  de  la  drculaiion  ordinaire  sur  les  points  où  te 
HpeiDin  de  fer  sera  traversé  i  niveau  par  des  routes  on  chemins  ;  les  frais  d'établisse- 
^feent  et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  k  U  charge  des  concessionnaires. 
^P  S!.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles.  Elles 
ncTToal  brûler  leur  Tumée  et  satiefsire  à  tantes  les  conditiom  preacrite*  on  i  pret- 
Rrire  ponr  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressort*  et  garnies  de  banquettes; 
a  r  en  aura  de  trois  ctssseï  : 
Les  voitures  de  première   classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  i  gtaoei  et 

fcj   Celles  de  deuiifcme  dasse  seront  eoavertes,  fermée*  Igtaoes,  manies  dehdeatu, 
^K auront  des  banquettes  remboorrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  i  vitres  et  munies  de  ban- 
fBettet  i  dossier,  ainsi  que  de  rideaiu  ou  de  persiennet. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  établir  des  voitures  mixtes  de  premièro  et  de 
deuiième  classe. 

L'intMenr  de  chacun  des  compartiment*  de  tonte  alxse  contiendra  l'indication 
da  nombre  des  places  de  ce  eompartiment. 

Tantes  les  parties  composant  U  matériel  ronlant  seront  de  bonns  et  solide  cods- 
IniGtioa  et  seront  constamment  entrelenos  en  bon  état. 

93.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendu*  après  que  les  conceuionnaires  aorMll  été 
«Qtsndas,  détermineront  les  mesures  et  les  disposition*  nécessaires  poor  assurer  U 
police  et  l'exploitation  dn  chemin  de  fer,  ainsi  que  1*  conservation  de*  onvrage*  qui 
tD  dépendent. 

Tontes  les  dépense*  qn'entralnera  l'exécnlion  des  mesures  prescrites  en  vertu  4c 
ae*  airétéi  seront  è  la  lAB^e  de  U  compagnie  concessionnaire. 

'  u  seront  tenu*  de  soumettre  à  l'approbation  da  préfet  les  rè- 
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glements  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  da  chemin  de  fer.  Des  arrêtés  préfecKT 
raox  dëtermiaeront ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  miniinain  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mardiandiscs ,  ainsi  que  U 
dnr^e  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obti^- 
toires  noa-senlement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  pour  toutes  les  compt* 

Sniesqni  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemîin 
e  prolongement  on  d^embranchement .  et,  en  général,  pour  toutes  les  pamonei 
<|ui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  les  conces- 
sionnaires seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  quand  il  le  jugera  utile,  no 
on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  m. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

34.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  cinquante  années.  Elle  commencerai 
courir  à  respiration  du  délai  fixé  pour  Tachèvement  des  travaux  par  Tarticle  %  da 
présent  cahier  des  charges. 

35.  A  répoque  fixée  pour  respiration  de  la  concession ,  et  par  le  fait  seul  de  eette 
expiration ,  le  département  du  Nord  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concession- 
naires sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  mobilières  et  immobilièn s,  qui  de- 
vront lui  être  remis  en  bon  état  d'entretien ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jooii- 
sance  de  tons  ses  produits. 

36.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quii.xe  premières  années  de  la  conee^ 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oè  k 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  des  cinq  autres  années. 

Le  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  ii 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  b 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

37.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  a ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il  len 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  antres 
engagements  contractés  par  les  concessionnaires ,  au  moyen  d'une  adjndicatioD  qoa 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approviaioQ- 
nés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charfci, 
et  les  coocessionnau'es  évincés  recevront  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjndieatioo 
aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioB  len 
tentée  sur  les  mômes  bases,  après  un  délai  de  trois  mob;  si  cette  seconde  tentatife 
•*e8te  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitivement  déchos  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  p•^ 
ties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département  du 
Nord ,  ainsi  que  la  portion  non  encore  remboujRsée  du  cautionnement  dont  il  est 
question  à  l'article  65  ci-après. 

38.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  eu  aa 
partie ,  radmmistration  départementale  prendra  inunédiatèment,  aux  frais  et  risqaes 
des  concessionnaires ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  U  ser- 
vice. 
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Si»  dsaiê  les  trois  mois  de  rorganisation  du  service  provisoire,  les  concessionnairi 
n'ont  pas  valablement  justifié  qu^ils  sont  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Te: 
ploitatioD ,  et  s'ils  ne  Font  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  pn 
Boncée  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée .  le  chemin  de  fer  et  toutes  » 
dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit 
Târtide  précédent. 

30.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicable 
et  II  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'ai 
nient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeui 
dament  constatées. 

TITRE  IV. 

TARIF,  TRANSPORT  DES  VOTAGBURS  ET  DES  MARCHANDISES. 

ftO.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils  s'engagei 
à  Cure  par  le  présent  cahier  des  chargea  »  et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  e 
rempliront  exactement  les  obligations,  le  département  leur  accorde  rautorisation  d 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-«près  indiqués  : 


TARIF. 

1*  PAR   TÉTS  IT  PAB   XILOHBTRB. 


Grande  vitesse, 

Voitores  de  i'*  dasse 

Taytgeon..  {   Voitures  de  a*  classe 

\  oitures  de  3*  classe 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enlauts  ne  payent  rien, 

Bafîaits. .  •  •  j       ^'*'*  ^°^  portés  sur  les  geaoux. 

1    De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place. 
(    Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière, 
transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (perception  mini- 
i,  o'3o*) 

Pttitê  vitesse» 

Bœofi ,  Taches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  do  trait 

Tems,  montons,  porcs,  brebis ,  agneaux ,  chèrrcs. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
gwn,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAS  TONHB  BT  PAB  BILOIiAtBB. 


Marchandises  tnnsporîées  à  grande  vitesse. 

Hidtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geais  

Marchandises  iransjtarlèes  à  jteliie  vitesse, 

1"  classe.  —  Comestibles.  — Tissas.  —  Objets  manufactarés.  —  Spi- 
ritaeux  et  cafés • 

s*  dssse.  —  Hailes.  —  Bots  de  menaiscrie,  de  teinture  et  autres 
hds  exotiques.  -;-  Produits  chimiques  non  dénommés.  —  Sucres. 
— '  Drogues.  —  Epiceries.  —  Denrées  coloniales.  —  Vins 

3*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Léffumes  farineux.  — 
Rk.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  antres  dt^nrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brû- 
ler dit  àe  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 
—  Bob  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes. 
■-*  Cotons.  —  Laines.  ->  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bière.  -~  Le- 
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▼ire  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  CdItiv.  —  Plomb*  et  antres  mé- 
taux ouvrés  ou  noo.  —  Fontes  moulées 

4*  dassc.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  eng^is. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
coDstruction  et  la  répi ration  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et 
produits  de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  — Cailloux.  —  Sables.  —  Argile. 

—  Briques.  —  Ardoises 

3*  YOITCRES  BT  MATÉaiKL  ROULAHT  TRARSPORTis  1  PBTlTB  TITBSSB. 


Par  pièce  tt  parkilonùtrê. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  i  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant*  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) v'<«* 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes « 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 

soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péag^e  au  moins  égal 

à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 

•  chant  sans  rien  tramer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur 

Voitures  À  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus ,  diligences ,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  lu  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyagir  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roncs ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  SERVICE  DBS  POBIPES  FUR&BRBS  BT  TRANSPORT  DBS  CBRCUBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plasieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voiture 
à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes ...«...• 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de. 
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41.  Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  W^ 
prennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  là  oompa^ 
concessionnaire  qu'autant  qu^elle  eiTectaerait  elle-même  ses  transports  à  ses  to** 
par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  n'aura  droit  qa'atiu  prix  fii^  P^ 
le  péage. 
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La  perception  aura  tiea  d*aprëa  le  nombre  de  kilomètres  p«rconniA.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  paccoum  en  entier. 

Si  la  distance  parcouroe  est  inférieare  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètre». 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

43.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  poar  la 
petite  vitesse,  qne  par  centième  de  tonne  oa  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kile- 
granme»;  entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

ToBtefois,  ponr  les  excédanU  de  bagages  et  marchandises^  h  grande  vitesse,  les 
eonpnres  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  cinq  kilogrammes; 

s*  Aa-dessm  de  cinq,  juBqn*à  dix  kilogrammes; 

5*  Et  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
^  A3.  Tout  train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  cbacune  des  classes  dé- 
lignées  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront. 

Dans  chaque  tram  de  voyageurs,  les  concessionnaires- auront  la  faculté  de  placer 
des  voilures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  partictt^ 
Usrs  filés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogranmies 
t'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquellea  tlii 
inront  le  plus  d'analogie,  sans- que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse. être  soumise  à 
une  taxe  supérienre  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie,  sons  réserve 
de  Tapprobation  du  préfet. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes.  Néan>* 
moins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les  masses  indivisibles  pe*> 
nnt  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  pénge  et  les  prix  de 
banspert  seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
trmsporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

47.  Le» prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  *. 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qoî 
oa  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

s*  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

y  Aqx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  niille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots  ,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or, 
<rargent,  au  mercure  et  a»  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
<IQurante  kilogrammes  et  au-dessous. 

ToQtefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  Sont  applicables  à  tous  paquets 
on  coKs,  craoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
Çwrante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une  même; 
personne.  Il  en  sera  oe  même  poitries  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
OQ  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  béné&ce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquet  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
ges et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moms  que  les  articles 
ftt  eux  envoyés  ne  soient  réuniis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cmq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuèU%- 
i>>^nt  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
4es  concessionnaires. 

Bu  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus,  les 
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prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  ancnn  cas  on  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  ^levë  qa*an  article  de  même  natorp 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

ft8.  I>aDs  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  couvenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d^abaisaer,  avec  on  sans  oonditioiu, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu*elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  n&  mois  pour  les  marchandises. 

Toutefois ,  la  compagnie  pourra ,  quand  elle  le  jugera  convenable ,  établir  des  trains 
à  prix  réduits,  sans  être  sstreinle  à  la  formalité  d'homologation  indiquée  plus  bas. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  oa 
mois  d^avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qa*avec  rhomologation  pré- 
fectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d^accorder  à  un  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois .  cette  disposition  n  est  pas  applicabicaux  traités  qui  pourraient  intenreair 
dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  les  concissionnaires  aui  indigents. 

Eu  cas  d^abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  If 
péage  et  sur  le  transport. 

kÔ,  La  compagnie  sera  tenae  d'effectuer  constamment  avec  soin,  cxacûtudc  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées ,  oisr- 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  proposition  dfi 
concessionnaires  : 

1*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer; 
a*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que^la  vitesse ée 
sa  marche. 
Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  des  concessionnaires  pendant  la  nuit. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cexuL^eor^ 
gistrement.  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  pro|M>* 
sition  des  concessionnaires. 

^  5^.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  aux  conces- 
sionnaires de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  déoominatioa 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  et 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  <to  fer* 

■ 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PURLIGS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  lasa^ 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  ieâ  voitures  àa 
concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirect^ea  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérét  de  la  percepiioa  àt 
rimpôt,  ainsi  qu'aux  agenU  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligoe 
électrique. 

54.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  exactement  les  stipuUtioDs  et 
service  gratuit  et  de  réduction  du  prix  des  places  qui  seront  faites  en  faveur  es 
TÉtat  dans  le  décret  d'utilité  publique,  en  retour  de  la  subvention  sollicitée  du  Gae- 
vernement ,  conformément  à  l'instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  isaoêl 
i865  (paragraphe  relatif  à  Tarticle  7  de  la  loi  du  la  juillet  précédent). 

55.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  ionf  des  voies  toutes  les 
oonstructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 
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56.  Us  coDceAsionoairei  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidenta  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
ctnses.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  au- 
ront à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

57.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appsreits  on  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  eiécntés  sur  le  chemin  de  ler,  ces  déplacements 
ioroDt  lieu  aux  frais  des  concessionnaires  et  par  les  soins  de  Tadministration  des 
lignes  télégraphiques. 

U$  concesssionnaires  pourront  être  autorisés  et ,  au  besoin ,  requis  d'établir  à  leurs 
lirais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  A  transmettre  les  signaux  néces- 
nires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation. 

Ils  inmrront,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  i*inténeur,  se  servir  des  poteaux  de 
U ligne  télégraphique  de  TÉtat.  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

lu  seront  tenus  de  se  soumettre  A  tous  les  règlements  d*administratioD  publique 
concernant  l'établissement  et  Temploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  TorganisatioD , 
aux  irais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtat. 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVEBSBS. 

68.  Dans  le  cas  où  Tadministration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  les  concessionnaires  ne 
ponrroDt  s'opposer  à  cc-s  travaux*,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pourquoi)  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin* 
de  fer,  ui  aucuns  frais  pour  les  conce5sionnaires. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
far,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  ou  dans 
tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

60.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d*accorder  de  nouvelles 
MDcessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
sent cahier  de  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
itt  réclamer,  À  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
poor  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  depro- 
bogement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  4|obser- 
WMm  des  r^^ements  de  police  et  de  service  établis  ou  A  établir,  de  faire  circuler 
Icun  voitures,  vragons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
M  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
fsserdee  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 's'élève- 
nôent  entre  elles  A  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant  la 
hgne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
nr  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
psyera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
fadministration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Les  concessioanaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieu- 
rement rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 


L_ 


—  M2  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*"  4076.  —  DÉCRET  qui  crée  des  Inspecteurs  de  police  auxiliaires  spécialemai 
attachés  au  service  de  la  surveillance  des  Chemins  de  fer. 

Un  6  Mars  1875. 

Le  PRÉSTDBIfT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  a-^  février  i856  ï*>; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1873; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riatérîeur, 

DicRisTE  : 

Art.  1".  n  est  créé  des  inspecteurs  de  police  auxiliaires  spécia^^ 
ment  attachés  au  service  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer.  Ces 
inspecteurs  seront  nommés  par  un  arrêté  du  ministre  de  rinténem; 
qui  déterminera  leur  résidence.  lis  seront  placés  sous  rautoritë  im- 
médiate et  la  direction  des  commissaires  de  police.  Ils  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  préfet  de  police,  à  Paris,  et  devant  lei 
préfets,  dans  les  départements.  Leur  traitement  sera  fixé  à  douze 
cents  francs. 

2.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  de  Texaioea 
que  les  inspecteurs  spéciaux  de  police  auxiliaires  devront  subir  pour- 
être  nommés  commissaires  spéciaux  ou  inspecteurs  spéciaux  de 
police, 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  f  exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Versailles,  le  6  Mars  1875. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  de  Vintiriaw, 

.  Signé  G'*  DE  Chabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4077.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1875  une  portion  de  CrédH 
non  employée  en  £87 à,  pour  les  Travaux  d'amélioration  du  Port  de  Bar- 
deaux. 

Du  9  Mars  1875. 
Le  PluisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

♦»'  xi«  «érie,  Bull.  284 ,  n'  a56o. 
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et  des  dépenses  de  Texercice  187Ô,  avec  la  répartition ,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Farticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l*exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements ,.  des  communes  et  des  particuliers, 
ipcur  concourir,  avec  ceux  de  TÉlat ,  à  Texécution  de  travaux  publics,  seront 
t portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  créait  de  pareille 
isomme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  pu- 
iblics,  additionnellemcnt  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
•pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
I employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
cdoonances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
•emploi  sur  Texercice  expiré  ;  > 

Vu  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
detax  à  faire  .à  TÉtat  une  avance  montant  à  dix  millions  de  francs 
(10,000,000') ,  pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux  ; 

\u  les  décrets  des  10  février  (>>,  i4  mars  ^>  et  19  septembre  1874  ^'^  qoi,  k 
la  suite  de  versements  effectués  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux ,  ù  titre  de  fonds  de  concours,  ont  ouvert  au  chapitre  xxxvii  de  la 
deoiième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1874 
{Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  des  crédits  s*éie> 
vant  ensemble  à  un  million  huit  cent  cinquante  mille  francs  (  i,85o,ooo'). 
applicables  à  la  construction  d*un  ba8*sin  à  flot  au  port  do  Bordeaux; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit,  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre  dernier,  une  somme 
die  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (585, 000'),  dont  le  report  À  l'exer 
eiee  1875  peut  être  effectué,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  i3  de  la 
loi  précitée  du  6  juin  i843; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  mars  1876, 

Dégbbtb: 

Abt.  1*.  Est  reportée  à  ia  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  chapitre  xxxvi,  exercice  1876  [Travaux 
tamilioraiion  et  d'achèvement  des  forts  maritimes)  y  une  somme  de 
cinq  cent  quatre-vÎDgt-cinq  mille  francs  (585,ooo  ). 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit  au 
budget  de  Texercice  1874. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  aavance 
bite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Gnances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
lera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Mars  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
UUînittrêduftnoHeet,  Le  Ministre  des  travtmx  jMbUfs, 

Signé  MATBnu-BoDET.  Sî^é  E.  Caillaux. 

»  Ban.  i85,  n«  3757.  w  Bail.  a3o,  n*  35i8. 

"  BoU.  195,  u*  agSs. 
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N*  kcfj^  — -  DiCBZT  qui  reporte  à  texerçioê  iâfS  nnê  Soma»  mm  êmfiÊyà 
en  i^é,  pour  les  Travaux  d'amélioradon  da  Pari  de  Garteret  [Manche], 

Da  9  Mar   1876. 

Le  Président  de  la  République,  franc  aise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  dei  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1875,  avec  la  répartition»  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843 ,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  T exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parlica* 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  pubikt« 
«seront  portés  en  recelte  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pi- 
«  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  fnTsax 
•  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  badfrt 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  en- 
«  ployée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  U  méoie 
«affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d*ordoDiisDcei 
«royales qui  prononceront  Fannulation  des  sommes  restées  sans  emploi iv 
«  Texercice  expiré  ;  > 

Vu  le  décret  du  1*'  avril  1873  (^\  qui  impose  au  département  de  la  Mandii 
Tobligation  de  verser  au  trésor  la  somme  de  quarante  mille  francs  pour  Id 
travaux  d*améiioration  à  effectuer  au  port  de  Carleret; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  dernier  ('^  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  a  ouvert  au  ministère  des  tramil 
publics,  sur  le  chapitre  xxxvii  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exff- 
cice  1874  (  Travaux  d'amélicfration  et  d'achèvemenl  des  ports  maritimet]%  vs 
crédit  de  vingt  mille  francs  (ao,ooo'),  applicable  aux  travaux  d*amélioralidi 
à  effectuer  au  port  de  Garteret  ; 

Mais  attendu  que  les  dépenses  d'amélioration  effectuées  au  port  de  Ca^ 
teret  pendant  Texercice  1074  ont  été  entièrement  prélevées  sur  les  koA 
du  trésor,  et  que,  par  suite,  le  contingent  versé  par  le  département  en  i^Ti 
est  resté  disponible  et  pourra  être  employé  en  1078  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  6  mars  1876 , 

DÉCBiTE  : 

Art.  I".  Est  reportée  au  chapitre  xxxyi  de  la  deuxième  section  da 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1876  (TVtzMtf - 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  une  somme  de 
vingt  mille  francs  (20,000'). 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit  ao 
budget  de  Texercice  1874* 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciale! 

<»»  BulJ.  i54.  n«  a36i.  w  BulL  aaS,  »•  34i5. 


PLa'aSi.  —  435  — 

B  ao  tr^r,  à  titre  de  fond»  de  coDconre,  par  le  département 
Minche. 
j.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  derexécalion  da  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fail  à  Versailles,  le  9  Mars  1875. 

Signi  H'  DE  lUC  UAHON. 

UMinùtnittfinantâ,  U  HhlUn  du  frtww»  fUki, 

m       Signé  MtTBlCG-BoDBT.  Signé  E.  CutXUnu 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y  iO70-  —   DtcPET  qai  déelart  d'altiilé  pMùiw  iélabliuemtnt  de  dtax 
nouretles  Voies  Jerrées  à  fraction  de  chevaax  dmu  la  viit*  dt  LUU. 

Du  11  Uan  1875. 
;  Prantdgaj  ta  Jeanal  affltitl  dd  aS  mm  iSt6.  ) 

Le  Président  de  u.  RxpUBUQnB  nunçAiSK, 

Sur  le  rapport  du  mi DÎitre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  18730,  qui  déclare  d'ulilîté  publique  l'établisse- 
nent  d'un  rcsuau  de  voie*  r«rréeaa  traction  de  chevaux  surdiversps  voie.^ 
I  publiques  de  la  ville  de  Lille,  et  concède  à  celte  ville  lesdiles  voies  ferrées. 
Miules  clauses  et  candi  lions  du  cahier  des  charges  du  11  août  1873.  an- 
'nuâ  au  décret; 

Vu,  notamment,  l'enquête  visée  dans  ce  décret  et  ouverte  en  eiéculinn 
.de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
'  nince  réglemonlnire  du  18  février  i834  '"  ; 

Vule  discret  du  i6décembre  i873(»,  approuvant  le  traité  duai  ortobre 
)&73,  passé  entre  la  ville  de  Lille  et  le  sieur  Phi7i/>parl,  pour  l'établisse  m  en  I 
cl  reiploitation  dudil  réseau  de  voies  ferrées  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Lille,  i  l'elTet.  1"  d'obtenir  l'auto  ri  s  a  lion  d'établir  deux  nouvelles  lignes  de 
vniei  ferrées  dE^rlievaux,  l'une  sur  la  route  départementale  n°3,dans  la  rue 
Rnvilo,  i!f  ^,^llfrt'  -.iir  la  route  déparlemenlale  n*  i^ ,  dans  les  limites  du  ler- 
tiinin-  (!.'  1?'  'le  ville,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  di's  charges  du 
M  :(iiil  l'^y.i  ir  ^  U'.  et  a*  d'en  confier  l'exécution  et  l'exploilation  audit 
>ii:uir;,j;,Y,;,iir(.i' Il  verlu  de  l'article  34  du  traité  du  ai  octobre  1873,  ci-dessufl 
l'ii  (le  [irujijt  il'i  1  iblissement  de  ces  deux  lignes  ayant  été  soumis  avec  le 
projel  d'enscnilili:  du  réseau  k  l'enquête  d'ulilité  publique  susrelatée]  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Mord,  en  date  du  36  août  1873  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet;,  dn  3i  octobre  1874; 

<*  xn-  série,  Bull.  igS.  n*  ig3i). 
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Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  da7  jiBfier 

1875; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉGBETE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  deox 
nouvelles  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville 
de  Lille  »  Tune  sur  la  route  départementale  n*  2  «  dans  la  roe  Royale, 
et  Tautre  sur  la  route  départementale  n*  id,  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire de  celte  ville,  suivant  les  dispositions  générales  des  lignes 
rouges  CD  et  £F  du  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef  da 
travaux  municipaux,  le  19  octobre  iSyd,  6t  qui  restera  annexé iq 
présent  décret. 

2.  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  établir  ces  deux  lignes  à  ses 
risques  et  périls,  en  se  conformant  aux  danses  et  conditions  gé- 
nérales  du  cahier  des  charges  du  il  août  1873,  et  à  en  confier  Taxé- 
cution  et  rexploitation  au  sieur  Philippart,  en  vertu  du  traité  ci-dessus 
visé,  passé  entre  cet  entrepreneur  et  la  ville,  le  21  octobre  iSjS. 

3.  Les  travaux  de  pose  de  la  voie  ne  pourront  être  exécutés,  dans, 
la  partie  de  la  rue  de  Roubaix  coniprise  entre  la  place  du  Théâtre  et 
la  rue  des  Lombards,  avant  que  la  largeur  de  la  chaussée  n'ait  été 
portée  à  sept  mètres  quinze  ccniimètres. 

k.  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise  de- 
vront être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Mars  1875. 


Signé  M"*  DE  MAC  MAHON. 


Lt  Ministre  des  travaux  publics, 
Sigûé  E.  Gaillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4080.  —  DÉCRET  qaifixe  la  Cotisation  apercevoir  sur  leê  Trains  éê  Bêts 
flotté,  pendant  l'exercice  1875,  [Approvisionnement  de  Paris.) 

Du  17  Mars  1876. 


Lb  Pbssidemt  db  la  Rbpubliqub  fbançaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ao  décembre  i^4i  prise  par  la  commu* 
nauté  des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront, 


r 
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pendant  le  cours  de  Texercice  187Ô,  le  transporl  et  la  conservation  de  ces 
bois; 

Va  les  lois  annuelles  de  finances  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DicRisTB  : 

Art.  1*'.  II  sera  perçu ,  à  titre  de  ootisation ,  sur  les  trains  de  bois 
Botté,  pendant  Texercice  iSyS,  savoir  : 

Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupoas  qui  sera  flotté  sur  la  haute  Seine  et  ses 

I    sffioents,  huit  francs  [S')  ,ei 8' 00* 

I  El  par  chaque  stère  de  bois  à  brûler  qui  sera  expédié  des  ports  d*approvisîon- 
nement  avant  pour  destination  Pans  et  la  banlieue ,  trois  centimes  (0'  o3*) . 

I  •  •  a  \  f 

Cl.... G  00 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les 
ëclnses  des  canaux  on  pour  tonte  autre  catise,  sera  flotté  par  fractions  difi'érentes 
de  la  division  ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue 
ta  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons  ;  à  cet 
effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  A  quatre-vingt-dix  màtres  (90")  pour 
QB  Xmn  et  A  cinq  mètres  (S*)  pour  un  coupon.  •» 

2.  Le  payement  sera  fait  à  Paris ,  entre  les  mains  de  Tagent  gé- 
aérai  de  la  comtnunauté  : 

'  1*  Pour  la  cotisation  sur  les  trains,  aussitôt  farrivée  de  ces  trains; 

2*  Pour  l'autre  cotisation ,  à  la  Gn  de  chaque  trimestre  »  sur  les 
étals  officiels  du  mouvement  des  ports,  états  qui  seront  communi- 
qués par  rinspecteur  principal  des  ports. 

L*agent  générai  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  au- 
torisés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recon- 
nement  de  la  cotisation ,  qui  pourra ,  d'ailleurs,  avoir  lieu  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

3.  Le  présent  décret ,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
lera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1875,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  17  Mars  1876. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 
L§  Minûtn  da  travaax  publics, 

Signé  B.  Cailladx. 

RÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 

N*4o8i.  —  DÉcnET  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  Vartide  f  de  la  loi  da^ 
20  décembre  1872,  en  ce  qui  concerne  les  Redeoancee  auxqueUes  sont  aseu- 
jettis  les  élabliuemenU  de  pèche  fondée  sur  le  domaine  puhUc  maritime. 

Du  aoMars  1875. 

Lr  PRBsn>BiiiT  db  la  république  française, 
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Vu  la  loi  de  finances  du  ao  décembre  187a; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^intérieur,  diaprés  les  propositions  dagoQ- 
vemeur  général  civil  de  TAlgérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  L'article  2  de  la  loi  de  finances  da  20  décembre  187a 
est  rendu  exécutoire  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  redevances 
auxquelles  sont  assujettis,  ail  profit  de  I*État,  tant  les  établissenenls 
de  pèche  fondés  sur  le  domaine  maritime  ou  sur  des  propriété 
privées  alimentées  par  Teau  de  la  mer,  que  les  occupations ,  a  titre 
précaire ,  des  plages  ou  toutes  autres  dépendances  du  domaine 
public  maritime. 

2.  Un  arrêté  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  déteranneii 
les  formes  et  conditions  dans  lesquelles  pourront  être  accordées  kl' 
concessions  d'établissements  de  pêche  ou  d'occupations  temponirei 
sur  le  domaine  maritime. 

3.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  rAigérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le: 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seta.  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvememeot  de 
l'Algérie. 

Ffrit  à  Versailles,  le  20  Mars  1876. 

Signé  BT*  DE  MAC  MAHO!^'. 

Le  Vice'PrésidaU  du  Conteil, 
MinUtre  de  Cinténear, 

Signé  Li  Buffet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4o8a.  —  DicRMT  rdatifaux  prix  de  vente  de  la  DynamiUjbnumi 
les  approvinonnements  actuels  des  magasme  de  l*État. 

Du  di  Mars  1875. 
(Pronmlgaë  ao  JeurmU  officiel  da  2  avril  1875.) 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Vu  ia  loi  du  8  mars  1876,  qui,  par  dérogation  à  la  loi  du  1 5  fructidor  art, 
autorise  Tindustrie  privée  à  fabriquer  et  à  vendre  de  la  dynamite; 

Vu  les  décrets  des  ai  décembre  187a  ^^^  et  3i  mai  187$ «>,  portant  fixatioa 
du  prix  de  vente  aux  consommateurs  de  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  37  s^tembre  1873  ^^\  portant  fixation  de  la  rerai»?  à 
allouer  aux  débitants  sur  u  vente  de  la  poudre  dynamite; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DéCRiXE  : 

'"  Bull.  n6,  n*  1649.  '*'  BuU.  i56.  n*  aAo4. 

«»»  Bull.  1 35,  n*  8072. 
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An.  1*.  Les  prix  de  vente,  parradminislration  des  oontribntioBs 
lindirectes,  des  trois  sortes  de  ayDamite  qui  sont  mises  ii  la  dispo- 
jiition  des  consommateurs,  sont  fixés  ainsi  qn*il  suit  : 

JQatlitéla  plus  forte,  désignée  sous  le  n*  i • , . ,    n'  5o' 

iQDatitë  intermédMÎre ,  désignée  sous  le  n*  3 5  5o 

jalité  la  moins  forte,  désignée  sous  le  u*  S 4  oo 

2.  La  remise  allouée  aux  débitants  reste  fixée  à  soiianie,  quarante 
ît  trente  centimes  par  kilogramme,  selon  la  qualité.  En  consé- 
lence^  le  prix  de  vente  aux  débitants  est  fixé  ainsi  qu^il  suit  : 

MlHé  la  pins  forte,  dési|pée  sons  le  n*  i 6'  90* 

lalité  intermédiaire,  désignée  sons  le  n*  a 5  10 

la  moins  forte,  désignée  sous  le  n*  5 S  70 

3»  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
a. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1875. 

Signé  M*^DB  MAC  MAHON. 
U  ÈUnistre  dufinancts, 
Signé  Lion  Say. 


*p*^w 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE- 

N*  4o83.  —  DÉCRET  relatif  à  ^organisation  militaire  deê  Douaniers. 

Du  a  Avril  1875. 
(  Promolgné  au  Journal  officitl  du  8  avril  1876.  ) 

il  PRltsn>BMT  DE  LA  RSPUBUQUB  FRANÇÀJSB, 

Vu  Tartide  6  de  la  loi  du  27  juillet  187a ,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Vu  les  articles  8,  i3  et  35  de  la  loi  du  a4  juillet  1873,  sur  TorfanisatioB 
de  l'armée; 

Vu  les  articles  43  et  67  de  la  loi  du  i3  mars  1876,  sur  les  cadres  de  Tar- 
mée; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3i  mai  i83i  <*\  11  mai  i83:)  ^'^  et  9  sep- 
tembre i832  ''^  sur  Toreanisation  militaire  des  brigades  de  douaniers; 

Sur  le  rapport  du  mmislre  de  la  guerre  et  d'après  l'avis  conforme  du 
ministre  des  finances, 

OÉGBÈTB :  ^ 


Aat.  l*'.  Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  et  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  qà  juillet  1873,  le  per- 

^n* série, 2* partie, BolL 78 »n'sii5.  ^  U*  série*  V  partie,  i**  seçlion. 

*  u*  série,  a*  partie,    i**  sectioD.         Bail.  181,  n*  Aîyo. 
Ml.  i56,«*4r7S. 
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sonnel  du  service  actif  des  douanes  entre  dans  la  composition  d« 
forces  militaires  du  pays. 

A  dater  de  Tordre  de  mobilisation ,  aucune  démission  donnée  par 
un  fonctionnaire,  un  officier,  un  sous-officier  ou  préposé  dudit  ser- 
vice actif  n^est  valable  qu^après  avoir  été  acceptée  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

2.  Chaque  inspection  des  douanes  forme ,  pour  la  mobilisation, 
un  bataillon  de  douanes  ayant  un  nombre  de  compagnies  égal  en 
général  à  celui  des  capitaineries  de  Tinspection. 

3.  Dans  chaque  bataillon ,  les  compagnies  formées  pour  la  mol» 
lisation  sont  divisées  en  deux  catégories. 

Les  unes,  composées  des  hommes  propres  au  service  de  cam- 
pagne, sont  dites  Compagnies  actives  et  sont  destinées  à  seconder  les 
opérations  de  Tarmée  active. 

Les  autres,  dites  Compagnies  territoriales,  comprennent  tous  les 
autres  préposés  valides  et  sont  appelées  à  concourir  au  service  de 
Tarmée  territoriale. 

Dans  cette  formation  des  bataillons  et  compagnies  de  douanes,  les 
préposés  restent,  autant  que  possible,  sous  les  ordres  de  leurs  cbels 
du  temps  de  paix. 

4.  Les  cadres  des  bataillons  et  compagnies  de  douanes  sont  pris 
dans  le  personnel  de  cette  administration. 

Ceux  des  compagnies  actives  ou  territoriales  comprendront  : 

Un  capitaine  commandant, 

Deux  lieutenants, 

Un  sergent-major. 

Cinq  sergents,  dont  un  fourrier, 

Huit  caporaux. 

Deux  clairons  ou  tambours. 

L*état-major  du  bataillon  comprendra  un  chef  de  bataillon  et  qq 
adjudant-major  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant,  qui  pomn 
être  pris  parmi  les  officiers  de  Tarmée  active,  de  la  réserve  ou  de 
f armée  territoriale. 

Le  petit  état-major  du  bataillon  se  composera  d*un  sergent  vague- 
mestre. 

En  cas  d*appel  à  l'activité,  le  chef  de  bataillon  et  radjudant-major 
marcheront  avec  les  compagnies  actives  et  seront  montés.. 

5.  L'assimilation  suivante  sera  observée  pour  les  différents  grade  : 

DOUANES.  ARHiS. 

Soas-lnigadier Caporal. 

Brigadier Sous-officier. 

Lieatenant Lieutenant. 

Capitaine Capitaine. 

Soas-inspeeteor  ou  inspoctear Chef  de  bataiUoa. 

Les  préposés  auront  rang  de  soldats  de  première  classe. 

Les  dispositions  des  articles  d3  et  57  de  la  loi  du  i3  mars  1875» 


• 
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sur  les  cadres  de  Tannée ,  seront  applicables  aux  officiers  des  ba- 
taiUoos  de  douanes. 

6.  Le  lien  de  rassemblement  de  chaque  bataillon  et  de  chaque 
compagnie  sera  déterminé  à  Tavance,  afin  que  les  officiers  chaînés 
de  les  commander  puissent  les  y  réunir  au  premier  ordre. 

7.  Dès  que  Tordre  de  mobilisation  de  Tannée  aura  été  donné,  les 
bataillons  de  douanes  seront  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
faerre,  pour  être  employés  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3  ci-dessus. 
Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  d'avance  au  ministre  des 
finances  les  bataillons  ou  compagnies  dont  la  mobilisation  devra  être 
effectuée  dès  la  publication  ae  Tordre  et  les  bataillons  ou  compa- 
gnies mobilisés  qui  devront  être  tout  d'abord  appelés  à  Tactivité. 

Lg  mobilisation  des  bataillons  et  des  compagnies  et  leur  mise  en 
activité  seront  opérées  par  les  soins  des  directeurs  des  douanes. 

8.  A  dater  du  jour  de  leur  appel  à  Tactivité,  les  bataillons  de 
douanes  feront  partie  intégrante  de  Tarmée  et  jouiront  des  mêmes 

/droits,  honneurs  et  récompenses  que  les  corps  de  troupes  qui  la 
composent. 

Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités  et  blessures  et  des 
pensions  de  veuves,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
jouiront  notamment  de  tous  les  droits  attribués  aux  militaires  de 
même  grade  dans  Tarmée  active. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur  seront 
applicables. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  de  la  loi  du  a4  juillet 
1873,  les  bataillons  ou  compagnies  de  douanes  appelés  à  Tactivité 
seront  assimilés  à  Tarmée  active  pour  la  solde  et  les  prestations, 
allocations  et  indemnités  de  toute  nature. 

9.  L'uniforme  et  les  insignes  de  grade  resteront  tels  qu'ils  existent 
actuellement. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  Tarmement  des  bataillons 
de  douanes.  II  leur  fera  distribuer  les  divers  objets  de  campement 
dès  que  Tordre  de  mobilisation  aura  été  donné. 

Le  département  des  finances  continuera  à  assurer  Tbabillement  et 
le  petit  équipement  des  préposés,  ainsi  que  l'entretien  des  armes  en 
tenips  de  paix. 

10.  Les  bataillons  de  douanes  seront  soumis,  dans  la  période  de 
paix,  à  des  inspections  générales  dans  la  forme  déterminée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances. 

Les  réunions  des  troupes  de  douanes  appelées  à  être  inspectées 
auront  lieu  par  fractions  assez  réduites  pour  ne  pas  occasionner  de 
déplacement  onéreux  et  ne  pas  compromettre  le  service  spécial  des 
douanes. 

11.  L'organisation  de  guerre  visée  par  le  présent  décret  sera  pré- 
para sans  retard  par  l'administration  des  douanes.  Cette  oi^anisation 
comprendra  la  constitution  des  bataillons  et  compagnies ,  l'établisse- 
ment des  propositions  pour  les  grades  d'officier,  Tindication  de 
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i*emplacement  des  baiailloDs  et  compagnies  et  da  lien  de  leur  m- 
semblement  en  cas  de  mobilisation. 

12.  Les  officiers  seront  nommés  par  le  Président  de  la  Répabliqne, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre  et  d*après  les  piqMs- 
tions  du  ministre  des  finances. 

Après  la  première  formation,  il  ne  sera  plus  conféré  de  grade 
qu*en  remplacement  d^officiers  promus  ou  qui  auront  quitté  le  ser- 
vice actif  des  douanes.  Les  lettres  de  service  de  ces  officiers  seroot 
renvoyées  au  ministre  de  la  guerre  en  même  temps  qu'on  noQYd 
état  de  propositions. 

13.  Dès  que  les  contrôles  des  compagnies  de  guerre  seront  arrttéi, 
le  directeur  des  douanes  adressera  aux  conamandantsdeabareaiude 
recrutement  les  noms  des  hommes  faisant  partie  de  ces  compi^iei 
et  astreints  au  service  dans  l'armée  active  ou  dans  f  armée  t^ni- 
tonale.  11  tiendra  ^ensuite  ces  officiers  au  courant  de  toutes  les  mutt- 
tiens  concernant  ces  hommes  et  ceux  de  la  même  catégorie  qu 
seraient  admis  ultérieureoient  dans  les  compagnies  de  sa  dûrectioai 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  n'aSectertMitea 
hommes  à  aucun  corps  de  Tannée  active  ou  de  Tarmée  territoriak 
tant  qu'ils  resteront  dans  le  service  actif  des  douanes. 

Us  conserveront  les  feuillets  mobiles  qui  les  ooncement 

14.  Les  ordonnances  royales  des  3l  mai  i83i,  ii  mai  i83a  et 
9  septembre  i83a  sont  et  demeurent  abrogées. 

15.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés*  cfaicss 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  10a 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  2  Avril  1876. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 

Le  MinUtn  des  finances,  le  MinUlre  de  la  pmrre, 

Signé  L60S  Sat.  Signé  G"*  B.  de  Cissbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4084.  —  DÉCRET  relatif  à  rorganisation  militaire  du  Corps  foreitùr. 

Du  3  Avril  iS75* 
(Promniero^  ra  Jowmal  officiel  da  8  avril  1875.  ] 

Lb  Président  db  la  Répubuque  fbançaisb  , 

Vu  les  articles  6  et  19  de  la  loi  du  27  juillet  187a ,  sur  le  recrottoieiit  àf 
tarmée; 
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Vo  les  articles  8,  i3 ,  35  et  36  de  la  loi  du  a4  juillet  1873,  sar  Forgànl- 
Mtion  deTarinée; 

Ya  les  articles  A3  et  67  de  la  loi  du  i3  mars  1875,  sur  la  constitution  des 
cadres  de  Tarmée  ; 

Vu  rordonnance  royale  du  27  août  i83i^^\  sur  Torganisation  militaire  du 
corps  forestier; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  d*après  l'avis  conformé  du  mi- 
nistre des  finances, 

Abt.  1*.  Conformément  aux  dispositions  de  Tartide  6  4e  la  loi  du 
37  juillet  i87t2  et  rarticle  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873 ^  le  personnel 
de  Tadministration  des  forêts  entre  dan»  la  composition  des  forces 
militaires  du  pays. 

A  dater  de  Tordre  de  mobilisation ,  aucune  démission  donnée  par 
nn  agent  ou  préposé  de  cette  administration  n*est  valable  qu'après 
avoir  été  acceptée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  agents  et  pnéposés  sont  organisés  «  par  conservation  des 
forêts  et  suivant  Tefifectif  disponible,  en  compagnies  ou  sections»  qui 
prennent  la  dénomination  de  Compagnies  ou  Seotiom  de  chasseurs 
forestiers. 

3.  Les  compagnies  sont  divisées  en  deux  catégories.  Les  unes, 
formées  des  hommes  propres  au  service  de  campagne,  sont  dites 
Compagnies  actives  et  sont  destinées  à  seconder  les  opérations  actives. 
Les  autres ,  dites  Compagnies  ierriioriates,  comprennent  tous  les  autres 
hommes  valides  et  sont  eppdées  à  concourir  an  service  de  Tannée 
territoriale. 

Dans  cette  formation  des  compagnies  de  chasseurs  forestiers ,  les 
hommes  resteront,  autant  que  possible,  sous  les  ordres  de  leurs 
chefs  du  temps  de  paix. 

4.  Les  cadres  des  compagnies  actives  ou  territoriales  seront  pris 
dans  le  personnel  forestier  et  comprendront  : 

Un  capitaine  commandant, 

Un  capitaine  en  second, 

Deux  lieutenants  (ou  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant) , 

Un  sergent-major, 

Cinq  sergents,  dont  un  fourrier;  huit  caporaux,  deux  clairons. 

Les  commandants  de  compagnies  seront  montés,  en  cas  d^appel 
à  Tactivité. 

Dans  les  conservations  des  forêts  dont  Teffectif  ne  permettra  de 
former  que  des  sections,  soit  actives,  soit  territoriales,  le  cadre  de 
ces  sections  se  composera  d'un  demi-cadre  de  compagnie. 

5.  Les  sons-officiers  seront  pris  parmi  les  brigadiers  forestiers,  et 
les  caporaux  parmi  les  brigadiers  ou  les  gardes  forestiers  de  pre- 
mière classe. 

Les  gardes  auront  rang  de  sddats  de  première  dasse. 


0) 


IX*  série,  a*  partie,  Boh.  102,  n*  2881. 


—  444  — 

Le  règlemcot  d*adiiiinîstration  publique  prévu  par  l'artide  36  de 
la  loi  du  a4  juillet  1873  déterminera  les  assimilations  de  grade  et 
les  emplois  d'offieier  qui  peuvent  être  donnés  aux  élèves  de  Técole. 
forestière  entrés  dans  le  service  forestier.  Les  mêmes  assimilatioBs 
seront  observées  pour  tous  les  agents  forestiers,  quelle  que  soit  leur 
origine. 

Les  gardes  généraux  adjoints  seront  assimilés  au  grade  de  sons- 
lieutenant. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  Ô7  de  la  loi  du  i3  mars  1876, 
sur  les  cadres  de  Tannée,  seront  applicables  aux  officiers  du  corps 
des  chasseurs  forestiers. 

6.  Les  élèves  de  féoole  forestière  recevront  une  instruclion  mili- 
taire pendant  leur  séjour  à  Técole. 

Un  officier  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  dece( 
enseignement. 

7.  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque  compagnie  ou  section  sera 
déterminé  à  l'avance ,  afin  que  les  officiers  chargés  de  les  oomnunder 
puissent  les  y  réunir  au  premier  ordre. 

8.  Dès  que  Tordre  de  mobilisation  de  Tarmée  aura  été  donné,  le 
corps  des  chasseurs  forestiers  sera  à  la  disposition  du  ministre  de  U 
guerre,  pour  être  employé  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  3  ci*dessuf. 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  d'avance  au  ministre  des 
finances  les  compagnies  ou  sections  dont  la  mobilisation  devra  être 
effectuée  dès  la  publication  de  Tordre  et  celles  d'entré  ces  compa- 
gnies ou  sections  mobilisées  qui  devront  être  tout  d'abord  appelées 
à  l'activité. 

Cette  mobilisation  et  cette  mise  en  activité  seront  opérées  par  les 
soins  de  l'administration  des  forêts. 

9.  A  dater  du  jour  de  l'appel  à  Tactivité ,  les  compagnies  ou  sec- 
tions de  chassefars  forestiers  feront  partie  intégrante  de  Tarmée  et 
jouiront  des  mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses  que  les  corps 
de  troupes  qui  la  composent.  Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infir- 
mités et  blessures  et  des  pensions  de  veuves,  les  officiers,  sous-ofB- 
ciers,  caporaux  et  soldats  jouiront  notamment  de  tous  les  droits 
attribués  aux  militaires  de  même  grade  dans  Tarmée  active. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur  seront 
applicables. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  35  de  la  loi  du  34  juillet 
1873,  les  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  forestiers  appdéesi 
Tactivité  seront  assimilées  à  Tarmée  active  pour  la  solde  et  les  presta- 
tions, allocations  et  indemnités  de  toute  nature. 

10.  L'uniforme  du  corps  des  chasseurs  forestiers  est  fiiéparle 
ministre  des  finances.  Les  insignes  de  grade  seront  réglés  par  nne 
décision  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  l'armement  et  au  grand 
équipement,  des  chasseurs  forestiers,  ainsi  qu'à  la  fourniture  do 
havre-sac;  il  leur  fera  distribuer  également  les  divers  objets  de  cam- 
pement dès  que  Tordre  de  mobilisation  leur  aura  été  donné. 
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Le  départemenl  des  finances  assarera  rhabillement  et  le  petit 
équipement  des  préposés  domaniaux  et  common^ox  et  Tentreticn 
des  armes  en  temps  de  paix. 

1 1.  Les  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  forestiers  seront  sou- 
mises, dans  la  période  de  paix,  à  des  inspections  générales  dans  la 
forme  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  concert  avec  le 
mioistre  des  finances.  Les  réunions  des  compagnies  ou  sections  ap- 
pelées à  être  inspectées  auront  lieu  par  fractions  de  troupe  assez 
réduites  pour  ue  pas  occasionner  de  déplacement  onéreux  et  ne  pas 
compromettre  le  service  forestier. 

12.  L'organisation  de  guerre  visée  par  le  présent  décret  sera  pré- 
parée sans  retard  par  la  direction  générale  des  forêts.  Cette  organi- 
sation comprendra  la  constitution  des  compagnies,  l'établissement 
de  propositions  pour  les  grades  d'officier,  Tindication  de  remplace- 
ment des  compagnies  ou  sections  et  du  lieu  de  leur  rassemblement 
en  cas  de  mobiiisatîon. 

13^es  officiers  seront  nommés  par  le  Président  de  la  République , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre  et  d'après  les  proposi- 
tions du  ministre  des  finances. 

Leur  titre  de  nomination  mentionnera  leur  affectation  k  une 
compagnie  ou  à  une  section  déterminée. 

Dans  le  cas  où  la  direction  générale  des  forêts  les  ferait  passer 
dans  une  autre  résidence  située  en  dehors  de  la  circonscription  de 
leur  compagnie  ou  section,  leur  nomination  d'officier  se  trouvera- 
annulée  de  plein  droit  et  leur  lettre  de  service  sera  renvoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Ils  ne  pourront  être  pourvus  d*un  grade  dans  la 
compagnie  ou  section  de  leur  résidence  nouvelle  que  si  un  emploi  de 
ce  grade  s'y  trouve  vacant,  et  ib  recevront  dans  ce  cas  une  nouvelle 
lettre  de  service. 

14.  Dès  que  les  contrôles  de  guerre  seront  arrêtés,  le  conservateur 
des  forêts  adressera  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
les  noms  des  hommes  faisant  partie  du  personnel  placé  sous  ses 
ordres  et  astreints  au  service  dans  l'armée  active  ou  dans  Tarmée 
territoriale.  Il  tiendra  ensuite  ces  officiers  au  courant  de  toutes  les 
mutations  concernant  ces  hommes  et  ceux  de  la  même  catégorie  qui 
seraient  admis  ultérieurement  dans  les  compagnies  ou  sections  de 
sa  conservation. 

Le  directeur  de  l'école  forestière  fournira  les  mêmes  renseigne- 
ments  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  en  ce  qui 
concerne  les  élèves  de  cette  école,  dont  la  situation,  en  temps  de 
guerre,  sera  réglée  ultérieurement. 

Les  conamandants  des  bureaux  de  recrutement  n^affecteront  les 
agents  forestiers,  les  élèves  de  l'école  forestière,  les  gardes  forestiers 
et  les  gardes  auxiliaires  à  aucun  corps  de  Tarmée  active  ou  terri- 
toriale tant  qu'ils  resteront  dans  le  service  forestier.  Ils  conserverout 
les  feuillets  mobiles  qui  les  concernent. 

15.  ^ordonnance  royale  du  27  août  i83i  est  et  demeure  abrogée: 

16.  Les  ministres  de  U  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
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can  en  ce  qtti  le  concerne,  derexécation  da  présent  décret, qui 
sera  inséré  an  Bqlletin  des  lois. 
Fait  à  Versailles,  le  2  Avril  1875. 

Si^é  W^  DB  BIAC  MAHOit 

Le  Minittre  det  finances ,  U  UùÔMtn  ck  to,  qunrt. 

Signé  LÉON  SàT.  Signé  G"*  E.  DB  CissBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4o85.  —  DéCBET  qui  âalUt  un  Conseil  de  Guerre  à  Atm&u. 

Du  6  Avril  1875. 

Le  Président  db  lu  Republique  française. 

Attendu  qu*ii  y  a  lieu  de  réorganiser  le  service  de  la  justice  militaire  dis» 
la  deuxième  division  militaire; 
Vu  Tarticle  a  du  Gode  de  justice  militaire, 

DiCBÈTB  : 

Art.  l*'.  Un  conseil  de  guerre  est  établi  à  Amiens. 

2.  Ce  conseil  ressortira  au  conseil  de  révision  de  Paris. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  cbaigé  de  Fexécution  du  préMst 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  L87Ô. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHa%. 

Le  MînUlre  de  ta  gturre. 

Signé  G''- E.  dbCissey. 


N*  4086. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (conire-»isn^ 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

1*  11  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  a  lamélioratioii 
du  Rbône  entre  le  village  de  Baix  et  le  bac  de  Cruas  (Drôme  et  Ardèchejt  ' 
sur  sept  kilomètres  de  longueur,  conformément  aux  dispositions  générale) 
d'un  plan  qui  restera  annexé  nu  présent  décret 

a*  Les  ouvrage»  mentionnés  à  l'article  ci-dessus  sont  déclarés  d'atilitè 
publique. 

5°  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  un  million  buit  cent  vingt xDÎIie 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  d«.*s  fan- 
vaux  publics  (  Travaux  eoflraordùiaires  (VaméLiaraiion  des  rivières).  {Ponit 
ii  Novembre  i87à,) 

IT  4087.—  Décret  du  PRisioniT  de  la  RipUBLtQUE  française  (cont^e-sign^ 
par  le  minis^e  des  tnvaux  publics)  qui  affecte  aa  département  de<  tr>' 
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I  nui  publics  uiM  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  superfide  de  (rots 
ceul  cinquante  mètres  carrés,  siluée  sur  la  plage  de  Cnyem  (Somme], 
ladite  parcelle  désignée  par  une  teinte  rouge  et  les  letlres  A  D  G  I  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  [Para,  ii  novembre  i87i-\ 


.VjoSS.— DÉcniTDU  Prbsiiient  DB  LA  RÉrnBLlQUE  FBANÇAUB  (  caDtTe-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  i 
Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  k  exécuter  pour  la  conrer- 
sion  en  sUtion  de  la  hiite  établie  à  Hoaillan  (Gironde),  sur  le  chemin  de  fer 
de  Laogon  à  Basas,  conformément  au  pUn  dressé  par  )*îngénieur  de  la 
compagnie  àes  chemins  de  Ter  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Gxronne,  le 
i^  mars  187^ .  lequel  plnn  restera  annexé  au  présent  décret. 

Puur  racquiàtioB  des  terrains  nécessaires  à  l'eiécution  desdils  travanx, 
Ucomfagiûe  des  cdtemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  Istéral  à  la  Garonne 
eilsubïtiluée  aux  droils  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admi- 
nislration,  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pabliijuE. 

Les  terrains  seront  incorporés  au  cbemia  de  fer  de  Langon  à  Baus  et 
fenml  relour  n  l'Ëlat  à  l'eipiration  de  la  concession. 

Les  travouK  deiTont  Être  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans.  (Paru, 
ilfimmbre  i87i.) 


R*  4089.— DicRBT  no  PfiisiDBNT  DB  LA  RiPDBLiQDB  FKAMçiiu  (contre-signi 

par  le  ministre  dei  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 
;'  1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  h  la  défense  de 
'fVtrensac  (Hérault)  contre  les  inondations  de  l'Hérault,  conformément 
nu  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

3*  La  ville  de  Florcnsac  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
iNktimenla  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux 
dispositions  delà  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  ai  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  SI  Novembre  1S76.) 


N'togo. — Dbgbbt  du  Président  db  la  Bépcblique  fhakçaise  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajustice)  portant  ce  qui  suit; 
1'  M.  Long  {Paal-LoaUAmiible),  juge  suppléant  au  tribunal  de  Grenoble 
[Isère),  né  le  7  décembre  i844.  à  Embrun  (Hautes-Alpes),  est  autorisé  à 
Wre  précéder  son  nom  de  celui  de  (iaérùi,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Guérin 
Long. 

1*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fUre  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chnngement  résultant  du 
prêtent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal 
an  II,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [  Venailles.  2&  Décembre  i876.] 


—  448  — 

N*4091>—  DkCBBTDD  PltisiDBMTrSlARÉPUBLlQUBPBkNÇ&ISB  [coatc««pf 

par  le  garde  de*  sceaux ,  minislre  de  la  jmdce)  portant  ce  qui  rait; 

1*  H.  Lecaille  {Léonce-Marie]  .iiéley  octobre  1857,  à  Paris,  demeuianti 
Levall  ois- Perret  (.Seine),  autorisé,  par  décret  du  16  novembre  iS^i.htit»- 
ter  à  son  nom  celui  de  Boulanger,  est  autoriié  i  substituer  le  nom  de  B  ' 
ger  au  nom  de  Lecaille,  et  i  s'appeler,  k  l'avenir,  fioulanger  au  lieu  ( 
caille  Boulanger. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribuaauK  pon: 
opérer,  sur  les  regrîslres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  prêtai 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Bxé  par  la  loi  du  11  germinal  ui  u. 
et  en  justifiant  qu'aucune  oppotiUoD  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'tbt 
{ParU,i3Avra  t875.] 


K°4093.  — DbCBETDD  PnÉBlDBHT  DE  tA  RbPDBLIQDB  FKUIÇIISI  {coalr»4i((i 
par  le  garde  des  sceaux ,  mioiitre  de  la  justice]  portant  ce  qui  mit  : 
1°  M.  Coarccl!e{Aloli)he),    né  à  Chuioii-sur-Saône  (Saôiic-et-Loire),  l« 

16  août  1848,  enseigne  de  vaisseau,  demeurante  Limoges  [Haule-Yieouj. 

est  autorisée  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  6il>ert,  etii'if^ 

peter,  k  l'avenir.  Coarcelle  de  Sibert. 
a*  H.  Du  Liège  [Anloine-Guituve],  commis  i  l'adnànîst ration  des  postes, 

né  le  .^  avril  i835,à  Ponlarion  (Creuse),  demeurant  à  Paris  ,  est  autorisai 

ajouter  à  son  nom  palronymique  celui  de  de  Puychaomeix ,  et  à  s'api:  ' 

i  l'avenir.  Du  Liège  de  Puychaameix. 

3*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  Iribunaui , 

faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  chaagemeDia  réaultaotll 

présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genaiail 

an  II ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  Q*a  été  formée  devant  le  Consei 


d'État.  (Par,*.  33  Avril  1875.  ) 


CcrUGé  conforme  : 

Paris,  le  to'  Mai  i8;5. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minittre  de  {«  Jaitkt, 

S.  DUFAURE. 


On  l'aboiiflc  pour  le  Bulletin  Oaloli,  i  ninndeg  rnnci  par  an,  ili  olirc<)c  TlapriMMk 
Ditioule  CD  ihd  lei  nccnion  dei  potUi  des  dépulemcntt.  • 


iMmiMEftiR  BA-iioxiLR.  —  10  Mu  i£j5. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  252. 


RÉPUBLIQUE  FRA^ÇAISE. 

S*  4093.  —  DÉCRUT  qvùfspprowoe  une  Décfaration  signée ,  1$  5  février  1875, 
entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Da  26  Avrii  1875. 
(  Promolgtié  au  JôunuA  officiel  da  2^  avril  1870.  ) 

i 

I    Lb  PnésiDRKT  DE  LA  HÉPUBLIQUR  PKA^ÇAISE, 

i   Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 
Décrête: 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  .">  février  1876,  entre 
la  France,  la  Belgique,  ntalieet  la  Confédération  suisse,  en  confor- 
paité  de  Tarticle  3  de  la  convention  monétaire  additionnelle  du 
Il  janvier  iSyd^  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approu- 
fét  et  sera  insérée  au  Journal  otHciei. 


DÉCLARATION. 


Les  soussignés,  délégués  des  Gouvernements  de  France,  de  Bel- 
pque,  dltalie  et  de  Suisse  s'étant  réunis  eu  conférence,  en  exécution 
le  farticle  3  de  la  convention  monétaire  additionnelle  du  3i  janvier 
1874,  et  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont,  sous  réserve  de  Tappro- 
balion  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  arrêté  les  dispositions 
mivantes  : 

Abt.  l**.  Sont  prorogées  pour  Tannée  1870  les  dispositions  de 
rartide  i*'  de  la  convention  additionnelle  du  3i  janvier  1874*  rela- 
tives aux  limites  assignées  à  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de 
cinq  francs  pour  la  Belgique,  la  France,  Tltalie  et  la  Suisse. 

2.  Le  Gouvernement  italien  ayant  exposé  la  nécessité  où  il  se 
trouve  de  refondre,  en  1875,  pour  la  convertir  en  pièces  de  cinq 
rraocs,  une  somme  de  dix  millions  d'anciennes  monnaies  d'argent 

Xir  Série.  2G 
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non  décimales,  chacun  des  Gouvecoemeats  contractanls  est  m- 
torisé  à  faire  fabriquer,  en  sus  du  contingent  fixé  par  rarticle  pré- 
cédent, nne  quantité  de  pièces  d'argent  de  cinq  francs  qui  nepoam 
excéder  le  quart  dudit  contingent. 

3.  Sont  imputés  sur  les  contingents  fixés  par  Tarticle  i*'  les  bons 
de  monnaie  délivrés  jusqu'à  la  date  de  ce  jour. 

4.  En  dehors  du  contingent  fixé  par  Tarticle  i**  ci-dessus,  leGoa- 
verncment  italien  est  autorisé  à  laisser  mettre  en  circulation  la 
somme  de  vingt  millions  de  francs  en  pièces  d'argent  de  cinq  francs 
fabriquées  dans  les  conditions'de  farticle  2  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  3i  janvier  1874,  et  immobilisées  jusqu'à  ce  jour  daos 
les  caisses  de  la  banque  nationale  d'Italie. 

5.  Une  nouvelle  conférence  monétaire  sera  tenue  à  Paris,  dans  le 
courant  du  moiç  de  janvier  1876,  entre  les  délégués  des  Gouverne- 
ments contractants. 

6.  Il  est  entendu  que,  jusqu'après  la  réunion  de  la  conférence 
prévue  par  l'article  précédent,  il  ne  sera  délivré  de  bons  de  mooiiaîe, 
pour  Tannée  1876,  que  pour  une  somme  n'excédant  pas  la  moitié 
du  contingent  fixé  par  l'article  1*'  de  la  présente  Déclaration. 

7.  La  présente  Déclaration  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  de  chacao 
des  quatre  États. 

En  foi  de  quoi ,  les  délégués  respectifs  ont  signé  ia  préteate  Dé- . 
claration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  5  Février  1876. 

(L.  S.)  Signé  DuiffAS,  E.  db  Paweu,  G.  de  Soubbtuah. 
(L.  S.)  Signé  Jacobs,  Th.  db  Bounder  as  Mblsbujok. 
.  (L.  iS.)  Signé  A.  Magliani,  Rbssman. 
|L.  iS.)  Signé  Kern^  Feer  Ubrzog. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chaiffé  de  l'exécutioo  dt 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  xSjh. 


Signé  M"  DE  MAC  MÀHOlf ,  ànc  DE  MAGENTA. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
fligaë  Dscuu* 


r 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


li*  4094- —  DÉCHET  gai  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  deax  Crédits  sur  Vexer- 
-cïce  i*74 ,  à  iilr€  de  Fondn  de  ûoncoars  versés  au  Trésor  par  des  Déparlemenls 
et  des  Communes,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires. 

Du  9  Mars  1875. 

Le  Président  de  LiL  Abpubuque  fRiMçâias , 

Sur  4c  rapport  du  mmrstre  de  la  guerre  ; 

Vil  la  loi  du  20  décembre  1S73,  pontant  fixation  du  budget  des  dépense.^ 
du  minihlèra^Je  La  guerre  pour  fexercice  i8y4; 

Vu  Jea  loi»  des  29  juillet  187a,  5  avril  1873  et  28  mars  1874,  portant  ou- 
verture, au  litre  du  Comp'e  de  liquidation  dvs  charges  de  la  guerre,  des  crédits 
néciVMiires  pour  Texécution  de  diverH  trnvaujc; 

VoTaT^ticle  i'6  delà  loi  du  6  juin  i843,  portant  Tôglemeni  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  rarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  relatif  .aux  fonds  de  coij- 

QOUCS>; 

Vu  i68  éUts,  au  nombre  de  deux,  des  sommes  versées  au  trésor  par  des 
^[wriements  et  des  communes»,  en  vue  d£  coACourir,  avec  les  fonds  de 
ilatiït,  tt  la  dispense  de  travaux  militaires  se  rapportant  à  Texercicc  1874; 

"Vn  la  itfltre  du  muiiatre  deft  ûnances,  en  date  du  12  décembre  1874; 

"Tje  "Conseil  d*£tat  entendu, 

Art.  ]"•  .11  est  ouvert  au  ministre  dcJaguexre;  iVun.créditide 
deuxceni  dix-liuit  mille  cinq  cents  francs  (2i8,5oo')  sur.le  budget 
de  Texcrcice  1874;  2'  un  crédit  de  icinq  cent  quarante^inq  mille 
trois  cent  trente-huit  francs  cinquante-six  centimes  ,(545,338^  ^6^) 
sur  le  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre^  exercice 
1874,  soit  ensemble  sept  cent  soi x^an te- trois  mille  huit  cent  trente- 
huit  Francs  cinquanle-six  centimes  (763,838' 56'),  applicables  aux 
travaux  miiitaires  de  ht  manière  indiquée  ci-après  : 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  187ù. 
Chap.ihi.  ÉPtbfU$êmem8'€bm»lérkl  Hm,  génie. 


'«-If'. 

Lille.  ^-  «Élargissement  da  ia  porte  de  Roultaix 78.cxx>'  00* 

PIroniie.  —  Percement  d*ime  porte  klansla  courtine  48r53.  ^ 55,ooo  00 

ToTAf.  jduipari^^phe  1*' 1 1 3,ooo  00 

^^  xi'sërie,  Bull.  lo^G,  n*  lajba^; 

a6. 
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s  a.  Bâtiments  militaires. 

Le  Mans.  —  Location  d*an  hôtel  pour  le  général  commandant  le  corps 

d*armée S.SooW 

Médéah.  —  Construction  d*un  quartier  de  caYalerie 100,000  00 

Total  du  paragraphe  2 io5,5oo  oo 

Total  pour  le  budget  de  1874 2i8,5oo  00 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE. 

Chap.  I*.  ÂrtiXUrie.  (Exercice  187&.) 

Tarbes.  —  Création  d'une  école  d'artillerie 5SjûooF  00^ 

Total  du  chapitre  i" 55.ooo  00 

Cbap.  II.  Génie.  (Exercice  )8740 

Abbeville.  —  Organisation  du  casernement  provisoire io«ooo  00 

Vitry-le-Fraoçois.  —  Installation  de  deux  dépôts  de  cayalerie 10,000  00 

Chaumont.  —  Installation  d'un  dépôt  d'infanterie 10.000  00 

Bordeaux.  —  Réorganisation  du  casernement 3ao.ooo  00 

Tarbes.  —  Construction  d'un  nouveau  quartier  d'artillerie 1 70,338  5€ 

Blidab.  —  Installation  d'une  école  régionale  de  tir 10.000  co 

Total  du  chapitre  ir 5ia538  51 

Total  pour  le  compte  de  la  liquidation. . .  S45,538  bê 


2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  cie  fonds  de  concours,  par  les  dépar* 
tements  et  les  communes  mentionnés  dans  les  états  susvisés. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés*  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Mars  iSyS. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

L$  Ministre  du  fimmcti.  Le  Ministn  de  ta  guerre , 

Signé  Mathieu -Bodbt.  Signé  G''  E.  de  Cissbi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4095.  —  DicRET  qui  reporte  à  Vexetcice  iSfS  une  portion  du  OMt  (xaerl 
an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice  1872,  à  titre  de  Foadtde 
concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  da  Midi, 
pour  la  construction  de  diverses  lignes  de  Chemins  de  fer, 

Da  9  Mars  1875. 

Le  Président  de  la  République  françaisi. 


r 
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Sarie  rapport  du  mioistre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874  «  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1876 ,  avec  ia  répartition ,  par  chapitres ,  des 
ciédils  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
ipour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics ,  seront 
■portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
csomme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  publics , 
•addilionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
tles  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  employée 
ipendanlle  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  aCiec- 
I talion,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
■royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
■l'exercice  expiré;  » 

Vu  les  décrets  des  7  février  ^'^  et  3i  août  1872  <*\  qui,  à  la  suile  des  ver- 
Kfflents  effectués  par  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la 
construction  des  lignes  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  de  Rodez 
k  Millau,  de  Carcassonne  à  Quillan  et  de  Foix  à  Tarascon,  ont  ouvert  sur  les 
bndi  de  ia  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
^ercice  1872 ,  chapitre  xlii  (Trctvaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat)^ 
hs  crédits  s'éievant  ensemble  à  cinq  millions  deux  cent  douze  mille  cinq 
KDts  francs  ; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1872  ^^\  portant  report  au  même  chapitre  et  au 
même  exercice  que  dessus  d'une  somme  de  sept  millions  trois  cent  soixante 
Itonze  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs  vingt-cinq  centimes  restée  sans 
tiDploi  sur  le  chapitre  correspondant  inscrit  au  budget  extraordinaire  de 
'exercice  1870,  et  provenant  de  fonds  de  concours  versés  précédemment 
MOT  la  compagnie  susnommée  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
bot  il  s'agit  et  qui  s'élèvent  ensemble  à  douze  millions  cinq  cent  quatre- 
^t-quatre  mille  vingt-huit  francs  vingt-cinq  centimes  (i2,584>028'  26*),  il 
itt  resté  libre,  au  3i  décembre  1872,  la  somme  de  huit  millions  six  cent 
Ingt  mille  francs; 

Va  le  décret  du  i3  janvier  1874  ^*\  qui  a  reporté,  à  titre  d'à-comple,  au 
bapitre  XLiii  de  ia  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
mblics,  exercice  1874  (Travanx  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat)^  une 
orlion  de  ce  reliquat  montant  à  huit  millions  de  francs  (8,000,000'),  en 
orte  qu*en  définitive  il  reste  sans  emploi ,  sur  les  crédits  de  l'espèce  concer- 
tant l'exercice  1872 .  une  somme  de  six  cent  vingt  mille  francs  (620,000'); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  février  1875 , 

DiCBKTB  : 

Abt.  1".  Est  reporté  au  chapitre  xliii  [Travaux  de  chemins  de  fer 
téeatés  par  VÉtai)  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
875  le  reliquat  encore  disponible  sur  les  fonds  du  chapitre  xlii  de 
I  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1872  et  s'éievant  à 
ix  cent  vingt  mille  francs  (620,000'). 

«  Bull.  85 ,  n»  935.  •»  BuU.  j  10.  n'  U79. 

^  fiulL  1 1 a .  n-  i5i6.  ^  BaH.  i85  »  n*  rjig. 

XÎT  Série,  i6.. 
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Pareille  somme  est  acDolée  aadit  chapitre  xui  de  la  denième 
section  da  budget  de  Texercice  1872. 

S.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarlide  précédeul 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  h 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  dek  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargé, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  ([oi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  g  Mars  1875. 

Signé  Bf*  DE  MAC  MAHOH. 

Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministn  des  travaux  pablia. 

Signé  Matbieo-Dolet.  Signé  E.  CàiiXAUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4096.  —  DÉCBBT  qui  autorise  la  Société  des  Mines  de  Marsanges  à  élaHirm 
Chemin  de  fer  d^ embranchement  destiné  à  relier  lesdUes  mines  à  laUgmà 
Brioude  à  Alais. 

Da  18  Mars  1875. 

Le  Prbsidbmt  db  la  Republiqub  fbançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubh'cs; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  nouvelle 
mines  de  houille  de  Marsanges,  pour  rétablissement  d*un  embrancbei 
de  chemin  de  Ter  destiné  à  relier  leâdites  mines  à  la  ligne  de  Brioudeà 
près  de  la  station  de  Langeac: 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant- 
dans  le  déparlement  de  la  Haute-Loire,  et,  notamment,  les  procès-v 
de  la  commission  d*enqu£te,  en  date  des  12  mars  et  20  août  1874; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées, 
date  des  7  mars,  23  et  3o  avril  1874  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  ai  janvier  1875; 

Vu  les  avis  du  con&eil  général  des  ponts  et  chaus&ées,  en  date  des  11  jiù 
et  12  novembre  1874  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  minbtre  des  travaux  publics, 
12  mars  1876; 

*  Vu  le  certiGcat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôb  et  oonsigot 
tions  d*une  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooû^),  à  titre  de  cautiooos 
ment; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184I1  sur  r^xpropriation  pour  cause  d^utilité  publif^ 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1870; 

Ite  Conseil  d^État  entendu, 

DiCRÈTB ! 

Art.  1*.  La  société  nouvelle  des  mines  de  Marsan^s  est  auioriiii 
k  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemia  de  fer  d'emb**' 
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chement  destiné  k  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  de  Brionde  à  Âlais, 
aux  clauses  etconditloDs  du  cahier  de^  charges  arrêté  le  12  mars 
1875  par  ie  ministre  des  travaux  publics  et  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  L'embranchement  partira  de  la  batte  de  Chambaret,  près  do 
point  ou  la  ligne  de  Brîoude  franchit  le  ruisseau  des  Merles,  et  aboa- 
tira  aux  puits  de  la  mine  de  Marsanges,  en  longeant  le  ruisseau  de 
Chadernac  sur  sa  rive  droite. 

L'embranchement  de  transbordement  à  établir  sur  la  ligne  de 
Briou^e  à  Alais  ne  pourra  être  exécuté  que  sur  un  projet  spécial  que 
h  compagnie  de  Paris- Lyon -Méditerranée  sera  appelée  à  discuter  et 
dont  les  dispositions  seraient  arrêtées  ultérieurement  par  Tadminis- 
tration. 

3.  L'embranchement  cofïc^dé  pourra,  quanti  présent,  être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Mar- 
saoges,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tartide  62 
du  cahier  des  charges  de  ia  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulié- 
îieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
'f établissement^  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
^ses,et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  5o, 
5i,  52  et  53  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  de- 
vront être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

La  société  des  mines  de  Mdrsàng<es  est  substituée,  pour  ces  expro- 
priations, aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pourl'ad- 
l&ioistration ,  de  la  loi  du  3  mai  i&4i- 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Mars  1875. 

Signé  M*»  DE  MAC  MAHON. 
£e  Ministre  des  frovaiur  fmhUes, 

Sigaé  Ë.  Caillaox. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

AaT.  1**.  Le  chemin  de  fer  concède  partira  de  la'lnitt«  de  Cbainfaeret>  prte  da 
point  oè  ti  ligne  de  BHoade  à  Alais  rranchti  le  rniaaeau  des  Merles,  et  aboiuira  aux 
pots  tie  Ui  mi»e  de  Maraanges,  en  longeaul  le  ruisseau  de  €ftiadmac  aor  sa  me 
droite. 

S.  Les  travauT  seront  commencés  dans  un  délai  do  deux  mois,  à  partir  du  décret 
de  concession.  W»  seront  terminé»  dans  ua délai  de  dix*huit  mois,  à  partir  de  la  date 
éa  dém-t ,  de  telle  sorte  qn'à  reipiratton  de  te  deicûer  délai»  le chemia  soit  en  eiploi* 
illiMi  dk^na  toute  aon  éieiid«e. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  paimr  iélaUinemeikt  du  cheonia  de  fer 
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de  gares  d'évitement.     1 
des  rafls  devra  être  de  vùam 
la  farccv  de  rentre-voie  senA 


Les  dimensions  de  ces  fonds  et  rigoles 
les  circonstancej  locales,  snr  les 
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dè'fcr,  les  Ibss^  oq 
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7.  Les  ali^neusents  scnmt  laccatdts  entre  evx  par  des  coorlies  dont  ie  rajoo 
ponnm  être  lofêriefir  à  cent  mètres  (  100^,00;.  Une  partie  droite  de  vingt-doq    * 
(35r,oo)  de  longnenr  aa  asoins  devra  être  nifni^fa  entre  denz  coorbes  oonsécatifei* 
lonfn'dies  seront  dirigées  en  sens  canftraire. 

Le  BHnmnm  de  l*iaciioaisoa  des  pcnieo  et  raaopes  est  lîié  à  quarante  miflifli^ 
Une  pnrtie  lionaonlale  de  einquanle  oiètres  (5o*,oo)  an  moins  d^vnêU 
IcBZ  ioffles  déclivités conâéentives.  lonqne  ces  dfdivités  se  socm' 
mnt  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  vorser  lenrs  eanz  an  même  poinL 

Les  dédivités  eorrapondaot  anx  coariws  de  faible  rayon  devront  être  rédoîM** 
tant  qne  bire  se  ponrra. 

Les  cuncmiiimniirri  anroat  la  benhé  de  propoaer  au  dispositions  de  eet  flttf^ 
et  à  eeHes  des  Farticte  précédent  les  modifications  «pii  lenr  paroiiiaicnt  iitiies;«g 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécntées  4|ne  movennant  rapprobation  piéibH* 
de  Tadministration  supérieure. 

8.  Le  nombre,  Tétendne  et  remplacement  des  gares  d*évitemettt  sénat  ééW^ 
BMnés  par  Fadministration,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyagenrs  et  des  g«res  de  w^^^'' 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sor  les  proposÈlîooi  M 
ionnaircs ,  apeès  nne  cnfiiéte  spéciale. 
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-  Les  concessionnaires  seront  tenus ,  préalablement  à  tout  commencement  d^exécu- 
ion,  de  soumettre  à  Tadaiinistration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*nn  plan  à  Téchelle  de  un  cinquantième,  indiquant  les  voies,  les  quab,  les 
iâttments,  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abords; 
'  s*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centième; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
ptotifiées. 

8  bis,  A  moins  d*obstacIes  locaux ,  dont  Tappréciation  appartiendra  à  Tadministra- 
Ion,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales,  de- 
nra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  à  niveau 
ieront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  on  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
wiementale,  on  d*uu  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
tttration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  ce(te  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  les  routes  na- 
obnales,  à  sept  mètres  (7''.oo)  pour  les  routes  départementales,  à  cinq  mètres 
[S'ooJ  pour  nn  chemin  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (â^iOo)  pour 
im  chemin  vicinal  ordinaire. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
lera  de  cinq  mètres  (5",oo)  an  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  hori- 
lODtales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
eenlimètres  (4"»5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  d'au  moins  trois  mètres  cinquante  centimètres 
[5*,5o);  la  hautenr  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans 
lueun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 

Ëementaie ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
era  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte  âes 
mstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  inférieure 
l'huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7'"»oo)  nour  la  route 
fUpartementale ,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commun!- 
ôlion ,  et  k  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  nn  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  cen- 
||itaiètres(3",5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raib  extérieurs  de 
iAïque  voie  ponr  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  cin- 
^ante  centimètres  (A'^So). 

.  H.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
i^ux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
ps rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
t^tes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
.tnws. 

[  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
^  angle  moindre  de  cpiarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
;naison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
^  CCS  barrières. 

,  12.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exîs- 
il^tes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  exce- 
pter trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départemen- 
|>leset  cinq  centimètres  [o'",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 
«*re,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
«  celte  clause  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages 
à  niveau. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
^tesles  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modiué  par  ses  travaux,  et  de 
Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
CMmbrjBs  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  ù  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
jpieicoDqQes  auront  au  moins  sept  mètres  (7"',oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
•^chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  {4*oo)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La 
Mtiieur  dé  ces  parapets  sera  ntée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
^tre-vingts  centimètres  (o"',8o). 
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La  luratear  et  ie  débouck^  da  viaduc  aérant,  détenninés,.  dana  cfaaqim  caa  partioa- 
lier*  saivant  les  circonstances  locules. 

Ik,  A  la  rencontjre  des  cours  d>au  flottables  on  navigables»  les  concessioiiiiaircs 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  pay t  r  tous  les  frais  Décrssaifci 
pour  que  1*?  service  de  la  navi^tion  ou  du  flottage  n'éprouve  ui  intermpiioa  m  ea- 
trave  pendant  la  durée  des  travsus. 

A  la  rencontre  des  roules  nationales  on  départementales  et  des  autres  <^enÎH 
publics,  il  sera  construit  des  cbeniios  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  Iriâ 
de  la  compagnie,  partout  ou  cela  sera  jagé  nécessaire  pour  que  la  circnlatÎM 
a*éprouve  ni  loterruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  puissent  èire  interceptées,  une  reconnais«anee scia 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Tefliet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoiici 
présentent  une  ^olidité  snfijsante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulatioa. 

Un  délai  sera  Gxé  parrad^niaistration  pour  l'exécution  des  travaux  défloîuGs  dcili- 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

15.  1^  compagnie  n'emploiera,  dans  rexécutton  des  ouvrages,  que  des  matérian 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  teonc  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart.  éa 
manière  à  obtenir  une  construction  parfailement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  a  consiroire  à  la  rencootre  des 
divers  cour.'t  (l*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  serotit  en  maçoimene  «a 
en  fiîr,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  êirc  admis  par  l'aHminiM ration. 

16.  Les  vdies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matêiiaux  de  boaas 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  raib,  sur  b  proposition  des  coocesaionnaimb 

17.  Dans  toutes  les  parties  où  le  chemin  de  fer  ne  longe  pas  l'accotement  4ea  v<ms 
de  communication»  l*administrati<»n  pourra  demander  qu  il  soii  eéparé  des  i^*«pnétés 
riveraines  par  des  murs,  baies  ou  toute  autre  clôture  dont  la  mode  et  la  diipenilma 
seront  autorisés  sur  la  proposition  de^  couce>sionuaires. 

18.  Tous  les  terrains  n<^cessaires  pour  rétablissement  du  cbemîn  de  fer  et  de  saa 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  comaaunieation  et  d^s  cours  d'eas  d^- 
places,  et,  en  général ,  pour  Texécutiou  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient •  aosqneiacai 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  cohmi» 
sionnaire. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  commencer  les  travaux  qia*aprës  avoir  justifié  de 
verse.ment,  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général,  de  U  somme  de  qumae  mSe 
francs,  jugée  nécessaire  pour  cette  acqui»ition. 

L'excédant  de  cette  somme  sur  la  dépense  réeUemeot  faite  leur  aère  reaabooné 
après  la  réception  définitive  des  travaux. 

Les  iodemuités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  tenaîe», 
pour  chômage,  modiûcatiou  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  les  dommafei 
quelconques  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  les  coocessaon- 
naires. 

19.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pourrei^co* 
tion  des  travaux  du  chemin  de  ftr,  du  quai  d'embranchement  sur  la  li^ne  d'Alais  i 
Brioude,  de  l'atelier  de  lavage,  crihUge  et  rarbonisatioa ,  de  tous  les  droits  qne  la 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'a'lmiuistraiion  en  matière  de  travaux  publics,  toit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l*extrecUon,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  eu  même  leoips 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  radministration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

20.  Si  la  Ii{rne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploiiatioe 
d*une  mine ,  Tadministralion  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétablisse^ 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'eiploitatiou  de  la  mine,  et  réciproqtumeot, 
pour  que,  le  cas  échéaat,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'eiistenoe 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  in- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  Ict 
conces!iion naires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

21.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrière!  el 
les  traverser  soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
exoavaiions  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  cœ- 
solidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  '^ 


B.  n*  252.  —  459  — 

viendra  d'entivpreodre  â  cet  offct,  et  qui  seront  d*ailleim  esécntés  par  Im  aoin»  et 
am  frais  de  la  compagnie. 

22.  Pour  Texécutioii  des  trayanx,  la  compagnie  se  aonmeltra  aux  décistcns  minsi^ 
ténelles  concernant  Tinterdiction  du  travail  lea  dimanches  et  jours  fériés. 

23.  Les  travaux  aeroiit  exécntés  souale  contrôle  et  la  snrveinance  de  radmtnislra- 
tion. 

Les  tnifMix  seront  adjog^a  par  lots  on  en  entier  et  sar  série  de  prix»  soit  avec  pu- 
bticité  et  coQcurreace,  sest  snr  soamissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréeaà 
ravance. 

24.  A  noesnre  que  les  travaux  seront  terminés  snr  des  parties  de  chemin  de  fèr 
susceptibles  d'i^tre  livrées  utilement  k  la  circulation»  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  lacoaipsgi.ie,  à  ia  reconnaissance  et.  sM  y  a  lien,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  on  plusieurs  commissaires  que  fadministration  désignera. 

Sur  le  vn  du  procès-verbal  de  celte  recoonaiisance ,  Tadministration  aotoriselra, 
ifily  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  antortsation , 
k  oampagiiio  pourra  mettre  lesdites  partit^  en  service  et  y  perceroir  ies  taxes  ci- 
aptès  di^tf  rh>in<^e».  Toutefois,  ces  réceptioi>s  partielles  ne  devii;ndroat  définitives qae 
par  la  réception  généi^  et  d^Gnitive  dn  chemin  de  fer. 

25.  Après  Tachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qni  sera  fixé  parVadmî- 
■istration .  la  compagnie  fera  faire  à  ses  fi*ais  nn  bornage  conlradicloire  et  nn  plan 
cadastrai  du  cheuiiu  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  égal' ment  à  ses 
frais  et  eontradictoi rement  avec  1  administration,  un  état  descriptif  de  tou^  les  ou- 
viagt^s  qui  auront  été  eiAeutés^,  ledit  état  accompagné  d*un  atks  contenant  tes 
dea^ins  cotés  de  tons  leMlit«oiwrag'*s. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- vevbanx  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  f  élit  «lescriptiret  del^'atias  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
ka  archives  dn  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posté neureiaent  au  bornage -générvi ,  en  me 
es  saiisbtre  aux  besoiua  de  i'e>ploitirtio»«  -et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
Mt^grante  du  chemin  de  fer,  donneroMi  lien,  au  fureta  mesure  de  lip.ur  acquisition, 
à  de»  bornages  supplémentaires  et  seroni  ajoutés  sur  le  plan  cadd^tral;  addition  sera 
^iilnmetit  faite,  snr  Tatla^,  de  tons-ies  ouvrages  d'art  exécntés  postérienremeat  à  sa 
radadioi». 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

26.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  sejt>nt  constamment  entretenaa 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Lfs  frais  dVntrctien  et  ceux  auxquels  donneroMt  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extTitord inaires  seront  entièrement  a  lai  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Tadministralion  et  aux  fiais  de  la 
compagnie,  sans  pr<^judice,  a'il  y  a  lieu,  de  Tapplicaiion  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  TArticle  36.. 

Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  reor 
dra  exécutoires. 

27.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  sufllsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage^  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  te»- 
versé  à  niveau  par  des  routes  ou  ctcemins. 

3B.  Les  mactiines  locomotives  seront  coastrnites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  lenr  fum<^e  et  sati-^faire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
oaà  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Lea  vuiturei  de  voyagerira  devront  égalt^ment  être  faites  d'aprâ  les  mi'illit'urs  mo- 
^ei  et  satisfaire  à  toutes  les  condiuoua  léglées  oii  à  régler  pour  les  voiiurrs  ser- 
vant an  transpoiL  des  voya^reurs  sur  les  clijcmina  de  fer..£lies  seront  suspendues  sua 
ressorts  et  garnies  de  banqut  tles.. 

11  y  en  aura  de  trois  cladae&an  moins  : 

1*  Les  voilures  de  première  classe:  seront  couvertes,  gacaies,  fermées  k  glaces, 
nuiaies  de  rideaux  ; 

2-*  Celli-a  dis  deuxième  classe  seront  couvertes,  fejrméea  à  glaces,  msiniei  de.  ri- 
deau,  et  auront  des  banijoetlea  rembourrées;. 
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3*  Celles  de  froisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  mnaies  soit  et 
ridesnx,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  baoqueltes  à  dossier.  LÔ  dossîen  et  ia 
Itànqoettes  devront  être  iodinés,  et  les  dossiers  scioat  élevés  à  ia  haatenr  de  la  léte 
des  voys^ors. 

L'intérieur  de  chacun  des  oompartimeota  de  toute  classe  contiendra  rindieationdii 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  résoté, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  fenmies  voyageant  seules. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destina  au  transport  des  marcbandises,  la 
èhaises  de  poste,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  malérid 
roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenne ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  aouasaUfi 
à  tous  les  rè^ements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plilM-| 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  étsl, 

39.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  oompagoiei 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néceasaires  pov 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  éeil 
ouvrages  qoi  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  f  exécution  des  mesures  prescrites  en  verta  éej 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  ki^ 
règlements  relatifs  au  service  et  à  Téxploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédeots  seront  oUigt'| 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  Uni 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  cbi 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  coo! 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

30.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 

matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  oom] 


ses  dépendances,  l'entretien  du 

gnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sarvtillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radoiinistration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle | 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  i'étst  da| 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  IIL 

DURES,  HACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

31.  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  mentionné  à  l'article  i**  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  ft| 
courir  à  partir  du  délai  6xé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  3  ci-dessas. 

32.  A  i'époqua  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette | 
expiration ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  pro- 
duits. 

Néanmoins,  la  compagnie  aura  ie  droit  de  faire  transporter  ses  produits  tarie 
chemin  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  supporter  le  droit  ée 
péage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immenblfs  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  biti- 
ments  des  eares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
11  en  sera  de  même  de  tous  les  objeU  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  icnr- 
nanles,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  ie  terme  de  la  concession,  U 
Gonvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  emplo^fcr 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa£nie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 


r 
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En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roolant ,  les  maté- 
riam.  oombiutibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations 
l'ootiliage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  rÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  poorra  être  tenn  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cetsaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

33.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
fion,  rétat  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nefs  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efiec- 
lue;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
prodnit  net  des  cinq  autres  années. 

Cet  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  !a  con- 
fession. 

Daas  ancun  cas.  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit'  net  de  la 
dernière  des  sf  pt  années  pirises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aura  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant 
firticle  33  ci-dessus. 

Sif  avant  l'époque  fixée  pour  la  durée  de  la  concession,  les  mines  desservies  par  le 
chemin  de  fer  venaient  à  être  épuisées,  et  si  le  trafic  du  chemin  de  fer  devenait  à 
peu  près  nul ,  la  compagnie  concessionnaire  aurait  alors  la  faculté  d'obtenir  de  Tad- 
BÛoislration  le  rachat,  le  retrait  ou  Tannulation  de  la  présente  concession,  aux  con- 
ditions qui  seraient  alors  librement  débattues. 

^  34.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tkiei,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  les  quinse  mille  francs  déposés  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  gé- 
aérai,  en  conformité  do  l'article  i8,  deviendront  la  propriété  de  l'État. 

35.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourva 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  antres  en^- 
fements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  déjà  livrées  à  l'exploitation. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Là  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  nxé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  basrs,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  ses 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

35.  Si  l'exploitation  du  cbemm  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  lea  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  vala- 
blement justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  -de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent- 
37.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables . 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pn 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 
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Pareille  somme  est  annolée  audit  chapitre  xui  de  la  dcmdi 
seciioA  du  budget  de  Texercice  187a. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépense»  autorisées  par  Tarlicle  préc^ 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  dei  travaux  publics  et  des  finances  sont  cl 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Mars  1876. 


lê  Ministre  des  finances, 
Signé  ll&THIEU-nODET. 


Signé  M*'  DE  MAC  MABOR. 

Lê  Ministre  des  travaux  pablkSg 
Signé  E.  CAiLLà-UL. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4096.  -—  DicBBT  qui  autorise  la  Société  des  Mines  de  Marsanges  à  éiahtkij 
Chemin  de  fer  d^  embranchement  destiné  à  relier  lesdiles  mines  à  la" 
Brioude  à  Âlais. 

Du  is  Mars  1875. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  ïe  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  et  ravanl-projet  présentés  par  la  société  nou?elle 
mines  de  houille  de  Marsanges,  pour  rétablissement  d'un  embranche 
de  chemin  de  Ter  destiné  à  relier  Je^dites  mines  à  la  ligne  de  Brioude  à 
près  de  la  station  de  Langeac  : 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-] 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  et,  notamment,  les  procès-Y( 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  12  mars  et  20  août  1874; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées, 
date  des  7  mars ,  23  et  3o  avril  1874  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  21  janvier  1875; 

Vu  les  avis  du  con&eil  général  des  ponts  et  chausbées,  en  date  des  ii 
et  12  novembre  1874; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pubticSt 
12  mars  1876; 

*     Vu  le  certiûcat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
tions  d*une  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooû^),  à  titre  de  cautioi 

OBienl; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84if  sur  r«xpropriatioD  pour  cause  d*utilité 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  société  nouvelle  des  mines  de  Marsanges  est  ani 
à  établir,  à  se»  frais,  risques  et  périls,  un  chemia  de  fer  d\ 
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on  en  saint.  —  Lait.  —  laiton.  —  Marbres  bruts.  —  Mécaniques. 

—  Meile».  —  Noir  aoimal  ou  de  Tuinée.  ~  Oalils  non  dénommes. 

—  Pdille  de  maïs.  —  Papiers  peints  et  d'emb.iiiaprc.  —  Peaux 
sèches.  —  Pièces  do  forge  ouvré<*s.  —  Pierres  à  aiguiser.  —  Pierres 
^taille  Ihçonnôes.  —  i'otrrie  d'ëUin.  —  (irosse  quinciillerie.  — 
Sarrasin.  —  Soyons.  —  Sulfates.  —  Vinaigres  en  fuis.  —  Zinc  en 
fevilies  oa  tuyaux 

.  >  dlas«.  —  kt  loisea.  —  Argiles.  —  Avoines.  —  Balais  de  bouleau 
on  de  bruyère.  —  Barvte.  —  Bitume.  —  Bois  brut ,  scié  on  débité. 

—  Boulons.  —  Bourrées.  —  Briques.  —  Cailloux  ou  moellons.  — 
Céréales.  —  Chaînes  en  fer.  —  Chaux.  —  Chevrons.  —  Chiflfjns. 

—  Ciment.  —  Clouterie.  —  Cornes  brutes.  —  Craies,.  —  Cuirs 
T«rls.  —  Dalles.  —  Déchets  d*animaux.  —  Dégras.  —  Écbalus.  — 
Ecorces.  —  Enclumes.  —  Enprraîs.  —  Fagots.  —  Furincs.  —  Fer 
CD  liarresouen  feuilles.  —  Ferronnerie.  —  Ferraille.  —  Fontes 
brates.  —  Fourrages  socs  ou  verla.  —  Fumier.  —  Goudron.  — 
Graisses.  —  Graviers.  —  Guano.  —  Houille  et  coke.  —  Lattes.  — 
Hanches  en  bois.  —  Madriers.  —  Minerais.  —  Mut  tes  a  brûler.  — 
Moyeux.  —  Os  bruts.  —  Paille.  —  Pavés.  —  Peaux  brutes.  — 
Planches.  —  Plombs.  —  Pommes  de  terre.  —  Betteraves.  —  Po- 
tens.  —  Poutres  en  fer  ou  fonte.  —  Pulpes.  —  Racines  à  brûler. 
~  Sooches.  —  Tan.  —  Terre  à  poterie.  —  Terre  de  bruyère  on 
végélate.  —  Tourbes.  —  Tourteaux.  —  Tuyaux  de  drainage.  — 
Verres  cassés.  -^  Voliges.  —  Plâtre 

Tarifs  spêeiottx  pour  transports  par  wagons  complets. 

1^  série.  —  Bois  sciés  on  débités.  —  Chevrons.  —  Madriers.  — 
ItodkMu  piqvës.  —  Perches.  --  Poteaux.  ~  Wagons  démontés, . 

t  série.  —  Avoine.  —  Balais  de  bouleau.  —  Blés.  —  Briques.  — 
Carreaux  en  pierre  ou  terre  cuite.  —  Céréales.  —  Chaux  en  vrac. 
--  Charbon  de  bois.  —  Coke.  —  Dalles.  —  Légumes  secs.  — 
Ecorces.  —  Escarbilles.  —  Glands.  —  Graisses.  —  Guano.  — 
Issues.  —  Farines.  —  Lattes.  —  Mnyenx.  —  Meulière  brute.  —  Os 
bnils.  —  OikrrK  —  Pierrt-s  de  taille  brutes   —  Pommes  de  terre. 

—  Planchea.  ~-  Seiffle.  —  Sel  gemme  on  marin.  —  Sucre  brut.  — 
Tuiles.  —  Tuyaux  de  drainage.  —  Tun.  —  Tovrteanx Vo  iges. 

I*  série.  —  Ardoises.  —  Arg.le.  —  Betteraves.  —  Bois  à  brûler.  — 
Moeilons.  —  Calcaires  et  caillasses.  —  Cailloux.  —  Cendres.  — 
Ciments.  —  Éclialas.  —  Engrais.  —  Fumier.  —  i'cr  en  barres.  — 
Charpentes  en  fer.  —  Colonnes  en  fer  on  fonte.  —  Fontes  brutes. 

—  Gravitr.  —  Huuille.  —  Sable.  —  Marne.  —  Minerai.  —  Pierre 
à  ehanx  et  à  plâtre.  —  Pierres  siliceuses  pour  les  chaussées.  — 
Pulpes  de  betteraves.  ~-  Scories.  —  Souches  à  brûler.  —  Terres. 
~  Tourbes.  —  Plâtre.  —  Vieux  ter.  —  Verre»  cassés.  —  Pavés  • . . 


do 
péage. 


ft*.  c. 


rsix 

"di" 

traas- 

purl. 


fr.  e. 


O   l3 


a  \2 


o  lO 


o  o8 


o  o6 


o  o6 


o  oA 


o  oS 


o  d5 


o  oA 


TOTAUX. 


fr.  c. 


O  l8 


G   l6 


O  iS 


O  i3 


o  10 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  poar  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  l*ËtaL 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
gnie qirau'ant  qu'elle  effeclnerait  elle  même  ci  s  tran>porls  à  ses  frais  et  par  ses 
propns  moyens;  dans  le  cas  contiaire,  ell»'  n'aura  droit  qu'au  prix  ùxé  pour  le  péBge. 

La  pcrreplitm  aura  lieu  d^Hpièi  le  nombre,  des  kilomMrps  parcourus.  Tout  lulo- 
mëf  re  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  bix  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  aiz 
kilomf-tres. 

Le  poids  de  la  tonne  C9t  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp  ées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ntesae,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  ('O^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilugranounes  (  lO^)  payera  comme  dix. 
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et  de  ses  dépendances,  qu*avec  raatorisation  de  l'administration  aupérieore;  i  ccl 
effet,  les  projets  de  tons  les  travaux  à  ei<$cuter  seront  dressés  en  double  expédition 
et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  d*y  apporter  tefies 
modifications  (|ue  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  aux  concessioa- 
naires  avec  ie  visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  radminîstratiofi. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pio- 
poser  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu  ils  jugeront  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  dire  exécutées  que  moyennant  1  approbation  de  radmioistrtfiai 
supérieure. 

fi.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pnjeis 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  figue: 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  à  deux  mille  cinq  cents; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  à  deux  mille ,  et  dont  les  cotes  seront  re- 
portées au  niveau  moyen  de  la  mer«  pris  pour  point  de  comparaison  ;  au-dessous  de 
ce  profil ,  on  indiquera  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  efiet. 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tiacé. 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  ae  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  Toie; 

y  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentidlcs  do 

firojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableau, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ea 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en  do- 
sus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  planqar 
sur  le  profil  en  long;  le  tont  sans  préjudice  des  projets  à  fournir,  s*il  y  a  lieu,  poor 
chacun  de  ces  ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  exécuta 
pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitemcnt 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  soîxsdIc 
centimètres  (o*6o).  Dans  Its  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre>Yoie  sen de 
un  mètre  cinquante  centimètres  (  i*,5o). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  la  distance  comprise  entre  le  bord  eifé- 
rieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  cinquante  centimètres  (o'^io)- 

Les  concessionnaires  établiront,  le  long  du  chemin  de* fer,  les  fossés  ou  rigola < 
qni  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  vote  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  nréfet,  suivisl 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires  et  Taris  desia^- 
nieurs. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  (  loo'.oo).  Une  partie  droite  de  vingt-cina  màd 
(a5*,oo)  de  longueur  au  moins  devra  être  ménagée  entra  deux  courbes  consécntives. 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraira. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quarante  miHimètTsI 
par  mètre.  Une  partie  horisontale  de  cinquante  mètres  (5o",oo)  au  moins  devra  élr«| 
ménagée  entre  deux  fortes  déclirités  consécntives,  lorsque  ces  déclivités  se  soceéde-f 
ront  en  sens  contraire ,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédoitesai*| 
tant  que  faire  se  pourra. 

Les  concessi^Hinaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  eet  «tick 
et  à  celles  des  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles;  ■■* 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécntées  que  moyennant  l'approbation  pidahH^ 
de  Tadministration  supérieure.  i 

8.  Le  nombra,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'éritement  seront  dile^| 
minés  par  l'administration,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  Bafciiin-| 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propotilMMii  éei| 
oonceisionnaires,  après  une  enquête  spéeiale. 
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Les  ooncessioniiaires  seront  tenas,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  à  Fadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

I*  D*an  plan  h  Téchelle  de  un  cinquautième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments,  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abords  ; 

2*  D'une  éléfation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centième; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

8  bis,  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administra- 
tion, le  cbemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales,  de- 
vra passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  à  niveau 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale ,  on  d'uu  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  les  routes  na- 
tionales, à  sept  mètres  (7*00)  pour  les  routes  départementales,  à  cinq  mètres 
(5*,oo)  pour  un  chemin  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4'*,oo)  pour 
an  chemin  vicinal  ordinaire. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (S'fOo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sons  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
ceniimètres  (^'^do)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  d'au  moins  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3",5o);  la  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans 
aucan  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pssser  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
^era  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte  des 
ciroonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
)  hait  mètres  (8",oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7'"»oo)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

^  L'ouverture  du  pont  entre  les  cnlées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  cen- 
tittiëtres  (d'fSo),  et  la  distance  verticale  ménagée  aundessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  (Â*,5o). 

11.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
cinaux, ruraux  ou  particoliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 

'Ifs  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
nmtei  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  À  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
nn  angle  moindre  de  çpiarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera ,  en  outre ,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

.  12.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  (o'.oÔ)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales et  cinq  centimètres  (o"',o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 
libre,  toutefois,  d*apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
i  celte  clause  comme  à  celle  qui  est  relative  à  1  angle  de  croisement  des  passages 
à  niveau. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
lOQtes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modiué  par  ses  travaux,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  constraîre  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  sept  mètres  [7'*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  (4*.oo)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  iixée  par  radministration  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
qnau-e-vingts  centimètres  (o",8o). 
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La  bantear  et  le  dëboacbii  dn  viaduc  aérant  dëterminéa,.  dans  cbeqiift  ce&  paitic»- 
lier«  ftuivant  les  circonstaace»  locales. 

Ik,  A  la  rencontre  dea  ooura  d*eau  flottables  on  navigiibles»  les  concraaiooBcirei 
seront  tenus  de  prendre  touiffi  les  mesures  et  de  payi  r  loua  les  frais 
pour  que  It?  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
trave  pendant  la  durée  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres 
publics,  il  sera  coitslruit  des  dieraios  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frati 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulatioa 
n'épri)iive  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  puissent  être  interceptées,  une  reconnais^nce  seca 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localiié,  à  TelFet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoirts 
présentent  uoe  ^olidilé  suffisante  et  8*iis  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation 

Un  délai  sera  fixé  par  Vadaiinistraiion  pour  Texécution  des  travaiox  déflnitiis  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  interceptéea. 

15.  I^  compagnie  n emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  qiiedes  matérnni 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart.  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  a  constroire  à  la  rencoiiire  des 
divers  courn  d^eau  et  des  chemins  publics  on  particuliers  seront  en  nuçoanene  ea 
en  fer.  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  i*aH mi ni^t ration. 

16.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  maléiîaux  de  booM 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  b  proposition  des  oonoeasionnaire&i 

17.  Dans  toutes  les  parties  où  le  chemin  de  fer  ne  longe  pas  l'accotemcfit  des  voie* 
de  communication»  l'administratiim  pourra  demander  qu'il  soit  séparé  d«s  pr«priélés 
riveraines  par  des  mors,  baies  ou  toute  autie  clôture  dont  La  mode  ei  la  diapoBéliaa 
seront  autorisés  sur  la  proposition  des  Gouce^siottnaires. 

18.  Tous  les  terrains  n<^cessaires  pour  réublissement  du  chemin  de  fer  el  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  comamnieation  et  des  oouvs  d*eaadé- 
plac'-s,  et,  en  général,  pour  Teiécutiou  des  travaux, quels q«»'ils soient •auaquels cal 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  |iayés  par  la  comipagnie  coaees» 
sionnaire* 

Les  concessionnaires  ne  pourront  commencer  les  travaux  qia*apr^  avoir  justifié  d« 
versement,  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général,  de  U  somnae  d«  qumse  aBilk 
francs ,  jugée  nécessaire  pour  cette  acquisition. 

L'excédant  de  cette  somme  sur  la  dépense  réellement  faite  leur  aéra  rembooné 
après  la  réception  définitive  des  travaux. 

Les  indenmiiés  pour  occopatton  temporaire  ou  pour  détérioration  de  teccaîas, 
pour  cbômage,  modiûcalioa  ou  destruction  d'usines,  et  ponr  tous  les  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  les  concessioair 
naires. 

19.  L*entreprisc  étant  d'otiliti^  publique,  la  compagnie  est  investie.  pourlViéen- 
tion  des  travaux  du  chemin  de  fer,  du  quai  d'eml>ranchement  sur  la  li^oe  d'Alab  à 
Brioude,  de  l'atelier  de  lavage,  criblage  et  rarbonisatioa ,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  fadmiuistraiion  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textraetion,  la 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration  «  de  ces  lois  ei 
règlements. 

20.  5i  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  sol  déjà  concédé  pour  rexploitation 
d'une  raine,  Tadminislration  d<^terminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'eiploitation  de  la  mine,  et  réciproqiumeot, 

Sour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  reiisteoce 
u  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  delà  txa* 
versée  du  cbemin  de  fer,  et  tous  les, dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  iet 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  t^mpagnie. 

21.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  M 
les  traverser  sou  terrai  ne  ment,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulat'on  avant  que  les 
exoivaiions  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oo  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu  U  '^ 
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fieadra  d*eatrppreodre  à  cet  effet,  et  qai  seront  d'aillears  esécotés  par  1(M  toin»  et 
an  frais  de  ia  comfiagnie. 

f2»  Pioor  resécutioii  des  traTaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  dëcisions  mnîa^ 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

23.  Les  trdvaax  aenutt  exécutés  sou»  le  contrMe  et  la  sanreÏTlaaoe  de  radmînistra- 
lion. 

Les  trafaox  seront  adjugés  par  lots  on  en  entier  et  sur  série  de  prix,  soit  af«c  pu- 
blicité et  coacurreace ,  sesi  sur  soamissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à 
favattce. 

24.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termîoés  sur  des  parties  de  chemin  de  fèr 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  ia  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  recnn naissance  et.  s*il  y  a  lien,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  fadmiDi>tration  désignera. 

Surlo  vu  du  proc^S'Verbal  de  celte  rpcoonaiisance ,  Tadministration  autoriset'a, 
s^ily  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
k  eampagnio  pourra  nsetire  lesditps  partif^  en  service  et  y  percevoir  }es  taxes  ci- 
après  dét<-nninées.  Tout»*rois,  ces  réceptioits  partielles  ne  deviendrout  définitives  que 
par  la  réception  générale  et  déCnitive  an.  chemin  de  fer. 

25.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  parradmi- 
iBStration,  la  compagnie  fera  Taire  à  ses  frai»  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
csdastral  du  chemifi  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  u^ra  dresser,  égal<  ment  à  ses 
frais  et  eontradictoi rement  aiwc  ladmitiittration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
nagt's  qui  auront  été  eiAcutés,  ledit  étal  accompagné  d*un  atlas  contenant  tes 
des>ins  cotés  de  tous  Ie»dit4  oiwrag»*s. 

One  exp^^diiion  dûment  certifiée  àes procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrai, 
defétjt  «lescriptifet  de  FUtlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
ks  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieureiaent  au  bornage  générirl ,  €m  vue 
de  sa<isl«îre  aux  be»oiu«  de  l'esploitaflio»,  '•e%  qui  par  cela  même  deviendront  pnrtie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au  furet  à  mesure  de  lienr acquisition, 
à  de3  boriiaf^es  supplémentaires  el  seronl  ajoutés  sur  le  plan  cadd^tral;  addition  sera 
étidt'meut  faite,  sor  i*athis,  de  tous  les  ouvrages  dart  exécutés  postérienremeaC  à  sa 
ladaciio»» 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

36.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  spjDnt  constamment  entretenas 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circ)il:ilit>n  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d^entreiien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la-  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  uVst  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état»  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  fiais  de  la 
eompaj^nie,  sans  pr<^judice.  a'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispoaitions  indiquées 
ci-après  da>>s  rArticIe  36.. 

Le  monta  ni  des  avances  laites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  repr 
dn  exécutoires. 

27.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des 
Cardieus  en  noiubre  sufllsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  te»* 
versé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

2â.  Les  madiines  locomotives  seront  coantrnites  sur  les  meilleurs  modèles;  elUa 
devront  consumer  leur  fum^e  et  saii-i faire  d'ailleurs  è  toutes  tes  conditions  prescrites 
ouà  prtsscnre  par  TadmiiUstration  pour  la  mise  ea  service  de  ce  genre  de  inachines. 

Les  voiuirei  de  voy^gnars  devront  également  être  faites  d'aprâ  le^i  mfilh  urs  mo- 
dèles et  satisraire  à  toutes  les  oondiiioua  léglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
vant an  transpoit  des  voya^e\ir%  sur  les  chemina  de  fer..£lies  seront  suspendues  sua 
ressorts  et  garnies  de  banqui  ttes.. 

Il  y  en  aura  de  trois  claies,  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe:  seront  couvertes,  gacoies •  fermées  à  glaces, 
manies  de  radeaux  ; 

1*  Celhs.  dii  deuxième  cLisse  seront  convcctes,  fermées  à  glaces»  muniea  de-  ri- 
deaux „  et  auront  des  banqueUea  rembourrées  ;. 
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I  3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  h  vitres,  munies  soit  de 
rideani,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  baoquedes  à  dossier.  Les  dossiers  et  ki 
biuiquettes  devront  être  inclines,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  (été 
des  voyageurs. 

LMnténeur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindicatioa  da 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  résené, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destina  an  transport  des  marchandises,  la 
chaises  de  poste,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel 
roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  coDstruction. 

'  La  compagnie  sera  tenne ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  aoumaftire 
À  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machmes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  platrs- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état 

29.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compatit 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu*entrainera  f  exécution  des  mesures  prescrites  en  verta  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*8git  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  tontes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  âe»  lignes  de  cheaiiD 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et ,  en  général ,  pour  toutes  les  pcf^ 
sonnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  vovageurs  et  de  marchandises  et  des  oodtoïi 
spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  au  trajet. 

30.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentrelien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  te  service  de  Texploitation ,  la  compt- 
gnie  sera  soumise  au  contrôle  et  À  la  survt-illance  de  Fadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  Tadoninistration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  do 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  IIL 

DURÉE,  HACHAT  ET  DéCHEANGE  DE  LA  CONCESSION. 

31.  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  mentionné  à  Tarticle  i"  du  prése&t 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencerai 
courir  à  partir  du  délai  6xé  pour  Tachèvement  des  travaux  par  Tarticle  a  ci-dessus. 

32.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  TÉtat  sera  subrogé  h  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  pRh 
duits. 

Néanmoins,  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produits  sur  le 
chemin  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  supporter  le  droit  de 
péage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  ftf 
et  tous  les  immenblfs  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 

II  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
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fin  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roolant,  les  maté- 
riiDi,  oombiutibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations 
l'oottllage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  cdmpagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proqoemeot,  si  TEtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  rétat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
œisaires  à  Texploitation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

33.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, rétat  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efifec- 
lié;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira,  le 
produit  net  des  cinq  autres  années. 

Cet  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qni  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aticun  cas.  le  montant  de  Fannuité  ne  sera  inférieur  au  produif  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  conipagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aura  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant 
farticle  32  ci-dessus. 

Si,  avant  Tépoque  fixée  pour  la  durée  de  la  concession,  les  mines  desservies  par  le 
cbemin  de  fer  venaient  à  être  épuisées,  et  si  le  trafic  du  chemin  de  fer  devenait  à 
peu  près  nul.  la  compagnie  concessionnaire  aurait  alors  la  faculté  d'obtenir  de  Tad- 
mioijtration  le  rachat ,  le  retrait  ou  l'annulation  de  la  présente  concession ,  aux  con- 
ditions qui  seraient  alors  librement  débattues. 

3^1.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
tide  3,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  les  quiuse  mille  francs  déposés  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  gé- 
néral, en  conformité  de  l'article  i8,  deviendront  la  propriété  de  l'État. 

35.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu*à  l'exécution  des  autres  en^- 
gemeots  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d*une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
snr  nue  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Là  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  nxé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  ses 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

36.  Si  l'exploitation  du  cbemm  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si^  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  vala- 
blement justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  -de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent- 

37.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue»  aans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  oons- 
Utéea. 
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TITRE  IV. 

TAXES  BTGOKDITTONS  IIRLATIVBS  AIT  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCnAKDISeS. 


TARIF. 

1*  PAA  TÉTK  BT  PAR  RII.OVAtRE. 


Grande  vitesse. 

Compartiments  rie  i'*  classe 

Voyageurs. . .  {  Compartiments  do  2*  cIjssc , 

Gomparlfments  de  3*  dassc 

Au-dtssoos  de  (rois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 

à  la  oondilion  d^ètrc  portes  aur  les  genoux  des 

per8<mues  qui  les  accomp-«gnent. 

Bta&nta /  ^  ^'^'^  ^  '^'P*  ^"**  ^^  payeront  demi-place  et  au- 
ront droit  a  uuc  place  distincte.   Dans  ua  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Âu>dessus  de  sept  ans,  ils  payeront  place  entière. 
Ohien»  transportes  dans  les  trains  de  voyageura,  avec  le  voyageur, 

à  ses  risques  et  périls 

(  Sons  que  la  perception  puisse  être  inCérieure  à  o'  b(f.  ) 

Ptlite  mtesst. 

Teaux ,  porcs ,  moutons,  brebis  et  chèvres 

Agneaux  et  chevreaux *. 

Lorsque  les  animaux,  ci^dessus  dénommés  seront,  sur  la  de* 
mande  des  exploiteurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  âe  voya- 
geurs ,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TONNE  ET  PAR  RIT.OIIKTRB. 


Petite  vitesse,  —  Tarifa  géaéraax, 

i"  classe.  —  Armes.  —  Bascules.  —  Billards.  —  Bimbeloterie.  — 
Bois  façonnés.  —  Bonneterie.  —  Bouchons.  —  Fils.  —  Laines.  — 
Lins.  —  Colons  filés.  —  Cri:js.  —  Épicerie.  —  Denréos  coloniales. 

—  Cafi'S.  —  Comestibles.  —  Fruits.  —  Légumes  frais.  —  Di'ogue- 
rîc.  —  Liqueurs  en  bouteilles.  —  Eaux  minérales.  —  Essences  et 
vernis.  —  Plantes  vivante:*.  —  Porcelaines.  —  Verreries  et  cris- 
taux. —  Cartonnages.  —  Chaises.  —  Chaussure.  —  Coutellerie.  — 
Filets.  —  Fers  et  fontes  d*ornem»'nt.  —  Glaces.  —  Horlogerie.  — 
Huile  d'olive.  —  Impriiuôs.  —  Instruments  de  musique.  —  Lite- 
rie. —  Lits  en  fer.  —  Mercerie.  —  Meuhles.  —  Marbres  ouvrés. 

—  Ornements  vn  plâtre.  —  Paniers  vid'*s.  —  Parfumerie.  — 
Poêles  en  fonte  et  faî«nce.  —  Owncaillerie  fine.  —  Sabots.  — 
Sell  -rie.  —  UMensiles  de  niénige 

a*  chisae.  —  Alcools.  —  Appa<-eiis  en  f<!r  et  fonte.  —  Balaia.  —  Bi^es 
en  fûts.  —  Bougies.  —  Bouteilles  vides.  —  Carreaux  en  faienoe  ou 
en  marbre.  —  Carrosserie.  —  Cartons  bruts  ou  bitumé<.  — 
Chanvres.  —  Chandelle^.  —  Cendres.  —  Fruits  et  l<^mes  secs. 

—  Chaudronnerie.  —  Cirage.  —  Cloches  en  métal.  —  Cordages. 
-^  Cufrets.  —  Cruchons  vides.  —  Déchets  dn  coton  et  laiue.  — 
DooeHes  ou  douves.  —  Faience  et  poterie  communrs.  —  Faux  d 
faucilles.  —  Fer  battu.  —  I''ilassc.  —  Fourneaux.  —  Fromages.  — 
Gruaux.  —  Salaison^.  —  Huiles  communes,  de  schiste  et  pétrole. 

—  Colons  bruts.  —  Vins  cl  eaux-de-vie  en  (ûts.  —  Laines  brutes 
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on  en  saint.  —  Lait.  —  Laiton.  —  Marbres  brnts.  —  Mécaniques. 
•~  Meiles.  —  Noir  aoimal  ou  de  fonnnée.  ~  Outils  non  dénommes. 

—  Pdille  de  maïs.  —  Papiers  peints  et  d'emb^ilKigc.  —  Peaux 
sèchi's.  —  Pit'ces  de  forge  cuvrcrs.  —  Pierres  à  aiguiser.  —  Pierres 
de  taille  Ihçonnces.  —  IN>ti'rie  d*6L*in.  —  (iros&e  quinciillcrie.  — 
Sarrasin.  —  Savons.  —  Sulfates.  —  Vinaigres  en  fuis.  —  Zinc  en 
fenilles  on  tuyaux. 

ydane.  ~  Arloises.  —  Argiles.  —  Avoines.  —  Balais  de  bouleau 
oa  de  bruyère.  —  Barvte.  ~  Bitume.  —  Bois  brut,  sciiS  on  débité. 
•^  Boulons.  —  Bourrées.  —  Briques.  —  Cailloux  ou  moellons.  — > 
Céréales.  —  Chaînes  en  fer.  —  Chaux.  —  Chevrons.  —  Chiffjns. 

—  Ciment.  —  Clouterie.  —  Cornes  brutes.  —  Craies.  —  Cuirs 
verts.  —  Dalles.  —  Déchets  d'animaux.  —  Dégras.  —  Ecbalus.  — 
Eoocces.  —  Enclumes.  —  Enprrais.  —  Fagots.  —  Farines.  —  Fer 
CD  iMurres  on  en  feuilles.  —  Ferronnerie.  —  Fcrr:»illc.  —  Fontes 
brutes.  —  Fourrages  scca  ou  verta.  —  Fumier.  —  Goudron.  — 
Graisses.  —  Graviers.  —  Guano.  —  Houille  et  coke.  —  Lattes.  — 
MiDches  en  bois.  —  Madriers.  —  Minerais.  —  Mut  tes  a  brûler.  — 
Moyeux.  —  Os  bruis.  —  Paille.  —  Pavés.  —  Peaux  brutes.  — 
PSancfaes.  —  Plombs.  —  Pommes  de  terre.  —  Betteraves.  —  Po- 
tsans.  —  Poutres  en  fer  ou  fonic.  —  Pulpes.  —  Racines  à  brûler. 

—  Souches.  —  Tan.  —  Terre  à  poterie.  —  Terre  de  bruyère  ou 
végétale.  —  Tourbes.  —  Tourteaux.  —  Tuyaux  de  drainage.  — 
Verres  cassés.  — Voligea.  —  Plâtre • 

Tarifs  spéciaux  pour  transports  par  wagons  complets. 

i"  série.  —  Bols  sciés  en  débités.  —  Chevrons.  —  Madriers.  — 
Modloas  |M]n^.  —  Perches.  —  Poteaux.  —  Wagons  démontés, . 

I*  série.  —  Avoine.  —  Balais  de  bouleau.  —  Blés.  —  Briques.  — 
Carreaux  en  pierre  ou  terre  cuite.  —  Céréales.  —  Chaux  en  vrac. 

—  Charbon  de  bois.  —  Coke.  —  Dalles.  —  Légumes  secs.  — 
Éeorees.  —  Escarbilles.  —  Glands»  —  Graisses.  —  Guano.  — 
Issues.  —  Farines.  —  Laites.  —  Moyeux.  —  Mculii're  brute.  —  Os 
bnils.  —  OiicrSk  —  Pierns  de  taille  brutes  —  Pommes  de  terre. 

—  Planche».  —  Seiffle.  —  Sel  gemme  on  marin.  —  Sucre  brut.  — 
ToUes.  —  Tuyaux  de  drainage.  —  Tun.  —  Tonrtean«.  —  Vo  iges. 

3*  série.  —  Ardo's<»s.  —  Arg.lc.  —  Betteraves.  —  Bois  à  brûler.  — 
Mottllous.  — , Calcaires  et  caillasses.  —  Cailloux.  —  Cendres.  — 
Ciments.  —  Échalas.  —  Engrais.  —  Fumier.  —  Fer  en  barres.  — 
Charpentes  en  fer.  —  Colonnes  en  fer  ou  fonte.  —  Fontes  brutes. 

—  GraviiT.  —  Houille.  —  Sable.  —  Marne.  —  Mincirai.  —  Pierre 
à  ehanx  et  à  plâtre.  —  Pierres  siliceuses  pour  les  chaussées.  — 
Pulpes  de  betterave».  —  Scories.  —  Souches  à  brûler.  —  Terres. 

—  Tourbes.  —  Plâtre.  —  Vieux  lisr.  —  Verre»  cassés,  —  Pavés . . . 
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les  prix  df^terxninés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  r impôt  dû  à  TÉtat. 

II  est  expressément  en'endu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  du»  à  la  compa- 
gnie qu'au  ant  qu'elle  effectuerait  elL-  même  c<  s  tnin>ports  à  ses  frais  et  par  ses 
proprts  moNcns;  dans  le  cas  contiaire,  elle  n  aura  dn»iL  qu'an  prix  fixé  pour  le  p^aee. 

La  pcrreption  aura  lieu  d'apièi  le  nombre,  des  kilom^trPS  parcourus.  Tout  kilo- 
mfcire  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  diMance  parcourue  est  inférieure  à  &ix  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  ail 
kilomftres. 

Le  poids  de  la  tonne  C9t  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp  des .  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centifemc  de  touue  ou  par  dix  kilogrammes  (  >o^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrdmmes  (10^)  payera  comme  au. 
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^ilognmme»',  entre  dix  et  Tiogt  kilogrammes  (20^) ,  comme  viikgt  kilogrammes,  etc. 

Toatefois,  pour  les  e^tcédants  de  bagages  et  marcbandiaes  à  grande  vitesse,  les 
coopores  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  dnq  kilogrammes  (5^);  2*  de  cinq  à  dix  kilo- 
grammes (10^};  y  au-dessus  de  dix  kilogrammes  '10^},  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*one  expédition  quelconque,  loit 
CD  grande,  toit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  cenlioNS 

39.  A  moins  d*uoe  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radmînistration,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute  classe  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  cbenin 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  ra- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  ^ 
radmînistration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  desplaen 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  totil 
des  places  du  train. 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  vingt  kilogrammes  (w^) 
n'aura  à  p^yer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  plaoe« 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  elle 
sera  réduite  à  quinze  kilogrammes  (  i5^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

41.  Les  marchandises,  les  animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans  les  tarifa 
qui  précèdent  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  )es  exceptions  formelle- 
ment stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  â  la  première  classe  on  à  la  premièn 
série. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  renées  par  la  compa- 
gnie, mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prooonceft 
définitivement. 

'i2.  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  au  transport  des  objets  dont  les  dimensidos 
excéderaient  celles  du  matériel ,  comme  aussi  de  toute  masse  indivisible  pesant  pliB 
de  six  cents  kilogrammes. 

43.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qaî  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  cl 
qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereox, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  A  Tor  6t  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré" 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

4*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolérant 
quarante  kilogrammes. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paqaeb 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  phis  Je 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  nue  même  pe^ 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseront  ensemble  00 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneors  de  nwssi- 
geries  ou  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artieki 
par  eux  envoy<!s  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelleoieflt 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  snrlaprope- 
sition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  i*  ci-dessus,  les 
prix  de  tran.vport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  oatnre 
et  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

fid.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total» 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  ptf^ 
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ceToir,  les  taxes  abaisstfes  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation  de 
radministratioQ  supérieure. 

La  perception  des  taxes  se  fera  indistinctement  et  sans  aucune  Paveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  h  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  Temises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarit»  «  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  aes  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéflittons  auront  lieu 
saivant  l'ordre  de  leur  inscription  À  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
nne  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
faatre  aux  mains  de  Texpédileur.  Dans  le  cas  où  Texpcditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

46.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandisei  à  la  disposition  du  desti' 
utaire  daos  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  dfe 
départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
Tapprovisionnement  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Il  sera  perçu  dix  centimes  par  expédition  pour  enregistrement. 

Il  sera  perçu  un  franc  vingt-cinq  centimes  par  tonne  pour  manutention,  pour  lès 
Barehaoaises  transportées  sans  condition  de  tonnage  des  tarifs  généraux. 

Toute  marchandise  adressée  en  gare  et  qui  ne  sera  pas  retirée  dans  les  quarante- 
Jkuit  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  l'avis  d  arrivée  payera  cinq  centimes  de  droit  de 
magasinage  par  jour  et  par  chaque  cent  kilogrammes,  toute  fraction  de  cent  kilo- 
gnumnes  étant  comptée  pour  co  poids.  Le  droit  de  magasinage  par  wagoa  complet 
•en  de  deux  francs  par  jour  et  par  wagon. 

Le  même  droit  sera  perça  ponr  toat  wagon  non  chargé  dans  le  délai  de  YÎngt- 
qoatra  heures,  A  partir  do  oommencement  de  l'opération. 

Les  tarifs  spéciaux  iodiqnéa  précédemment  ne  seront  applicables  qae  pour  les 
tipédiiions  de  six  cents  kilogrammes  aa  minimnm  ou  payant  pour  ce  poids. 

Les  frais  de  manutention  acroot  de  un  franc  par  tonne  ;  mais  ils  ne  seront  pas 
perças  dans  le  cas  où  lé  chargement  et  le  déchargement  seraient  faits  par  l'expédi- 
•eiroo  le  destinataire. 

48.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  ]845,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageors  ou  de  mar- 
chandises par  terre  on  par  eaa.  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
^e,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
priies  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

T .^administration ,  en  vertu  de  Varticle  29  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures  à  prendre 


—  466  ~ 

f^our  aMarer  la  plus  complète  égalité  entre  lea  diverses  entrepriaee  de  transport  dm 
eurs  rapporta  avec  le  chemin  de  fiT. 

40.  Les  dispositions  du  prissent  iilre  ne  seront  appliqui^es,  en  ce  qni  conceroe  soit 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  trans|iorl  des  voyageurs,  que  dam  le  est  oè  le 
Gouvertiement  aurait  exigé  de  la  compagnie  r«tablissemf m  d*an  service  public  de 
marchandises  ou  de  voyageurs ,  conrurniéuient  aux  décidions  du  décret  de 


TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES   À   DIVERS   SERVICES   PUBLICS. 

50.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  ausâi  bien  que  les  militaires  m 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  cont;é  limité  oa  es 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  apr^s  lib<^ration.  ne  seront  as&ujeUii.eoi 
et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  dei 
charges. 

Si  1r  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mittHire 
on  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  «ernl 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  méaie 
tarif.  Ions  ses  moyens  de  transport. 

51.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  tasar 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  h 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  da 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  rinlérèt  de  la  perc«ptttB 
de  fimpôt. 

52.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  se  fera  comme  il  suit: 

1*  A  chacun  des  trains  de  vo)ageiirs  et  de  marchfindises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  r ex ploi talion ,  la  compagnie  sera  tenue  de  rcseiver  gratuitenent  uncoiB> 
Îiartiment  d'une  voiture  de  voy^gi-urs,  ou  uu  espace  équivalent,  pour  recevoir  le 
ettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  11 
voiture  r«'Stantà  la  disposition  de  la  compa^'nie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  Ii  capacité 
d'un  comcartiment  à  deux  baïquettes,  de  sorte  qu*il  y  ail  lieu  de  »ub!>tituer  une 
voiture  spéciale  anx  wagons  ordinaires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  faduiinistratioii 
des  poste»  quinze  jours  à  l'avance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  an  semce,  les  agents  préposés  i 
réchange  ou  à  l^entrcpôt  des  dépê  hes,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stiiionspocr 
rcxécuiton  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

53.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutrs  la 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  néces^ires  à  rétablissement  d'une tigi^ 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  gardfH*  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  électriques,  de  donner  anx  employés  télégraphiqne!*  connaissance  de  tous  kfl 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  fair«  connaître  lea  causes,  fin  cas  de 
mptnre  du  fil  télé^'raphiqne,  les  e^nployés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocber  pro- 
visoirement les  bouts  séparés,  d*apr^  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  tel 
eOet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  deviendraient  pé* 
cessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  dé|ilacemenU  auront  licii 
aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  .•^oins  de  Tadmini^trAiiou  des  lignes  lélé|;ffapl»ii|Bes< 

La  compagnie  pouira  être  autorisée,  et  au  besoin  requise  par  le  Gouverueneal. 
«rétablir  à  bes  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  dealinéa  à  tranaoïeure  1» 
signaux  nécessaires  pour  la  sûrt  Lé  et  la  ré^f uUriie  de  soa  exploitation. 
.    Elle  pourra,  avec  rautorisation  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  deapoteaaide 
la  ligne  tél«»graphique  de  l'Éliil,  lorM^u'une  semblable  lign<».  existera  le  long  de  la  vÀt- 

T^  compagnie  sera  teinie  de  se  soumeltre  à  tous  les  règlements  d*Md mi nist'^aùoB 
pab!ii]ue  concernant  ré*ablivssement  et  Templot  de  ces  appareils,  ainM  que  Vo'gifôr 
sation,  aux  frais  delà  compagnie,  dn  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  delét«L 

hh.  Les  di.spositions  des  articles  5o.  5i,  5a  et  53  ci-dessus  ne  seront  appliqua 
qae  dans  le  cas  oà  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie  rétablissement  d'oa 
service  public  de  voy  j^eurs ,  conformément  aux  dispositipus  du  décret  de  coacewoo. 
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TITRE  VI. 

CLAOSBS  DIVERSES. 

55.  Les  concefsionnaires  ne  seront  admis  à  rëclamer  aacune  indemnilé  à  raison 
des  dommages  que  le  roulage  pourra  occa.*»ionner  à  la  voie  f<  rr<^e  ou  à  ses  d^pen- 
dancec  ui  pour  une  cause  quriconque  ri^5nltant  du  libre  unaife  de  la  voie  publique. 

56.  Dans  le  cas  où  ie  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  conslrncfioii  de 
rouies  naiioniiles,  d/^^artementalcs  ou  vicinales,  de  cbemins  de  fer  ou  do  canaux 
qui  traverseraient  labgne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
l*oppo«er  à  cet  travaux;  mais  tontes  les  dispo>itio(is  nécessaires  seront  priseH  pour 
(ja  il  n  en  résulte  auc  un  (obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemia  de  fer. 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

57.  Toute  exécution  ou  auiorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  cbemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbemin  de  fer  oljet  de 
la  présente  coiices»ion,  ou  dans  toute  autre  contrée  voiiûne  ou  éloignée,  ne  pourra 
doont-r  ouverture  k  aucune  demande  d'indemnité  de  la  pari  de  la  compagnie. 

58.  Le  Gouvern'^ment  se  réserve  eIpres^ém<'nt  ie  dioit  d*acrord<r  de  nouvellea 
concessions  de  chemins  de  fer  s^embrancbant  sur  le  cbemin  qui  fait  Tobjet  du  pré» 
sent  cahier  des  charges,  on  qui  seraient  ét;«blis  en  prolongement  du  ménie  chemiu. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  è  ces  erobrancbements.  ni  récla- 
mer, à  ToccasioD  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*U 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  cbemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement  auront  la  faculté,  moymnant  les  lanf^  ci-dessus  déterminés  etrobs*'rva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  "à  établir,  de  faire  cnculer 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  cbemin  de  fer  ol>jet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  citte  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embrancbemeots  ^ 
pro'oiigements. 

D<tns  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Teiercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  i*ù  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fdit  l'ubjet  de  la  présente  concession  n  userait  p^s  de  la  faculté  de  circuler 
lor  cette  li|:ne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  co(ii|»aguie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  bur  les  pro'on^emeois  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de 
tnnstpoit  ue  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  btrvirait  du  matériel  qui  ne  serait  pas  »a  propriété 
pajfera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  mati^riel.  Daus 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  rindemoitë 
ou  sur  les  moyens  t'aAsnrer  la  continuation  du  service  sur  tuuie  la  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'oÛice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  com|.>agnie  pourra  être  assujettie,  par  les  discrets  qui  seront  oliérieuremeat 
rendiiS  pour  l'eiplottationdeB  cbemins.de  1er  d'embranchement  ou  de  prtjlongement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  cbemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  Calculée  : 

r  bi  le  prolongement  on  i'tmbrancLement  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  l'embranchement  ou  le  prolongiment  eicèd«  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent  {i5  p.  o/o); 

y  Si  le  prolon^cmeat  on  r<«ibrancbement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (  ao  p.  o/o). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
Tosag*?  des  >tattons  étabKes  â  l'origine  des  chemins  de  fer  dVmbrancbement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

%n  cas  de  di  m  cultes  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cttte  cl<iuse,  il 
sera  statué  par  le  Gooyeruement. 

59.  La  compagnie  sera  teiiue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'nsioes  qui,  offrant  de  se  soumettre  atu  conditions  prescrites  ci-après >  demanderait 
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un  embraDchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouveruement  statuera  sur  la  demaude, 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mioes  eî 
d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  h 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  milériel ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  fa  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  soss 
le  contrôle  de  l'administration. 

L*administration  pouira,  à  toute  époque,  prescrire  les  modi6cations  qui  seniifDi 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdils  embran* 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprt(''taires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordoDiier 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  oii  les  établissemcols 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

60.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occo 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances.  La  cote  de  cette  contribution  sera  ot 
culée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  h  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  (dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  senoi 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  i  h 
oharge  de  la  compagnie. 

Gl.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  de» 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendancn. 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres^ 

63.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

63.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  d« 
contrôle  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, i  la 
caisse  centrale  du  trésor  public ,  une  somme  de  trente  francs  par  chaque  kilomètit 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécotioa 
de  l'article  55  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  oooh 
pagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qnt  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouTré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

6h.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  è  Lyon  (rue  Sainte-Hélène). 

65.  La  somme  de  quinxe  mille  francs  que  la  compagnie  doit  verser,  antérieure 
ment  à  tout  travail,  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général,  pour  l'acquisitioades 
terrains ,  sera  considérée  comme  formant  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  n 
sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chargei 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  do 
Rhône ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

67.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  à  la  chui^e 
des  concessionnaire?. 

Dressé  par  Tingéoieur  soossigné. 

Au  Puy,  le  a3  jaillit  1874. 

Signé  G.  TniaoRD. 
Vuî 

U  Préfet  de  la  UaaicLoire, 

Signé  A.  DE  Rbtil. 

Arrêté  ie  la  mara  ttl/S. 

Le  Minisin  des  travaux  puUUi, 

Signé  E.  Caillaux. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  12  man  iST^t 
enregistré  sous  le  n*  167. 

Le  Conteiikr  d*Etat,  Sterétûirt  fendrai. 

Signé  DR  BOURlOILt*^. 


••^«'MH». 
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RÉPUBLIQUE  FILVNÇAISE. 

N*  4097.  —  DÉCHET  qui  crée  aii^  5'  Sabdioision  mUitmre 

dans  la  Division  d'Alger, 

Du  i3  Mari  1875. 

Le  Président  de  la  Repubuqub  française, 

Vq  la  décision  présidentielle  du  7  février  187a ,  portant  suppression  de  la 
sabdivision  d'Aumale,  dont  lelerriioire  a  formé  depuis  lors  une  circonscrip- 
lioo  relevant  directement  de  la  division  d'Alger  et  placée  sous  le  commande- 
ment d*un  lieutenant-colonel; 

Considérant  que,  par  suite  de  Tadjonction  du  cercle  de  Bou-Saada  à  la 
erroonscription  militaire  d*Aulbale,  cette  circonscription  a  pris,  au  double 

Cintde  vue  administratif  et  militaire ,  une  importance  qui  rend  nécessaire 
placer  un  général  à  sa  tête,  en  Térigeant  en  subdivision; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

McRiTB: 

ART.  1".  Une  cinquième  subdivision  militaire  est  créée  dans  la 
Krision  d*AJger,  sous  le  nom  de  Subdivision  d'Aumale. 
'  2.  Cette  subdivision  comprendra  les  deux  cercles  d*Aumale  et  de 
^-Saada.  Elle  aura  pour  chef-lieu  Aumale. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l*exécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Mars  1876. 

Signé  |M"  DE  MAC  MAHON. 
U  Minisin  (l*  la  guerr^^ 
Signé  G'*  E.  DE  CisïST. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^4098.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  un 
Crédii  sur  l'exercice  1875 ,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  déparlement  de  Constantine,  pour  les  Dépenses  du  personnel  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Dn  5  Avril  iS*; 

Le  Président  de  la  République  franc; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieu     diaprés  les  propositions  du 
i^overneur  général  civil  de  TAlgérie; 

Vq  la  loi  du  ô  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
t  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1876; 


^ 
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Vu  Tarlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vil  Tarticte  ôa  du  décret  du  3i  mal  1862  ^*>,  sur  la  comptabilité  puUiqne-, 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i850^*M 

Vu  l'article  à  tin  sénat us-consutte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  le  récKépissé  n*  1,  en  date  du  a6  février  1%'jb,  con!>tatsml  le  versement,  t 
titre  de  fonds  de  concours,  dans  les  caisses  du  trésor  public,  d*une  bOWB» 
de  trenle-deux  mitle  cent  francs  (32,icx)'),  représentant  la  part  contribuiire 
du  département  de  Gonstantine  dans  tes  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
cbau^sées  en  1876; 

Vu  lavis  du  ministre  des  ûnances, 

DécRSTE  : 

Art.  r'.  H  est  ouvert  au  gonvernement  générai  civil  de  fAlgérif, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  IVxercice  iSyS,  un  crédit  suppK- 
mentaire  de  trente-deux  mille  cent  francs  (Sa^ioo'),  pour  la  parti- 
cipation du  département  de  Gonstantine  dans  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées  en  1875. 

Le  chapitre  kvi  dudit  budget  est  augmeaté  de  pareille  «onaedi 
trente-deux  mille  cent  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  omed 
par  l'article  précédent  au  moyen  de  ressources  versées  au  trésor» 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  vice -président  du  Conseil,  miaistre  de  Tintérieur,  le  nii 
nistre  des  finances  et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  soot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Text culioQ  du  préiM 
décret,  qui  sera  inséré  au  ^uiletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de| 
actes  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1875. 

Signé  M-*  DE  M/kG  MAHQK. 

Le  Minitire  des  finances ,  Le  Viee-Prèsideal  du  ComseU, 

,  ,  .       „  Ministre  de  VUdèrieur, 

Signé  LÉON  Say. 

Signe  L.  BcrpfiT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N""  4099.  —  Drcrbt  qai  convoque  les  Électeurs  de  la  Guaidfmpi» 
à  l^effet  d'élire  un  Dëpuié  à  l'Assemblée  nationale. 

Bu  6  Avril  1876. 
(  Prooralgaé  aa  Jwrmaliôjlkid  àk'  7  avril  187&.  )  • 

Le  Président  de  la  République  t ra^ÇjAISJ^ ,    t 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  ^^ 

"Vu  tes  lois  du  i5  mars  1S49,  des  10  avril  et  a  mai  1871  et  18  février  1875; 


« 


XI*  série ,  Bull.  1045 ,  n*  10,537.  <*''  xi*  jérie .  B«tt.  4Ao,  ii*4u^ 
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Vuies  décreUdes  i5  8e(>tembFe  1870  ^*\  29  janvier W  et  i*'févrîer  1871  W. 

Attendu  Li  décbéaace  prononcée  par  rAsHembloe  nationnie,  dans  la  séance 

d«  9  déoemisre  1874 ,  contre  M.  Mehil-Bloncourt ,  député  de  la  Guadeloupe , 


Abt.  I".  Les  électeurs  de  la  Guaddoupe  sont  convoqui^s  ponr  le 
timanche  6  juin  procbaio,  à  Teflet  d'élire  un  député  à  TAssemblée 
mioDaie. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
don  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  AvrU  1875. 


le  MùUstre  lU  la  marine  et  de*  coUmîêS, 

Sigaé  MoRZAïaiiAG. 


Signé  M*"  DE  MAG:MAHOIf. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4100.  —  DÉckBT  qui  crée  de  nouveaux  Sièges  de  Juge  sappléanl 
dans  plusieurs  Tribunaux  de  commerce. 

Du  23  Aviil  1875. 
(  Promaigvë  an  Jôvrmàl  officiel  éa  -ih  aTril  iSyS. } 

Lb  PiŒsmEirr  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

DicBÈTE  : 

Art.  1*.  Il  est  créé  deux  nouveaux  sièges  de  juge  suppléant  dans 
cbacon  des  tribunaux  de  commerce  de  Lyon,  Marseille,  ïoulousej, 
Liboarne,  Meaux,  Épernay,  Roubaix  et  Tourcoing,  et  un^iége^ 
pige  suppléant  daamsie  tribunal  de  commerce  d'Évreux. 

2.  Legardedes  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  defexé- 
CQtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  leis.  • 

Fait  à  Paris,  Ifi  a3  Avril  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

Signé  J.  DOFAORK. 

«IWl7.n*59.  «Bu».  4»,n'ji9i. 

^  Bail.  41,  n' 374. 
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N°  4 101 .  —  Dbcriit  dd  Président  de  la  Répcolique  rHAXÇAiSG  (contre-signe 
par  le  garde  dea  sceaux,  ministre  de  la  justice]  portant  c«  qui  suit  : 
i'  M.  Bouchié  {Augiule-fAiaii-François-Édoiuird).  avocat,  né  à  Kuibnin,  \t 
lo  octobre  184*7,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  iHini  patro- 
nymique celui  de  de  Bdtc,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bouchié  ife  BiHe. 

a*  Ledit  împëlrant  ue  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fùn 
opérer,  sur  tes  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résulliiiil  du  prêtai 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gié  parla  loi  du  1 1  germinnl  an  \i,H 
en  jusiiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con>icii  d'Éiat. 
{Parit,33Atril  1S75.) 


N*  ilOl.  —  DÉCRST  DU  PHÉSIDBNT  DB  la  république  FtlANÇAI&i:  (conlie-bigoê 

par  le  ministre  des  rinanccs)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  di'oit  »((  vdforeni  établi  sur  les  buitres  fraîches  vendues  en  gros  dam 
les  halles  centrales  de  Paris  est  supprimé  et  converti  en  taxes  iToclroi  i 
l'entrée. 

a'  Les  taxes  d'octroi  applicables,  à  l' entrée  de  la  ville,  à  toutes  le&buitr«i 

fratches  sans  exception ,  sont  fixées  conformément  aux  indications  ci-apiù  •■ 

1"  CATtconie. 

UuKres  à  coquilles  lourdes,  pesant  quinze  kilogrammes  et  au-dessus  le 

l'cnt  d'huitres,  les  cent  kilogrammes j' 

3*  caiaohic. 

Huîtres  à  coquilles  légères,  pesant  moins  de  quinte  kilogranunes  le 

cent  d'huîtres,  les  cent  kilogrammes. i5 

3'  CATËiK>a:e. 

Huîtres  dites  ifOslende,  les  cent  kilogrammes 3o 

Ces  taxes  sont,  en  outre,  passibles  d'un  double  décime  par  franc.  Xtr- 
laUhs,  23  Ai-riH875.) 


CertiGé  coororme  : 

Versailles,  te  18  '  Mai  1876, 

Le  Garde  des  Sceaux,  liinùlre  de  In  Jiuitcc 

1.  DUFAURE. 


NATIONALE.  —  18  Mai  187S. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
*    N*  4io3.  —  Imi  relalive^aux  Élections  partielles  à  l'Assemblée  nationale 

I 

Du  i3Mai  1875. 
(  Promulguée  au  Joamal  officiel  du  ih  mai  1870.  ) 

L^AssBMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  la  teneur  8uit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et 
I  jasqu'anx  prochaines  élections  générales ,  il  ne  sera  procédé  à  au- 
cune élection  partielle. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  i3  Mai  1876. 

Le  Président, 
Signé  Doc  l>*Ain>IFFRBT-PA9QCIEIl. 

Les  Seeréiaires, 
Signé  FÈLiK  Voisin,  £.  Laht,  V*  Blin  de  Bodrdon, 

LODIS  DE  SÈ6DR,  T.  DUCHAtEL,  E.  DE  CaZENOYB 
DR  PrADINE.  ^ 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON  ,  dnc  DE  MAGENTA. 

le  Vîea-Prarittoit  da  Cùtueil, 
Ministre  de  NtaérUar, 

Signé  L.  Bupfet. 

I If  Série.  27 
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N'  4io4.  —  DÉCRET  qui  supprime  le  titre  de  Professeur  adjoint  à  fEnU 
préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Nantes. 

Du  i3  Janvier  1875. 

Le  Président  de  la  République  niANÇiiSE , 

• 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beixux-arts; 

Vui*article  3  de  rordonnance  du  i3  octobre  i84o  ^; 

Vu  rarticle  a  du  décret  du  3o  mai  i8ô5  <*>  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nantes,  en  date  da 
17  novembre  1874, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Le  titre  de  professeur  ndjoiat  est  supprimé  à  l'école  pré^< 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux* 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Janvier  1875. 

.  Signé  M"  DE  MAC  MAHOK. 

Lt  Ministre  de  Vintinulion  jmbUque,  des  cultes 
et  des  beaax-twts. 

Signé  A.  DE  COMONT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  4io5.  —  DÉCRET  qui  [troroge  le  délai  fixé  pour  V  accomplissement  des  expro- 
priations nécessaires  à  l'établissement  du  Chemin  de  fer  de  Villeneave-le-Conl* 
à  Mortcerf. 

Du  9  Kars  1875. 

Le  Peesjdenx  de  la  Repubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1871  <^,  déclarant  d'utilité  publique  et  con- 
cédant aux  sieurs  Cornu,  Bardin,  Vincent  et  compagnie  un  chemin  de  fer  de 
Lagny  aux  carrières  de  Neufimoutiers ,  par  Serris  et  VîlleDeuv«4&-Gomte;  eo- 
semble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

t'J  IX'  série.  Bull.  776 .  n*  8986.  *•>  xii*  série,  BuH.  81 ,  890. 

*•'  XI*  série, Bail.  S02 ,  n'  2779. 
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Vu  le  décret  du  18  janvier  1873  ^\  déclarant  d'utilité  publique  et  concédant 
à  la  société  indiquée  ci-dessus  le  j^oioagemeiit  du  chemin  de  fer  de  Lagnv 
aox  carrières  de  Neufmoutlers ,  deVilIeneuve-Ie-Comte  à  la  gare  de  Mortcerf, 
sur  la  ligne  de  Gouiommiers  à  Gretz,  et  notamment  Tarticle  3  du  décret, 
ainsi  conçu  : 

■Les  expropriations  nécessaires  à  Inexécution  des  travaux  devront  être 
■accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  partir  de  la  promulgation  du 
t  présent  décret;! 

Vu  la  demande  présentée,  le  5  janrier  1876,  au  nom  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Villeneuve-le-Gomte  à  Mortcerf ,  à  Teffet 
d  obtenir  une  prorogation  du  délai  fixé  par  l'article  3  du  décret  du  18  jan- 
vier 1873  î 

Vu  le  raifort  de  Tingénieur  en  chef  du  contrôle,  du  a3  janvier  1870  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  Seine-et-Marne ,  du  a6  janvier  1876  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i.  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870  ; 

Le  Conseil  d'Etat  enteada, 
DicB^TE  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  pour  raccoinplissement  des  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve-ie-Comte 
à  Mortcerf  et  de  ses  dépendances  est  prorogé  jusqu'au  1*'  janvier 
1876. 

2.  Cette  prorogation  est  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1'  Le  point  de  départ  et  la  durée  de  la  concession  ne  seront  pas 
modifiés; 

2**  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée ,  après  avis  du  ministre  des  finances,  par 
le  ministre  des  travaux  publics; 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  éniis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  m  montant  du  capilal-actione; 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  autorisée 
avant  que  la  moitié  du  eapîtdl-actiona  ait  été  versée  et  employée  en 
achats  de  terrains,  en  travaux,  en  approviaionnemieiits  snr  place  et 
tt  d^t  de  cautionnement; 

3*  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'^ploitation ,  com- 

i)renant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'expleitation  et 
es  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  ministre  des 
travaux  pubKcs  et  inséré  au  Journal  officiel. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Mars  1875. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

Le  Mimslrt  des  iramnx  publia. 
Signé  E.  Cailladx. 

'"Bull.  i56.n»a385. 
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RÉPUBLKJDE  FRANÇAISE. 


N*  4io6.  —  DicMET  qui  constHue  Venteignemenl  à  l'ÉcoU  pr^antm 

de  Médecin»  et  de  Pharmacie  d'Amiens. 

Da  19  Mars  1875. 

Lb  Président  de  la.  Ri^publiqub  frauçmse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  cultes  et  (b 
*  beaux-arts  ; 

Vu  Tordonnance  du  i3  octobre  1840  ^'^  relative  aux  écoles  préparatoir» 
de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  Tordonnance  du  14  février  1841  ^^^  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i3  et3i  octobre  1874,  par  lesqaelieils 
conseil  général  de  la  Somme  et  le  conseil  municipal  d*Amiens  ontvo^ki 
fonds  nécessaires  pour  la  création  de  deux  emplois  de  professeur  adjointe 
récole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d* Amiens, 

DéCKàTB  : 

ART.  1*'.  L^enseignement  à  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d'Amiens  est  constitué  ainsi  qu'il  suit  : 

i^'Anatomie; 

2*  Physiologie  ; 

3*  Pathologie  interne  ; 

4'  Clinique  interne; 

5*  Pathologie  externe; 

6*  Clinique  externe; 

7"*  Accouchements ,  m^adies  des  femmes  et  des  enfants; 

S""  Chimie  et  toxicologie; 

9*"  Thérapeutique  et  histoire  naturelle  médicale; 

10*  Pharmacie  et  matière  médicale. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  desbeios* 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Mars  1876. 

Sigaé  M-"  DE  BIAC  MAOOfi. 

l.t  Mlnittn  de  VinsincUon  publique,  des  cuUes 
et  det  heaaX'orts, 

Signé  H.  Wallon. 


Il'  série,  Bull.  773 ,  n*  8986.  '•»  ix'  série ,  Bull.  795,  n*  s*?*- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISK. 

M'  Uorj.-^'fiÉCRET  qui  apprûttoe  divers  Truvatm  à  écouter  et  dwerpu  ùépemes 
à  faire  par  la  Compagnie  des  CkenÙMS  de  fer  de  VOuetL 

Da  37  Mars  1875. 

Le  PAunosNT  db  la  Répubuqub  pramçaise, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  18Ô9  <*)  et  les  conventions  y  annexées  des  29  juillet 
i858et  11  juin  1869; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  ^*)  et  la  convention  y  annexée  du 
l'mai  i863; 

Valet  loi  et  décret  du  4  juillet  1868  ^'^  portant  approbation  de  la  cônr 
jreotion  passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
ferdéTOuest,  et  spécialement  Tarticle  5  de  ladite  convention; 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest  k  Teffct  d  obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  des 
lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  5  susvisé  de  la  convention  du  4  juillet 
1868; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées^  des  a3  et 
3o  janvier  1876; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

AiT^  i".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  lea  dépenses  à 
(aire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARTS  A  DIEPPE,  PAR  PQNTOISE. 

PA}jet  d^établissemeat  de  la  deuxième  voie  entre  Arques  et  Dieppe ,  présenté  par  la 
compagnie  le  27  novembre  1874»  avec  détail  estimatif  montant  à A55,ooo' 

LIGNE  D*ARGENTAN  A  GRANVÏLLE. 

l^et  des  trâvaax  à  ciécaler  ponr  le  raceordement  de  la  gare  et  do  port 
de  Graaviiie,  présenté  pair  la  compagnie  le  do  novembre  1874*  avec 
détail  ettimatit  montant  à 370,000 

EnSEUBuC 835|000 

La  dépense  dont  il  s'agît  sera  imputée  sur  les  cent  viDgft-([uatre 
millions  (i2/i,ooo,ooo')  énoncés  à  l'article  5  de  la  convention  du 

<*'  ti*  série ,  BnlL  709.  n*  670^.  ^'  xi*  sërie,  fittll.  1610,  n*  16,168. 

^  xr  série,  BulL  u4i»  u*  1 1»55\ 


Xir  Série.  i7 


t  • 


•«  47d  — 

4  juillet  1868  comme  maximmn  de  dépenses  complémentaires  i 
autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ass«  sur  l^ancien  et  le  ncavean  ré- 
seau de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  dn 
présent  décret ,  ieqod  aéra  inséré  au  JBidlelift  te  lois. 

Fait  à  Versailles,  \e  27  Mars  1875. 

^igné  Mf  DE  ICAG  MAHON. 

Le  MimsUt  du  travaux  pablies , 

Signé  E.  Caulaci. 


<^M*i^U&<kA«b*^.*a 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4108.  —  DÉcnET  oai  ouvre  aa  Ministre  des  Dravaux  publics,  sur  texurki 
1875  j  071  CréâA  a  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  k 
Travaux  du  Canal  de  fEst, 

ï>û  la  ïl\iril  1S75. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  la  pn»pe6itioii  du  nkiistre  des  traraux  publics; 

Y«  la  loi  an  5  aoâl  187^ ,  portant  Gsatîon  du  budget  géttéral  des  ftotttet 
et  des  dépenses  de  Teiercice  1875,  avec  !a  répartition,  par  CbapîlNs,d9 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publies  pourleéit  exeraioe; 

Vu  Tarlicle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlemeot 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  despartiob 
i  tiers,  pour  «oacourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  â  i*af écutîoti  de  travaux  ptèfici, 
t seront  portés  «n  recette  aux  produits  divers  en  budget;  un  crédit  de  ft 
t  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  miaislie  des  traiiiK 


-   iployée  pendant  le  cours  JTun  exercice  pourra  être  réimputéSt 
«  la  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  Terla  ti^ 
tdonnances  royales  qui  prononceront  fannulation  des  sommes  teMtH  ssi$ 
t  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Vu  la  loi  du  24  mars  1874.  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  l*Esti 
faire  à  TÉtat  une  avance  montant  k  soixante-duq  arilKona  de  francs,  foir 
Texécution  des  travaux  du  canal  de  TEst; 

Vu  la  déclaration  da  receveur  central  du  dépsrteiment  de  la  Sdne, 
constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  i5  février  dernier,  une  somme  de 
un  million  cinq  cent  mille  francs ,  à  titre  d*à-<»mple  sur  Tavance  précitf« 
tt^  sôîxsnte-cinq  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  minbtre  des  finances,  en  date  du  a5  mars  1876, 

DâCRàTi  : 

Art.  i*".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar  les 
fonds  de  la  deuxième  aeotion  du  budget  de  Teiercioe  1876  (di>' 
pitre  xxxiv.  —  Amélioration  des  rivières] ,   un  crédit  de  UU  mfflioo 
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ânq  ceâi  mille  francs  (  i,5do,ooc/ ] ,  applicable  à  f  exécution  des  tra- 
iraux  du  canal  de  TEst 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressourcée  spéciales 
reliées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours',  par  voie  d'avance 
Faite  par  le  syodictt  âù  cwal  de  l'Est. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
lera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1870. 

âigtt6  M-'  DE  MAC  MAMON. 
Le  Hinitire det fitumcet p  Le  Minitire  des  travaux  publiât 

Signé  LÉON  Say.  Signé  E.  Caillaux. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  14109.  —  DâcnET  qui  approuve  l'adjadication  d'an  service  de  Toaage  à  vapeur 
■  à  itahftr  sur  h  GatHÛ  Ibtiêfud  à  l'Oise  et  sur  IVhe  ttkttaHsée,  etttfe  Chaany  et 
Conflans, 

Du  12  Avril  1Ô75. 

Le  Prbsidekt  de  la  Rj&publiquis  frança.ise  , 

Sur  le  rapport  du  miniilre  des  travaux  publics  ; 

Vu  kr  Mt»rt^  «li< dM»  do  11  juillet  tS^S^,  ptMftMi  ((tf il  sera  (Procédé  à 
M^jadîeatnin  d'unsonnce  dé  tonDogeà  v«i|Mnir  Av«c  eliAliié  noyée  f  k  étabfîf 
lir  ie.c^nab  UténA  à  F Ois6  «I  sur  l'Oise^  eMUiUade,  cotre  GlMOnj  t€  Coiw 
iUss,  en  pr^oani  pom  baKe  d»  «etie  ad^uKiicalioa  le  caiàier  des  cbaig8»fln^ 
Wé  audit  décret; 

Va  le  procës-verbar  de  radjudicatlon  passée,  le  4  février  1875,  devaut  le 
eoDseîl  général  des  ponts  et  chaussée;^ ,  procès-verbal  duqtiel  il  résulte  que 
tesietnr  Lahpoaiie,  fng^énfetir  civil,  a  été  dédàré  adjudicataire,  moyennant 
la  rabais  de  un  dixième  de  centime  par  franc  sur  les  prix  du  tarif  pdrtés  au 
^àmt  de»  ciarfe»  <{^d«rMus  ^sé ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

■ 

DécaÈTB  :       « 

Aar.  1**.  E^  approuvée  Tadjudication  dont  le  procès-verbal  est 
ci-dessos  visé. 

En  conséquence,  le  sieur  Labrouste  flstavtdrisé  à  établir,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  service  de  louage  à  vapeur  entre  Chauny  et  Con- 
flans, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  12  juillet  1873 ,  et  moyennant  les  prix  du  tarif  définis  dans 
Tartide  2^  dudit  cahier  des  charges,  diminués  de  un  dixième  de 
centime  par  franc. 

*  Bull.  i52.n»ji3j3. 

17.. 
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2.  Le  mioistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  reiécation  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1870. 

Signé  M-'  DK  MAC  IIAH09. 

£4  MimiUn  ée$  Iwiaar  pMîts, 
Si^é  B.  Caillacx. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  ^  1 10.  —  Oicasr  amctrwmi  Im  mise  à  la  retraite  des  Protesswrs. 

Du  i5  ATiil  1873. 

Le  Prbsidb!it  de  la  Rbpubuque  frauçaisk. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructicn  publique,  des  cultes  et  «la 
beaux-art5  ; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  supérieur  de  rin^truction  publique,  dans  sa  séance  du 
27  novembre  1874. 

DficaàTE  : 

Aet.  V\  Les  professeurs  qui  réunissent  les  conditions  légales  ptar 
être  admis  à  la  retraite  n  y  pounront  être  admis  que  sur  leur  dennaà 
ou  après  que  le  ministre  aura  pris  Tavis  du  comité  consultatif  è 
rinstmction  publique,  s*ils  appartiennent  à  renseig^meht  seoM* 
daire,  et  du  conseil  supérieur  de  rinstmction  public(ue,  s^ils  apptf* 
tiennent  à  Fen^ignement  supérieur. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  Tavis  n*est  pas  obligatoire  pour  le  mi* 
nistre. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cuitea  et  des  beau- 
arts  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret.     ] 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1875. 


Sigoé  M"  DB  MAC  MABOK. 


L€  Mimsin  et  rimttrmtUmk  paàHfmft  éis  tm-iu 
Signé  H.  WlLLOa. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  4iii*  —  DicMET  qui  subsiitae  MM.  Ernest  Dréolie  ei  KilUt  aux  droits, 
charges  el  obligations  réultaiU  pour  M.  Énault  du  décret  da  é  octobre  i$68, 
relatif  à  V installation  d'un  service  de  louage  sur  le  canal  de  Caen  à  la  mer, 

Da  16  Avril  1875. 

Le  Pabsident  de  la  République  fbançaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  -de^  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  da  4  octobre  1868  ^^\  qui  autorise  le  sieur  Énauil  à 
établir  à  ses'  frais,  risques  et  périls ,  sur  le  canal  de  Caen  à  la  mer,  entre  Caen 
et  lavant-port  d*Ouislreham,  un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  pour  le 
remorquage  des  navires,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret; 

Vu  la  demande,  en  date  du  3i  déceoabre  1874*  formée  par  les  sieurs 
tmest  Dréolie  et  Fillet,  tendant  à  être  substitués  au  sieur  Énault  pour  Tex- 
ploitation  du  service ,  ladite  demande  souscrite  du  consentement  du  sieur 
inealt: 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Calvados,  des  5  éf  8  février  1875; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DicakTp  : 

•    r 

Aat.  ^^  Les  sieur^  Erjiesi  DréoUe  ei  Fillet  wyni  substitués  aux 
^boît$,  chainges  et  obligaiiODa  résultant  poar  it  sisav  Énault  dn  dé- 
iti^idQ  4  octobre  1868,  relatif  à  riostallation  d'un  service  de  touage 
tor  le  canal  4e  Caen  à  la  mer* 

Eu  coDséquedoe,  iU  devront  se  conformer  de  tons  points. aux 
d«Qses  et  conditions  du  cahier  des  chaxiges  annexé  au  décret  prédtà 

2.  Les  sieurs  Dréolie  eiFillet  devront  avoir  repris  Texploitation  du 
service  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  dé* 
cret,  faute  de  quoi  ils  encourront  la  déchéance  énoncée  dans  le 
cahier  des  charges. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  diargé  de  rexécntion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1876. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON 


U  Ministre  des  inuftauc  pnbUct, 
Signé  B.  Caillaox. 

^*ii*  série,  Bull.  ]66i,  n*  t0,46i. 
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ilÉPUBUQUE  PBANÇAfSE. 

N*  4 il 3.  —  DÉcnET  portant  Règlement  d'administration  pabU^ae  emcerwa^ 
tes  amtatâthm  è  faire  poar  f  admission  anticipée  des  Généraux  et  Fnnctha- 
'  -  mdres  assimila  dans  lec  section  de  réserve. 

Da  30  Avril  1875* 

Le  Président  de  la  République  française,, 

Sar  le  rapport  du  ministre  delà  guerre; 

Yu  la  loi  du  19  mai  i834>  surTétat  des  officiers; 

¥tt  la  loi  du  4  août  iSSg,  sur  Tétat-major  général  de  farmée; 
'    Va  la  loi  du  iS  mars  1875,  relative  à  fa  constitution  des  cadres  et  S» 
e^lbcttfs  de  farmèe  active  cl  de  l*armée  terrilor'ale; 

Vtt  notamment  raiticte  6  de  cette  dernière  loi,  portant  ç[ue  les  constalt- 
tions  relatives  à  l'admission  anticipée  des  officiers  généraux  dans  la  ledîoa 
de  réserve,  ainsi  qu*a  leur  rentrée  dans  la  section  d'activité»  seront  faitci 
dans  les  formes  à  déterminer  par  un  règlement  d'administratloii  puUiqoe: 

fti  fartide  87  de  la  même  loi; 

Le  Conseil  d'État  cuatendu , 

DÉCBÀTE : 

Art.  l*'.  Lorsqu'il  peut  y  avoir  lieu,  par  application  defiftidcS 
de  la  loi  du  i3  mars  1876,  de  placer  par  anticipation,  pour  cause 
àesaoté,  dans  le  cadre  de  réserva,  soitaoffice,  soit  sur  sa  demande, 
«n  officier  fénénd  ou  Tv»  des  foncttoniMtiresasMfiHlésptr  farMeS; 
4e  la  inéma  loi,  le  miniatre  de  la  guerre  ordonne  de  faire  les  eon^ 
talions  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

S.  Sur  Tordre  du  ministre,  le  général  oonmandant  le  corps  d*ar- 
aiée  dans  la  région  duquel  l'officier  général  on  le  fbnctioniiaife  mi- 
■nié  réside  chiarge  de  rinstruction  de  Paffafre  IVin  des  oifieien 
générasi  employés  sous  ses  ordres» 

Cefaii-oi  désigne  deux  officiers  de  santé  imlitairea  qvi  procèdort, 
en  sa  présence,  à  l'examen  de  Tétat  de  santé  de  Kiiléressé. 

Un  fbnctioniuîre  de  KnleDdanee  militaire  assiste  à  f  opératioe  et 
vise  le  certificat  qui  en  constate  les  résultats. 

Ce  certificat,  appuyé  d'un  avis  motivé  de  Tofficier  général  dâé- 
gué,  est  adressé  au  commandant  du  corps  d'armée. 

3.  Après  la  réception  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  le  com- 
mandant du  corps  d^armée  fait  procéder  en  sa  présence,  par  deax 
officiers  de  santé  militaires  désignés  par  lui,  à  la  vérification  de» 
causes  qui  peuvent  motiver  l'admission  anticipée  dans  la  secfion  de 
réserve. 

Un  fonctionnaire  de  Tintendance  militaire  assiste  à  TopératioD  et 
vise  le  certificat  délivré  par  les  officiers  de  santé. 

Le  dossier,  comprenant  toutes  les  pièces  de  Tionflroctioa  et  les  ob- 
servations auxquelles  elle  a  pu  donner  lieu,  est  adressé  aa  ministre 
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4tk  fttBfie  par  leigénéoal  ciammhnàmùXiû  corps  d'armée,  ^vec  nn 
rapport  contenant  sa  propre  apfKéciatîoB. 

Il  La  mÎDistPe  de  la  guerre  fait  «mimaDiquer  an  eoBseîrl  ëe  santé 
des  années,  pour  arwmson  avis,  lés  .eerlifieats  et  les  avtres  pièœs 
constatant  Fétat  de  santé  de  Tiotéres^.  ,    . 

5.  Lorsque  les  raisons  qui  ont  motivé  le  classement  dans  la  section 
de  réierfe  omi  cessé  d'eiLÏster,  la  constatation  en  est  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  qui  précèdent. 

6.  Les  attributions  conférées  par  le  présent  décret  aux  généraux 
commandant  les  corps  d*armée  sont  exercées  par  le  gouverneur  de 
Paris,  par  le  gouverneur  de  Lyon ,  par  te  gouverneur  général  investi 
du  commandement  militaire  en  Algérie,  à  Tégard  des  ofSciers  géné- 
raux on  des  fonctionnaires  assimilés  qui  résident  dans  les  territoires 
soumis  à  leur  autorité. 

7«  Le  oÛBistre  de  la  guerre  esi  chargié  de  reKécuftion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetttt  Ats  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  20  Avril  1875. 

Sigaé  M"*  DB  MAC  MAHOM. 

U  Mimilrt  de  ta  guerre. 
Signé  G'*  £.  Dfi  Ci»xv. 


RÉPUBLIQUE  FRAWÇAESE. 

'  ^^■*^*? 

N*4&i3«  -*-  Di^MT^oucârnani  la  Bihliotkèque  utLtimikU. 

Du  ai  Avril  1875. 

Lb  PuâsIDENT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  nûmstre  de  rinstruciioa  publique»  (tes  ouïtes  «L  éw 
beaQx*arts; 

Vu  rafticte  4  du  décret  du  14  juiiîet  i858  (^; 

▼v  les  articles  ^n  et  H  du  t^^iement  du  '5  mai  1868  ; 

CottiMéraiit  que  ces  artides  ont  «u  p4mr  efl^  d^amurer  la  contiiraité  des 
senrices  de  la  Bibliothèque  nationale,  tout  en  laissante  radmifiistraftkn  te 
tenpapour  exécuter  divers  traranx  desemiceiiiiériaur,  «bais  qttelel)ut 
peut  être  atteint  en  modifiant  Tépoque  des  vacances , 

DscnÈTE  : 

Abt.  I".  L'article  4  du  décret  ci-dessus  visé  devra >  à  r«fe»ir,  être 
modifié  de  la  manière  suivante  : 
■  A  partir  de  1876,  la  Bibliothèque  nationale  demeurera  ouverte 

«*»  XI' série,  BttH.  6ao.  «*  5839. 
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«  toute  Tannée  «  eiu^epté  pendant  le  temps  compris  entre  le  dimadie 
«  de  la  Passion  et  le  londide  Pàqnes  inclusivement.  » 

2.  Le  ministre  de  rinstraclio#  publique,  des  cultes  et  des  beau- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  si  Avril  1876. 

Sigaé  W^  DE  MAC  IIABO?! 

Le  Minislrt  tU  Vinstrnclion  paàti^iie»  du  etdtes 
et  dtt  htaax-ùrîs. 

Signé  H.  Wallon. 


RÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

NVi  1 14*  —  DicRET  fui  autorise  la  Ban^ae  iê  France  à  créer  une  S 

àBeifart. 

Da  ss  AytiI  187$. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85!i  <^>  et  la  loi  da  9  jais 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France; 

Vu  rarticie  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^^^  Je  décret  du  18  mai  de  il 
même  année  <*)  et  Tordonnance  royale  du  35  mars  1841  ^^,  concernant  hi 
comptoirs  de  la  Banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  a5  mars  1875,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Banque  demande  Tautorisation  d  établir  une  succursale  à  BeTfort(terf(' 
toire  de  Belfort); 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction ,  et  notamment  la  délibération  du  coosel 
général  du  territoire  de  Belfort  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRIE  : 

Art.  1*.  La  Banqoe  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succnniie 
à  Belfort  (territoire  de  Belfort). 

Les  opérations  de  cette  auccorsale  seront  les  mêmes  que  celles  (k. 
la  Banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  ooaieil 
généhd,  conformément  anx  dispositions  de  rordonnance  royak  ih 
25  mars  i84i» 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécotion  du  préiat 
décret 

Fait  à  Paris,  le  aa  Ami  187&. 

Signé  ir  M  MAC  MAHOR. 
UMiidÊlnêmJtmmmM» 

Signé  Uoa  Sat. 

^  X'  série.  Boll.  Soi ,  n*  5791.  ««  \V  série.  BaU.  igS.  n'Siog. 

**  IV*  série,  BqU.  176,  n*  »953.  *^  iV  série.  Bai.  Sot,  n*s>^* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  4i  i5.  —  DicjŒT  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer  une  Succursale 

à  Digne. 

Dn  aa  AttiI  1875. 
Le  PftisiDBMT  DB  L\  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Snr  le  rapport  du  mÎDistre  des  fioances; 

Vu  la  loi  au  3o  juin  1640,  le  décret  du  3  mars  i853  <'>  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France; 

Tu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^*),  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  (')  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  1841  ^^\  concernant  les 
Mmptoirs  delà  Banque  de*  France; 

Va  la  délibération  du  35  mars  1875,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
Banque  demande  i*autorisation  d'établir  une  succursale  à  Digne  (Basses- 
Alpes)  ; 

Vu  les  pièces  de  rinstruction>  et  notamment  les  délibérations  du  oonseil 
général  des  Basses-Alpes; 

Le  Conseil  d'État  entendu ,  .  . 

DÉCRÈTE  : 

hwt,  l*'^  Lu,  Banqae  de  France  est  autorisée  à  créer  une  saccursale 
i  Digne  (Basses-Alpes). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
h  Banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
{éoéral,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
35  mars  18A1. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avtil  1875. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 
Lt  Ministre  deifinaneu  g 
Signé  LàoN  Say. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  4116.  —  DÉCHET  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer  une  Succursale 

àTmUe. 

Du  sa  Avril  187S. 

Lr  Président  de  la  République  française, 

**»  x'8éri«,  Bnll.5o«  ,.p'  3791.  «  if  séirift,  Bull.  la?,  n*  3A09.; 

«  ir  sérié,  fiuU.  176 ,  n*  2953.  ^•ï  ra'  8éri«,  BuU,  Soi ,  li*  9234. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  ië4o,  le  décret  da  5  iDars  i86a  (')  et  la  lot  du  g  juin 
1807,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  1808 1*\  le  décret  du  18  mai  delà 
même  année  ^'^  et  l'ordonnance  royale  du  25  mar^  l84i^*^  *coQcermntl«» 
(omptoirs  de  la  Banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  16  juillet  1874 1  par  laquelle  le  conseil  général deU 
Banque  demande  Tautorisation  d'établir  une  succursale  à  Tulle  (Corrèie); 

Vu  les  pièces  de  Tinstructton,  et  notamment  la  délibération  du  consol 
(général  de  la  Corrèze  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Dkcbbtb  : 

Art.  l".  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  soceof- 
sale  à  Tulle  (Corrèze). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  qae  cdUsds 
la  Kanque  de  France  et  seront  exécnfeées  sous  la  dlrectftoa  dis  eoMd 
général,  coniormiéiiient  aux  dispoeitions  de  TordoniMiDce  loyafe  èi 
25  mars  i84i. 

2.  Le  ministre  ée9  finanees  est  chargé  4e  VtÉéca^Krn  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  1875. 


6ii»é  MT^ BBilAC UàBOtk 


U  Minitire  des  finances , 

Signé  LÉON  Sa  Y. 


.  j  _.  ._.  ■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE» 

NV|i  17.  —  DÉCRIT  qui  crée  deux  Saccanales  de  la  Banque  de  rAlgérie, 

l'une  à  Ph'Uppeville  et  l'autre  à  Tlem:en. 

Da  22  A VI  il  1875. 

Le  Président  de  la  République  tkauçaisk  , 

Sur  le  rapport  du  minbtre  dos  Gnaiices,  présenté  d  accord  avec  le  ni- 
nistre  de  Tintérieur,  diaprés  les»  propdsiÉ|iai6i  dkL  gouverneur  générai  cnÊ 
de  r  Algérie; 

Vu  la  loi  du  4  août  i85i,  relative  à  la  fondation  d'une  banque  en  Algérie» 
et  partieulièreinent  i^artiole  r3  de  eetâft<ioi; 

Vu  le  décret  du  iS  août  i855<^>,  perlaKt  règlement  sur  les  succarsales  éà 
la  Banque  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  1868  ^•',  portant  prorogation  du  privilège  de  ta 
Hanque,  el  Tarticle  5  des  statuts  y  annexés  ; 


<*'  X*  série ,  Bull.  5o2 ,  n'  3791 . 
'*»  ir  série.  BiiH.  176,  ii*2^9. 


(')  11*  série ,  Bull.  801  «  n«  gsSi. 
m  xi»iérîè,Bû!r:8i,n*^. 


B.  n*  253.  ^  ^7  ~ 

VaTavUdu  cooMiîi  defouveni^ineat,  eodato  àm  ii  iémêr  iSffk: 

Vu  le  procès^verDoi  de  i  assemblée  générale  dos  actionnaîrâi^e  bà.Baaq«e 
derÂlgérîe,  du  a8  novembre  1874; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d  administration  de  cette  même  banque,  du 
lî janvier  1876; 

tu  kl  Mire  an  nin'btre  de  nntérienr,  du  18  mars  1876  ; 

Le  Genseil  d^Élât' entente, 

McRiTs: 

ÀtoL  1".  H  e»t  Gcéé  denx  snccanalei  de  la  Banque  de  TÂlférie, 
Fane  a  Phiiippeville  et  Tanire  à  Tlemoen* 

Les  opérations  de  ces  snccnrsaies  soat  k|B  mêmes  <pMi  ceUes  de  la 
Banqoe  de  TAJgérie;  eliei  S0fit'exécuiée#  «eus  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  conseil  d^adminiBtcatioD  «  conformément  aux  disposi- 
tions d«  décret  du  i3  aoàt  jLâ53, 

2.  Le  xninîstre  des  finances  est  chAifgé  de  Texéculion  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  1875. 

Signé  M*^  DB  MAC  MÂHOK. 
U  MinUlrê  des  finances , 
Signé  Ijsok  8a v. 

lUÉLPUSUQUE  FRANÇAISE. 

N'  Al  18.  —  DÉCÂET  concernant  les  Droits  à  percevoir  par  les  Employés  'de  Tud- 
Wkùtràtion  dn  DomûMs  et  le  CaaHtMnmnePft  spécktlàlear  tnrpoier,  à  rmsou 
dts  actes  stusqwh  damera  Ueu  i'^jdcuUan  de  èa  tut  dm  WJâikmnlb^  074, 
far  ^Hypothèque  nearUiim. 

r 

Du  2^  Avril  1875. 
(tiomifl^  ati  MfMii  O]0toiclti  2S  avril  187$/) 
IJL  PWSBDKIIT  BE  lA  RBPUBUQITB'FiaiIÇAIBft , 

"Stit  !e  rapport  du  ministre  des  financé]»  ; 

Vu  la  loi  du  10  décembre  1874,  sur  rhypolbèqtre  maritime  î 
Vu  le  premier  paragraphe  de  l'article  3o  de  ladite  loi ,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

^Le  tarif  dé»  'dM>H6  k  peveeto)r  par  'le^  enr^toyéb  de  i'atonnififtratîon  des 
I douanes  et  le  cautionnement  spécial  à  leur  imposer,  à  raison  des'acttês 
«aQ)^uels  donnera  lieu  Teiiëcution  de  la  présente  |iai ,  seront  ûxé»  par  un 
«décret  rendu  dans  la  forme  des  réglemerits  d*administration  publique; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÎGBÈTB  : 

Abt.  r*.  Les  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  Tadministra- 
tioD  des  douanes  chargés  du  service  de  l'hypothèque  maritime  se 
C(Mnposent  de  remises  et  de  salaires  payables  d'avance. 


—  498  — 

2.  Les  remises  sont  fixées  à  nn  demi  pour  mille  da  capital  des 
créaûces  donnant  lien  à  Thypothèque  on  au  renouvellement  dW 
inscription. 

Elles  sont  réduites  à  un  quart  pour  mille  à  Tégard  des  aommei 
que  le  propriétaire  du  navire  se  réserve  la  faculté  de  réaliser  par 
voie  d'hypothèque,  en  cours  de  voyage,  conformémebt  à  rarlide36 
de  la  loi  du  lo  décembre  1874  • 

Lorsque  l'hypothèque  ainsi  réservée  est  effectivement  prise, Tagenl 
appelé  a  inscrire  perçoit,  à  son  tour,  une  remise  d'un  quart  pou 
mille  sur  la  somme  hypothéquée. 

3.  Les  salaiires  seront  de  nn  franc  : 

1*  Pour  rinscription  de  chaque  hypothèque  requise  par  un  9tà 
bordereau ,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  ; 

2*  Pour  chaque  inscription  reportée  d'office,  en  vertu  de  rarlide7 
de  la  loi  du  10  décembre  187 A,  sor  Tacte  de  francisation,  sarle 
registre  du  lieu  de  la  francisation  ou  sur  le  registre  du  nouveau  port 
d'attache  ; 

S""  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domicile, soit 
de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux  par  le  même  acte; 

4*  Pour  chaque  radiation  d'inscription; 

5*  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  pour  le  certificat,  s'il  a'M 
existe  pas. 

k.  Chaque  bordereau  d'inscription  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ni 
seul  navire.  Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  de  subrogatioi 
ou  de  radiation ,  il  est  fait  aussi  une  déclaration  distincte  par  iai- 
cription. 

5.  Les  employés  des  douanes  chargés  du  service  de  l'bypotb 
^laritime  auront  à  fournir,  pour  la  garantie  des  actes  auxquels 
ncra  lieu  l'exécution  de  la  loi  du  10  décembre  187^,  un  caution 
ment  supplémentaire  égal  au  dixième  de  leur  cautionnement  actu 
Ce  cautionnement  supplémentaire  devra  être  fourni  en  immeubles 
en  rentes  nominatives  sur  l'État,  conformément  à  ce  qui  est 
pour  les  hypothèques  terrestres.  Les  rentes  sur  l'État  seront 
talisées  au  denier  vingt  La  libération  du  cautionnement  suppl 
taire  ne  pourra  être  réclamée  qu'après  un  délai  de  trois  ans»  à 
du  dernier  jour  de  la  s^estion  du  comptable. 

6.  Le  taux  des  cautionnements,  des  remises  et  des  salaires 
revisé  à  l'expiration  d'une  période  de  cinq  ans. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  do  p 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Avril  1875.  ^ 

Sigaé  BÎ-'  DE  MAC  MAHm. 

ÏA  Ministre  desjinanets. 
Signé  LÈon  Sa  y. 


t>il<       é*»tii 


I 

r 


B.  n*  253.  ^  489  — 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

N*  4i  19-  —  DÉCBBT  portant  création  d'an  Polyaone  exceptionnel 
sur  le  quai  nord  de  la  darse,  à  Bone, 

m 

Du  3i&  Avril  i875« 

Le  Prs5ii>bnt  de  là  Rbpubuqub  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  ainsi  que 
le  décret  réglementaire  du  10  août  i853,  sur  le  classement  et  la  conserva- 
'tion  des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 

Vu  le  décret  du  39  avril  1867,  relatif  aux  mêmes  objets  en  Algérie; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date  do  22  janvier  1876,  et  le 
iplan  annexé  à  cet  avis  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

i 

DicRiTB  : 

Art.  1*.  Il  est  créé  sur  le  quai  nord  de  la  darse,  à  Bône,  en 
avant  du  front  1-2  de  i*eDceiate,  nn  polygone  exceptionnel,  qui  sera 
^limité  conformément  aux  indications  dfa  plan  susvisé  et  annexé  au 
"présent  décret. 

2.  Dans  retendue  de  ce  polygone,  les  constructions  de  tonte  na- 
\  tare  sont  autorisées,  moyennant  soumission  de  démolir  sans  indem- 
^  bité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8  dn  décret  du  10  aoât  i853,  et 
i^aoQs  les  conditions  suivantes  :  1*  le  fattage  de  ces  constructions  ne 
^4evra  pas  dépasser  Taltitude  de  six  mètres  cinquante  centimètres,  ce 
npù  correspond  à  une  hauteur  effective  de  quatre  mètres  quarante 
I centimètres  au-dessus  du  sol  du  quai;  2*  ces  constructions  ne  pour- 
I  lont  avoir  aucune  ouverture  le  long  de  la  limite  nord  dn  polygone. 
[.  3.  Le  service  militaire  aura  toujours  le  droit  de  clore  par  des  bar- 
Liières  et  d'interdire  à  la  circulation  tout  ou  partie  de  l'espace  compris 
[entre  la  limite  nord  du  polygone  et  le  mur  d'enceinte,  particuliere- 
î  ment  dans  la  portion  correspondant  à  l'arsenal  de  l'artillerie. 
I  â.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
^officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1875. 

Signé  M*i  DE  MAC  MAHON. 

U  Minisire  de  la  gaerre. 
Signé  G**  E.  de  Cisset.^ 


—  490  — 
RÉPUBLIQUE  Fa\NÇAISE. 


N'  h\20.  —  DÉCRET  oui  convoque  Us  Électeurs  des  Départemenis  iiUl 
^        el  du  Cher,  à  Vejfet  d'élire  des  Dépotés  à  rassemblée  nationale. 

Do  5  Mai  1876. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  frakçaisb, 

Sut  le  rapport  du  vîce-préaident  du  Conseil,  ministre  de  i'mfcérieiir; 

Vu  ia  loi  du  i5  mars  i849>  les  décrets  organique  et  réglemeataicedil 
2  février  i852  ^*\  les  lois  des  10  avril  el  a  mai  1871  el  oeUedu  i8iévnvj 
1873; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  ia  défense  nationale,  en  date  AiJ 
ag  janvier  1871  ^\  et  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  dala< 
a  avril  1873  ^'^  portant  convocation  de  divers  collèges  électortai; 

Vu  la  démission  de  M.  Rolland,  député  du  département  du  Lot; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  comte  Jaabert,  député  du  département  du' 

DÉCKÀTE : 

Art.  r'.  Les  électeurs  des  départements  du  Lot  et  d«  Cher 
convoqués  pour  le  dimanche  3o  mai  courant,  à  Teffet  de  poi 
au  siège  de  dépoté  à  TAssemblée  nationale  vacant  dans  chacun 
ces  départements. 

2.  Les  opérations  électorales  auront  lieu  suivant  les  formes  dâerj 
minées  par  le  décret  du  a  avril  1873  ci-dessus  visé» 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  du  pi 
décret. 

Fait  à  Paris,  ie  5  Mai  1876. 

SicTAé  M-'  DE  MAC  M.iHON. 

U  Vice-Prétiéml  du  Conseil, 

Ministre  de  Vinldriear, 

Sif  né  L.  BurFBT. 
N*  4iai- —  DÉCRET  DU  PftÉSiDBNTDB  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAISE  (contre-sî( 

par  le  ministre  de  la  guerre)  oui  affecte  au  département  de  la  gu^i 
pour  Tinstallation  d'un  champ  ae  tir  et  d*un  campement  pour  la  garnîjol 
de  Montauban,  un  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Moi  ' 
(Tarn-et-Garonne),   lequel  terrain,  d*une  superficie  de  onae 
trente-six  ares ,  est  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  joint  au  pi 
verbal  de  conférence  du  18  juillet  1874.  [Versailles,  i  à  Décembre  ikH.) 


N*  4 laa.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (coni 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
1*  M.  Baron  (Georges-Henri),  lieutenant  de  vaisseau,  officier  de  la  LégMi^ 

"1  X*  séné,  BulL  488,  n** 5636 et  3637.  <*>  xn*  série,  Bull,  isi ,  n*  188-. 

^^  xn»  série,  Bnll.  h^,n*  274. 


B.  n'  253.  _  491  — 

'honneur,  aujonrd'hai  attaché  à  la  compagnie  des  messageries  luarîtiaies, 
éieai  août  i853,iLParis,  denieurant  à  Toalon  (Var)^  est  autorisé  à  faire 
récéder  son  nom  de  celui  de  de  BoissêaU^  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  de  Bois- 
mU-Baroiu 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
lérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
éciet,  qu^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi, 
t  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
kmilki,  U  Décmbre  i^7U.)  ^ 


fkn'^. — DicBiT  nu  Pjoksident  ob  la  Rbpobuqob  française  (contre-^igné 
parleminntre  delà  guerre)  qoi  affecte  an  département  de  la  guerre, 
pour  llDsIaUation  «Le  ^vers  services  admiaistratifs  de  la  guerre  à 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  l'établissement  du  Tabrd,  situé  dans  ladite 
place  et  devenu  sans  utilité  pour  le  service  de  la  marine.  [Paru,  2^  D4- 
tmhrtiSli,) 


HiM»-^  Bbcbbt  du  Présidkht  de  la  RéPiiBLiQDB  ruANÇAiSB  (contre-signe 
par  le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts) 
^.•^m  autorise  le  directeur  de  Técele  nationale  de  dessin  et  de  mathéma- 
itquesÀ  accepter,  au  nom  de*cet  établissement,  la  donation  faite  par  les 
[  lieurs  Charles-Louis  Jay  et  François-Marie-Pierre-Georges  Simart  d'un  litre 
rde  rente  trois  pour  cent  de  trois  cents  francs,  sous  conditions  exprimées 
dans  lacté  de  dosalion  du  a3  janvier  1873.  (Paris,  5  Janvier  1875,) 


^4»5.  -*  DéCRBT  ntJ  PRÉsiDBiiT  0B  LA  RAPtHn.iQ0B  nuuiÇAisB  (coiitre^signé 
'  psr  le  ministre  de  l'instraction  publique,  des  culbes  et  des  beaux-arts)  qui 
autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publiqme ,  des  cultes  et  des  beaux* 
ttls  à  accepter,  au  nom  de  l'État^  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  l'acte  notarié  du  3  décembre  1874  »  la  donation  faite  à  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Paris  par  le  sieur  Engène^Henry  Desportes, 
membre  de  l'académie  de  médecine ,  d'un  titre  de  rente  de  sept  cents 
francs  sur  l'État  français,  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  de  pareille 
somme  à  décerner  après  concours  à  un  élève  de  ladite  école  supérieure 
de  pharmacie.  [Paris,  22  Janvier  1875.) 


f 4ia(j. —  Dbgbbt  ]>o  Prbsidbmt  de  la  Répjdbliqub  ntAHÇAiSB  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts) 
portant  : 

.  Aar.  1*  Les  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des  sciences  sont  auto* 
TCs  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  la  donation  que  M*"*  veuve  Valz 
ttaCaite  d'une  somme  de  dix  mille  francs,  pour  les  arrérages  être  appli- 

f'  tous  les  ans ,  sous  la  qualification  de  Prix  Benjamin  Yalz,èL  récompenser 
Invaax  sur  l'astronomie ,  oonforonément  au  prix  Lalande. 
X  Cette  somme  sera  employée  à  l'achat  d'une  rente  trois  pour  cent  sur 
<^tat français,  qui  sera  immatriculée  au  nom  de  ladite  académie  avec  men- 
>on  de  son  affectation  spéciale.  [Versailles,  29  Janvier  1875.) 


I 
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N'  4 1^7- — McBCT  DU  Prksidbkt  de  la  république  VRAKÇAiSE  (contre-BgBi 
par  le  garde  des  scesm,  mifiistre  de  U  justice]  portant  ce  qui  mit  : 

l'M.  de  Tromliiomd  { Marie4iabrid-Mamnee) ,  juge  d*instnictîon  aa  trîboDil 
«le  première  instance  de  Largoitière  (  Ardèche) ,  né  le  7  mars  18a 9,  à  Vienne 
Isère), 

Et  son  fils  M.  de  TtomlUomd  [Mmxenee)^  ingénieur  civil ,  né  le  6  loi 
1  ^7,  à  Chirens,  arrondisseaient  de  Grenoble  (  Isère  ) ,  demeurant  à  Lar^- 
lière, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Lajnrâi 
et  à  s'appeler,  à  Tarenir,  de  TromlHomd  de  Loaaenin. 

a*  Lesdîts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  Iribanau  pov 
faire  <^rer,  sur  les  registres  de  Tétat  dvîi,  le  changement  résoltaiit  ' 
pré^nt  décret ,  qu'après  reqiiratkm  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11 
.in  xf ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  lé 
(l^at.  (Pans,  i2Awd  §875.) 


N'  4  ia8. — DÉCRET  DU  Prbsideist  ihi  la  République  f&akçaisb  (cont 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice),  portant  ce  qui  suif  : 

1*  M.  Bérard  [Amédée] ,  pn^prîétaire  et  manufacturier,  né  à  Lodèvefl 
lault),  le  11  février  i8ai. 

Et  son  fib  M.  BJntrd  [MaHû-Pierre-ÉmMUen-Gabrief)^  né  à  Lodèfe, 
5  août  i85i. 

Demeurant  tous  deux  à  Lodève , 

Sont  autorisés  à 'ajouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  LatnSSm 
Fozià'cs,  et  à  s'appeler,  à  ravenir,  Bérard  LatreShe  de  Fozièret, 

a*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribuDaux[ 
i:ùre  op?rer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  réioltaut 
présent  décret,  qu'a|Mis  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  Of^position  n'a  été  formée  devant  le 
«rÉtat.  [Paru,  S0  Avril iS75.) 


Certifié  conforme  : 

Versailles,  le  1**  Juin  1875, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  de  U  Jastki, 

h  DUFAURE. 


*  Cctie  date  esi  celle  de  la  réception  da 
au  ministère  âe  U  Justice. 


On  •*abonBe  pottr  le  BaHetlii  les  lob,  à  lalaonde  9  fiancs  par  as ,  àla  oiissede  rj 
oatioMlc  oc  fhei  les  Rfcereats  des  postas  des  éipuitma^u 


mrRïXF.MC  iriiTiO!iALE.  <—  i*Jum  1875. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  254. 


RÊPUBUQUE  FRANÇAISE. 


)K*  ixia.  ->  Lot  f w  o^r«  ««  Budget  de  Im  IJfkm.  JChonneur,  exerqiçe  tS7S, 
u  Crédit  de  éSk^Sifr.  68  cent,  et  tmnule  une  Samm»  égale  sur  le  mime 

I  Da  ao  liai  1875. 

I  '    ■• 

(PromolgiM^  ao  Jomnud  •ffieid  d«  si  mal  i97&.) 

L'Aa^eiiblbb  nationalb  a  adopte  u.  i;joi  dont  Ja  taoem*  ml  :  : 

kn.  V.  U  eat  ouvert  au  budget  de  la  Légioo  d^Iiooneur  (eienâcê 
3)  un  crédit  de  quatre  cent  dnquante-quatre  mille  neuf  cent 
ite-deux  francs  soixante-huit  centimes  (45il,932'6â*). 
I  Ce  crédit  est  applicable  aux  chapitres  m,  xiii  et  XTm,  et  répartit 
Conformément  à  rétat  A  annexé  à  la  présente  lot. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  budfet  de  la  LégicMi  d'honneur  pour 
k  mime  exercice,  par  la  loi  du  30  décembre  1872  •  une  somme  de 
quatre  cent  cinquante- quatre  mille  neuf  cent  trente-deux  francs 
soixante-huit  centimes  j^45i,g33'  68*]  est  annulée  aux  chapitres  vi, 
ti,  ivi,  XX  et  xxm,  <x>nTortaiément  à  rétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

•  Dâibâréen  séance  publique,  à  Versailles»  le  20  Mai  1875. 

Signé  Duc  D*AUDIf  PftfiT-PASQOIES. 

luSêcrâmvrUt 

Sifoé  Fiux  Voism»  ÉTiBHiiB  Lamt,  t.  DccrlTF.r., 
B*  Dft  CaiBSOfE  DR  PRismis. 

Lk  Président  de  la  Bbpubuque  promulgue  la  paBSBNTE  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAIION,  dos  DE  MAGENTA. 
U  Bùrée  eu  icttmm,  Mkditn  et  hjustic*. 

Signé  I.  DrrAonr^ 
.    XirSMt.  iS     
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État  A. 
Tdbktm  dês^Aiâ  ilÉwiiilMb  m  iirfffinli 


*  I 


I     .    J     ï 


III. 

XIII. 
XTIll. 


t 


TiutemenU  et  snppléaiaiU  de  tnitcneat  des 
■  ofdie.  ••..«•■•■••■■«••■•^«^■««•«■••^■••■■•■•••■.■> 

Commiwioas  aux  Iréwcien  |iijrtil>  g6><i%«x 

SobTcnUons  sopplénentaires  aux  ancient  nfliuirci  de  f  < 
de  tene  mb  a  la  retniie  de  iSiA  à  1861 

Total 


de 
éê 


:iR 


3oi,66o^j 
Cb36Sa|{ 


»- 


^ 


•  « 


EiAxB. 


▼I. 

XI. 


XX. 

xxni. 


iiflfieMEMi'^QC  ■  vnmfiie'minHte* 

Pensioitt  et  tfowsfeaux  de  Ao  élèves  anxirait  des  familles 

tdesoouMi  vcvséaà  rliinpedeffertitttU»n.«-%. 
lérCto  a  la  caisse  des  dépôU  et  oonsignaliopi. ^ . . .'. 


m  QXAI^  *  .  •  •  mf  •  •  •  w  ^*T  ^^ 


•  >^«. 


AIT 


Si 


^•^^ 


M  mil  .1^75^ 


*         « 


UPrisiêad^ 
âigiaé  Doc  oTAoDDifKn^PAAçiuau 


E.  DE  CaXBIIOTI  1>I  PKADDm. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N«  4  i3o.  —  DÉommt  fmi  éàOmM  d'mtimé  pakhqfu  réuMîstemail  ^«  Ckmm 
dêfer  itmi&él  local  de  Boisleux  à  Marqmon  [Patde-C^ais], 

Da  7  Décembre  1874. 
'(  Froonlgiié  in  Jbtr%al  vgkUl  âm  t3  âéKmhn  187A.) 

Ll  PBBSIOKirT  DB  LA  RkpUBUQITB  Fil AHÇ  AISE  , 

Sor  le  rapport  da  minittre  des  travaux  puUic$  ;       '  ' 


B.n*254.  —  Wô  — 

Vu lavant-proiet  présenié  pour  rétablisjieiQant,  dans  le  département  da 
Vis-de-Calab ,  d  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de-Boiâleux  k  .Biarquioa; 

Va  le  dossier  de  Tenquèle  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 
I  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquête, 
A  date  des  i3  et  ^5  octobre  iByS; 

tu  lec^  proeës-verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  officiers  dû  génie 
■tthaîra  et  les  fngénieuns  des  ponts  et  chaussées,  €t  Tadhésion  donnée,'  te 
1  DOveBil)re  1873 ,  à  Texécation  des  travaux,  en  conformité <de  .farticU  16  ; 
b  décret  du  16  août  i853  (*\  par  le  directeur  des  fortîABatioits  è  Arras  ; 

Vu  la  délibération,  en  data  du  9Q  aouit  i^5,  par  laquelle  le  eonsiiil  gé- 
léi^ldu  d^ortemeut  du  Pas*de*Caia»  a  cooçédé  le  chfmin  de  ter  suam^» 
tonne; 

Ta  fa  convention  passée,  le' 18  septembre  1878 ,  entre  le  préfet  du  dépars 
ÉBbienï  et  les  sieur  Demîantte,  Dubuisson  et  Trannin,  pour  la  construction  et  ' 
"expicitation  dudit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  ao  novembre  187a»  de  la  commission  dé- 
Mtrtementale,  approuvant  le  tracé  proposé  pour  le  chemin; 

Vu  l^vb  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  du  12  février  1874; 

Vu  la  lettre  des  concessionnaires  au  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
lu  3o  juillet  1874,  contenant  leurs  offres  dans  fintérét  des  services  publics; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  14  septembre  1874; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérèt  local  ; 

Vu  la.loi  du  10  août  1871 ,  sur  les  conseils  généraux  ;' 

,ie  Conseil  d*Élat  entendu, 

BÎGKiTB: 

'Art.  1*  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablisaement  d*un  cheimn 
h  fer  de  Boisleux  à  Marquion. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
M  «venue,  si  ks  expropriations  nécessaires  pour  rexécution  dndlt 
dlKmiii  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
^promulgation  du  présent  décret. 

1  Le  département  do  Pas^de4]alais  e9t  autorisé'  à  pounmr  à  f  ezé** 
ntion  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
b  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  et  conformément  aux  coa- 
litions de  ia.^^Qaventâon  paasée»le  18  septembre  1873,  avec  les  sieurs 
^iautte,  Dubuisson  et  Trannin,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
innexé  k  cette  convention. 

Des  o^ies  certifiées  de  œs  convention  et  cahier  des  chaînes  reis- 
ttont  annexées  an  fMrésent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu 

^tne  atttorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 

iûacext  avec  le  ministre  de  f  intérieiuv  et  après  avis  dn  ministre  des 
Saaaces^ 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d*obligat!ons  pour  une  somme 
iQpérieure  an  montant  du  capital-^ctiona» 
AacuAe  émission  d'c^ligatione  ne  pourra  d'aiHeurs  être  autorisée 
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os  aie^t  ele  \eiies 
tiAiJBA,  amvoTÛîoiifiemenU  sv 

de  rexpkûutjon,  cou* 

t  el  irexploiUlia&  et 

,  ao  préfet  da  dé* 

tnraox  publics,  poorèln 

5.  B  ai  pm  ade  des  eftes  fates  par  les  csoncessionnaireSiis» 
last  ksr  lettre  da  So  jsflict  187^,  diBs  rialérêt  des  services  pnUid 

6.  Les  niantres  de  fiateriear  et  des  tnraiu  poUics  sont  chtigéi» 
cbacn  ea  ce  qai  le  coocerae,  de  rcxécatîoa  do  présent  décret, qa 
sera  iaséxé  aa  BoIlLtin  des  lois. 

fait  â  Veisailles,  le  7  Déceastae  167 j. 

If  DE  MAC  UAflÛR. 


L'aa  wi  bak  cral  ««Jciaotr^iTue,  le  di^  _^         ^ 

Entre  le  mrtfti  4a  Fa-4eCaUis.  A;;uaul  aa  ooa  4a  département,  en  oonfonÉl 
4e  11  éémJmdoa  4n  coomA  ^éménà  4a  2€  «ool  1873. 
%saisté  4e  b 


U  MM.  IVHHaiir  fLÊmû\.  iikricani  4«  sacre  à  SMoU/ger.  IHi6«tiOA  (CMr 
Hahert),  ^ti\lM.tr.r  à  lodi;.  rt  FniaiKnR  i  Â^rti),  Une  ml  de  sacre  à  Qu^aut. 

H  a  été  coaTeao  ce  foi  soit  : 

L«pfcliet  4a  Pii  4>  Tihat  caoctrie,  paor  od  iaaa4a  tcnat  cuNiontle  5t 


I9JO,  ioos  la  réserre  4e  U  4éciaFalîoo  dTotilîlé  pablique ,  à  MM.  Daioâma, 

et  IWnuua^  qoi  acccfleat,  oa  diemia  de  fer  d^olérêt  local  se  4éuchant  de  h 

de  Boisleox.  4n  diemia  4e  fer  4a  Kor4,  passant  par  ou  près  Croisilles .  poar  tbooliri 

oa  fAn  Mafqoîan.  Celte  ciouciiwiua  est  fiole  aai  daotes  et  oonditioni  du  cikicr  te 

charges  4e  la  concciiian  4a  chemia.4e  fer  d'Achiet  à  Bapaaaie,  annexé  an  décrétai 

3o  oiaî  1868  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  sous  le  a*  i6o5.  sauf  les  modificttioBici* 

après: 

»*  L'indioaisoa  des  pentes  et  rimpfii  ne  pourra  pas  dépasser  dix  mîHiinètres  fit 


3*  Le  délai  d'exéculioa  est  fixé  à  deox  années,  à  partir  de  la  déclaration  d*iiiiliiépi* 
bliqae. 

5*  Le  cantionnemenl  est  Saii  k  >in^-4|ualre  raille  francs;  il  sera  Tersê  duisk< 
qmoxc  jooTj  de  la  présente  oooTeniiou .  et  sera  remboarsé  duos  le  délai  iodiqaé  ai 
cahier  des  charges. 

i*  Le  département  pa)era  aux  coaccssîoontires ,  à  dire  de  subTention.  oneiOiM* 
fixée  à  ferait  à  trois  cent  dnqoanle  mille  francs;  cette  sobrention  sera  vers^  s 
trois  termes  égaux,  exigfldes,  le  premier,  après  Justification  de  racqui^itlon  deiW^ 
raios  nécessaires  à  rétablissement  do  chemin  de  fer;  le  deniième .  après  Tachèvea*^ 
des  terrassements  et  des  oarrages  dart  dn  corps  du  chemin  de  fer;  le  troiwiati 
dans  les  six  mois  qui  sairront  ronvertore  de  rexploilation  complète  de  la  lîroe. 

Indépendsmment  de  eette  subvention,  les  concessionnaires  recevront  la  <**' 
mones  et  des  particuliers  les  contingents  qa*àb  se  sont  engagés  à  foamir  en  bvttf 
de  rétablissement  dodit  chemin  de  fer.  et  qui  s*élèYent  approximativemeot  à  ^ 
ranteqoaire  mille  huit  cent  quinxe  franca. 

Les  engagements  soascrits  à  cet  égard  par  les  particnliert  icronl .  k  la  diligcace  0» 
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coocessîoooaires,  réalités  par  acte  aalbentique  avant  l'envoi  du  doMÎer  à  radininis- 
Iraiion  supérieure  pour  obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique.  • 

Ces  divers  coatingents  seront  recouvrés  par  les  concestionuairet  à  leurs  risques  et 
périls,  et  sans  aucune  garantie  de  la  part  du  département. 

Le  département  et  les  concessionnaires  se  pourvoiront  devant  le  Gouvernement 
poor  obtenir  le  payement  de  la  subvention  mise  à  la  charge  de  TÉtat  par  û  loi  da 
U  juillet  i865.  le  département  ne  restant  débiteur  que  de  la  somme  qui  le  oonoeme. 

La  compagnie  ne  pourra  rétrocéder  la  ligne  qui  fait  Vobjet  de  la  présente  conven- 
tion sans  le  consentement  du  conseil  génénl. 

Pour  la  constmction  et  Texploitation  du  chemin  concédé,  les  ooneesMonnaîres ,  en 
rrstant  engagés  solidairement  vis-à-vis  du  département,  se  réservent  la  facultié  de 
iBrmer  une  société  anonyme  k  laquelle  ils  transmettront  les  droits  et  obligations  ré- 
MiHsnt  de  la  présente  convention. 

Fdut  Texécut ion  des  présentes ,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  l'hôtel  de  la 
Iféfecture.àArras. 
,  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Fait  double,  à  Airas,  les  jour,  mois  «tan  que  dessus,  en  Tbôtel  de  la  préfeclare. 

.    Pour  le  Préfet  : 
f.«  SêerAairt  général. 
Signe  A.  DB  Chataui. 
Signé  DBGaAVB,  GaAOX,  K.  Sbms,  Kmicb  Delhowei  ,  Deviaottr, 

DCBDIftSOR  et  TnA!I<<lf!«. 


r.  U  chemin  de  fer  faisant  Tobjet  du  présent  traité  a  été  décbré  d*utilité  publique 
firdéaet  du  7  décembre  1874,  parvenu  è  la  préfectnfe  le  a6.  Aucune  subvention  n'a 
«é  allouée  sur  les  fonds  de  TEUt 

U  Prffkt, 
Signé  H.  DAacT. 

• 

>  Enregistré  à  Arras ,  le  8  janvier  187& ,  folio  7 1  recto ,  case  6.  Reçu  trois  nulle  neuf 
«ent  quarante-huit  francs  vingt  centimes  ;  décime ,  neuf  cent  qaatre-vingtrst pt  frencs 
Miq  centimee.  Signé  Beixq.  . 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  7  décembre  1874  • 
ittrq[istréso«ale4i*76d. 

£c  CcnseUhr  éPÉtat,  Secrétaire  générât , 

Signé  DB  BovaEuiLLE. 


CAHIBK  OBS  CHARGES, 


TITRE  !•'. 

TIUCB  BTCONSTnCCTlOU. 

• 

AxT.  r,  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  projeté  de  Boisleux  i  Marquion  se  déta- 
^i^tn  et  la  ligne  du  Nord  à  la  station  de  Boiileux  et  aboutira  i  on  près  de  Marquion , 
é'tprès  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  la  commis? ion  départementale  après  enoùéte. 

2.  Les  travaux  devront  êlra  cemnencés  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  partir  du  décret 
é'Qtilité  publique ,  et  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  dudit 
'wTet. 

3.  Aôcun  travail  ne  pourra  être  entrepris  avant  VapimrfMition  définiiiye  du  projet 
pv  le  préfet  Avant  et  pendant  rexécation ,  les  coneeséionnaires  auront  la  faculté  d^ 
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yrtipoMT  «u  projets  approiiTés  1m  modifieitioBs  qoTfls  jonroat  iiliks;  nùslb  ii 
pourront  ezecuter  loes  inodnlcBlHMis  <{iw  moycniuuit  lapprcnkitiOD  du  pfcRt. 

k»  Jjt  tracé  d  le  profil  eu  elmiiik  de  ttt  serotit  arrécés  tor  la  predneiiM  dsinîrii 
d'ensemble  oomprenint,  Mmr  la  ligne  entière  ou  pour  dinque  section  delt  U|9i: 

1*  Dn  plan  général  à  réchelk  de  nn  dix-mffljème; 

S*  0n  profil  en  longà  FécheUe  denn  cinq-milHèaie  ponr  les  longoemettev 
éSflif^entièaM  poar  les  banteors,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  mftmmtjfii. 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Aii-dessons  de  ce  profil,  en  âiA|m« 
an  moyen  de  trois  lignes  horizontales  déposées  à  cet  eSet ,  savoir  : 

Le»  diiUnt*  ■  kflométriqnes  dn  cbemtn  de  fer,  comptées  à  partir  de'ion  oiipM; 

La  lonfiienr  et  PîndinaisoB  de  ditque  pente  on  runpe; 

La  longnenr  des  parties  droites  et  le  développeaient  des  parties  eomte  daftpli 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacnne  de  ces  deiuièies; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travera,  y  compris  le  profil  type  de  lit<ail; 

k*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  eajtuliilM  ' 

det  et  nn  devis  descriptif  dans  leqnel  seront  reproduites ,  sons  fanne  de  tiUv 
ndications  relatives  ans  dédiiMés  et  ma  eanrbes  ééjk  dosoées  sar  la  pnfl 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées .  celle  des  coun  d*ean  et  des  vois 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  pasjages  soit  à  nivean,  toit 
dessons ,  soit  en  dessus  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pisa  t 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  i  fournir  pour  chacan  de 
ouvrages^ 

5.  Les  terrains  acront  acquis  et  les  terrasseoeents  et  ouvrages  d'art  seront 
pour  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérienra  des  rails  devra  être  de  na 
quarante-quatre  centimètres  (i*44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i* 
Dans  les  parties  à  dent  voies,  la  largeiu'  de  t'entro^voie,  mesivée  entre  las  I 
extésicun  des  rails,  sera  de  deoi  mè&es  (3*,oo). 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  lorsiine  le  cbemiK  sera  ca 
blai ,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o*.5o)  de  largeur. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té 
le  bord  eitérieor  du  rail  et  faréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i' 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigolei 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Fécoulement  dei  a 

7.  lîas  alignements  seront  raccc^dés  entre  eax  par  des  Goacbn  àoûk  H  ra^oft 
pourra  être  infériemr  à  trois  cents  mètres  (dtxl*,QD). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  (ioo".oo)  environ  de  loognsor  devra  dbt 
na^ée  entre  deux  couri>es  consécutives,  lorsqu'elles  seront  durigées  en  sens 
traire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  sopénetf 
dix  millimètres  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  si 
et  à  celles  de  f  article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles; 
ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec  i'spprobation  du  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (  ioo",oo)  au  moins  devra  être  ménagée 
deux  fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
traire. 

8.  11  y  aura  deux  voies  i  chaque  station. 
Le  nombre  et  remplacement  des  statipns  de  voyageun  et  des  gares  de 

dises  seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  ooncessionnaini 
l'avis  du  conseil  municipal ,  et  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  au  préfet,  avant  rexécnlioB.  ■ 
projet  desdites  gares,  lecrael  «e  composera.: 

1*  D*an  plan  à  L'écbeUe  At  an  cKiq-centièaM». indiquant  les  disposilioai  pôi*' 
pales; 

s*  D'ime  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  4e  «n  oaaÉimMpat 

d*  D'tin  .nMhniHre  descriptif  et  justificatif. 

9.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  intetf—jy 
par  le  chetMa  de  fer,,  inivant  les  dispositions  qui  seront  mwofn^tê  par  Jepn'i^ 

10.  LoviqjQe  le  okemin  ne  fer  -devra  paaser  au-dessus  nnne  ronte  aatioeiM** 
départementale ,  on  d'un  chemin  vicinal ,  Touverture  du  viaduc  sera  6tét  ftt  * 
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préfet,  en  tenant  cempte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra , 
dim  ancon  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour. la  route  nationale,  à 
wpt  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un 
ebemia vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (a*,oo)  pour  un  simple 
cfaemio  Ticioal. 

Ponr  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
(ente,  sera  de  cinc^  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres 
horiiontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
eentimètres  lé'.do)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  tètes  sera  an  moins  de  quatre  mètres  (4*>oo). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  nationale  on 
départementale ,  ou  d*un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
Apportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  infé* 
fieoreà  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
nmte  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
eommunication ,  et  à  quatre  mètres  (à*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ooyerture  du  pont  entre  tes  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*,oo),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne'  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
l4',8o). 

11  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  on  des  chemins 
liciiianx,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
ftr,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
'^  routes,  et  de  telle  sorte  qu*il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  dea 
pintores. 

I  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effectner  sons 
tti angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  Tarticle  i3. 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d*établir  des  barrières  et  des  maisons 
de  girdes  aux  passages  a  niveau ,  d'après  Tautorisation  du  préfet. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
intes,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modinées  ne  pourra  excé- 
trois  centimètres  (o^iOS)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales , 

cinq  centimètres  (o^,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre,  toute- 

as,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
^danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  passages  è  niveau. 
;  U.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais  recou- 
rent de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  leurs 
travaui,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
[iMter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au 
|Bioins  quatre  mètres  (  4*,oo)  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun 
jA'eui  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  suivaut 
les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
V^ntn  mètres  cinquante  centimètres  (A^iSo)  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5'',5o)  de  hauteur  sous  clef  au- 
deuns  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
nuls  eitériéurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (  A*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'aërage  et  de  construction  des  souterrains 
Mrs  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a",oo)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  concessionnaires 
Mfont  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
i|Qe  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  dea  autres  chemins 
pQl>lics,ilsera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  ponr  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communications  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  par  les  agents  voyers  en 

Xir  Série.  28. 
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oe  <mi  eonceme  leur  service  respectif,  à  l'effet  de  constater  si  iee  traviux  provisoiw 
ont  la  solidité  suffisante  et  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

17.  Les  concessionnaires  n'emploieront,  dans  Texécution  des  ouvrages,  qns  des 
matériaox  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  régies  ëe 
Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
vers  cours  d  eau  et  des  routes  et  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maços- 
nerie  on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  ôtre  admis  par  le  préfet. 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  kaoec 
qualité. 

L^foids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  (55^)  par  mètre  courant,  tai 
les  réductions  qui  pourront  être  autorisées  par  te  préfet 

19.  Les  concessiomiaires  pourront  être  dispensés  par  le  préfet  de  séparer  le  die- 
min  de  fer  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies  ou  toute  antre  ciôtarc.sff 
tout  ou  partie  du  parcoure  desdits  chemins. 

30.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  m 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  ééçAh 
ces,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqu^seei 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  Tes  qDncessioniiaira. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  tenaios, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usmes,  et  pour  tous  dommages  (pd- 
conques  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  lesdits  ooncessioi- 
naires. 

31.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis,  {nor 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  bis 
et  les  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extracttoa.  h 
transport  et  le  dépôt  des  terres ,  matériaux ,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  tcoips 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois tf 
règlements. 

33.  Dans  la  limite  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  ca- 
ceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texécution  de  ses  pro* 
jeta,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes ks 
conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travani  mixtei. 

33.  Si  la  liffne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitatiBB 
d'une  mine,  Padministration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  ^éiabliss^ 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproqneaal 

Sour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  delà  mine  ne  compromette  pas  Texisteses 
u  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  ks 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 
3(i.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  oe 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  qne  lei 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  cob- 
scdidées.  Le  préfet  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  connenda 
d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  fnii 
des  concessionnaires. 

35.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux  décisioaf 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

36.  Les  concessionnaires  exécuteront  les  travaux  par  des  moyens  et  des  a^ot}< 
leur  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  concessioe- 
naires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

37.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  ée  fi:^ 
susceptibles  d'être  livrées  utilenient  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  snrla  demaode 
des  concessionnaires,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  préfet. 
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eMiprès  délerminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  pir  la  réception  générale  et  définitive  da  chemin  de  fer. 

38.  Après  Tacbèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  déiai  qui  sera  fixé  par  le  pré- 
fet, les  ooncessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  uu 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Ils  feront  dresser  également 
1  leurs  frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration'  départementale,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d^art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné 
d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesditâ  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dreiBSée  aux  fraisdes  concessionnaires  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bomaee  général , 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
soqaisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  ie  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE.  IL 

BNTRETIBN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamnieat  entretenna  en 
]N>n  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  ftais  d*entretien  et  ceux  auxauels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
citraordtoaires  seront  entièrement  a  la  charge  des  concessionnaires. 

3i  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
eut,  il  y  sera  pourvu  d'ofiBce,  à  la  diligence  dq  préfet,  aux  frais  des  concession- 
nains,  sana  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  d- 
tpk  dan»  Tartide  58. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  qui  seront  rendus 
ffABOtoires  par  le  préfet* 

30.  Le  pri&let  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires ,  ou  eux  enten- 
dus, les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  ou  le 
flheoiia  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins;  les  frais  d'ëtabliase* 
Ment  et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles.  Elles 
devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pres- 
crire pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma 'chines. 

Les  voitnres  de  voyageurs  seront  suspendues  ^ar  ressorts  et  garnies  de  banquettes  ; 
il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  voitnres  de  première  elasse  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
^[oetles  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban* 
quettes  à  dossier. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  établir  des  voitures  mixtes  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe. 

L'intérienr  de  chacun  des  compartiments  de  toute  cla^e  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  composant  le  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  cous- 
traction  et  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

39.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendus  après  que  les  concessionnaires  auront  été 
entendus ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
poiiee  et  Tesploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  envrages  qui 
ea  dépendent. 

Ttoittes  les  dépenses  qu*entra!nera  Texécntion  des  mesnreB  présentés  en  veftn^ 
ces  arrêtés  seront  à  la  charge  des  ooncessionnaires.  ..^^aa^. 

Les  ooncessionnaires  seront  tenus  de  soimiettre  à  l'approbation  du  préf 
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glementt  relatifs  tu  service  et  à  rexptoilation  du  chemin  de  fer.  Des  arrêtés  pi 
raux  détermineront,  sur  la  proposition  des  concessionnaires»  le  minimoin  et 
maiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  qae 
durée  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  oUigiij 
toires  non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  pour  toutes  les  co 
gnies  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  ehc 
de  prolongement  ou  d'embranchement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  peri 
qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  T entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  cl4e| 
ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  les  cône»] 
sîonnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  quand  il  le  jugera  utilSi 
ou  plusieurs  conmiissaires  pour  reconnaître  et  constater  rétat  du  chemin  de  fer,4e| 
ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  III. 

DURÉE ,  HACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Zk.  La  concession  est  faite  pour  un  laps  de  temps  expirant  le  5i  décembre  igSoi 
suivant  le  traité  intervenu,  le  18  septembre  1873,  entre  le  préfet  du  Pas-de 
et  les  concessionnaires.  Elle  commencera  à  courir  à  Texpiration  du  délai  fixé  pooi 
rachèvement  des  travaux  par  Tarticle  3  du  présent  cahier  des  charges. 

35.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession ,  et  par  le  fait  seul  de 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  mobilières  et  immobilières,  et  il  ent 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits,  le  tout  conformément  auxsti^ 
iations  contenues  au  traité  déjà  cité  du  31  juillet  1866. 

36.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières'  années  de  la  coace$-j 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  theaiu 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  psrh 
compagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oA  fel 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  te  produit  net  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  to 
concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  h 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  II 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

37.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  dâai  fixé  psr 
l'artide  3 ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  soal 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il  ttn 
pourvu  tant  è  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  mires 
engagements  contractés  par  les  concessionnaires,  au  moyen  d'une  adjudicatioD <|as 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisioB- 
nés  et  des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  Uvrées  à  rexploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  a  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chaf^w* 
et  les  concessionnaires  évincés  recevront  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudicstion 
aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  itf* 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentsû* 
reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitivement  décfaos  de 
tous  droits,  étalon  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  p•^ 
ties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  départemeat 

38.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  OQ  et 
partie, le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  conceasionDâiffSt 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
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Si,  d«Qf  lu  troii  moîi  de  l'organiuiioii  da  Mrrice  provisoire,  le*  conceunaatirei 
n'ont  pu  Taliblement  Jostifié  qu'ils  tODt  en  état  de  reprendre  et  de  continoer  l'ei- 
ploiUtioD,  et  s'ils  oe  l'ont  pa*  eOectivemenl  rcpriie,  la  déchéance  poam  être  pro- 
noncée par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  ter  et  toutes  *es 
dépendancei  senint  mi»  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  i 
r«iiide  précédent- 
SB.  Les  dispositiana  du  deui  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  apptîeaUes, 
gt  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  eu  où  tu  coDceuionnairu  n'au- 
it  pu  remplir  leurs  obligationt  par  suite  de  drconataaces  de  force  majeive 
dament  consialéu. 

TITilE  IV. 

TARIF,  THANSPOBT  DES  V0TA6BDM  ET  DBS  H&HCHAHDISBS. 

W.  Pour  indemniier  les  conceisionoaires  des  Iravaui  et  des  dépens»  qu'ils  s'en- 
pjrnt  i  faire  p«r  le  présent  i^afaier  des  chaînes  rt  le  traité  déjl  cité,  le  conseil 
^éral  leur  accorde  raiilorisalLon  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prii  de 
traaiport  d-après  indiqués  : 


Vo)>g«Bn..{    VoilDra  dr  1' cIbhc 

(    \oitura  de  3*  dasie 

iAo-deuoui  de  trofi  «ni.  I»  enlïnts  ai  pajenl  Hcd  . 
lili  lonl  poTléa  nir  les  genoux. 
De  Irait  à  Kpl  ani,  lli  pajenl  demi-place. 
Aa-d«iu>  de  sept  ani,  ili  payenl  place  enlltre. 
lAleu  Innsportés  du»  l«  tnini  do  vovaEenn  (pereeplion  mini- 
«^.o'So-) 

Pttiu  titit: 

•■snft.  ncfaes,  tann'am,  chevaui,  mnleU,  Mtet  de  Irait 

Vtani ,  moaloDi ,  pana .   brebla ,  agnemi ,  chètret. 

DUmledcseipÛlteancIniuporiég  à  la  tileiie  des  Ininide  voja- 
t«in ,  les  prix  seront  doubléi. 

1*  PAS  TOini  ST   Ftll  SIlOHtlIIE. 


Marckatiitti  InuuporliH  à  gnui^  u'iuit. 
IbiitiB.  poitiofu  fhiic.  denrécj.  eicédantt  de  btpgrt  et  miiclian- 
■liwi  de  lonlE  cUue  traniporûes  à  la  illnse  des  trains  de  «oja- 
pnn 

ManhenditH  iramportia  A  ptlilt  Hteiu. 
1"  duir.  —  Comestibles.  ~  Tiutu.  —  Objels  aanubctniés.  ~-  Spi- 

rlftieiii  el  cafb 

•*  duK.  —  HuUes.  —  Boii  de  nu'nuii..'rie,  de  telnlnre  et  anlr«t 

>■<>•>  eioUques.  ~  Prodaïti  cfaimlqncs  Don  dénomméi.  —  Sacras. 

~  Drogues,  —  Éplcrrlei.  —  Denrées  cotoniatn.  ~  Vins 

i'  ààmt.  —  Blé>.  —  Grains.  —  FsHnei.  —  L<<EniiM*  fsrlnnu.  — 

^-  —  Itoig.  —  Chltaignes  el  autres  deorëes  aliBentaim  non  dé- 

■Hamées.  —  Chmi  et  pUlir-  —  Charbon  de  bois.  —  Bals  k  brd' 

>er  dit  ^  tetdt.  —  Fereha.  —  Chevroni.  —  PInnches.  —  Madriers. 

~  Bois  de  charpCDle.  —  Marbre  en  btoc-  —  tibèire.  —  Bilumes. 

—  Colons.  —  Lalnrs.  —  Vlnaigtei.  —  Boissons,  —  Bière.  —  Le- 
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avant  que  les  qaatre  cinquièmes  du  capital-aclions  aieiit  été  \en6 
el  employés  en  achat  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  d^pôt  de  cautionnement 

k.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultais  de  Fexploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  el 
les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  da  dé- 
partement, qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être 
mséré  au  Journal  officiel. 

5.  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  les  concessionnaires,  sui- 
vant leur  lettre  du  3o  juillet  1874,  dans  Tintérèt  des  services  publia 

6.  Les  ministres  de  fintérieur  et  des  travaux  publics  sont  cbâigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, qoi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  i874. 

/ 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 

Le  aitditn  des  travaux  publics , 
Signe  E.  Caillacx. 

COMfKNTIOK. 

t 

L'ail  mil  huit  ccol  suiianle-lreiie,  le  dix-huit  septembre, 
Entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  dn  département,  en  confonni' 
de  1a  délibération  du  conseil  général  du  26  août  1875, 
Assisté  de  la  commission  départementale, 

Et  MM.  DenùanUe  {Louis),  fabricant  de  sucre  à  Sainl-Léger.  Dubuisio»  {Omkr 
Hubert),  distillalenr  à  Inch}-,  t't  Trannin  (Alfrtd)^  fabricant  de  sucre  à  Qu^ant. 

H  a  été  convenu  ce  qui  sait  : 

Le  préfet  du  Pas-de-Calais  concède,  pour  on  laps  de  temps  erpirant  le  Si  décewht 
1950,  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  A  MM.  Dubuisson,  Dtsunl 
et  Trannin,  qui  acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  se  déuchant  de  la  sittioa 
de  Boisleui,  du  chemin  de  fer  dn  Nord,  passant  par  ou  pr^s  Croisilles,  pour  abooliri 
ou  pÂs  Marquion.  Cette  concMsion  est  faite  atti  clauses  et  conditions  du  eabicr  des 
charges  de  la  concession  du  chemia.de  fer  d'Achiet  A  Bapaume,  annexé  au  décrétai 
5o  mai  1868  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  sous  le  n*  i6o3,  sauf  les  modificatioBi  ci- 
après  : 

>*  L'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  pas  dépaaser  dix  millioiètres  ptf 
mètre. 

a*  Le  délai  d'exécution  est  fixe  à  deux  aanées,  à  partir  de  la  déclaratioa  d'utilité  pi- 
blique. 

3"  Le  cautionnement  est  fixé  à  vingt-quatre  mille  flrancs;  il  sera  verse  dinsief 
quioze  jourd  de  la  présente  convention,  et  sera  remboofsé  dans  le  délai  indiqués! 
cahier  des  chaînes. 

4*  Le  département  payera  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention,  onesoniv 
fixée  A  fornit  i  trois  cent  cinmiante  mille  francs;  cette  subvention  sera  versée  es 
trois  termes  égaoz,  exigiUea,  le  premier,  après  Justification  de  l'acquisition  dei  Uf- 
raios  nécessaires  A  rétablissement  du  chemin  de  fer;  le  denxième,  après  TachèvcaMSl 
des  terrassements  et  des  ouvrages  dart  du  corps  du  chemin  de  fer;  le  iroisièiBCi 
dans  les  six  mois  qui  anivront  l'ouverture  de  l'exploitation  complète  de  la  Ugn^ 

Indépendamment  de  cette  subvention,  les  concesstonnaîres  recevront  aes  com- 
munes et  des  particuliers  les  contingents  qa'ib  se  sont  engagés  A  fournir  en  faiof 
de  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  et  qui  s'élèvent  approximativemeot  à  ^ 
rante-quaire  mille  huit  cent  quinte  francs. 

Les  engagements  souscrits  à  cet  égard  par  les  particuliers  seront ,  à  la  difigenee  éci 


coocessiooDaires,  réalisés  par  acte  aatbentiqae  avant  Teavoi  du  dossier  à  radiuiois- 
tration  supérieure  pour  obtenir  la  déclaraiion  d'utilité  publique.  • 

Ces  divers  contingents  seront  recouvrés  par  les  concessionnaires  k  leurs  risques  et 
péiils,  et  sans  aucune  garantie  de  la  part  du  département. 

Le  département  et  les  concessionnaires  se  pourvoiront  devant  le  Gouvernement 
poor  obtenir  le  payement  de  la  subvention  mise  à  la  cbarge  de  TÉtat  par  la  loi  du 
11  jaillet  i865 .  le  département  ne  restant  débiteur  que  de  la  somme  qui  le  concerne. 

La  compagnie  ne  pourra  rétrocéder  la  ligne  qui  fait  Vobjet  de  la  présente  conven- 
tion sans  le  consentement  du  conseil  général. 

Pour  la  coostraction  et  Texploitation  du  cbemin  concédé ,  les  concessionnaires ,  en 
restant  engagés  solidairement  vis-à-vis  du  département,  se  réservent  la  faonlté  de 
former  une  société  anonyme  i  laquelle  ils  transmettront  les  droits  et  obligations  ré- 
soltsnt  de  la  présente  convention. 

Pourreiécution  des  présentes ,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  rhôtel  de  la 
préfeclnre,  A  Arras. 

La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Fait  donble,  à  Arraa,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en  ThMel  de  la  préfecture. 

.     Poor  le  Préfet  : 

L«  Sterrtaire  général. 

Signé  A.  DB  Crataux. 

Sigaé  DcGHAvi,  GaAoi,  K.  Sbns,  Kvilb  Delhovei  ,  DE^iAûTTr, 
DcBUissoii  et  TnA«(iir?i. 

Le  chemin  do  fer  faisant  Tobjet  du  présent  traité  a  été  déclaré  d*otilité  publique 

Sir  décret  du  7  décembre  1874,  parvenu  i  la  préfecture  le  a6.  Aucune  subvention  n*a 
é  ailooée  sar  les  fonds  de  rstat. 

Le  Préfet, 
Signé  U*  Dabcy. 


Bni^iftré  à  Arraa,  ie  8  janvier  1876.  folio  71  recto,  case  6.  Reçu  trois  mille  neuf 
cent  quarante-huit  francs  vingt  centimes;  décime,  neuf  cent  qualre-vtngl-sept  francs 
onq  centimes.  Signé  Beretf,  . 

Certifié  conforme  à  la  convention  anneiée  au  décret  en  date  du  7  dt^cembre  1S74, 
enregistré  so«a  le  ^*  793. 

U  Conseiller  éPÉtat,  Secrétaire  général , 

Signé  DB  B0VAEUII.LB. 


OAHIBB  DBS  GHARGEg. 


TITRE  !•'. 

TAACé  BT  COKSTRDCTIOU. 
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• 

Akt.  r.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  projeté  de  Boisleui  à  Marquion  se  déta- 
«..len  de  la  ligne  du  Nord  à  la  station  de  Boisleux  et  abovtira  à  on  près  de  Marquion , 
d'après  le  tracé  qui  sera  déterminé  parla  commisrion  départementale  après  enqnéte. 

3.  Les  travaux  devront  être  conmencés  dans  le  délai  de  sii  mois .  à  partir  du  décret 
d*Dtilité  publique ,  et  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  dudit 
déœt. 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  avant  rap|ffcl>ation  définitive  du  projet 
par  le  préfet.  Avant  et  pendant  rexéeutîon ,  les  coneeMionnaires  auront  la  facuké  d<t 
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proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jogeroiit  utiles i  ndrih  vt 


1*  Dq  plan  gfénéral  à  Techelle  de  un  dix-millième; 

SI*  Qu'proftl  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-miliième  pour  les  loQguennetêt'B 
«jmi^etttième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  utveauuNfti 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comuaraison.  Au-dessous  de  ce  )»rofif ,  an  m<BifBn, 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  satoir  : 

Les  éistftiices  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de*soo  oi%iae; 

Lîi  longueur  et  rinclinâièOB  de  chaque  pente  ou  i^mpe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  déTeloppeuent  usa  parties  coorbét  du  tEldIt 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de  ees-deinlètes; 

5*  On  certain  nomhre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profit  type  de  la  voie; 

k*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  jastiBées  toutes  les  dispositions  esséttliclklll 
p!^6t  eft  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites»  soùs  forme  de  table», 
leaiadicalions  relatives  anx.dédiiKités  et  aux  oMirhes4éjà  douées  sur  le  pnfl  m 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voici éi| 
communication  traversés  pai^  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  aoitait 
dessous,  soit  en  dessus  de ia  vçie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pbsfBi 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de e8i| 
ouvrages.|  | 

1^  Les  terrains  atront  acquis  et  les  tacrassemeatset  ouvrages  d'art  seront  exéeolhj 
pour  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
quarante-quatre  centimètres  (i*,44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (l'iâ^^j 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  i'eiittia>voie,  mesurée  entre  las  Mi' 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mwes  {i^joo)* 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  >'loiw|^e  le  chaiiiHi  aéra  éoi 
blai,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o*,5o)  de  largeur. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  ofttéi 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i*.oo^| 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  r^' 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  ei 

7.  lîes  alignements  seront  raccorda  entre  eux  pardeà  eodrtws  dontla  tajaaaij 
pourra  être  inférieur  à  traia  cents  mètres  (doo*,oo). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  (  ioo",oo)  environ  de  longiwnr  devra 
nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  eoi>j 
traire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  sopéôearl 
dix  millimètres  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artic{i| 
et  à  celles  de  Tarticie  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles;  ^~^ 
ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (  ioo*,oo)  au  moins  devra  être  ménagée  eoMl 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déalivités  se  succéderont  en  sens < 
traire. 

8.  Il  y  aura  deux  voies  i  chaque  station. 
Le  nombre  et  l'emplacement  des  statipns  de  voyageurs  et  des  garas  de  msrda» 

dises  seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  ooncessioansirei  d 
l'avis  du  conseil  municipal,  et  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  au  préfet,  avant  rexécotioa,  k 
projet  desdites, garea,  laonal  ae  eompasent  .  . 

1*  D'va  i^lan  Jil'éebeUa  4la  on  €ui({HBetttièaM»indi4|iuait.lea  tfapasitîwia  piiw^ 
paies; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  récheUa4a4Uà  oaaitimètsai 

3*  D'un. nsémnife  djB^oriptif  et  justificatif. 

9.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  întêmM* 
par  le  chels&a  de  1er,  Aiiwmties  dispositioas  qui  aenmt  maofiv^  par  Ja  ft^ 

10.  LoiiqjQa  la  ekaimn  oe  fer  -devra  passer  an^dasaus  «Tune  romta  aationiUse 
départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  psrv 
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préfet,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  onvertnre  ne  pourra , 
dans  ancon  cas,  être  inférieure  k  huit  mètres  (S'.oo)  pour. la  route  nationale»  à 
sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un 
chemin TÎdnal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (a",oo)  pour  un  simple 
ehemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
roote,  sera  de  cin<|  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres 
horixontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  lâ"»3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (^^",00). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d^une  route  nationale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  infé^ 
rieore  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7'*,oo)  pour  la 
rQQte  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
eommunication ,  et  à  quatre  mètres  (d",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (^^lOo),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  cha<]ue  voie  pour  le 
ptssage  des  trains  ne'  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4-,8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu*il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  dea 
foitares. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s^effectner  sous 
nn  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  l'article  i3. 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des  maisons 
de  gardes  aux  passages  a  niveau ,  d'après  l'autorisation  du  préfet. 

J3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modinées  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales , 
et  cinq  centimètres  (o^fOo)  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre,  toute- 
fois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Ih,  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  leurs 
travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au 
moins  quatre  mètres  (  d'^oo)  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun 
d'eui  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration ,  suivant 
les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
qaatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*»5o)  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (S'.So)  de  hauteur  sous  clef  au- 
dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
nils  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vin^ 
centimètres  (&*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains 
sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'.oo)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
**épnmve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communications  puissent  êtreintcr- 

sptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  par  les  agents  voyers  en 

Xir  Série,  38. . 
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ce  qui  eoacerne  leur  service  respectif,  à  l'effet  de  constater  si  les  travaux  provisoirn 
OQt  la  solidité  suffisante  et  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

17.  Les  concessionnaires  n*emploieront,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  iks 
matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  rëglei  de 
rart»  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  dei  di- 
vers cours  aeau  et  des  routes  et  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maças- 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  Are  admis  par  le  préfet 

18.  Les  voies  seront  établies  d^une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  boaiK 

qualité. 

L^IKiids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  (35^)  par  mètre  courant,  su! 
les  réductions  qui  pourront  être  autorisées  par  le  préfet 

19.  Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  par  le  préfet  de  séparer  le  che- 
min de  fer  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture,  nr 
tout  ou  partie  du  parcoure  desdits  chemins. 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  deiei 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dépla- 
cés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  les  ooncessionnaira. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  tenaim, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usmes,  et  pour  tous  dommages  qod- 
conques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  leadiu  ooncesiioo- 
nairea. 

31.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  concession ,  de  tous  les  droits  que  lei  kM 
et  les  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textraclion.  te 
transport  et  le  4épôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  taupe 
sounus  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  loistt 
règlements. 

22.  Dans  la  limite  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  ea> 
ceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l'exécution  de  ses  pro- 
jets ,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  le 
conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  miito. 

23.  Si  la  lifi^ne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitatâw 
d'une  minCi  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établiae- 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproqueisat 
pour,  que,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  delà  mine  ne  compromette  pas  l'existenci 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintérieur  de  la  mine ,  à  raison  de  U  in- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  poor  Us 
coocessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  Cer. 

ik.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  » 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  lo 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oa  con- 
solidées. Le  préfet  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convieodii 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aax  frùi 
des  concessionnaires. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux  déciaiooi 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  Les  concessionnaires  exécuteront  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  i 
leur  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  conces^oo- 
naires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  kt 
susceptibles  d'être  livrées  utilentent  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  dennodc 
des  concessionnaires,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  proviioiit 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  préfet. 
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exprès  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
qas  par  ia  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

58.  Âpres  Tachèvement  total  des  travaux»  et  dans  le  délai  qui  sera  filé  par  le  pré- 
fet, les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  un 
plan  cadastrai  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Ils  feront  dresser  également 
a  leurs  frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration*  départementale,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné 
d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  exoédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastrai, 
de  rétst  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aui  fraisdes  concessionnaires  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  général , 
fin  vne  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploilation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
ptrtie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  ie  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  exécutés  postérieure^ 
ment  à  sa  rédaction. 

TITHE.  II. 

BNTRETIBM  ET  BXPLOlTATION. 

59.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  conatammeqt  entretepui  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  Dnais  d'entretien  et  ceux  auxouels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
cxbaordioajres  seront  entièrement  a  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
éM,  il  y  sera  pourvu  d^office,  à  la  diligence  du  préfet,  aux  frais  des  cpncession- 
Rsiras,  sans  préjudice,  s*ii  y  a  lieu,  de  rapplication  des  dispositions  indiquées  d- 
ifrè»  dans  Tarticie  58. 

Le  montant  ^es  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  qui  seront  rendus 
nécotoires  par  le  préfet. 

30.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  dee  concesaionnaires ,  pu  eux  enten- 
das,  les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  traioa  sur  ta  voie  et  ceUe  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  on  le 
chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  on  chemins;  les  frais  d*établiase- 
aient  et  d^entretien  de  eea  gardiens  seront  à  la  charge  des  ooncesaionnaires. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles.  ËUes 
devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  prescrites  on  à  pres- 
crira pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ms 'chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  mu*  ressorts  et  garnies  de  banquettes  ; 
il  y  en  aura  de  trois  disses  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

GeHes  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  établir  des  voitures  mixtes  de  première, 
deuxième  et  troisième  dasse. 

L'intérieur  d!e  chacun  des  compartiments  de  toute  claye  contiendra  Tindication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  composant  le  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  cons- 
truction et  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

3).  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendns  après  que  les  concessionnaires  auront  été 
«tendus ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessairea  pour  aasnrar  la 
poiiee  et  Texploitation  du  chenmi  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  dea  ennages  qui 
ea  dépendent. 

Taules  tes  dépenses  qu'entraînera  Texécntion  des  mesm^  présentes  en  verca  de 
ces  arrêtés  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 
Lesconcessiomiaires  seront  tenus  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  rè- 
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glements  relatifs  au  service  et  k  Texploitation  du  chemin  de  fer.  Des  arrêtés  prélecio- 
raox  détermineront,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  minimoin  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya^nrs  et  de  marchandises,  ainsi  que  h 
durée  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli|i- 
toires  non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  ponr  toutes  les  compi- 
gnies  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemu» 
de  prolongement  ou  d'embranchement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnel 
qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  lesoooc» 
sionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  quand  il  le  jugera  utile,  u 
on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du  chemin  de  fer,  de 
ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  111. 

DURÉE  ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

3A.  La  concession  est  faite  pour  un  laps  de  temps  expirant  le  3i  décembre  igSo. 
suivant  le  trsité  intervenu,  le  i8  septembre  1873,  entre  le  préfet  du  Pas-de-Calii^ 
et  les  concessionnaires,  fille  commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  poor 
Tachèvement  des  travaux  par  l'article  a  du  présent  cahier  des  charges. 

35.  A  l'époque  ùxée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires nr 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  mobilières  et  immobilières,  et  il  eotren 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits,  le  tout  conformément  aux  slipi- 
lations  contenues  au  traité  déjà  cité  du  31  juillet  1866. 

36.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières'  années  de  la  oodob- 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  paria 
compagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oA  le 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  am 
concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  fa 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  fa 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

37.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  a ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  leur  sobA 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance»  et  il  scia 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachèyeroent  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  antres 
engagements  contractés  par  les  concessionnaires ,  au  moyen  d'une  adjudicatioD  qos 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisios- 
nés  et  des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  a  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chai]^. 
et  les  concessionnaires  érincés  recevront  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sert 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentatiie 
resteégalement  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitivement  déchus  àe 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionna  et  les  pa^ 
ties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartieniut>nt  au  département 

38.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  oo  ea 
partielle  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  conceasioniuiRi. 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 


B.  Q*  2bà. 


—  503  — 


:  l'organiutioD  du  service  provisoire ,  h 
it  jOBliGé  qu'ils  sont  en  eut  de  reprendre  et  ae  coDiinoer  rei- 
irioiUtioD.  et  s'ils  ne  l'ont  pai  eOectivement  reprise,  la  dëch#.iiice  pourra  ëlre  pru- 
DODcée  par  le  préret.  Cette  déchéance  prononcée,  le  cbeoiin  de  Ter  pi  tout»  ses 
dépendaiices  seront  mit  ea  adjudication,  et  il  sera  proc^dt'  ainsi  qu'il  ett  dit  i 
l'article  précédeoL 

3V.  Les  ditpositiena  des  deux  articles  qui  précèdent  cesserais  ni  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pu  encourue,  dans  le  eu  où  lei,  coiiccMionnairvs  n'ati- 
nient  pn  remplir  leurs  obligation*  par    suite  de  circoiutaocf  j  de  Torce  majeure 


TAAIF,  TBANSPORT  DBS  V0TA6BURS  BT  DBS  KAHCU  AN  DISKS. 

U).  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  Iravaui  et  des  dispenses  qu'ils  a' 
^rat  )  faire  par  le  présent  osbier  des  charges  M  le  traité  di^j^  cité,  le  con 
général  leur  accorde  l'aulorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  lf!S  prit 
inosport  ci-après  indiqués  : 


hjignn..I    Voitaradr  >■  doue 

(    \oltura  deS'elasie 

?  Au-denoui  de  trois  ans.  le*  entïnli  a 

IsbaU      .  )  *'''■  ""'  portés  jur  I«  genooi. 

1  De  troll  ■  icpt  ans,  ila  payent  dcmi-pli 

[  AD-dnaui  dû  aept  ona,  ils  payent  place 
CUou  tnasportéi  dans  les  trains  de  vojagti"*  ' — 

PtliU  fileut. 
faab,  TKtan.  taan'Bui,  chevaux ,  mntcti ,  ht 
Vcui ,  magtons ,  por^ ,   brcbfa ,  a^eaDX ,  chè" 
lAnque  lei  anfniaiu  cl-dvsnu  di^namméi 
•Éiade  des  expëdilenn .-  IruDipoitéi  a  la  vileisc  dei  traina  de  lOja- 
fam .  lea  prli  Knmt  douUés. 


cnrjei,  «icëdaata  d 


JX"; 


Marchandàti  Iramforliti  à  ptliu 

—  Comestibles.  —  Tiimi.  —  Objet» 


^^-  —  Mais.  ~  Cfaitaltrno  et  autre*  denrëet  aTlmeotalm  non  dé- 
MBiiii^.  —  Gtaaui  et  ptltif.  —  Charbon  de  boia,  —  Bois  à  brd- 
lefdlt^eorrfî.  —  Pcrchei.  —  CheYroni.  — Planche».  -Madriers. 
~Bais  decharpenle.—  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  DllDUkei. 
—  Cotons Laines.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  mère.  —  Le- 
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vûre  s^che.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  mé- 

Uox  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

h*  datse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumlcts  et  engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  (tlàtte.  —  Pavés  et  mitèriBttz  pour  la 
eomtniction  et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et 
produits  de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  — Moellons.  —  Meulières.  »  Cailloux.  —  Sables.  —  Argile. 

—  Briques.  —  Ardoises 4 

3*  VOITURES  BT  NAtéaiBL  ROlILàlIT  TRAHSPOBT^S  À  PBTlTB  VITIMB. 


Par  pièce  el  par  kllomitrê. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  on  chviot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  dooxe  à  dix-huit  tonnes  (  ue  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tendef  ite  sept  à  dix  tonnes. 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi t  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péa^e  au  moins  égal 
a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  IMntérieur •' 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

llntérieur,  omnibus,  diligences ,  etc 

L<orsque,  sur  la  demande  des  expéditears,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
g«an  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  denxiène 
dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu^es  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ulomètre 

à*  SBBVICB  DBS  POMPBS  PURBBKB8  BT  TBAHSPOBT  DBS  CBBCOBILS. 

Grmnde  vituse. 

Une  voittire  des  pompes  ftattèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  m^es  prix  et  conditions  qu*une  voiture 
à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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41.  Les  prix  détenngiés  d-deBSiiB  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  cm- 
prennent  pas  Timpôi  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  oonMfçaM 
concessionnaire  qu*autant  qu'elle  effeetuersit  elie-méine  set  transports  à  ses  uw  H 

fiar  $9»  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  n*anra  droit  qu*flux  prix  fltés  peur 
e  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*aprè8  le  nombre  de  kilomètres  parconrns.  Tout  kilomitre 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 


■K^^: 
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Si  la  distance  parconrae  est  inférieure  à  six  kilcm êtres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

43.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  poar  la  grande  qne  pour  la 
petite  yitesse,  qne  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  graade  vitesse,  !•• 
coupures  seront  établies  :  i*  de  léro  k  cinq  kilogrammes;  t*  au-dessus  de  cinq,  jus- 
ap'à  dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
aixkUogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d*une  expédition  quelconque ,  aoil 
SD  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

43.  Tont  train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  classes  4é- 
si^ées  en  nombre  sufnsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront. 

Dans  chaque  train  de  Voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  placer 
des  voitures  k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  comessionnnir^s. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  •  iIk^  a*^  trente  kilogramiMi 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  rranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
len  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  à"]  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  k 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie,  sons  réserve 
<ierapprobation  du  préfet. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
•Pf|licable8  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes.  Néan- 
noios,  la  ccnnpagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

r  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  Je  tarif  et  qui 
le  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

1*  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
poor  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

k*  A  Tor  et  à  Targent ,  soit  en  lingots  ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d*or, 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
denses  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  générai,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
M  colis,  quoique  emballés  à  part,  sMls  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  de 
<)narante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on  isolé- 
ment plus  de  quarante  kilo^ammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneun  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  k  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cmq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annneile- 
mcnt  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
des  concessionnaires. 

Bnce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessos,  les 
prix  de  transport  devront  Are  calculés  de  telle  mamère  qu'en  aucun  cas  nn  de 


—  506  — 

ces  paquets  oa  colis  ne  puisse  payer  an  prix  plus  élevé  qa*an  article  de  mèoie  natui 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable»  soit  pour  le  parooun  tedl. 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaiaser,  avec  ou  sans  condilîott. 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu*elle  est  aatoriséc  i 
percevoir»  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  délai  de  tidi 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toutefois  »  ia  compagnie  pourra ,  quand  elle  le  jugera  convenable ,  établir  deitrtui 
à  prix  réduits,  sans  éti*e  astreinte  à  ia  formalité  ahomologation  indiquée  plus  bas. 

Tout9  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  u 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qa*avec  rh<»nologatioa  pti 
fectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéè- 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  mtervctir 
dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  aeflorl 
dées  par  les  concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  mr  k| 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  dj 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
cbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  prop<Mitio&  M 
concessionnaires  : 

i*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer  ; 
2*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse  é{ 
sa  marche. 
Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  des  concessionnaires  pendant  la  nuit. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  tes  tarifs,  tels  que  ceux  d'emn-l 
gistrement,  de  chargement,  de  déchargement,  frais  de  garde  et  de  magasiDigi| 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  te  préfet, 
sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

5^.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  aux  ooDcef*! 
sionnaires  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomioatioi| 
on  forme  que  oe  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consenlii  ai| 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communicatîoa. 

Ia  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complu  4*^1 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fiBr.r 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS   SERVICES   PUBLICS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  m 
veiliance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitores  ^1 
concessionnaires.  | 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douma 
chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  ^| 
l'impôt. 

54.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  lon^  des  voies  toutes  lo| 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligi* 
élégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

55.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fii<  (^ 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  ao^  employés  télégraphiques  conaaissasc^ 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  i^ 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  ao* 
ront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leor 
seront  donn^'is  à  cet  effet. 

bù.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  dtntaàruoii 
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nécessaires  par  saite  de  travaux  exécatés  sur  le  chemin  de  fer,  ces  déplacemenU 
anroQt  lieu  aux  frais  des  concessionnaires  et  par  tes  soins  de  radoiinistration  des 
lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  et ,  au  besoin ,  requis  d'établir  à  lenrs 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néces- 
Mires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation. 

lis  pourront ,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

TITRE  VI. 

GLAUSBS   DIVERSES. 

57.  Dans  le  cas  où  Tadministration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  rontes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
(pli  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  conceasion ,  les  concessionnaires  ne 
pourront  s'opposer  à  cea  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  et  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

58.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  on  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  lien  à  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  des  coocessionnaires. 

59.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
I  eoocessions  de  chemins  de  fer  s'einbranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  prê- 
tent cahier  de  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements , 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
poorva  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  les  concessionnaires. 

hBA  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d*embranchement  ou  de  pro- 
fengement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
ntiondes  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le. chemin  de  fer  objet  de  la  présenté  con- 
cession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  et  mpagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
•or  celte  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriétt^ 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité ou  $ur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne , 
l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

tes  conccfisionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieu- 
rement rendus  pour  l'exploit-ition  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  dece.i 
chemins  une  réduction  de  péage  amsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix 
pour  cent  du  prix  perçn  par  les  concessionnaires; 

1*  S'il  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent; 

3*  S'il  excède  deux  cents  kilomètres,  vmgt  pour  cent; 

4*  Si  ledit  prolongement  ou  embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent. 

,tô.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
nùnes  on  d'usines  qui,  offi-ant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après 
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demanderait  an  nouvel  embranchement;  à  défaut  d*accord,  le  préfet  statuera  nrli 
deniBnde,  les  concessionnaire»  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aui  firais  des  propriétairaa  de  miaes  ei 
d'usines ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  ealfiTe  à  h 
circulation  gc^nérale,  aucune  causé  d*avarîe  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  les  concessionnaires. 

Leur  entretien  devra  être  Aut  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  mu 
le  contrôle  du  préfet. 

Le  préfet  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  ja^ 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  e^llHlBdl^ 
ments ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  (rais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  XtA- 
vement  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embniKbti 
viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  à  l'origine  de  toosles 
embranchements  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établiaseoieiits  êe 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Ils  amèneront  leurs  vragons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  eipéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  vragons  dans  leurs  étiUiiii-  , 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonctioa  avec  \ 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  ttntf- 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  pirth 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus tToa 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi4ieure  par  kilomètre  en  sus  da  prt- 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  Cbucher  jusqu'au  lever  du  Boleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissemenl 
spécial  donné  par  les  concessionnaires ,  ils  pourront  exiger  une  indemnité  égale  â 
la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'aver- 
tissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  ao- 
torisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ce« 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires ,  et  les  fVais  qui  en  ré- 
sulteront leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  di£BcnUé.  il  sera  statué  par  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessoi, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir  entendu  le  pn>- 
priétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur  malt- 
riel  sur  les  embranchements,  ib  sont  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe  de  doote 
centimes  (o'  13*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  cen- 
times (o'  oi*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
î 'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  charjgement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  Craii 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  oon- 
pagnie  concessionnaire  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  devra  éirv 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  p»^ 
réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépa59^ 
raient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  k  être  toujours  en  rapport  avfC 
la  capacité  des  wagons. 
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L«t  wieoDB  leront  p«séa  à  la  itatlon  d'arrivée  ou  <]«  départ  par  lu  uûat  et  aui 
fttii  du  conccMionnaires. 
tl.  La  coDtribntiun  Toncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

eftr  le  ehemin  de  fer  et  ses  déppiidnncesi  la  cote  en  sera  calculâe,  comme  pour 
noani,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Lm  bitiments  et  n)a{[a)iTis  dépendant  de  l'eiploitation  da  chemin  de  ter  seront 
I  aarimili^s  lui  propriétés  bâties  de  ta  localité.  Toutes  tes  contributions  aoxqiiplles  ces 
[édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  conlribation  ronci':rt'.  i  In 

F    ti.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  aoit  pour  la  l'rrcep- 

Itiondes  droiu,  toit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  cbeminde  ferel  iv  at^s  dé- 

HeDdinces.  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aui  gardes 

BbunpélMj; 

i    tS.  Le  chemin  de  fer  sera  (onjours  placé  sons  la  surveillance  de  l'eulorité  pré- 

llbelorale;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux .  les  frais 

lit  contrôle  de  rciploitaticn  ,  seront  supportés  par  les  concessionnaires;  le  moulant. 

Lai  sm  arrêté  chaque  année  par  le  préfet,  devra  être  vené  i  la  caisse  da  trésorier 

■■;euTfénéral. 

S  M.  Le?  modifications  que  le  conseil  général  du  département  croirait  devoir  appor- 

t^tt  au  présent  caLier  des  charges  seront  obligatoires  pour  les  concessionnaires. 

L  K.  Pour  l'eiécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  da 

Wtéjanneié,  élection  de  domicile  est  faile,  pour  les  concessioDDaires comme  jiour 

jliittpartement.àlapréfectare  du  Pa»-de-Calais. 

E  H.  L«s  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaire  et  le  déparle- 

bfit,  an  sujet  de  l'exécntion  et  de  l'interprélatton  des  clauses  du  présent  cahier 

■eiehli^ea  et  du  traité  y  annexé,  seront  jugi^es  administratlvement  par  le  conseil 

■a  prér^Dture  du  PasHJe- Calais.  Baufreconrs  au  Conseil  d'État. 

ff  S7,  [.es  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  chargea  et  du  traité  \  snneiê 

|h  ig  septembre  1S73,  seront  i  la  charge  drs  concessionnaires. 
laregittré  1  Arras,  te  S  janvier  1S75,  folio  71  rsclo.  ca(«  5.  Hefll  troi<  francs; 

iéoiat,  loiiante-quiDie  centimei.  Signé  Bercq, 
Certifié  eonfonne  an  cahier  des  charges  anneié  au  décret  en  date  <Id7  déeemlire 

187! .  enregistré  Mas  te  n'  76}. 

LeComeUUrd'ÈlatiSwcrJlairtjén^al. 
Sifiné  »R  BoDKBgiLLt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Du  al  Mars  1875. 
(Promulgué  an  Jaamal  officM  da  Si  man  1875.) 

Ik  Président  db  Là  Répdhliqub  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,sur  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  le  décret  du  6  juillet  18 to''',  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'homnie.s 
•  Clermont-i'Hérault; 
Vu  la  lettre  du  président  de  ce  conseil ,  en  date  du  17  mai  1874  ; 

<"  n*  série,  Bull.  3oi.  a*  5718. 
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Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufadaret; 
de  Clermont-rHérauU ,  en  date  des  9  août  et  1 1  octobre  1874; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  THérault,  en  date  des  19  août  et  ao  octobre 

1874; 
Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  du  19  janTier 

1875; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Le  conseil  de  prud^hommes  établi  à  Ciennont-riléraill| 
sera  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 


catA- 

•OKIM. 


2\ 


IHOUSTBIU. 


Fabricants  de  draps,  de  limousines,  filatears  de  iaioe,  tein- 
turiers  

Tanneurs,  corroyeurs,  mëgissiers,  cordonniers,  fkbricanti  de 
chaussures ,  marchands  de  cuirs 

Total 


Paixoas 


3 
3 


3 
3 
I 


la 


2,  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Clermont-ri 
s*étendra  à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus 
dont  le  siège  sera  situé  dans  la  ville  de  Clermont-rHérault. 

Sont  justiciables  de  ce  conseil    les  fabricants  «  entrepreDeurs 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  qi 
les  contre-maitres ,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pourei 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
uns  et  des  autres. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  garde 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  iec( 
cerne,  deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joui 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Versailles,  le  24  Mai^  1875. 


Si^né  M"  DE  MAC  MAUON. 


Le  Garde  des  sceanx.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  J.  DOFADR£. 


Le  Ministre  de  i'agricuUure  H  dm 
Signé  G.  DB  Mbaox. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1^  4i33.  —  DÉCRET  qui  interdit  l'entrée  et  le  transit  det  Pomme$  de  terre 
provenant  des  États-Unis  d^ Amérique  et  da  Canada, 

Du  37  Mars  1875. 
(  Promulgué  an  Journal  offid^  du  3o  mars  187$.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture  et  du  commerce; 

Tu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4; 

Yu  les  avis  exprimés  par  Tacadémie  des  sciences  et  par  la  société  centrale 
'agriculture  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  interdits  rentrée  et  le  transit  de  pommes  de  terre 
Rrovenant  des  États-Unis  d'Amérique  et  du  Canaaa,  importées  soit 

tement,  soit  des  entrepôts. 
Cette  prohibition  s'étend  aux  fanes  desdites  pommes  de  terre  ainsi 
"'aux  sacs,  futailles  et  autres  objets  ayant  servi  à  remballage  des 

:ules. 
^l  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  conmierce  et  le  ministre  des 
ices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécatioii 
h  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1876. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 
^  Mimitn  i$  l'agrieuUare  eC  du  commercé. 

Signé  C.  DE  Mbaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ffr4i33.  —  DÉCBET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  iS75, 
pour  les  Dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Da  8  Avril  1875. 

\    Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a5  juillet  i8ao,  Tartide  4 
^U  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874*  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes 
*«  l'exercice  1875, 
Wcrète: 

^^t,  y.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  viogt-huit  mille 
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trois  cent  quatre-vingt-huit  frstncs  (38,388'),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mea-^ 
tionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret ,  suivant  les  budgets^ 
approuvés,  siir  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  parle 
ministre  de  ràgriculture  et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1876,  cod*. 
formément  audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  TartideSi; 
de  la  loi  du  25  avril  1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
cations  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren<~ 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  comm< 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  conmierce  et  le  ministre 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qili  le  concerne,  de  Texiéoiil 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1875. 


U  Ministre  de  VpgrioKjUun  et  dm 
SigbÀ  Q,  Di  MsAux. 


Signé  M-"  DE  MAC  BlAHOM. 


YlLLtS. 

•triatiiiiiiTt. 

CBAMtBBS 

at 
booTMa. 

•oniiss 

i 
ImpoMT. 

PATsnrts  nrosABLit. 

ÀTignoB*..,.... 
La  Rochelle 

Montpellier 

Nancy 

Vnnelose..  ...... 

Gharente-Infér".. 

Hérault 

Chambre. . . 
Idem. 

Bourse....! 
Chambre... 

/dcm. 

/(ton 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Bourse 

Total... 

SfOOO' 
4,796 

33i 
3.67a 

1,644 

4,000 
3,000 

1,847 

3,a8o 
a,8i8 

Patentés  de  tout  le  dépaito- 

menL 
Patentés    du     iK^îtnairt 

oomprk  dans  U  drooat* 

cription  de  U  duunbve. 
Patentés  de  la  ville   scd^ 

ment. 
Patentés     du     dëpartemor 

compris  dans    la  circoa^ 

cription  de  U  chambre. 
Patentés  de  tout  le  départ^ 

ment. 
Idem. 

Mearthe  -  et  -  Mo- 
selle. 

Lolre-Inférienre.. 
Aude 

Mantes.  ....*,.. 

Narbonne 

Orléans 

Patentés  de  U  ville   seat^ 

ment. 
Patentés    du     départenoit 

compris  dans  la  circctf' 

cription  de  la  chambie. 
Patentés  de  tout  le  dépaite* 

mentk 

Loiret < 

" 

Patentés  de    la  viUe   se«l^ 
ment. 

38,388 

Va  pour  élrc  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  97. 
Paris,  le  8  Avril  1876. 

Le  Ministn  de  VagrienUurê  et  dm  cq\ 

Si^é  (C.  DE  Mkadx. 


J 


F 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


M*  4i54.  —  DÉCMLMT  (fuifiae  la  Taxe  à  percevoir  iur  hs  Chiens 

dans  la  commune  de  Bastia. 

Da  lo  Avril  1875. 

Le  Présidbnt  de  la  Republiqub  française  , 

i)urie  rapport  du  ministre  de  riotérieur; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  ; 
-  La  délibération  du  conseil  municipal  de  Bastia  (Corse),  en  date  du  10  mai 

L  avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 
Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

BÉCEÈTB  : 

Abt.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
1"  janvier  1876,  dans  la  conimiiDe  de  Bastia  (Corse),  est  fixée 
wi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  nu  franc  pour  les  chiens  de  garde. 
1  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

Fait  à  Versailles,  le  10  Avril  1876. 

Signé  M'^  DB  MAC  MAHON. 

U  fin-Président  da  Conteil, 
MiniHn  de  VinUrmr, 

Signé  L.  BCPFET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

4i55.  *-  DiojiBr  ^ui  prohibe  Vin^wriation  en  Algérie,  par  voit  de  ièrre, 
des  Ecorces  à  tan  de  provenance  tunisienne. 

Du  14  Avril  1875. 
(Promalgaé  au  Jaumat  ùffiokl  dn  17  arri!  187&.  ) 

Le  PRÉsmENT  DB  LA  RSPIJBLIQUB  FRANÇAISE , 


ntion  du  gouverneur  géhéral  civil  de  TÀlgérie, 

1>^1UÈTB: 

Art.  l**.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  l'importatî^ 
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en  Algérie,  par  voie  de  terre,  des  écorces  à  tan  de  provenance  tu- 
nisienne est  et  demeure  prohibée. 

2.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  dn  commerce,  de  rintériev; 
des  finances  et  le  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  sont  chaig6, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déowt 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  1876. 

Sipié  M"*  DE  MAC  BIAHON. 

Lt  Minitin  d»  l'agricidture  «f  da  eommm'ot. 
Signé  G.  DE  Me  AUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4i36.  —  DicBBT  qui  oavre  au.  Ministre  de  V Agriculture  et  da  Conm/sntA 
sur  Vexercice  1875,  un  Crédit  de  29,877  fr,  38  cent,  pour  l'entretiM  è\ 
l'Établissement  thermal  de  Vichy  et  annule  une  somme  pareille  sur  les 
de  Veœercice  187^. 

Du  3o  Avril  1875. 

Lb  Président  ds  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  Texécution  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  4  août  1874  >  portant  fixation  du  budget  général  desrecdlsj 
et  des  dépenses  de  Texercice  1875,  avec  la  répartition,  par  chapitres,  <[ 
crédits  affectés  au  budget  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce: 

Vu  le  décret  du  11  mai  1874  ^^\  qui  a  reporté  au  budget  du  ministère 
Tagriculture  et  du  commerce,  exercice  1874,  chapitre  xi  [Établisi 
thermaux),  la  somme  de  vingt-huit  mille  soixante  et  un  francs  quatre-vingt- 
centimes  (a8,o6i'  81*),  restée  sans  emploi  sur  le  même  chapitre  de  Texei 
1873  et  applicable  au  payement  des  travaux  à  exécuter  dans  le  dépai 
deTAllier  pour  rétablissement  thermal  de  Vichy; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  187 4  ^^,  c^ui  a  transporté  du  budget  du 
nistère  des  travaux  publics  à  celui  de  Tagnculture  et  du  commerce  Tanr' 
de  onze  mille  francs  (  1 1  ,ooo^)  versée  par  la  compagnie  fermière  de  ^ 
pour  Tannée  1874  ; 

Vu  Tétat  duquel  il  résulte  que  sur  ces  crédits,  s'élevant  ensemble  à 
neuf  mille  soixante  et  un  francs  quatre-vingt-un  centimes,  il  n*a  été  déj 
que  neuf  mille  cent  quatre-vingt-quatre  francs  quarante-trois  centimes, 
qu*une  somme  de  viogt-neuf  mille  huit  cent  soixante-dix-sept  francs  treal»'| 
huit  centimes  est  restée  disponible; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  mars  1875; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DicafcTB : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  département  de  Tagricnlture  et  da  oonH 

<»>  BaU.  ai3.  n*  3^17.  «  BuU.  j3o,  n'35i6. 
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meroe,  SOT  l'exercice  1876,  nn  crédit  de  vîngt-neaf  mille  huit  cent 
soixante-dix-sept  francs  trenle*huit  centimes  {^QiSjY  38*). 

Cette'  somme  de  vingt-neuf  mille  bml  cent  soixant^-dix^sept  francs 
Irente^hnit  eentîmes  sera  placéç  kn  chapitre  xi  {Entrttien  des  étàblû' 
umenis  thermaux  appdrtenantk  VÉtat). 

Pareille  somme  est  annulée  sur  les  crédits  ouverts  par  les  décrets 
des  11  mai  et  19  septembre  187&  dn  chapitre  correspondant  inicrit 
au  budget  ordinaire  de  Texercice  1874.  ^'        '   ' 

2.  U  sera  pourvu  à  U  dépense  an  moyen  des*  scmmes  verséeè  au 
Iréiôr  à  titre  de  tondp  de  concoun. 

3.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  des  finonoes 
•ont  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  4lu  pré- 
sent décret)  qui  sera  inséré  aid  ûallelin'  des  k>is. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Avril  1875.    •  .. 

Signé  M**  DR  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  dujumncêê,  U  Minittr»  dt  i'agnaJimn  M  dm.  commiÊrct, 

Signé  LÀON  Sa  Y.  Sigaé  G.  dk  Ifausx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'11*4137.  —  DiensT  qui  réparte  à  T exercice  ÎSTS  une  Somrhe  non  employée 
\    iur  le  Crédit  ouvert,  en  187i,  pour  la  conslractiùn'  d'un  grand  bistrament 
de  précision  destiné  à  l'Observatoire. de  Paris. 

Da  sMtiie7S.'   •^'■"'    '' 

I 

!    Lx  PRBsmBirr  ds  la  République  française  , 

L:. Sur  le  ri^port  du  v^iistre  de  rin9truclion]^at>Uqûe,  des  ctdtes  et  des 

BManx-arts; 

r    Tu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation- du  budget  des  recettes  et 

hks  dépenses  de  Texercice  1875  ; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1874  ^^\  ouvrant  au  ministre  de  rînstruction 
pibiîque ,  des  cultes  et  des  beaiu^-,arts  un  crédit,  de  yingt^si^  mille  francs, 
Mraés  à  titre  de  fonds  de  concours,  sur  Taxercice  1874*  par  le  sieur  J9if- 
MojQ^^etDi,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Grammont^  n*  27,  pour  la 
[àmstruction  diin  mnd  instrument  de  prèci^on  avec' lunette  ae  sept 
[youces,  destiné  à  Tobservatoire  de  Paris  ; 
'    T«if  article  5i  du  décret  du  3i  mai  186a ,  sur  la  tomptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  mars  187Ô  ;    . 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DicaiTB  : 

Aet.  1".  Sur  le  crédit  de  vingt-six  mille  francs  (a6,poo'}  ouvert 

«  Bull.  2i7 .  n*  3976. 
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sur  Texerdce  187À  pour  les  dépenses  de  ladite  constnicdoD«Uest 
annulé  une  somme  de  viogt  mille  firafics  (20,000'). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruclion  publique,  des  collei 
études  beaux-arts,  sur  Texercice  1676, première  «ectîon, chapitres 
(ÉtahlissemenU  astronomiques]  ^  un  crédit  de    viogt    mille   fi 
(ao,ooo')r  applicable  aux  dépenses  de  construction  d*un  grand  ii 
.trument  de  précision  avec  lunettq  de  sept  pouces,  destiné  à  l\ 
vatoire  de  Paris. 

'3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  de  la  somme 
libre  sur  celle  primitivement  versée  au  trésor  public  à  titre  de 
de  concours. 

.   li.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
arts  et  des  Bnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coni 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1875. 


Le  Ministre  des  fuianees,' 
Signé  i.kofi  Say. 


Signé  W  DE  MAC  MABOff. 

U  MiMitéf  àe  Piiulruetiûn  pmbHfm, 
des  euiiêi  tt  des  beaua^arts, 

Sigoé  H,  Wallon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4ii.38.  —  DÉCHMT  qiU  rapporte  celui  da  $  mai  1875,  convoquant  les 

des  déparlements  du.  Cher  et  da  Lot. 

Du  i4  Mai  1875. 
(  Promnlgaë  aa  /ramol  officiel  du  i5  mai  1S75.  ] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  propoaition  du  vice-présidenl  du  Gonv«eil,  mioisire  de  rintérif 
Vu  le  décret  du  5  mai  1870  <*>,  portant  convoealion  des  électeurs  desi 
parfemcnts  du  Cher  et  du  Lot; 
Vu  In  loi  du  i3  mai  1675, 

DÉCRITE  : 

Art,  1*'.  Est  rapporté  le  décret,  eti  date  du  5  mai  1876,  qui 
voquait  les  électeurs  des  départements  du  Cher  et  du  Lot  pour] 
3o  du  même  mois,  à  rejOTet  de  pourvoir  au  siégç  de  député  Vi 
dans  chacun  de  ces  départements. 

2.  Le  miui&tre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Vex<^culioQ  du  p 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  id  Mai  1876. 


u  Vice-Prétidenl  du  Conteil, 
Mi^htrt  d$  l'intériear, 

Sïgné  L.  BCPPBT. 
•*^  Bull.  ii55.n*4iao. 


Signé  M'^  DE  MAC  MAfiON. 
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r  ^i^g. — DÉCRIT  DU  Présidbict  dk  la  Rkpcbliqob  riiANÇAiSB  (contro-signé 
par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  : 

Art.  l*'.  Est. déclarée  d utilité  publique,  dans  U  commune  de  la  Buii>> 
père  (  Isère) ,  la  cohstrocliond^un  pont  suspendu  sur  Tlsère  pour  le  service 
HcÎDal,  sniTant  un  tracé  indiqué  au  plan  ci-annexé ,  ainsi  que  Tétablbsement 
k^  abords  et  dépendances. 

S.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions  du 
dbîer  des  cbarges,  également  annexé  au  présent  décret. 
r  d.  B  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  au  moyen  : 

'  ï*  De  la  conoession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  d'une  durée 

pi  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  dont  le  maximum  sera 

né  à  Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

^•^  D'une  subvention  sur  les  fonds  de  l'État,  s'élevantà 3o,ooo' 

S*  D'une  allocation  du  département,  montant  à ao,ooo 

4*  De  sommes  votées  par  les  communes  intéressées ,  formant 

kn  total  de ao,a5o 

La  dépense  néeeaaitée  par  les  voies  d'accès  sera  entièrement  supportée 

^r  la  commune  de  la  Buissière. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministradjon,  confor- 
plèment  à  l'article  63  de  la  loi  du  S  mai  1841 ,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  corn- 
iMine  delà  Buissière,  qui,  à  Texpiration  du  délai  de  la  concession  fixe  pour 
Il  perception  du  péage,  sera  j^ropriélaire  exclusive  du  pont  projeté,  pourra 
icquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation ,  les  immeubles  ou  portions 
jRmmeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 
I  $.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  bomo- 
hgHée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
lo'à  Texpisation  du  délai  «j^ui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
p6age  conformément  au  tarif  ci-après  : 

9ne  personne  à  pied ,  chargée  on  non  chargr<^e ,  cinq  centimes ,  ci o'  o5* 

ier  monté  sur  un  cheval  ou  un  malet ,  avec  ou  sans  valise ,  vingt  cen- 

mes,  ci o  »o 

val  on  mulet  chargé ,  quinte  centimes ,  ci. *..  o  t5 

val  ou  mulet  non  chargé  »  sept  centimes,  ci o  07 

ou  ânesse  cbaig^,  dix  centimes,  ci o  10 

Èott  ânesse  non  chargé,  cinq  centimes,  ci. . . .   o  o5 
val,  mulet,  bœuF  on  vache  allant  au  labourage  ou  au  pftlurage,  trois 

Ë limes,  d o  o5 

CCS  animaux  conduit  k  la  vente ,  douze  centimes,  ci o  1  s 

cinq  centimes,  ci • • o  o5 
a,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de  dindons 

\  allant  an  pâturage,  un  oenitme ,  ci. o  01 

las  mêmes  animant  allant  à  la  vente,  trois  centimes ,ci oo5 

Us  conducteurs  des  animaux  désignés  depuis  le  n*  5  jusqu'au  n'  11  paye- 
ront, comme  une  personne  à  piad,  cinq  centimes,  a o  o5 

faiture  suspendue  à  deui  roues,  attelée  <run  cheval  oit  mulet,  et  le  conduc- 
teur, qoarante-cînq  centimes,  ci o  é5 

More  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  eon- 
dodenr ,  soixante  centimes,  ci : o  60 

t^oitnre  soapendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets*  et  le 
conducteur,  soixante-dix  centimes ,  ci •  • ^ o  70 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux ,  quinze  centimes ,  ci o  i5 

l'as  voya|[eurs  pa|erout  à  part,  par  tétel  le  droit  dû  pour  une  personne  ft 
pied ,  aaq  centinrK's ,  ci o  oS 


—  5ra — 

Charrette  ou  chariot  attelé  d*iin  âae,  d*an  seul  bceaf  ou  d'une  seule  tache, 

etlecondQetoiir«quiiuaeeQtiiiMa, ei. ••.••.. w« ;......*.^«...    ofiS** 

Charrette  ou  chariot  attelé  d*an  cheTal  ou  mulei«  ou  de  dent  bosaSi  on 

vaches,  et  le  conducteor,  trente-cinq  centimes,  ci.. o  55 

Charrette  ou  dttriot  attelé  de  deni  chevaux  cm  nmlels ,'  oti  de  quatre  beeuls 

ou  vaches»  el  le  eondattenr,  qnannterCÎBq  qentimes^  ci*......*j« otà 

Charrette  ou  ch|ihot  attelé  de  troie  chensni*  ou  muleta^  on>de  si«bcm£i  ou 

vaches ,  et  le  conducteur,  cinquaDte-dnq  centimes ,  ci e$& 

Chaque  cheval  ou  midet  et  chaque  paire  de  hceufs  en  sus  de  trois,  quioie 

centimes,  ci o  i& 

Chaque  âne  en  sus  des  chevaux ,  dix  centimes,  ci • o 

Upe  personne  traitant  une  hreuette  ou  une  eharrette  i  bra»  chargée*  dix 

centimes,  ci o  ■•'3 

Toute  brouette,  charrette  ou  tout  chariot  vide  ne  payera  que  la  m<»tié  des  drail{ 
ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  charrette  on  chariot  cha^  d* engrais  ou  de 
pourvu  qu*ils  se  rendent  aux  c'hamps  ou  à  la  fentie  etnon  pdnt  a  ta  Tente. 

En  ce  qui  concerne  les  bob,  les  (afots  seul*  «ont  oonslderés  oodiiDeneolta. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  la  aout-préfet  de  Taffrondiflaeneiilt  aîmi 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différent  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrab 
Tordre  judiciaire  dans  Texafcice  de  leura  fonctions,  et  leurs  gref^n; 

Les  ingénieurs  et  les  coxiducteurs  âts  ponts  et  chaussées .  lef  ai 
voyers,  les  cantonniers,  les  emplovésdes  contributions  indirectes,  lès;  ^ 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  fig;ne$ 
graphiques,  les  commissaires' dé  police,  les  gardes  <»LampètreB,  b 
mené,  dans  Texerctce  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  Â 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  fetuUe  de  route  ou  un  oi 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
cours  a*une  rive  à  Tautre,  ainsi  ^ue  le  matériel  nécessaire; 

les  élèves  allant  À  Técola  ainsi  qu*à  Tinstruction  religieuse  ou  en  i 
naat; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  jfeurs  prestations  ou  en  rerenant; 

Les  prévenus  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
leur  cfscorte.  [Paris,  Î8  Octobre  187 A.) 


N*  i(i4o. — DÉGBKT'DU  Prbsidbnt  db  LA  Rbpubliqos  TRAiiÇÂnDi  (contre* 

parle  ministre  des  travaux  publics^  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d*uti1ité  publique  l'agrandissement  de  la  gare  de  la  Croii| 
Rousse  (chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  a  Sathonay),  c<»ifoanéogkent 
plan  dressé  et  présenté,  le  lo  janvier  1874*  par  ringénieor  de  la  oomj 
des  chemins  de  fer  du  Rhé»ne,  lequel  pUn  restera  annexé  ma 
déoret. 

2*  Pour  Texécution  desdits  travaux ,  la  compagnie  des  ehemtns  ie  fer 
Rhône  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
Tadminist ration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

L'acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  T agrandissement  de  la  gfl*| 


B.  n*  a54.  —  5W  — 

bit  QroîX'Rousse  devra  être  temniAéedaiw  qb  délai  de  detitt  ans,  à^partî 


r4i4i*  — DÉCRET  pu  Président  de  la  République  française  (qontre-s^é 
"parle  tbiiiisti^  dés  Iraraux  pubfics)  portant  ce  quî'^ûît  : 

i*  Il  fliera  procédé  a  rexécutlon  des  trayaUx  de  la  coupure  du  Pas-atix- 
HiijiSft',  Vesllnéé  2f  compiler  f  amènoratton  du  Gouesnon  en  av^f  de  Pl^n- 
^bn  '(lUe-et-Vliaine  et  Manche) ,  confopoaéchent  aux  dispositions  gëné- 
iéi  de-ri|Vaiil-proiet;  en  date  dés  5o  mars' et  3  avril  iBin: 
^îj*  Lestfaraut  ^otit  déclarés  d^utlHté  publique.  '  \    " 

L'admûli^rattdii  kit  aiitérïsjËe  À  poursuivre  i'Àcqnisîf^dn  des  témoins  et 
iâtiments  nécessaires  à  rétention  dësdits  travaux  «  Conformémeqt  aux 
lmcri)ptîuns  rfè ïa  Ibi  dû '5  mai  i8ii.  .  !  ' 

'  3*  la  dépeh^e^*  évaluée  à  cent  douze  miHè  Tiûit  cent  cinquante  et  trin 
N(Dcs  dix  centimes,  sent  k  U  cliargis  *de  l*état  jtksqil*à  concurrence  de 
iMxante-six  mille  huit  cent  cinquante  et  un  francs  dix  centimes. 

La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  au  bud- 

Et  da  mim'stère  des  travaux  publics  pour  travaux  extraordinaires  d*amé- 
ralion  des  rivières. 
i  II  est  pris  acte  des  engagements  contenus  dans  les  délibérations  du  con- 

fl  général  de  la  Manche  et  du  conseil  municipal  de  Pontorson^  qui  fixent 
part  contributive  du  département  et  celle  de  la  commune  de  Ponlorson. 
Vie  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^ont 
Iftsétè  adjugés  dans  un  Sfélai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promvl- 
lalioB.  {Paris,  2i  Ifocvemhre  i87à.)       , 

•  *  « 

'«'  < 

^4i42.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frah^isb  (contresigné 
par  le  ministre  dM  tfaviiix  publics)  portant  ce  qui  suit  :' 

1*  Sont  déclarés  d* utilité  publique  les  travaux  d*améljQration  du  chena^ 
la  Milieu  (dépendance  du  chenal  des  Villages)  el  du  chénaf  -dtr  Féneau  et 
Il  Enfers,  situés  dans  Tile  de  Ré  (Charente-Inférieure) ,  conforménlent  aux 
pcations  contenues  dans  le  procès-verbal  de  conférence  mixte  en  date 
f  xh  avril  iSy/i. 
'  9*  Ces  travaux  seront  exécutés  au  compte  de  VÉtat,  et  la  dépense,  évaluée 

Slipie  ffi^Uo  ^quatre  cent  «j^arante  friMios,  sera  imputée  sur  les  fonds  de 
euxième  section  da  budgei(  Tr§»à»A  d'amélioration  ap'icole ). 
3'  A  partir  de  la  réception  définitive  qui  suivra  Texpiration  du  délai  de 
Inntie,  Tentretien  desdits  travaux  restera  à  perpétuité  à  la  charge  des 
pKNuations  syndicales  des  marais  intéressés.  (Versailles,  7  Décembre  i 87^,) 


*4i43. —DÉCRET  du  PRÉsiDUiT  jm  I4A1AAPBBLI.QOX  rAANÇAisE  ( contr&«igiié 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qni  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  à  la  reconstruction 
^l  la  transformation  des  ponts  Lamblardie,  d*Angoulème,  de  la  Barre, 
otre-Dame,  Vauban,  de  TEure,  ainsi  qa'à  la  reconstruction  du  mur  nord 
B  l'anse  des  Pilotes,  au  port  du  Havre  (Seine- Inférieure),  conformément 
indispositions  du  projet  présenté  par  tes  ingénieurs  el  à  l'avis,  en  date 
1^8  octobre  1874,  du  conseil  général  dès  ponts  et  chaussées. 


—  620  — 
;3*  La  dépenie,  iraluée  i  un  million  quatre  cent  uiiUe  fr«nc«,  stnm- 

faite  stir  lea  ibndi  de  la  deuKÎàma  wclion  du  budget  de*  InvMi  foUb 
imélioralioK  de$  pùrti  <U  commerct],  { Yenailla,  tt  uieemhrt  t87i.) 


'4 


9^  ilM.—'DicKtTBV  PHÉBIDBIIT  DB  LA  RipCBUQCB  rKASÇAlH  (CODlre-sipi 

par  le  minîsti'e  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  Hera  procédé  à  l'exéculion  des  travaux  aécessairei  pour  b  ntm 
ration  d«  U  p'ande  écluse  des  chauei  du  port  des  Sable*  [Vendée]  dH 
reconstruction  du  auai  de  U  Giaume,  conformément  aux  dispcuitioBi'' 
projet  présenté  par  les  ingénieurs  et  aux  avis,  eu  date  des  iSoclabrei' 
Q  mars  et  la  août  i^i,  du  conseil  sénéral  des  ponts  et  duusséet. 

3*  Ce»  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3'  La  dépense ,  évaluée  à  cent  cinquante-sept  oiîUe  franc*,  sera  1b| 
sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  au  budget  des  travaux  pubLcs  (ii 
ration  des  ports  4e  commwce],  (Venaillu,  tS  Déeembrt  iS7i.) 


Certifia  conforme  : 
Vei-saille>,le  13'Jiiin  1875, 
Le  Garde  des  Sceaux,  l/iniitre  de  tm  JailM. 
J.  DUFAURB. 


(paiMEiiie  asTioiuLS.  —  isJamiSTS, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4i45.  —  t/>i  portant  modification,  ds  Code  de  justice  ntUitaire. 

On  1 8  Mai  1875. 
Ifttmtalgaée mu  Jamuttl ofMd dm  ajoin  187S.) 

L'Assemblée  natioralb  a  adopta  la  loi  dont  la  tenenr  suit  : 

! 

Art.  r.  Les  artides  3,  7,  i3, 18,  33,  34,  35,  37,  Aa,  A4,  45, 46, 
i8,49,  5o,  70,  71,  81,  85,  109,  i56,  33o,  33i,  334  et  235  du  Code 
de  justice  militaire  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

LIVRE  I^  —  TITRE  I-. 
CHAPITRE  P'. 

I  DES  CONSEILS  DE  GtmRRE  PBRWAKEKTS  DAlfS  LES  CIRGOlfSGRIPTIONS 

TEKRITORULES. 

Art.  2.  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu  de 

Ilhacune  des  circonscriptions  militaires  territoriales  formées,  à  Tin- 
Ibieur,  sous  le  titre  de  Région  de  corps  d'armée  ou  de  Commande- 
mnt  supérieur,  et  en  Algérie,  sous  le  titre  de  Division  militaire. 
Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  d'autres  conseils  de  guerre 
Eanents  peuvent  être  établis  dans  la  circonscription  par  un 
A  du  Chef  de  l'État,  qui  fixe  le  siège  de  chacun  de  ces  conseils 
tt  en  détermine  le  ressort. 

Art  7.  Les  conmiissaires  du  Gouvernement  et  les  rapporteurs 
pni  pris  parmi  les  ofiEiciers  supérieurs,  les  capitaines,  les  sous-in- 
tendants militaires  ou  adjoints,  soit  en  activité,  soit  en  retraite. 
'Les  substituts  sont  pris  parmi  les  ofiEiciers  en  activité  dans  la: 
(iitonscription.  Exceptionnellement  et  lorsque  les  besoins  du  ser* 
^ce  l'exigent,  il  peut  être  dérogé  à  cette  rè^e  en  vertu  d'une  déci- 
ÔOQ  du  ministre  de  la  guerre. 

Art  i3.  Pour  juger  un  membre  du  corps  de  Tintendance  mili- 
Wre,  un  médean,  un  pharmacien,  un  ofi&cier  d'administration, 
on  vétérinaire  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux  militaires,  le 

'  Voyex  un  Erratwn  1  la  fin  de  ce  naméro. 

Iir  Séù.  99 
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ooDseil  de  guerre  est  composé  suivant  ie  grade  auquel  le  nsg 
Faccusé  correspond* 

Art.  18.  Lorsque,  dans  ies  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a  lieu  de 
tradaire  devant  un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  principal, 
soit  comme  complice,  un  individu  qui  n^est  ni  militaire  ni  assimil 
aux  militaires,  le  conseil  reste  composé,  suivant  le  cas,  comme 
est  dit  aux  articles  3  et  33  pour  ies  sous-officiers,  caporaux  et  M 
dats,  à  moins  que  le  grade  ou  le  rang  d*un  coaccusé  militÉe( 
n^exige  une  autre  composition  • 

LIVRE  I-.  —  TITRE  H. 


CHAPITRE  I". 

DBS  GONSBItS  D8  «UBRIB  AUX  ABIfiBS. 

Art.  33.  Lorsqu*un  corps  d*armée  est  appdé  ou  que  p)nsi< 
corps  d'année  réunis  en  armée  sont  appela  i  opérer,  soit  sur 
territoire,  soit  au  dehors,  un  ou  deux  conseils  de  guerre  sont  é1 
blis,  sur  Tordre  du  ministre  de  la  guerre,  dans  chaque  division 
tîve,  ainsi  qu'au  quartier  général  de  f année  et,  8*il  y  a  lieu,  ti 
quartier  général  de  chaque  corps  d^armée. 

Si  uoe  division  active  ou  un  détachement  de  troupes  de  la  fc 
â^UQ  bataiBon  au  moins  sont  appelés  à  opérer  isolément,  00 
deux  conseils  de  guerre  peuvent  également  être  formés  dans  k 
vision  ou  dans  le  détachement. 

Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  de  cinq  juges  seulement] 
conformément  au  tableau  ci-apràs,  suivant  le  grade  de  raocaié, 
jusqu'à  celui  de  lieutenant-colonel  inelusivement  : 


CftA»B  »«  L'AGCUti. 


«KABI  BU  VËÈMHUUt. 


Soi»-«flBder»    agporal 
on  brigadier,  soldat. 


it  i  >  •  •  •  ê 


I  ilH^itme. 


«mABBS  »n  JUCBS. 


GolMiel  ou  Ueatenaat- 


1  chcTdehataSIoo,  diefd^etabdroD 

xlMiei  ou  ueatenaat-;  ^  e^iuiae, 

co*ond I  i  lienicimnt  ou  ^os-iloltentBt, 

1  sovu-oSder. 

i  dber«leJiat«iUaii,£li(efd*eKadf«ii 
mijor, 

1  capHaiae, 

1  lieatenuit, 

1  ■otts-licutciuiiit. 


Ortcael  mxx  fiovànant- 
colonel 


"••«»- USSJÏÏS^W. 

51  licvteoanVoobuid» 
i  chefdeUUdllop.clirfffaeiARni 
«lajar, 
%  ctnlUiiMpt» 
1  colond. 


«Cherde  UataUion,  chef 
UettteB«nt<«olonc1. . . . 


Géoéral  de  brigade....  i  i  ,di^C»  de  iiOiûUoa,  chcISi  iTewif» 


Génëral  de  brigide .... 


OU  majors. 
a  licoUoantt'^oneU* 
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Il  y  a  près  de  cliikqiie  conseil  un  commissaire  da  Gowernement 
iWpportevr,  remptissant  à  la  fois  les  fonctions  de  magistrat  instrac- 
fear  et  celles  dn  minislère  public,  et  un  greffier. 
i  0  peut  6tre  nommé  un  ou  plnsieurs  substituts  du  commissaire 
dn  GsTorvernemeat  Fap[K)rteur  et  un  ou  plusieurs  commis  greffiers, 
i  Les  articles  ii,  13,  i3,  i4,  16,  17  et  18  du  présent  Code  sont 
ipplicables  aux  conseils  de  guerre  aiosi  composés. 
.  il  n'est  rien  chaîné  à  la  composition  des  conseils  déterminés  par 
tkrtlde  xo  du  présent  Code,  pour  les  autres  grades,  à  partir  de 
celai  de  colonel. 

Art  a.  Les  membiieB  des  cooseils  de  guerre,  aizisi  que  les  com- 
laissaires  du  Gouvernement  rapporteurs,  les  substituts,  les  greffiers 
0.  oomiois  greffiers.,  sont  pris  parmi  les  officiers  et  les  s^«sH>fficîers 
femployés  dans  Tarmée,  le  corps  d'armée,  la  division  ou  le  détache- 
|mt  près  desquels  ces-canseib  sont  établis* 

e^rt.  35,  Les  membres  des  conseils  de  g.iierre  sont  xnommé^  et 
placés,  savoir: 
i  Dans  la  4iviaio&,  par  le  général  commandant  ia  division; 
:  An  quartier  général  de  Tarmée,  par  le  général  en  cbef; 
Au  quartier  général  du  corps  d'armée,  par  le.  général  conunaii- 

ie  corps  d'arokée; 
Ipdm  le  détachement  de  troupes,  par  le  commandant  de  ce  déta- 
tôt. 
S'il  De  se  trouve  pas,  soit  dans  la  division,  soit  dans  Tarmée,  soit 
>iuule  corps  d'armée,  soit  dans  le  détachement  où  se  forment  les 
lOttieils  de  guerre,  un  nombre  suffisait  d'officiers  du  igrade  requis 
loprleurcomposition»  il  y  est  suppléé  en  descendant  dans  la  biérar- 
môme  JAsqu'att «grade  inférieur  à  celui  de  l'accusé,  û  cela  est 
aire.  Biais  sans  que  plus  de  deux  juges  puissent  être  pris  dans 
ïe  catégorie. 

Si,  nonobstant  la  disposition  du  paragraphe  précédent,  il  y  a 

is  les  divisions,  corps  d^armée  et  détachements  insuffisance  de 

Ijitaires  du  grade  requis  pour  composer  les  conseils  de  guerre 

'  y  sont  attachés,  il  y  est  pourvu  par  le  général  en  chef  au  moyen 

[officiers  pris  dans  Tarmée. 

En  cas  d^impossibilité  absolue  pour  le  général  en  chef  de  com- 
te conseil  de  guerre  du  quarliei^  général,  il  y  est  pourvu  par 
ministre  de  la  guerre,  qui  compose  ce  conseil  conformément  aux 
ositions  de  Tartide  21  do  présent  Code,  ou  renvoie  l'officier  in- 
Epé  devant  Tun  des  conseils  de  guerre  permanents  des  circons- 
ipttons  territoriales  voisines. 

Art  87.  Les  articles  i5,  22 ,  23  et  24  du  présent  Code  sont  applî- 
^J)Ies  aux  conseils  de  guerre  siégeant  aux  années. 

CHAPITRE  m. 

BlsnMinOllS  COmUNES  aux  DBCX  CHARimiB  FBlCtoKWTS. 

■ 

Art,  ^2.  Lorsque  des  armées,  corps  d'armée,  divisions  actives  ou 
détachements  de  troupes  sont  appelés  à  opérer,  soit  sur  le  territoire, 

29- 
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soit  au  dehors,  les  conseils  de  guerre  et  de  révision  permaneats  qui 
se  trouvent  déjà  organisés  dans  les  circonscriptions  territoriales  coi- 
naissent  de  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  conseils  degttoitj 
et  de  révision  aux  armées,  tant  que  des  conseils  d*année  n'ont 
été  créés  conformément  aux  chapitres  i*  et  ii  du  présent  titre. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  CONSEILS  DE  GUERRE  DANS  LES  COMMUNES  ET  LES  DiPARTEMEHTS  B|] 
DE  SIEGE  ET  DANS  LES  PLACES  DE  GUERRE  ASSIÉGÉES  OU  INVESTIES. 

< 

Art.  d4«  Il  est  établi  deux  conseils  de  guerre  dans  toute  place 
guerre  assiégée  ou  investie. 

La  formation  de  ces  conseils  est  mise  à  Tordre  du  jour  de 
place. 

Leurs  fonctions  cessent  dès  que  Tétat  de  siège  est  levé,  sauf  en 
qui  concerne  le  jugement  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite 
a  été  déférée. 

Art.  45.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  étabHs  dans  les  pltc 
de  guerre  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  nommés  et  t&Sl] 
ces  par  le  gouveroeur  ou  le  commandant  supérieur  de  la  p 
qui,  à  défaut  de  niiiitaires  en  activité,  peut  les  prendre  parmi 
officiers  et  les  sous-officiers  en  non-activité,  en  congé  ou  en  retra 
Dans  ce  cas,  ils  prêtent,  entre  les  mains  du  commandant  snpéri 
le  serment  prescrit  par  Tarticle  25  du  présent  Code.  S^il  ne  se  i 
pas  dans  la  place  un  nombre  suffisant  d*officiers  des  grades 
pour  la  formation  des  conseils,  il  y  est  suppléé  par  des  offîcien 
sous-officiers  des  grades  inférieurs  les  pins  rapprochés. 

Art.  46.  Les  conseils  de  guerre  établis  dans  les  places  de 
en  vertu  de  Tarticle  44  sont  composés  comme  les  conseils  de  gn 
aux  armées. 

Les  articles  ii,  12,  i3,  i4i  i5,  16,  17,  18,  22,  23,  24,  33  et 
du  présent  Gode  leur  sont  applicables. 


CHAPITRE  V. 

DBS  CONSEILS  DE  RÉVISION  DANS  LES  COMMUNES   ET  LES  DéPARTBMBXTS 
EN  ÉTAT  DE  SIÈGE  ET  DANS   LES  PLACES  DE  GUERRE  ASSIEGEES  OU    11 

Art.  48.  Il  est  établi  un  conseil  de  révision  dans  toute  place 
guerre  assiégée  ou  investie. 

Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  et  remplacés  par  le 
verneur  ou  le  conmiandant  supérieur  de  la  place.  Ils  sont  pris 
les  catégories  indiquées  dans  Tarticle  45  du  présent  Gode. 

En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  est  réduit  à  trois  juges,  confo 
mément  à  Tarticle  4i. 

Art.  49.  Les  articles  27,  3o,  3i  et  32  du  présent  Gode  sont  appli- 
cables aux  conseils  de  révision  siégeant  dans  les  places  de  guent 
assiégées  ou  investies. 
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CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CHAPITRES  PRECEDENTS. 

5o.  S*il  existe  déjà  dans  la  place  de  guerre  assiégée  on  In- 
des conseils  de  guerre  ou  de  révision,  Toiiganisation  en  est 

|ifiée  et  complétée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions 

leox  chapitres  précédents. 

LIVRE  IL  —  TITRE  !•'. 
CHAPITRE  III. 

COMPÉTENGR  DES  CONSEILS  DE  GUERBE  DANS  LES  COMMUNES 
LES  DÉPARTEMENTS  EN  ÉTAT  DE  SIEGE  ET  DANS  LES  PLACES  DE  GUERRE 

ASSIÉGÉES  OU  INVESTIES. 

70.  Les  conseils  de  guerre  dans  le  ressort  desquels  se  trou- 
les  communes  et  les  départements  déclarés  en  état  de  siège  et 

ices  de  guerre  assiégées  ou  investies,  connaissent  de  tous  les 

et  délits  commis  par  les  justiciables  des  conseils  de  guerre 

armées,  conformément  aux  articles  63  et  64  ci-dessus,  sans 

Ldice  de  Tapplication  de  la  loi  du  9  août  xSAg  sur  Tétat  de 

• 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  TROIS  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

.  71.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  peuvent 
attaqués  par  recours  devant  les  conseils  de  révision» 
faculté,  pour  les  condamnés,  de  former  un  recours  en  révi- 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  établis  conformé- 
t  au  troisième  paragraphe  de  l'article  33 ,  peut  être  temporal- 
nt  suspendue  aux  armées  par  un  décret  du  Chef  de  TÉtat, 
Q  en  Conseil  des  ministres, 
commandant  supérieur  d'une  place  assiégée  ou  investie  a 
ors  ie  droit  d'ordonner  cette  suspension. 

tous  les  cas,  lorsque  cette  mesure  est  prise,  elle  est  portée, 
connaissance  des  troupes  par  la  voie  de  Tordre,  et,  au  besoin, 
connaissance  de  la  population  par  voie  d'affiches.  Elle  n'a 
t  qu'à  l'égard  des  condamnés  jugés  pour  des  crimes  ou  délits 
après  cette  publication ,  et  les  condamnations ,  soit  à  la 
e  de  mort,  soit  à  toute  autre  peine  infamante,  ne  sont  exé- 
Ittées  que  sur  un  ordre  signé  de  l'officier  qui  a  ordonné  la  mise 
H  jugement. 

TITRE  V. 

DES  POURVOIS  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 

^rt.  81  •  Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
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les  désignations  de  Farticie  précédent  peuvent  attaquer  les  jag^ 
ments  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  devant  h 
cour  de  cassation ,  mais  pour  cause  d'incompétence  seuiemect. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu*il  ait 
statué  sur  le  recours  en  révision,,  ou  avant  TexpinAion  àa  àHÂ 
pour  Texercice  de  ce  recoors. 

Les  pourvois  en  cassaJtion  contre  les  jugements  des  contdk 
guerre  sont  absolument  interdits  en  temps  de  guerre»  pour 
condamnés  sans  exception ,  lorsque  le  recours  en  révision  i 
suspendu  conmie  il  est  dit  au  deuxiènaue  paragraphe  de  Tartideju 

LIVRE  m.  —  TITRE  I". 

CHAPITRE  I". 

procfntjre  devant  les  conseils  de  guerbe,  dans  les  arconj 

'territoriales  en  État  de  paix. 

Art.  85.  Les  commandants  et  major^  de  place,  les  cheb  de 
de  dépôt  et  de  détachement,  les  chefs  de  service  d'ardilerieeti 
génie,  les  membres  de  Tintendance  miStaire,  peuvent  faire 
sonneliement  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire, 
en  ce  qui  te  concerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  fc 
de  constater  les  crimes  et  les  délits,  et  d*en  livrer  les  aufents 
tribunaux  chargés  de  les  punir. 

Les  chefs  de  corps  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui  lenrj 
donnés  par  le.  précédent,  paragiaphe  à  Tnn  des  offiems  son 
ordres. 

Art.  109.  L'ordre  de  mise  en  jugement,  ou,  suivant  le  cas. 
donnance  de  non-lieu,  est  adressé  au  commissaire  du  Gonve 
ment  avec  toutes  les  pièces  do  la  procédure.  S'il  y  a  mise  en  ji 
ment ,  le  conmiissaire  du  Gouvernement ,  trois  jours  au 
avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  notifie  cet  ordre  à  Tac 
en  lui  faisant  connaître  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est 
en  jugement,  le  texte  de  la  loi  applicable  et  les  noms  des 
qu'il  se  propose  de  faire  citer. 

Il  f avertit,  en  outre,  à  pefne  de  nullité,  que  sll  ne  fait 
choix  d*un  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  pi 
aident. 

CHAPITRE  IL 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  AUX  ARn^BS,  DA«S  LES 
CONSCRIPTIONS  TERRnXAIALBS  EN  ÉTAT  DE  GUERRE,  DANS  LES  COMl 
BV  LES  DiÉPAATEMENTS  EN  ÉTAT  DE  SIÈGE  ET  DANS  LES  PLAaCKS  DE  Gl 
ASSIÉGÉES  OU  INVESTIES. 

Art.  i56.  Aux  armées,  dans  les  circonscriptions  territoriales 
état  de  guerre  et  dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  invest^ 
l'accusé  peut  être  traduit  directement,  et  sans  instruction 
laUe.,  devant  le  conseil  de  guerre. 
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La  procédnre  est  réglée  comme  il  suit,  à  partir  de  fordre  de 
mise  en  jugement,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  instruction  préalable  : 

1*  La  citation  est  faite  à  Taccusé  vingt-qaatre  heures  au  moins 
avant  la  réunion  du  conseil;  elle  contient  notification  de  l'ordre  de 
convocation;  elle  indique,  conformément  à  l'article  109,  le  crime 
èci  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  le  texte  de  la  loi 
qqpMcable  et  les  noms  des  témoins  que  le  commissaire  rapporteur 
propose  de  faire  entendre. 

Le  commissaire  rapporteur  désigne  un  défenseur  d'office  avant 
citation.  L'accusé  peut  en  présenter  un  de  son  choix  jusqu'à  f  ou- 
Tertore  des  débats;  la  citation  doit  notifier  à  l'accusé  le  nom  du 
!  défenseur  désigné  et  l'avertir  qu'il  peut  en  choisir  un  autre. 

a*  Le  défenseur  peut  prendre  -connaissance  de  Tafiaire  et  de  toua 
ks  documents  et  renseignements  recueillis;  à  partir  du  moment 
ai  la  citation  a  été  donnée,  il  peut  communiquer  avec  l'accusé. 
^^  3*  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  au  jour  indiqué  et  procède  a« 
jogement  de  l'accusé  dans  les  formes  prescrites  par  les  artides  1 13 
et  suivants  du  présent  Code.  L'accusé  a  le  droit,  sans  formalités  ni 
itatioDs  préalables,  de  faire  entendre  à  sa  décharge  tout  témoin 
irésent  à  l'audience  et  qu'il  aura  désigné  au  commissaire  du  Gqu- 

ement  rapporteur  avant  l'ouverture  des  débats. 
d*Les  questions  indiquées  à  l'article  i32  sontTésolues  et  la  peine 
prononcée  k  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux  ou  de  trots 
ix  contre  deux  y  selon  que  le  conseil  de  guerre  est  composé  de 
^Hpt  JQges  ou  seulement  de  cinq. 

f   5*  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  en  révision  dans  le  délai  et 
ivapt  les  formes  prévus  aux  articles  i43,  169  et  suivants  du  pré- 
t  Gode,  à  moins  que  le  droit  de  former  ce  recours  n'ait  été  SU9* 
du  par  application  de  l'article  71. 

UVRE  IV.  —  TITRE  IL 
CHAPITRE  V. 

:  SECTION  T. 

^  msouMissioii. 

S  Art,  a3o.  Sont  considérés  comme  insoumis ,  et  punis  d'un  empri- 
l«mneiiient  d'un  mois  à  un  an,  les  engagés  volontaires  et  les  hommes 
HPPeiés  par  la  loi  qui,  n'ayant  pas  déjà  servi,  ne  sont  pas  rendus  à 
psur  destination,  hors  le  cas  de  force  majeure,  dans  le  mois  qui 
P*oit  le  jour  fixé  par  leur  ordre  de  roule. 

Sont  également  considérés  comme  insoumis,  et  punis  de  la  même 

P^îoe,  les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  Tarmée 
:  **ve,  de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserve  de  cette  armée,  à 

V^dque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  qui,  ayant  déjà  servi  et 
I  ^^at  appdés  à  l'activité  par  ordre  individuel ,  ne  sont  pas  rendus  à 
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leur  destination,  hors  le  cas  de  force  majeare«  dans  les  quinze  jooa 
qui  suivent  celui  fixé  par  leur  ordre  de  route* 

Les  délais  ci-dessus  déterminés  sont  portés  :  i*  à  deux  mois,  pour 
les  hommes  demeurant  en  Algérie  et  en  Europe;  3*  à  six  mois,  pou 
ceux  demeurant  dans  tout  autre  pays. 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation  par  voie  d^affidies 
et  de  publications  sur  la  voie  publique,  les  délais  ci^essus  sont  lé- 
duits  a  deux  jours  pour  les  hommes  dont  il  est  parlé  aux  premier 
et  deuxième  paragraphes  du  présent  article,  et  diminués  de  rnoïé 
pour  ceux  que  le  troisième  paragraphe  concerne. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  de  deux  à  cinq  ans  d*empriMft> 
nement,  sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  édictées  pa^^•^: 
ticle  61  de  la  loi  du  27  juillet  1873. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  68  de  œtke 
même  loi,  les  peines  prononcées  par  le  présent  article  pourront  ëtie 
modifiées  par  l'application  de  Tartide  463  du  Code  pénai. 

SECTION  n. 

déskution  à  l^intbiuevr. 

Art  23 1.  Est  considéré  conmie  déserteur  à  f  intérieur  : 

1*  Six  jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  s'absente  de  son  corps  ou  détache*^ 
ment  sans  autorisation.  Néanmoins,  si  le  soldat  n'a  pas  trois  mois  de 
service,  il  ne  peut  être  considéré  comme  déserteur  qu'après  un  notf 
d'absence; 

2*  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  voyageant  isolé» 
ment  d'un  corps  à  un  autre  et  dont  le  congé  ou  la  permission  eA 
expiré,  et  qui,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  qui  a  été  6à^ 
pour  son  retour  ou  son  arrivée  au  corps,  ne  sV  est  pas  présenté. 

Art.  2ià.  En  cas  de  guerre,  tous  les  délais  fixés  par  les  tf^ 
ticles  23 1  et  233  précédents  sont  réduits  des  deux  tiers. 


SECTION  in. 

DÉSERTION  X  L'ÉTRAHOBR. 

Art  235.  Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger,  en  temps  de  paix, 
trois  jours,  et,  en  temps  de  guerre,  un  jour  après  celui  de  Tabsenoe 
constatée,  tout  militaire  qui  franchit  sans  autorisation  les  limites 
du  territoire  français,  ou  qui,  hors  de  France,  abandonne  le  corps 
auquel  il  appartient* 

DISPOSmON  GÉNÉRALE. 

2«  Dans  les  divers  articles  du  Gode  de  justice  militaire,  autres  qaft 
ceux  modifiés  en  vertu  de  la  présente  loi ,  le  mot  «  division  »  sera  rem* 
placé  par  le  mot  «  circonscription  » ,  dans  tous  les  cas  où  il  signifie  di- 
vision militaire  territoriale. 


r 
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,  DaD8le8artidesi5a,iô&,  iSy,  i58,  182  et2i4 du  Code,  les  mots: 
lies  commuDes,  les  départements  et  les  piaces  de  guerre  en  état  de 
'*'  [e»>  seront  remplacés  par  ceux-ci  :  «les  communes  et  les  dépar- 
leots  en  état  de  siège  et  les  places  de  guerre  assiégées  ou  in- 
ities, b 

DISPOSITION  THIMSITOIRE. 

3.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  permanents  dont  les  sièges 
raient  être  changés  en  vertu  de  la  préente  loi  et  par  suite  de  la 

ivelie  division  du  territoire  continueront  à  fonctionner,  sMl  y  a 
i,  dans  les  villes  où  ils  sont  actuellement  établis,  jusqu'à  ce  que 

s  mesures  aient  été  prises  afin  de  pourvoir  à  leur  nouvelle  instal- 

ioD. 

;  Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  16  Février,  3  Mars 
^18  Mai  1875. 

LtPrétidgnt, 
Signé  Dac  d'Addiffaet-Pasquibr. 

I  Lêt  Secrétairts, 

k 

Signé  FAliz  Voisiir,  Etienne  Lamt.  T.  Dcchâtel» 
E.  DE  Cazenoye  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M'^  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 

Lt  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  G*  E.  de  Cissbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  4i46.  —  Lot  qai  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  90  Mai  1875. 

* 

^  (  Promnlgaée  tu  Journal  officiel  du  a6  mai  iSyS.  ) 

■ 

'L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

'Abticls  unique.  La  ville  de  Saiot-Étienne  (Loire)  est  autorisée  à 

PpruDter,  moyeunant  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
q  et  demi  pour  cent  (5  1/2  p.  0/0),  la  somme  de  deux  millions 
Bpt  cent  mille  francs  (2,700,000  ),  remboursable  en  vingt-cinq 
M>  à  partir  de  1880,  sur  ses  revenus,  pour  subvenir  tant  au 
■Ayement  d''indemnités  dues  aux  usiniers  riverains  du  Furens 
pi'aox  frais  d'acquisitions  de  terrains. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
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^t  de  gré  à  gré,  doit  par  Yoie  de  souscriptions ,  avee  fiiciilté  dTémettiej 
des  obligations  au  porteur  ou  trassmissibles  par  voie  d'eudossemaL] 

Les  conditions  des  souscriptions  à  oavrir  on  des  traités  à  pi 
stïvût  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Fi 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Mai  1875. 

■ 

Le  PtùidnUp 
Signé  Doc  d'Audifpjiet-Pasquieil 

Signé  PÉLnc  Voism ,  Étickiie  Laht,  T.  Dcoi! 
£.  DE  Cazenoyb  de  Paadiiie. 

Le  Président  de  la  Bspubuque  rBOHcnGUE  la  présekte  lol 


Signé  M'*  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGEMTâ. 


le  Vice-Prùidad  dn  ConM, 
Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  L.  BnvFET. 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


N*  4147.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-et-MoseUe 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  31  Mai  1875. 
(  Promnignée  «a  Journal  offieiêt  da  27  mai  1S75.  ) 

L'Assembl£e  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  anton 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faitCv 
7  novembre  187^1  à  emprunter,   au  lieu  et  place  des  commmi 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établir 
ment,  une  somme  de  sept  cent  vingt  mille  francs  (720,000^), 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  successives  ne  poi 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d*un  état  faâ 
connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  enl 
$e  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  dédies 
le  montant  de  l'emprunt; 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  Tamortissement  de  Temprunt  à  coal 
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i  ter  en  verta  de  TarticLe  i*"  seront  îzopatés  sur  le  produit  des  cenr 
^times  doDt  iemaxinraan  est  fixé,  chaque  année  ^  par  la  loi  defioaocest 

ren  exécution  de  ia  loi  du  lo  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  31  Mai  1875. 

\ 

le  Président , 
Signé  Duc  d'Audiffret-Pasquieiv. 

Les  Sêerétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin ,  Étiehnk  Lamt,  V^  Blin  de  Bourdon, 


t 


£.  DE  CaZENOVE  de  PllADINE. 

Le  Présideict  db  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON,  due  D8  ITi&eSNTA. 


I        U  Vîei-Président  du  Conseil, 
S  Ministre  de  l'intérieur. 


Signé  L.  BuTFET. 


i  

[  .  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

t  ~ 

N^4i48.  —  Loi  qui  autorise  la  département  de  la  Haule-Saône 

à  controjcter  vui  Emprunt. 

Du  ai  Mai  v&25.. 
I-  (  Promnlgnéeau  Journal  officiel  dn  37  mai  1875.  ) 

NATioiiAUL  1  ADOPTB  Là  LOI  doBt  k  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Le  département  de  la  Hante-Saflne  est  autorisé,  confor- 

ent  i  la  demande  que  le  cooseii  générai  en  a  faîte,  à  emprun- 

au  Ken  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vici- 

X,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  cinq  cent 

le  francs  (5oo,ooo'},  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemin» 

r  Minaires. 

''  La  réalhation  de  Femprunt,  soit  en  totafité^  soit  par  fractions  suc- 
,  ttssives,  ne  pourra  avoir  Heu  qu'en  vertu  d*nné  décision  du  ministre 
'  fc  Rntéricur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  cf  un  état  faisant 
coonaitre  : 

i     1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  de  TcmpraDt; 
3'  La  situation  finaocière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  J'amortissemeq^t  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  i**  ci-dessos  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 


—  532  — 

extraordinaires  dont  le  maximnm  sera  iBxé,  chaqne  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

Délibéré  en  séancepublique,  à  Versailles,  le  21  Mai  187S. 

Le  Président, 
Signé  Duc  d'Audiffret-Pasquier. 
Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisiii,  Etienne  Lamy,  V**  Buh  dc  Bodbdci. 

.  E.  DE  CiZENOTE  DE  PRADIRE. 

Le  Président  de  la  Bépdbuque  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA 


Le  Vice-Président  du  ConseU, 
Ministre  de  l'iMériear, 

Signé  L.  Buffet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N«  4i49-  — 


Lot  qai  autorise  le  département  de  la  Seine  à  modifier  Vemphi 
des  Ressources  créées  par  deux  lois  antérieures. 

Du  24  Mai  1875. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  3o  mai  1875.  ) 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teUeUP  SUit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé ,  coQf<v^| 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  : 

1*  A  consacrer  aux  travaux  des  édifices  départementaux  et 
routes  départementales,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1875,  Texc 
dant  du  produit  de  Timposilion  extraordinaire  de  dix  centimes  créée] 
par  la  loi  du  17  juillet  i856; 

2*  A  appliquer  aux  mêmes  dépenses  la  portion  disponible  defim* 
position  de  six  centimes  autorisée  par  la  loi  du  3o  mars  187  a  ; 

3*  A  prélever,  en  1875,  sur" le  produit  de  cette  imposition,  oa^j 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000'),  qui  sera  aflectée  ai 
frais  d'études  relatives  à  l'établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dans  la  banlieue  de  Paris. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  2à  Mai  1875. 

U  Président, 
Signé  Duc  d*Audiffret-Pasquier. 
Les  Secrétaires , 

•      "igné  Etienne  Lamt,  E.  de  Cazenove  de  pRiiina* 
T.  Duchâtel,  VÈJsix  Voisin. 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  là  présente  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MÂHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Yiee'Prùtdent  du  Conseil , 
Ministre  de  l'iaiiritnr. 

Signé  L.  Buffet.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4i5o.  —  Loi  qui  aatame  le  département  des  Deux-Sèvres 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  26  Mai  1875. 
(  Promnignée  an  Jo^imal  officid  du  3o  mai  1876.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conforme- 
nt à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général,  le  27  octobre 
874,  à  exécuter,  au  profit  des  communes  dont  les  conseils  munici- 
ux  en  auront  fait  la  demande,  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
'{Qttnpris  dans  le  réseau  subventionné. 

*'  u$  délibérations  des  conseils  municipaux  devront  contenir  un 
^nsentément  exprès  à  ce  que  les  ressources  communales  destinées 
iignes  ordinaires  soient  employées  et  les  travaux  exécutés  d'après 
mode  adopté  pour  les  chemins  d'intérêt  commun. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé  à  emprunter  à  la 
isse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 

somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  qui  sera  affectée  à 
hèvement  des  chemins  ordinaires  dont  les  communes  lui  auront 
fié  Texécution. 

La  réalisation  de  Tempruut  par  fractions  successives  ne  pourra 
fivoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
prunt  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes 
ordinaires  dont  le  majdmum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 

finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  a6  Mai  iSyS. 


lePrùidnii, 
figné  E.  DocLiac. 

Lcê  Secréiairetg 

Signé  ÉnsNNE  Lamt,  FÉuz  Voisiir,  V*"  Sun  de  Boordov  , 
T.  DuGHlntt 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4i53.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  boisés  enÈre  fâtf 

'   et  les  Époux  Gharenton-Renard. 

Da  3i  Mai  1875. 
(Proamlgnée  tu  Journal  officiel  du  9  Jnli^  1875.  ) 

L*A8SEMBLBs  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  ionique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 
un  acte  passé,  le  16  septembre  iSyA.  entre  le  préfet  du  Loiret, 
sant  au  nom  de  TÉtat,  et  les  époux  Charenton-Renard,  rechange 
soulte  d'une  parcelle  de  deux  hectares  quatre-vingts  ares  (3^ 
appelée  les  Prés  Salons  et  enclavée  dans  la  forêt  domaniale  dV 
contre  une  parcelle  de  même  étendue  et  val^r  à  détacher  de 
forêt,  au  canton  des  Fontaines-Minées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3i  Bbd  1875. 

UPréiidaU, 
Signé  Dac  d'Aodiffrbt-Pasqoib. 

LttSeeritmrUg 

Signe  T.  DucRÂTEL,  Louis  de  Sèguh,  Éhbh 
V"  Blin  DB'BOUBDON. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  pRÉSBirrE  lol 


il 

41 


Signé  M*>  DE  MAC  MAHON,  duo  DB  Mà< 


U  Ministre  dufinanets. 
Signé  LioM  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  4i54*  —  Xo/  qui  autorise  le  remboursement  de  rEmprant  Morgan. 

Du  3i  Mai  1875. 
(PvoanilgQée  àa  Jomnud  t^UM  da  A  Juin*  1S75.) 

L'Assemblée  eationalb  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  a&ècter  à  h 
version  ou  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deoj^  cent  cuu 
millions  dit  Emprunt  Morgan,  au  mieux  des   intérêts  da 


r 
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«ne  somme  de  rente  trois  pour  cent  (3  p.  o/o)  de  quatorze  millions 
6nq  cent  quarante  et  un  miile  sept  cent  quatre-vingts  francs 
(1^,541,780'),  empruntée  au  portefeuille  de  la  caisse  des  dépôts  et 
eoDsigoations  (Compte  d'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne), 

2.  Uoe  annuité  de  dix -sept  millions  trois  cent  mille  francs 
^17,300,000')  sera  inscrite  au  budget  de  1876  et  aux  budgets  sui- 
Tants,  pendant  une  période  de  trente-neuf  ans,  pour  servir  Tintérêt 
i quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  et  Tamortissement  du  capital  repré- 

inté  par  la  rente  de  quatorze  millions  cinq  cent  quarante  et  un 
iUe  sept  cent  quatre-vingts  francs.  Cette  annuité  sera  payée  par 
es  semestriels  et  repréisentée  par  des  obligations  du  trésor. 

3.  L'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  capital  représenté  par  la  rente 
dessus,  pendant  les  six  derniers  mois  de  1876,  et  les  frais  de  la 
iversion  ou  du  remboursement  seront  imputés  sur  le  solde  dis- 

inible  du  crédit  ouvert  au  budget  de  1875  pour  le  service  de  Tem- 
[nt  Morgan,  et  subsidiairement  sur  les  bénéfices  de  l'opération, 
xcédant  de  ces  bénéfices  sera  porté  à  Tactif  du  compte  de  liqui* 
ion. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3i  Mai  1875. 

Le  Président, 

•ï« 

SigntS  Duc  O'AUDIFFRET-PASQUlSn. 

'4 

Lee  Secrétaires , 

Signé  V^  Blih  de  Bourdon  ,  ÉnEmiE  Lamt,  Féltx  Voisin  , 

f  LOOIS  DE  SÉGOR. 

'Le  Prêsidei^t  de  la  RÉPuauQUE  promulgue  la.  pbbsentb  loi. 

Si^é  |M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Ministre  des  finances , 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i 

|P4i55.  —  Loi  relalive,  i'  à  des  mesures  de  Surveillance  et  de  Répression; 
y  à  l'établissement  de  Décimes  additionnels  à  divers  droits  de  Douane,  de 
,  Contributions  indirectes  et  de  Timbre, 

Du  2  Juia  1876. 


{ Promnlgaée  an  Journal  officiel  du  5  juin  1876.  ) 


r  L*ÀssEHBLSE  NATIONALE  A  ADOPTÉ4LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

I  Akt.  !•'.  Les  articles  4i>  Aa,  43,  62  et  53  du  titre  V  de  la  loi  du 
p  avril  1816,  section  des  douanes,  et  37,  titre  VI,  de  la  loi  ^ 

nr   Série.  3o 
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21  aTril  1818,  seront  appliqués  en  cas  d*importation  sans  déclara- ; 
tien,  par  les  bureaux  de  terre  ou  de  mer,  de  marchandises  prohibé» 
et  de  celles  qui  sont  taxées  à  vingt  francs  [20')  et  plus  les  cent  Ulfv 
grammes  (100^)  ou  soumises  à  des  taxes  de  consonmiation  intéri 

2.  Tout  versement  frauduleux,  toute  tentative  de  versement  fr 
duleux  des  mêmes  marchandises,  effectués  soit  dans  Tenceinte 
ports,  soit  sur  les  côtes,  seront  poursuivis  et  punis  conformé 
aux  articles  34  et  37,  titre  VI,  de  la  loi  du  ai  avril  1818,  etaia 
tides  5i,  Ô2  et  53,  titre  V,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

3.  Le  transport  en  contrebande,  par  voiture,  de  marchandises  p 
hibées  et  de  celles  qui  sont  taxées  à  vingt  francs  (  ao')  et  plus  les 
Idlogrammes  (100^)  ou  soumises  à  des  taxes  de  consommation  ini 
rieure,  donnera  lieu  à  Tapplication  des  articles  A8,  5i,  52  et  à3 
titre  V  de  la  loi  du  28  avril  x8i6,. -section  des  douanes,  et  37,  titret 
de  la  loi  du  21  avril  1818» 

&.  Dans  tous  les  cas  d'application  des  articles  4i  à  53  de  la  loi 
28  avril  1816,  titre  V,  section  des  douanes,  et  37  de  la  loi  du  ai 
1818,  prévus  tant  par  la  présente  loi  que  par  les  lois  antéri 
les  marchandises  servant  à  masquer  la  fraude  seront  confisquées  s 
l'objet  de  contrebande  et  les  moyens  de  transport. 

5.  Toutes  les  dispositions  des  lois  de  douane  relatives  aux 
chandises  prohibées  sont  applicables  aux  poudres  à  feu  et  aux 
duits  qui  y  sont  assimilés. 

6.  Seront  soumis  aux  décimes  établis  par  la  législation  actu 
droits  de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  timbre 
avant  1870  et  qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  pas  été  augmen 
principal  ou  en  décimes. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  à  la  vente  des  poudra 
mine  ni  à  cdle  des  poudres  de  commerce  extérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  2  Juin  1875. 


UPréÊiàmi^ 
Signé  Dac  d'Audiffbbt-Pasquieb. 

Lu  SêcrAcùret, 

Signé  ÉTismiE  Lamy,  V"  Blin  de  Bourdon,  T.  Duc 
F&Lix  Voisin. 

Lb  PaiismBNT  ne  Là  République  paomulgue  la  pitÉfiBims  lou. 


Si^é  M*^  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGE] 


Le  Miniitn  dkt finances. 
Signé  LioR  SXT. 
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Du  27  Mars  1875. 
tPromnlgaé  an  Joamai  officiel  du  a8  mars  1878.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i 

f4i56.  —  DÉcnBT  portant  Règlement  d'administration  pahUqae  pour  l'exécu- 
r  Uonde  l'article  2  de  la  loi  da  19  mai  i87à,  relative  au.  travail  des  Enfants 
p  dans  les  Manufactures  [Industries  dans  lesquelles  les  Enfants  de  iO  à  12  ans 
;  peuvent  itre  employés). 

I 

f  Ls  PRisiDENT  DB  LA.  RipUBUQirB  FRAMÇAISfi , 
• 

iSur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculturè  et  du  commerce  ; 

Tularticle  a  de  la  loi  du  19  mai  18741  ainsi  conçu  : 

Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patsrcna,  ni  étrt  admis 
s  les  manufactures ,  usines ,  ateliers  ou  chantiers ,  avant  Tâge  de  douze 
rérolu^. 

Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  Tâge  de  dix  ans  révolus  dans  les 

'ostries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'administration 

B(}ue  rendu  sur  favis  conformé  de  la  commission  supérieure  ci-dessous 

We;» 

ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Q  lavis  de  la  conmiission  spéciale  instituée  par  l'article  a3  de  la  loi  du 
»naii874; 
Conseil  d'État  entendu , 

wct.  l*.  Les  eùfants  de  dix  à  douze  ans  peuvent,  dans  les  condi- 
is  déterminées  par  la  loi,  être  employés  dans  les  industries  dont 
lomenclature  suit  : 

*  Dévidage  de«  cocons; 
r  Filature  de  bourre  de  soie  ; 
3'  Fiiature  du  coton  ; 

^t  Filature  de  la  laine  ; 
Vt^îlature  du  lin; 
,?•  Filature  de  la  soîe;^ 

*  Impres&ioD  à  la  main  sur  tissus; 
l' Moiilinage  de  la  soie; 

^  9'  Papeterie  (Les  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  pearront  être  em- 
ployés* su  triage  des  chifibos); 

10*  Retordage  du  coton  ; 

11*  Tulles  et  dentelles  (Fabrication  mécanique  des)  ; 

12'  Verrerie. 

3o. 


2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  oommerce  est  chargé  de  f( 
cution  da  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  37  Mars  iSyS. 

Signé  BT*  DE  BIAC  MAHOfi. 
Le  Mimsbrt  de  l'agriettUan  et  da  commerce  « 

iiigiié  C«  DE  BfiAUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


lV  4157.  —  DicBMT  portant  réception  de  la  Balle  (tùutUuUon  coxim^ 

de  M.  Le  Coq  pour  l'Évéché  de  Laçon, 

Da  10  Avril  1875. 

Lb  Président  de  la  République  française* 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cvdtes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  anix; 
Vu  les  articles  i  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 
Vu  ie  décret,  en  date  du  1 1  janvier  1875,  qui  nomme  M.  Le  Coa  à  H 
de  Luçon,  en  remplacement  de  Nf  Colet,  promu  à  rarchevéché  de  ' 

Vu  la  bulle  d*institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  k 
Pie  IX  audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  La  biiUe  donnée  à  Rome,  aux  ides  de  mars  de  h 
riDcarnation  du  Seigneur  1874  (i5  mars  1875),  portant  instil 
canonique  de  M.  Le  Coq  pour  Tévéché  de  Luçon,  est  reçue 
publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appi 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  reoferme  et  qui  sootl 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  " 
et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sent  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  lei 
gistres  du  Conseil  d*État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  ' 
sur  Torigind  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  est  ehi 
de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  da: 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1876. 

Signé  M**  DE  BfAG  IfAHOR. 
Le  Minûire  de  ViMtùraetion  pmJbUqne  et  des  aUtet, 
Signé  H.  Wallon. 


r 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

I   N*  4i58.  —  DÉCHET  portant  réception  de  la  Bulle  d'institation  canonique 
^  de  M.  Cotton  pour  VÉviché  de  Valence. 

Du  lo  Avril  1873. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  au  ix; 

Ta  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  iS  germinal  an  X; 

Tu  le  décret,  en  date  du  16  janvier  1875,  qui  nomme  Tabbé  Cotton  à 
êché  de  Valence,  en  remplacement  de  M''  Gaeullette,  démissionnaire; 

'u  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
IX  audit  évèque  nommé  ; 

Gooseil d*État  entendu, 
liTB  : 

l*'.  La  balle  donnée  à  Rome,  aux  ide^  de  mars  de  Tan  de 
rnation  du  Seigneur  1874(15  mars  1875),  portant  institution 
inique  de  M.  Cotton  pour  révêché  de  Valence,  est  reçue  et  sera 
^liée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
laoses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
lient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés 
laximes  de  l'Église  gallicane. 

Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
îs  du  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
'.roriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
ixécutioi)  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Wt  à  Paris ,  le  10  Avril  1876. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHOS. 

iiinîttn  de  l'instmelion  publique  et  des  cultes. 
Signé  H.  Wallon. 
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RÉPUBLIQUE  FIUNÇAISEL 


N*  4159.  —  DÉCRET  portant  Bèglement  d'administraiiaa  publique  posr  tué- 
cution  de  F  article  7  de  la  loi  du  Î9  mai  i87à,  r^Mtive  au  traviûlia 
Enfants  dans  les  Manufactures  [Travail  dans  les  mines). 

Du  12  Mai  1875. 
(  Promulgué  «a  Jourmol  ûffieiâl  du  i5  mA  1875. } 

Le  Prbsidbiit  de  la  RipUBLiguE  pramçaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*agricuiture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1874  «  ainsi  conçu  : 

t  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souterrains  des 
«minières  et  carrières ,  avant  Tâge  de  douze  ans  révolus. 

iLes  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux. 

t  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douxe  ans  k  seize 
«dans  les  galeries  souterraines  seront  déterminées  par  des  règiemenlKfi 
« ministration  publique;  t 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  uianofoclures; 

Vu  Tavis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  Tartide  aS  de  htt] 
du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRETS  : 

ÂBT.  1".  La  durée  da  travail  effectif  de«  enfants  du  seie 
de  douze  à  seize  ans,  dans  les  galeries  souteiraines  des  mil 
nières  et  carrières,  ne  peut  excéder  huit  heuree  sur  vingl 
heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

2.  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ne  peuvent  être  oocapéii 
travaux  proprement  dits  du  mineur,  tds  que  f abatage»  le  fonfet 
boisage,  etc. 

lis  ne  peuvent  être  employés  qu'au  triage  et  au  cluuqgeiiieati 
minerai,  a  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets,  à  la  gardei 
à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  à  la  manœuvre  des  ventilai 
à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  leurs  forces. 

Les  enfants  employés  à  faire  tourner  les  ventilateurs  ne  poi 
y  être  occupés  pendant  plus  de  quatre  heures,  coupées  par  un 
d'une  demi-heure  au  moins. 


DISPOSITION  TRAM3rrOIRB. 

3.  Dans  les  mines  où  le  service  est  actuellement  réglé  sur  le  pMj 
de  dix  heures  de  travail  effectif,  les  enfants  pourront  oontinaer  d*étM 
occupés  pendant  le  même  temps  et  dans  les  conditions  fixées  ptf 
Tartide  2,  mais  seulement  jusqu'au  i**  janvier  1878.  A  partir  *' 
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«ette  époqQe,  le$  enfants  ne  pourront  travailter  qne  huit  heares  sur 
viogt-quatre,  ainsi  qa'il  est  dit  à  Tartide  i". 

4.  Le  ministre  de  l'agricnilttire  et  du  commerce  est  chargé  de 
ftiécation  du  présent  décret. 

\  Fait  à  Versailles,  le  12  Mai  1875. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
ItMinUtn ds  l'agricalture et  du  commerce. 
Signé  C.  DE  Mbaux. 


•^ÊmÊammmmm^m^ummi^m 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r'4i6b. — DÉCRET portantUèglement  d'administration  publique  pour  Veœéoutwn 
ièTartieh  12  de  lu  loi  du  i9  mai  ÎS7A,  relatroe  au  travail  det  EnfatUt  dans 
la  Manufactures  (  Travaux  fatigants  oa  danff&'eax)^ 

Daid^MtiiSTG. 

(  PvoBuUf  u^  «n  jQwmal  e^itk  da  ih  mal  iB'j^,  ) 

''  Ih^BESIOEIIT  BB  LA  RéBUBUQUS VRAMÇAI3B , 

[  3ar  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  da  commerce  ; 

Vu  i  article  12  de  ia  loi  du  19  mai  1674»  ainsi  conçu  : 

«Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  différents 

îores  de  travaux,  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leur» 

krees,  qui  seront  interdits  aux  enfonts  dans  les  ateiràrs  où  ils  seront 

imis;» 

^Va  lavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  Tavis  de  ia  commission  supérieure  iustituée  par  Tarticle  23  de  la  loi 

19  mai  1874; 
U Conseil  d^État  entendu. 

Décrète  : 

Abt.  1".  Il  est  interdit  d^employer  les-  enfants  au-dessous  de  seize 
isau  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  ia  réparation  des  ma- 
is ou  mécanismes  en  marche, 
^  est  interdit  de  les  employer  aux  mêmes  opérations  lorsque,  les 
^nismes  étant  arrêtés ,  les  transmissions  marchent  encore,  à  moins 
l^e  le  débrayage  ou  le  volant  n'aient  été  préalablement  calés« 
^  ^*  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
I  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les  parties 
t  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de 
^.couvre-engrenages  ou  garde-mains,  ou  autres  organes  protecteurs. 
[    3«  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans ,  exceptionndlement  autorisés 
I  I^r  le  rarement  du  27  mars  1876  à  participer  aux  travaux  de  œr- 
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tailles  industries,  ne  pourront  être  employés  ni  à  porter  ni  à  trâiner 
des  fardeaux. 

Les  enfants  depuis  Tâge  de  douze  ans  jusqn''à  celui  de  quatorze  au 
révolus  ne  pourront  être  chargés  sur  la  tête  ou  sur  le  dos  au  delà  i 
du  poids  de  dix  kilogrammes.  Les  enfants  depuis  Tâge  de  qaatoœ 
ans  jusqu'à  celui  de  seize  ans  révolus  ne  pourront,  dans  les  mêms 
conditions ,  recevoir  une  charge  supérieure  à  quinze  kilogranunes. 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  de  douze  à  seize  ans  h 
charges  exigeant  des  eflbrts  supérieurs  à  ceux  qui  correspondent  an 
poids  indiqués  au  paragraphe  précédent. 

4.  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  an-dessous  de  seize  ans  k 
faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des  rooa 
horizontales. 

5.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  emj^Ojféi 
à  tourner  des  roues  verticales  ou  utilisés  comme  producteurs  de  force 
motrice  que  pendant  une  durée  d'une  demi-journée  de  travail,  divisée 
par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

6.  Dans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies  circulaires 
des  scies  à  ruban ,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  po 
être  employés  à  pousser  la  matière  à  scier  contre  la  scie. 

7.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  empl 
au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mécaniques. 

8.  Les  enfants  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quai 
ans  révolus  ne  pourront,  dans  les  verreries,  être  employés  à  cud 
le  verre  dans  les  creusets. 

9.  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ai 
au  service  des  robinets  de  vapeur. 

10.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chaîné 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Mai  iSyS. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHO!f . 

Le  iJinistre  de.  f*ttgrieuUare  et  du  commerce. 

Signé  G.  DE  McAUX. 

1\ÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  4i6i.  —  DÉCRET  portant  Règlement  d* administration  publique  poar  l'e^l 
cation  de  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  relative  aa  Travail 
Enfants  dans  les  Manufactures  [Travail  dans  les  Établissements  classé 
insalubres,  incommodes  ou  dangereux), 

Da  là  Mai  1875. 
(Promalgué  aa  Journal  officiel  du  |i5  mai  187&.] 

L»  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'agriculture  et  du  cominerce  ; 

Vu  l'article  iS  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 
iLe5  enfanta  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et  ateliers  in- 
iques au  tableau  ofiiciel  des  établissements  insalubres  ou  dangereux  que 

tus  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
ion  publique. 

«Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opérations 
lù  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préju- 
iiciables  à  sa  santé;» 

Vu  les  décrets  du  3i  décembre  1866^*^  et  du  3i  janvier  1872  W,  portant 
)menclature  des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  msalubres; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Vu  ]  avis  de  la  comàiîssion  supérieure  instituée  par  l'article  aS  de  la  loi 

19  mai  1874; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Art.  1".  Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans  les  établissements 
ommés  au  tableau  Â  annexé  au  présent  décret.  Il  est  interdit 
lement  dans  les  ateliers  où  se  pratiquent  Taiguisage  ou  le  polis- 
à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  ou  cristaux. 
.  Le  travail  des  enfants  est  autorisé  dans  les  établissements  dé- 
es  au  tableau  B,  mais  seulement  sous  les  conditions  spéciGées 
t  tableau. 

.  Dan§  les  établissements  compris  dans  la  nomenclature  générale 
ateliers  dangereux,  incommodes  ou  insalubres,  qui  ne  figurent 

[4D  tableau  A  ni  au  tableau  B  annexés  au  présent  décret,  le  travail 
enfants  est  autorisé  sans  autres  conditions  que  celles  prescrites 
la  loi  sus  visée  du  19  mai  1874  et  par  les  autres  lois  et  règie- 
ts  sur  la  matière. 

.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
écution  du  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  i4  Mai  1876, 


Xhttstrê  de  Vtigrieuliun  et  da  eommeret. 
Signé  C.  DE  Meaux. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 


Tableau  A. 


Établissements  dans  lesquels  ïemploi  des  enfants  est  interdit. 


ITABUSSBHBIITS. 


(battoir  pablic 

[AbsinUic.  (Voir  Distilleries.) 

Adde  anëniqne  (  Fabrication  de  1'  )  au  moyen 
I    d&  Tadde  arsénicux  et  de  Tadde  azotique. 

^  xi« série,  Bull.  1459,  n'  i4,86o. 


KAISOM  01  l'IRTBBOICTIOX. 


Dangers  de  blessures. 

ff 

Dangers  d^empoisonncment ,  vapeurs  délC' 
tères. 

w  XII'  série,  Bull.  80,  n"  884. 


BTASUflSUUXT*. 


Adde  chlorhydriquc  (Prodnction  de  T)  par 
décomposition  des  chlorures  de  magné- 
sium, d*alamini«m  et  astres. 

Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlorhydrique}. 

Acide  nitrique 

Adde  oxalique  (  Fabrication  de  T  ) 

Adde  picriqae • f% .... 

Acide  snifuriqae  (  Fabrication  de  T  ) • . . 

Acide  oriquc.  (  Voir  Murexide.  ) 

Affinage  de  Tor  et  de  Fargent  par  les  addei. 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  tiaTail  de 
rectiOcation. 

Alcools  { Distillerie  agricole  des  ) 

Alcool  (Rectification  de  T) 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des),  sans 
distinction  de  classe. 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure  et  ar- 
genture. } 

Anéniate  ae  potasse  (Fabrication  de  F)  au 
moyen  du  salp6trc. 

Artifice  (  Fabrication  des  pièces  d*} 

Benzine  (Pabricatioa  et  dépôU  de).  (Voir 
Huiles  de  pétrole,  de  sdiiste,  etc.) 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Céruse.  ) 

Blanc  de  sine  (Fabrication  de)  pêt  la  CMI* 
boation  du  métal. 

Bleu  de  Prusse  (  Fabrication  de  ).  (  Voir 
Cyanure  de  potassium. } 

Bouillon  de  bièvc  (DistiUatioa  de).  (Voir 
Distilleries.  J 

Caootcbouc  (  Travail  du  )  avec  emploi  d*li«iles 
essentielles  ou  de  sulfure  de  carbone. 

Caoutchouc  (  Application  des  enduits  du} . . . 

Cendres  d*orlëVie  (Tnitemenk  des)  par  le 
pkMnb, 

Cendres  gravelées » 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de 

Chiens  (  Infirmeries  de  ) 

ChifTous  (  Dépôts  de  ) 

Chlore  (  Fabrication  du) 

Chlorure  de  chaux  (  Fabrication  du  ) 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrica- 
tion des). 

Chromatc  de  potasse  (  Fabrication  du) 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction  des 
jparties  soyeuses  des). 

Cuirs  vernis  (  Fabrication  de  ) 

Cuivre  (  Dérochage  du)  par  les  addcs 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (F^ 
brication  de). 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate 
rouge  de  potasse. 

Dérocnage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.  ) 

Dtstillerics  en  général,  eau -de -vie,  ge- 
nièvre, kirsch»  absinthe  et  autres  liqueurs 
alcooliques. 

Dorure  et  argenture  sur  métaux 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  d').  (Voir  Chlo- 

rvrcs  alcalins.  ) 
Eau-de-vic.  (Voir  DisUUeries.  ) 
Çau-forte.  (Voir  Adde  nitrique.) 
EmaU  (Application  de  T)  sus  les  métaiiz. . . 


aAISOXS  OB  L'UTSBMCnM. 


Emanations  corrofives ,  dangers  d^aoddeab. 


Vapeurs  délclères. 
Idàn. 

Vapeurs  irritantes  et  dangers  debcâloie. 

Vapeurs  coirorivei. 
Dangers  dlaoeadie. 

Idem, 
Jdem. 
îkoigen  d'explosion  et  d'inoeDdic. 


Dangera  ^eaaptAmmBaoaitt  Tapeon 

tères. 
Dangers  d^cxplosion  et  dlnœndie 
Dangers  dlnoeiidie. 


Pboadèrea  tmiâibles. 


Vtipc«M  déHtères. 

Idem. 


Dangers  d'empoisonnement. 
Idem, 

Dangers  de  morsures. 
Poussières  noisiblei. 
Vapeurs  délétères. 
Jocnt. 
Idem» 


Maladies  spéciales  dms 
Émanations  malsaines. 

Dangers  d'incendie. 
Vapeurs  oorrosives. 
Émsuiations  malsaines. 


Dangers  d'empoisonnement. 


Dangers  dlncendic. 


Dangers  d'cmpoisonnemcat  dans  le  pitMédl 
au  mercure;  vapeurs  dâétèies  par  kl 
procédés  aux  addes. 


émanations  vénéneuses. 


j 


fc 
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Émaax  (Fabxioation  cTJ  avec  foon  non  lîi- 
mivorcs. 

Éqnarrissage  des  animaux 

Étamagc  des  glaces 

Éther  (Fabrication  et  dépôts  d*) ,  sans  dis- 
tinction de  classe. 

Éloupilles  (Fabrication  d*)  aycc  matières 
explosibles. 

feutres  et  risières  vernis  (Fabrication  de)* . 

Fonte  et  laminage  du  plomb ,  du  zinc  et  du 
cuivre. 

lUminate  de  mercnre  (  Fabrication  du) ...» 

Genièvre  (  Vob  Distfflcries.  ) 

Glaces  ( Étamagc  des).  (Voir  Etamage. ) 

fluUes  de  pétrole ,  de  schiste  et  de  goudron , 
essences  et  autres  hydrocarbures  employés 
pour  rédairagc ,  le  chauffage ,  la  fabrica- 
tion des  couleurs  et  vernis ,  le  dégraissage 
des  étoffes  et  autres  usages. 

floiles  essentielles  ou  essences  de  térében- 
thine,  d^aspic  et  autres.  (Voir  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.) 

BbUcs  extraites  des  sdûstes  bitnminenx. 
(Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Ursch.  (VoirDUtiUerics.) 

Liquides  pour  réclairagc   (Dépôts  de)   ani 
moyen  de  Talcool  et  des  huiles  essentielles. 

Utmeurs  alcooliques.  (  Voir  Distilleries.  ) 

lokarge  ( Fabrication  de) 

■iftMoot  (FabricaUoiida) 

Jb&am.  (  Fabrication  du  ) 

Itteiidc  (Fabrication  de  la)  en  vase  clos 
par  fa  réaction  de  Tacidc  azotique  et  de 
Vacide  uriquc  du  gnania. 

Kilrate  de  fer  (Fabrfealion  du) 

mtro-benzîne ,  aniline  et  matières  dérivant 
4e la  benrine  (  Fabricaison  dtt  la). 

OUves  (Tourteaux  d*).  (Voir  Tourteaux.) 

l*eain  de  lièvre  el  de  lapio.  (  Voir  Sevétagf .  ) 

Ititrole.  (Voir  Huiles  de  pétrok*) 

PbosphoTC  (Fabrication  de )..... •»•«•••«•• 

l^iieries  mécaniques  dics  drogues. »... 

Plomb  (  Fonte  et  laiaini^  du  ).  (  Voir 
Fonte,  etc.) 

"hils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage«  ) 

l'Masie.  (  Voir  €hromatc  de  potasse.  > 

^dres  et  matières  fulminantes  (  FabricatioA 
de  y.  (  Voir  «ussi  Fulminate  de  mercure.  ) 

^rnssiata  de  potasseu.  (  Voir  Gyanuie  de  po- 
tassium. ) 

IlMig»  de  Prusse  et  d'iaglelerse ^.  • 

Sdifates  bitumioeux.  (Voir  HuUes  de  pé- 
trole, de  schiste,  etc.) 

S^cétage  des  peaux  on  poils  de  lièvre  et  de 
lapin. 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sul- 
fate de  soude. 

Soude.  (  Voir  SulfiMiode  soude.  ) 

Svlfiite  de  mercure  (  Fabrication  du) .»«.«.. 

Sdlàte  de  peroxvde  de  fer  (  Fabrication  du  ) 
par  le  sulfate  de  protoxyde  de  fo  et  Taoîds 
nitrique  ( nilro-suliale  de  Car). 

^(dlate  de  protox^e  de  fer  ou  couperose 
J'erte  par  raotioa  de  l^adds  sulftiriqûe  sur 
la  ferraUle  (FabrieaUon  eft  grand  do)* 


SAisoxs  os  L*nTxaDicTioa. 


Poussières  vénénensos. 

Dangers  d*accidents. 
Vapeurs  délétères. 
Dangers  d'incendie. 

Dangers  d*ezpIosion  et  d^inoendie. 

Dangers  d'inoendie. 
Émanations  malsaines. 

Vapeurs  délétères,  dangers  d*cxplQ8Îon. 
Dangers  dlncendie. 


Idmn, 


iému 


Dangers  d^empoisonnement. 

idem. 

idtni' 

Vapeurs  dâélères. 


/dent. 
IdeuL 


Jdem,  ^ 

Poussières  nuisibles  «t  parfois  Yéaéa 

Dangers  dlntoxicatioïk. 


Dangers  d*GxpIosion  et  dlnoendie. 


émanations  déiétàrt»  d 
Vapeurs  conosivei. 


Idtm, 

Vapeurs  délétères. 

Vapeurs  irritantes,  dangers  de  btAlure. 


^ 
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Dégagemenli  corrotils.                                     1 
V,ipcursd'*i;ièr*s,  dangers  d-jnceodi-.            ■ 

u 

Dangcn  d'Inocn^e.                                      ^M 

1 

Vapeurs  insalubres,  dangers  d'incendie.      l'J 
Dan^rs  d'acddcnls.                                       iM 

Suirure  de  carbone  (Fabrication  du) 

qucJiM  on  emploie  en  grand  le). 
Sufrore  de  carbone  (Ddpiljdcl.  (^Suivenl  le 

t>-^mc  dei  bnila  de  w^trole.  ) 
TaffeUsel  li^lei  vemii  j  Kahricalion  de|.,.. 
Toiles  ïcroles  [Fabrique  de).  [Voir  Taffetas 

et  toilei  vernis.) 
Tcrébeotbloe    |  Dlilfllallon    el    IrovaQ    en 

grand  de  ta).  (Voir  llailei  de  p<!lro1c,  de 

Bcbiile,  etc.] 
TonrtcSDX d'olîTCi  (Tnitcmcnt  da)  par  le 

■alfuredc  carbone. 
Tueriei  d'aDÎmaai.  (Voir  Duiii  Abatloir  pu- 
blic.) 

Vernis  4  reiprit-dc-yin  [  Fabrique  de  ) 

Vernît  (Alciienoù  l'on  appliaoe  le)  ni  r  les 

culn,  feutro,  Uflclai.   taiio.   [Voir  en 

^.igcrs  dïnccodie.                                         H 

Visières   et  fentrci  vernis    (fabrique    de].'                                                                           H 
;VoirFeulr«eL.iriiire..)                             j                                                                           ■ 

Tableau  R-                                                           ■ 

„.„„.,.. 

Allumelles  [rahricallun  dw)  avec  m.iliirc. 

Ballnire.  cardajzc  el  énumlion  des  (ni nés , 
crini  el  plumes  de  lilcrie. 

Inferdiclion  dans  les  locauï  oà  l'on  fond  l 
pale  el  où  l'on  Irerape  les  alluinelUl 
Dans  les  autres  locani.  emploi  aatoriat 
niait  pcodant  sii  bcures  scnlcmiml  sa 
vingt-qoolre. 

InlerJicUoo  dans  les  lucaui  où  les  poo- 

■  le  chlore  ou  l'addi-  sulFuTeui. 
luteidictioo  dans  les  locaoi  oA  les  poM. 

taux  par  moycni  m^caniquei. 

tous  UMffB.  ) 

"';:^'à^":^°an'^"  d'^IT^l^n^  ^ 

Chanm  (Tdllage  et  rooiua^  do)  en  graud. 
(Voir  aui  motj  Teillagu  cl  ItDuiiijgo.  ) 

Chapcaui'de  renlre  (  Fabrication  de) 

Cbapcaui    de  soie  ou   aulrei  prLiparej  an 
moyen  d'un  vernis  (  Fdbricalion  de|. 

Inlerdiclion  dans  les  locmi  où  les  pav 

poik ,  soies ,  elc.  se  d,.'g.genl  UbituoL 
iDtcfdielioo    dDoi  les  iocaoï  oà   Tw  f 

pliuuc  0»  pripari-  le  tu+ois. 
Intcrdiclion  d=n.  les  loc»ot  où  les  pe- 
sage, etc.  se  di^genl  libreonnL 
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BTABUSSXMIHTt. 


Gunents  (Fours  à}. 


Cordes  à  instrument!  en  boyaux  (Fabrica- 
tion de } .  (  Yoir  Bôyauderics.  ) 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  dé- 
chets de). 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintureries.  ) 

Crins  et  soies  de  poire  (  Préparation  des)  sans 
fermentation.  (Voir  aussi  Soies  de  porc 
par  fermentation.  ) 

Eaux  grasses  (  Extraction  pour  la  fabrication 
dn  savon  et  autres  uiages  des  huiles  con- 
tenues dans  les). 

Faïence  ( Fabrique  de) 


Feutre  goudronné  (  Fabrication  du }. 


Nature  des  cocons  f  Ateliers  dans  lesquels 

la)  s'opère  en  grand,  c*e8t-à-<iire  employant 

n  moins  six  toan. 
Poars  à  plâtre  et  fours  à  chaux.  (  Voir  Plâtre , 

Chaux.  ) 
Impressions  sur  étoffes.  (Voir  ToUea  peln» 

tes.) 
Mte(TeiIIage  du).  (Voir  TeiUage.) 
lia  (Tdlla^  en  grand  dn).  (Voir  Teil- 

b|pe.) 
Haigeries 

in  à  broyer  le  plAtre,  U  chaux,  les 
cailloux  et  les  pouuolanes. 

ir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage 
des  résidus  de  la  distillation  des  schistes 
bitumineux. 

ites  (Fabrication  des) 

(Fabrication  de) 


à  fumer  (  Fabrication  des), 
^tre  (Fours  à) 


foumalistes,  poêles  et  fourneaux  en 
-faïence  et  terre  cuite.  (Voir  Faïence. } 

■rcelaine  (Fabrication  de) 

plerie  de  terre  (Fabrication  de)  arec  fours 
non  famivores. 

(ouaolane  artificielle  (Fours  A). 

(Voir  Chapeaux.  ) 
(Voir  Filature.) 
Mes  de  porc  (  Préparation  des) 


Soufre  (  Pulvérisation  et  blutage  du  ) . 


COXDmO!». 


Siperphmphate  de  chaux  et  de  potaïae  (  Fa- 
brication du). 

Tkhecs  (Manufacture*  de) 

î^(MoaUnaA) 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  du  tami- 
sage ,  etc.  se  dégagent  librement. 


Interdiction  dans  les  opérations  où  l'on 
emploie  le  sulfure  de  carbone. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  des  opérations  se  dé- 
gagent librement. 

InteraicUon  quand  on  emploie  le  soifore 
de  carbone. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  se  pratique 
rémailbge  et  où  il  se  produit  des  déga- 

Sements    de    poussière    par    suite    du 
rovaget  du  blutage,  etc. 
Interaiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  désagent  librement. 
Interdiction  ae  l'emploi  des  enfants  pour 
rextradion  des  parties  soyeuses  des  âiry- 
salides. 


Interdiction  quand  la  ménagerie  renferme 
des  bétes  féroces  ou  venimeuses. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  des  opérations  se  dé- 
gagent librement. 

Interaiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 

Idem. 

Interdiction  du  travail  des  enfants  pour  le 
triage  ei  la  préparation  des  chiffons. 

Interaiction  dians  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  di^fagent  librement. 

Interdiction  dons  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  dm  broyage  t  blu- 
tage, etc.  se  dégagent  librement. 


/dam, 
Idtm, 

Idtm. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières du  battage  se  dé^^^t  librement. 

Interdiotion  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières du  broyage,  blutage,  etc.  se  dé- 
gagent librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  se  dégagent 
les  poussières  des  opérations  ou  tes  va- 
peurs du  traitement  par  les  addes. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  démolit 
les  masses. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 
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Tanneries. 


covoinon. 


TeSlIage  du  tin,  da  chanvre  et  dn  jute  en 

grand. 
Teinturiers 

TeintarerieB  de  peaax 

Terres  ëmaillécs  (  Fabrication  de  ) 

Toiles  ( Bland&imcnt  des}.  (Voir  Blanchi- 
ment. ) 

Toiles  peintes  (Fabrique  de] .• 

Tôles  et  métaux  vernis 

Vernis  (Ateliers  où  Ton  applique  le)  sur  les 
chapeaux.  (  Voir  ce  mot.  J 

Verreries,  cristalleries  et  manufactBres  de 
glaces. 


Interdiction  dans  les  locaux  en  les  poii>| 

Bières  se  dégagent  librement 
Idenu 

Interdiction  dans  les  locaux  oft  Ton  empldlej 

des  matières  iniques. 
Taêtn, 
Idem. 


liim. 
Idem, 


Interdiction  dans  les  lo(ïanx  où  se  d^ageall 
les  poussières  des  opérations  on  dans  l»! 
quels  il  est  fait  usage  de  matières  toxi<|a0.| 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  j  A  mai  1875 ,  enregistré  soos  le  n*< 

Le  Ministre  de  PëgrieultHn  tt  eu 
Signé  G.  DE  Mbacx. 


■♦• 


RÉPUBLIQUE  ÏTIANÇAISE. 


N*  4162.  —  DÉCÉMT  (fui  approuve  une  délibération  dm  Comml  général 
de  la  Réanion  réorganisant  l'Impôt  des  2>oitares. 

Du  i5  Mai  1875. 

Le  PUBSiDEirr  de  ïa  Rspvbuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  minUtre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Va  le  sénatns-eonsulte  du  4  juillet  1 866 ,  sur  la  constitution  des  coioi 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  1 1  août  1866  (^\  déterminant  le  mode  d^approbatioo 
délibération3  des  conseils  généraux  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 'Réunion,  des  8  et  9  d 
1874,  concernant  l'impôt  des  voitures  dans  la  colonie; 

Vu  l'arrêté  pris  en  conseil  privé,  le  a6  décembre  1874*  pn*  le  gov 
de  la  Réunion,  a  l'effet  de  rendre  provisoirement  exécutoire  ladite  dél 
ration; 

Vu  l'avis  du  gpovemeur  de  la  Rétnvon ,  en  date  du  9  janrter  1876, 

DiCRiTE  : 

Art«  1**.  .Est  Approuvée  la  délibération  susyisée  4u. conseil 


I   <')  xr  série,  tall.  tàtS.n*  li^S?. 


•  ■  •  •  •  •  ■ 


r 
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1^  la  RéuDion,  en  date  des  8  et  9  novembre  187^,  portant  réorgani- 
llitioD  de  rimpAt  des  voitnres,  dont  la  teneur  est  ci-annexée. 
jf^  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
non  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
VoUetin  officiel  de  la  marine. 

^.  Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1875. 

'.',  Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 

1^  U  Mimùin  4ê  h  marin»  ti  du  €olomêt, 
\.  Signé  MOHTAIGNAC. 

^  ANNEXE. 

Lie  conseil  général  a  adopté,  dans  ses  séances  dn  8  et  dn  9  décembre  187^»  les 
Ibpositions  dont  la  teneur  suit  : 

V- Aat.  1".  A  partir  dn  1"  janvier  1875,  tontes  les  Toitures  snspendnes  h  deux  et  à 
Ift^e  roues  servant  au  transport  des  personnes  seront  classées  en  sept  catégories , 
ansi  qu'il  suit  : 

PREMlèftE  CâTÉGORIB  :  CEm*  FRAWGS. 

;  Les  voitures  fennéea  à  quatre  roues  et  k  quatre  places  et  au-desana  dana  Fintérieur. 

■ 

DEDXIÈMS  GATBOORIE  :  SOIXAHTE-OUIHEB  nUUfCS. 

Us  voitures  découvertes  à  quatre  roues  et  à  quatre  places  dans  rintérieur  et  les 
CûQpéi  à  deux  places. 

TAOISliME  CATÉ60niE  :  C1KQDA1ITE  WBàMCS. 

^Lesmylords,  les  victorias  et  les  voitures  à  quatre  roues,  avec  ou  sans  capote,  à 
pRa  ou  trois  places  au  fend. 

QDATRliME  CATÉGORIE  :  QUARANTE  FRANCS. 

■ 

Les  voitures  à  quatre  roues ,  à  capote  et  à  deux  places ,  sans  strapontins. 

È  QNQUXâM B  GAXÉGORU  :  f  RENTE  FBAJIC8» 

Lies  voitures  à  quatre  roues  découvertes,  à  deux  places,  les  cabriolets  à  deux  roues 
mi  capote,  les  voitures  h  quatre  places  découvertes  et  à  quatre  places  dites  de  chfusej 
«ibreacks  avec  ou  sans  rideaux. 

SIXliUE  CATÉGORIE  :  TINGT  FRAKQI. 

Les  voitures  à  deux  roues  et  sans  capote,  les  charrettes  suspendues  sur  ressorts 
âdeox  roues  et  à  trois  places  et  au-dessus.' 

SEpntME  CATÉGORIE  :  PIX  FRANCS. 

L«t  clwTettea  saspenAses  tor  reseert»  A  denx  nmes  et  à  deux  places. 

la  taxe  aETérente  à  chaque  catégorie  sera  fixée  chaoue  année  par  le  conseil  général. 
.  tes  taxes  formant  le  principal  de  TinipAt  sont  indépendantes  des  centimes  addî* 
tNKaeU  que  lea  coiomunes  seraient  autorisées  à  ^  i^outer  par  le  gouverneur. 

3.  La  taxe  sera  constatée  et  recouvrée,  d*après  le  rôle  établi  pour  la  coinaïune,  au 
domicile  des  propriétaires  des  voitures  assujetties  à  fimpôt 

Chique  année,  4u  1"  an  3i  décemlbire.,  les  contrôleqrs  dÎTUipnnaires  feront  nn 
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recensement  à  domicile ,  à  Teffet  de  constater  la  qnotitë  de  Timp^t  exigiUe  pe« 
l^annëe  snivante  d'après  tes  bases  d-dessus. 

3.  Aucune  voiture  suspendue  i  deux  ou  à  quatre  roues  ne  pourra  circider  sur  k 
voie  publique  sans  âtre  munie  d*un  numéro  d'ordre  et  d'une  lettre  indiqaant  U  emc 
mnne  à  laquelle  elle  appartient. 

Les  numéros  d*ordre  sont  délivrés  au  propriétaire  par  le  contrôleur  de  la  drcoBi-' 
cription ,  sur  la  présentation  de  la  voiture. 

As  seront  peints  en  rouçe  sur  fond  blanc,  sur  une  plaque  mobile  en  ferUae, 
au-dessous  de  la  lettre  indicative  de  la  commune. 

Pour  les  voitures  publiques  et  de  louage,  la  plaque  sera  vissée  sur  la  caisse fck 
voiture ,  à  gaucbe  du  conducteur,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  masquée  fi 
les  roues. 

Pour  les  voitures  de  maître ,  la  plaque  sera  vissée  vers  la  tète  du  tîcoon  de  la  i» 
tare. 

En  cas  de  reirait  de  la  circulation  de  la  voiture,  la  plaque  sera  remise  au  coati 
leur,  qui  en  demeurera  responsable. 

h.  Les  communes  et  districts  seront  désignés  par  les  lettres  suivantes  : 

Saint-Denis,  par  la  lettre A 

Sainte-Marie ,  par  la  lettre B 

Saiote-Suianne,  par  la  lettre C 

Saint-André,  par  ta  lettre D 

Saint-Benoît,  par  la  lettre E 

Sainte-Rose ,  par  la  lettre H 

Saint-Paul,  par  la  lettre I 

Saint-Lcu,  par  la  lettre L 

Saint-Louis,  par  la  lettre • • M 

Saint-Pierre ,  par  la  lettre N 

Saint-Joseph ,  par  la  lettre 0 

Saint-Pbilippe ,  par  la  lettre P 

Salazie,  par  la  lettre. S 

Plaine  des  Palmistes,  par  la  lettre V 

Les  nnméros  d'ordre,  ainsi  que  les  lettres  indicatives,  devront  avoir  cinq  ciri^ 
mètres  de  hauteur  pour  les  voitorea  de  louage  et  trois  centimètres  pour  les  yvtOÊ 
de  maître. 

5.  Lorsqu'une  voiture  est  imposable  au  i*'  janvier,  la  totalité  de  la  taxe  tnarfi 
est  exigible. 

En  cas  de  vente  on  de  destruction  constatée  de  la  voiture,  il  sera  opéré,  àÊi^ 
premier  cas,  une  mutation  de  cote,  et,  dans  le  second  cas,  accordé  dédiargepo** 
temps  de  l'année  restant  à  courir. 

Si  elle  devient  imposable  après  le  i"  janvier,  la  contribution  n'est  duc  qu'en  p^ 
portion  du  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'au  3i  décembre,  m^is  sans  fraction^ 
mois. 

Toute  fraction  de  mois  sera  comptée  pour  un  mois. 

6.  Les  registres  des  voitures  seront  désormais  établis  en  double  minote.  Ilseûos«^ 
veront  la  même  série  de  numéros  d'inscription  pendant  une  période  de  doQaDS,' 
ils  devront  contenir,  dans  des  colonnes  distmctes,  les  indications  exigées  par  le  règle- 
ment du  6  décembre  i86i. 

L'une  des  minutes  sera  tenue  par  le  contrôleur  et  l'autre  par  le  bureau  central  ^ 
contributions  directes.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  qui  suit  chaqnettv 
mestre,  le  contrôleur  de  la  circonscription  enverra  au  chef  du  service  un  rdeM 
trimestriel  comprenant  les  déclarations  prescrites  par  les  artides  7  et  8  suivants. 

Les  déclarations  seront  datées,  inscrites  par  le  contrôleur  et  signées  par  lut  eta 
partie.  Dans  le  cas  où  celle-ci  serait  illettrée ,  sa  déclaration  devra  être  signée  p* 
deux  témoins. 

7.  Tout  propriétaire  d'une  voiture  suspendue  non  imposée  est  tenu ,  avant  de  h 
mettre  en  drculation ,  d'en  faire  la  déclaration  au  contrôleur  des  contribnUons  o* 
rectes  de  son  domicile. 

Le  propriétaire  d'une  voiture  suspendue  déjà  Imposée  sera  d'office  porté  la  rtk 
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•  deFaonée  saivante  si ,  avant  le  5i  décembre  de  Tannée  pour  laquelle  il  a  été  taxé,  il 
o*apa8  fait  au  contrôleur  la  déclaration,  soit  de  la  vente  de  la  voiture,  soit  de  son 
liaoïfert  dans  une  autre  commune ,  soit  de  son  exportation  de  la  colonie ,  soit  encore 
de  son  reirait  de  la  circulation,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

8.  5i  l'acquéreur  de  ia  voiture  déclarée  est  domicilié  dans  la  même  commune  que 
le  précédent  propriétaire ,  mention  de  la  mutation  sera  faite  sur  le  registre.  Dans  le 
caseontraire,  il  est  tenu  de  faire  sa  dédaration  de  mise  en  circulation  dans  la-  nou- 
velle commune. 

0.  Toutes  les  actions  en  répression  de»  contraventions  au  présent  décret  seront 
|ortées  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Les  poursuites  seront  exercées  par  le  ministère  public. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  agents  des  .contributions  directes ,  les 
eommissaires  de  police  et  les  agents  de  la  force  publique. 

10.  1*  Toute  contravention  aux  articles  3  et  4  du  présent  décret  sera  punie  d*une 
mende  de  cinquante  francs. 

s'  Sera  passible  d'une  amende  de  cent  firancs  tout  propriétaire  qui  aura  contrevenu 
aux  dispositions  des  articles  7  et  8  du  même  décret 

3*  Sera  passible  d*une  amende  de  cent  francs  et  pourra  être  puni,  en  outre,  d*un 
emprisonnement  de  dix  jours ,  le  propriétaire  de  voitures  qui  aura  appliqué  un  môme 


contraven- 
paragraphe  2  de  l'article  A83  du  même 
Code. 

5*  Le  contrevenant  sera,  en  outre,  soumis,  dans  tous  les  cas,  à  la  taxe  annuelle 
|our  chaque  voiture  non  déclarée  ou  portant  un  même  numéro  ou  un  faux  numéro. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dupositions  antérieures  contraires  aux 
|résentes,  et  notanmient  les  articles  6,8,  paragraphe  2 ,  du  décret  colonial  du  7  dé- 
imahre  i8i3,  Tarrété  du  27  décembre  iSh5  et  Tarrêté  du  36  décembre  1861. 

Continueront  à  être  appliqués  :  farrêté  du  27  décembre  1860,  qui  détermine  la 
tue  spéciale  de  premier  avertissement  de  dix  centimes  afférente  a  chaque  contri- 
bution, et  l'arrête  du  i3  juillet  1868,  qui  établit  au  profit  du  district  de  Salazie  un 
inpôtde  vingt  francs  sur  toutes  les  charrettes  de  cette  circonscription. 
^  h.  Est  et  demeure  maintenue  Tattribution  au  profit  des  communes  d'un  tiers  de 
^  tue  sur  les  voitures  suspendues. 

/  Délibéré  en  conseil  général  dans  ses  séances  des  8  et  9  décembre  1874. 

le  Priiident  en  conêdl  général. 
Signé  Daoubxt. 
Vu  pour  être  annexé  au  décret  do  i5  mai  1875. 

L$  Minit'rt  d«  la  mari'iM  cf  def  eolonietf 
Signé  MONTAIGNAC. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 

W  4i63.— -Picjusr poHant  Règlement  d'administration  publiqaepoar  l'exécution 
des  artieUs  é,  5  et  6  de  la  loi  du  19  mai  iS7ii ,  relative  an  Travail  des 
\    Enfants  dans  les  Mawrfactures  (  Travail  de  nuit  et  du  dimanche). 

Du  22  Mai  1875. 
(  Promnlgné  au  Jôwnuù  officiât  du  a  A  mai  1875.  ) 

LsJPRisiDBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇATSB, 

nr  Série.  3i 
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Sur  ie  rapport  du  ministre  de  ragrioultttre  et  éa  oemmerce; 

Vu  les  articles  4^  5  et  6  de  la  loi  du  19  mai  1874.  ainsi  conçus: 

t  Art.  4>  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nui! 
•jusqu'à  rage  de  seize  ans  révolus. 

«  La  même  interdiction  est  appUq[uée  à  Temploi  des  filles  mineares  de 
t  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manafacttres. 

•  Art.  5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées  dt 
c  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail,  par 
«  leurs  patrons ,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi,  même  pour 
t  rangement  de  Tatelier. 

«Art.  6.  Néanmoins,  dans  les  usines  4  feu  continu,  les  enfants  fourrad 
t  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés  aux  travaux  ioSis- 
t  pensables. 

iLes  travaux  tolérés  et  ie  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  éerroni  être 
t  exécutés  seront  déterminés' par  des  règlements  d'adminblration  publique. 

«Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des  enliiab 
«  k^ès  de  douze  ans  au  moins* 

«  On  devra ,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  oécessaifies  àTk- 
«compiissement  des  devoirs  religieux  ;  9 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Yu  Tavis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  i^antide  sS  de  U  loi 
du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d*État  entendu^ 
lUcRBTE  : 

Art.  1*'.  Les  enfants  du  sexe  masculin  de  doxizeà  seize  ans  penvenî 
être  employés  la  nuit  dans  les  usines  k  feu  coalLnu  dont  la  Boma- 
clature  suit  : 

Papeteries; 
Sucreries  ; 
Verreries  ; 
Usines  métallurgiques. 

Dans  les  papeteries,  les  enfants  peuvent  être  employés  à  aider ia 
surveillants  des  machines  et  appareils ,  ainsi  qu^aux  opérations  qô 
ont  pour  objet  de  couper,  trier,  ranger,  rouler  et  apprêter  le  papier. 

Dans  les  sucreries,  les  enianls .sont admis  à  coopérer  aux  travaQX 
de  râperie  suivants  :  alimenter  le  lavoir,  secouer  les  sacs  de  putai 
porter  les  sacs  vides ,  présenter  les  sacs  et  les  claies.  Ils  peuvent  ebt 
chargés  de  la  manœuvre  de  robinets  à  jus  et  à  eau  et  être  appelés  i 
aider  les  ouvriers  d'état  en  cas  de  réparations  urgentes. 

Dans  les  verreries,  les  enfants  ne  sont  employés  qu^ox  insva. 
suivants  :  aider  Fouvrier  qui  moule  et  qui  souffle  ie  verre,  porteries 
objets  dans  les  fours  à  recuire,  présenter  les  outils. 

Dans  les  usines  métallurgiques,  les  enfants  peuvent  être  employa 
comme  aides  aux  opérations  des  fours  à  puddler  et  à  réchauffer,  i 
celles  des  fours  d'affinerie  et  des  fours  de  réduction,  aux  travam 
du  laminage  et  du  martelage,  à  la  fabrication  du  fer  machine  et  dff 
objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion. 
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2.  Lorsque  les  eofaQU  sont  employés  tonte  la  nuii ,  \nu-  travail 
doit  être  coupé  par  des  intervalles  ile  repos  représejitaiil  un  Icraps 
total  de  repos  au  moins  égal  à  deux  heures. 

La  durée  totale  du  travail ,  y  compris  le  temps  de  repos ,  ne  peirl 
d'ailleurs  dépasser  douze  heui-es  par  vingt-quatre  heurf-^. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  plus  de  six  nuits  par  quin- 
uine,  sauf  dans  les  verreries  où  Ion  travaille  à  la  fonte. 

3.  Le  travail  est  autorisé,  aux  conditions  fixées  par  l'article  i",  le 
dimanche  et  les  jours  fériés  daos  les  sucreries  et  les  vcrroriiîs ,  sauf 
de  six  heures  du  matin  à  midi. 

Dans  les  papeteries  et  nsioes  mélatlur^ques,  il  est  é^-»lemciil  au- 
torisé, sauf  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

i.  L'ordre  du  travail  du  dimanche  dans  les  usines  dénommées  à 
firticle  3  sera  toujours  distribué  de  manière  à  permettre  l'applicalioD 
ia  paragraphe  i  de  l'article  6  de  fa  loi  susvisée,  et  concernant  l'at^- 
COmplissement  des  devoirs  religieux. 

5,  Les  chefs  des  industries  dénommées  au  présent  1 1  ;;Il  ment  doi- 
lent  afficher  dans  leurs  ateliers  un  tableau  de  l'emploi  'lu  temps  des 
enfants,  faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et  le  s\  ^tùnie  d'aller- 
Vaocedes  équipes  ainsi  que  les  suspensions  de  travail. 

;   Ce  tableau  de  l'emploi  du  temps  doit  être  revêtu  de  la  signature 
de  l'inspecteur  institué  par  l'article  i6  de  la  loi  eusviséi^'. 

6.  Le  ministre  de  1  agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
fexécutîoh  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Mai  1876. 


SigDé  M*'  DE  MAC  MAIION 


Signé  C.  DB  Heacx. 


!  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

.Vii6à.  —  DÉOMBTqai  modifie  celai  da S  décerner»  {87^2 ,  n-iulif 
aux  EngagemenU  condilioiaiels  d'un  an. 

Du  i5  liai  187S. 

Lk  PutSBlHT  M.  U.  RBPnBUQOB  PKUIÇIISB  , 

Vd  le  décret  du  1"  déecmfare  187a  '■^,  sur  les  engogemenia  conditionnels 
i'tin  an  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1874  '*•,  qui  détennine  les  régions  tcrriloriBles  et 
to  subdivisions  de  région  ; 

ConsidéniDt  qu'il  n  existe  pas  de  bureau  de  recrutement  au  cberiieu  des 

'  Bidf.  ii5,iri<bt.  ^BoS.  «Bi  «'S^B'- 
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départemenU  deTAlUer,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Drôme,  daGers,di 
la  Meuse,  de  la  Haute-Saône,  des  Deux-Sèvres,  du  Var  et  des  Vosges; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Par  dérogation  à  Tarticle  9  du  décret  da  1"  décembe 
1873 ,  les  engagements  d'un  an  pourront  être  contractés  aux  cheb- 
iienxdes  subdivisions  régionales  ci-après  :  Montluçon,  Aîx,  Romam, 
Mirande,  Verdun,  Belfort  (au  lieu  de  Vesoui),  Parthenay,  Tonkn 
et  Neufchâteau. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécation  du  préseot 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  26  Mai  1875. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHOX. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  G*^  E.  de  Gissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  4i65.  —  DÉCBST  qui  oavre  aa  Ministre  de  la  Guerre  an  CrédH  à  dm 
de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Communes  pour  les  ^rorof  | 
de  Casernement  de  l'armée. 

Du  27  Mai  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  Gxation  du  budget  des  dép( 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1874; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  1872,  5  avril  1876  et  23  mars  1874*  portant 
verture,  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  gu^re, 
crédits  nécessaires  pour  l'exécution  de  divers  travaux; 

Vu  la  loi  du  4  août  1874*  relative  aux  dépenses  du  casernement 
Tarmée; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitir^ 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  d'avances  par  des 
munes,  à  l'effet  de  concourir,  avec  l'État,  à  des  dépenses  de  travaux 
taires  se  rapppor^ant  à  l'exercice  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  février  1876; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRIETB  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  1 
cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo')  sur  le  compte  de  liquid«<i<» 
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dei  chai^  de  la  guerre,  applicable  &ax  travaux  uiilitairej  Jt<  1 
manière  indiquée  ci-après  : 

œMFTE  DE  LIQUlDATrON  DES  CHARGRS  DE  LA  IIUERHE. 


E\ERCtCE  187'!. 

OH*miiK  II.  —  oÉNii:. 

(Art.  3.  —  BâiimtaU  mOitaira.) 

Vinn^t  — ^  Extension  du  rJiserncEDcnt  i».ii..«.i.>i...ri.^i. 

"  "ei^" 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyeu  des  ressources  spé- 
mIm  versées  au  trésor  à  litre  d'avance*  à  l'Etal  par  Jes  coinratines 
neotiouDées  dans  l'état  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  ia  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
CD  ce  qui  ie  concerne,  de  l'eiécutioo  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  Â  Versailles,  le  37  Mai  1S75. 

Sk'ii-'  M"  DE  MAC  MAHOiV. 
le  llinitlnilajtnaiicts,  U  Miniilrc  di-  la  guerre. 

Signé  Li-OH  3*ï.        ,  Signi  G"'  F,  m:  Cissfï. 


ITilfiS. — DÉCHET  DU  PnÉSIDEKT  DE  LABéFUBLigUS  PIlANÇ41SB(c0lltie-signé 

'  par  le  minûtre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'ogran- 
fiuement  de  la  station  de  Peiénas  (chemin  de  fer  d'Agdo  à  Lodi'vc),  con- 
innéineiit  au  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  des  cheuiins  de 
Br  du  Midi,  le  35  octobre  1873,  lequel  réitéra  annexé  au  présent  décret. 
..  î'  Pour  l'acquisilion  des  lerrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
pni,  la  compa^ic  des  chemins  de  Ter  du  Midi  est  substituée  aux  droits 
tocbme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administraliDn ,  de  la  loi  du 
tmai  tS4i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  d  Agdc  à  l.odève  et  feront 
nionr  i  l'État  à  l'eipiraiiou  de  la  concession. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans.  (  VtnaiUes, 
U  Décembre}  87  û.) 


I*  &l6rj. —  DÉCHET  DU  PlUÉSinBNT  DE  LA  RÉPDBLIQUB  FRANÇAIS)!  (  conire-sigi: 

par  le  ministre  des  Ënances)  portant  ; 

Abt.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perceptio 
Ks  droits  de  péage  au  bac  de  Rosbras,  sur  l'Aven  [Finistère]. 
1.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administriileurs .  magîslcal 
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fonclionnoires  publics  et  les  divers  agents  tels  quHls  sont  désignés  avék 
tarif  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  ladjudicatioii  desditi 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [VersaiUe$,  îi  Dé- 
cembre i87i,) 

Tarifées  droits  de  péage  à  perceaoir  au  bac  de  Rosbras,  sur  TAveiL 

Art.  1*'.  Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  ai^do- 
sous  de  cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes ,  ci </oS' 

Le  batelier  ne  pourra  élre  contraint  à  passer  qae  lorsque  les  passagers 
lui  assureront  une  recette  au  moius  égale  à  ce  qui  est  dû ,  d'après  le  tarif, 
pour  six  personnes  à  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d*homme  et  d'un  poids 

de  cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes ,  ci^ o  o5 

Pour  chaque  myriogramme  excédant,  deux  centimes ,  ci o  oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Pour  un  mouton ,  brebis ,  honc ,  chèrre ,  coehon  de  lait  et  par  chaque  poire 
d'oies  ou  de  dindons,  trois  centimes ,  ci • 00} 

Lorsque  los  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait»  paires 
d'oies  et  de  diadons  seront  au-dessus  de  cinqpiante,  le  droit  sera  dïiminaé 
d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  an  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  animaux  ci-dessus  payeront  cinq  centimes,  ci 0 oS 

Les  eaux  seront  réput<^es  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  roui 
du  poteau  de  hauteur  qni  f  cra  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  roufe  àt 
dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  dans  les  temps  de  débàde,^ 
lorsque  les  grandes  eaux  seront  assez  élevées  pour  ftiire  craindre  des  accidents. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  eofoa» 
cer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  acroadia^ 
ments,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  lesj>{S 
de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  aotves  agents  de  pâlies  ivi 
ciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  ehauasées,  les  directeurs  et  tuyM}#, 
des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines  „  des  contributiens  direcW 
(leà  (lercvipteurs  compns) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agenuit 
îadministradon  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqoennA 
cantonniers  des  chemins  vicinaux  ;  les  receveurs  des  communes ,  les  vermestftf 
des  i)oids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  poar  le^ 
seulement  où.  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  Iv 
rive  à  l'autre  pour  caoee  de  service ,  et  sens  hi  condition  q^  les  employés  leroot 9* 
vêtus  des  marques  distinctives  de  teurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commità^i 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  a3Bista9tt> 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragtif^ 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  eu  franchise  de  M 
secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

2"  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3'  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-ofllders  et  v* 
data  voyageant  isolément,  la  gea.daniiene.  daus  llesencice  de  ses  fonctions,  aiisi^ 
les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  à  la  charge  de,  représenter  soit  une  fevi 
de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ;. 

4*  Les  pompiers'  et  les*  persomxes  qni ,  en  cas  dThicendie ,  îraîént  porter  seons 
d*une  rive  à  l'autre,  ainsv  que  le*  matériel  ivfeeaeaire; 

5*  Ler  garde»  ehcnipètreB  dans  Kexercicr  de  leur»  feoetiisa»; 
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6*  (Dans  les  limites  de  Tniscripiion  maritime),  le»  offiders  et  agents  des  divers 
eorps  de  h  marine  se  rendant  d'une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service  ;  ies  officiers 
et  agfents  ayant  le  siëge  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  com- 
prend Tune  et  l'autre  rive,  les  inspecteurs  des  pêches,  les  syndics  des  gens  de  mer, 
les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  fonc- 
tionnaires  on  agents  pr^posîés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d*antre  droit  que 
fe droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attenda  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera  d'une 
lemi^ieore. 

U  devra  passer,  sans  aucun  délai ,  les  fonctioiinaireB,  agents  et  antres  personnes 
èkigaées  à  Tarticle  a. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  eteans  attendre  ce  laps  de  temps 
payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucjier  du  soleil , 
MDS  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  fonc- 
tionnaires, employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  l'arlicle  2. 


Ir4î68.—  DÉCHET  DD  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  mini&lre  de  Vîntérienr)  portant  ce  qui  suit  : 

'  Le  commissariat  spécial  de  police  de  Gajarc  (Lot)  est  et  denaenre  sup- 

prâié. 

'  n  est  créé  à  Martel  (Lot]  un  conunl&sariat  spécial  de  police.  (  Versailles^ 

Vi  Janvier  Î875^.) 

1*4169. —  DÉCRET  DU  PRÉSIDEIIT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contfe-signé 

par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  au  service  des  douanes  un  im- 
meuble dans  lequel  se  trouvait  installé  le  poste  sémapborique  de  Trévi- 
gnon  (Finistère).  (  Versailles,  27  Mars  1875,  ) 


^4170. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
I  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I  1*  M.  Dufoar  {Pierre-Albert) ,  docteur  en  médecine,  né  le  28  septembre 
|Ka5,  àSaint-Sever  (Landes),  y  demeurant,  est  autorisé  à  faire  précéder 
pn  nom  patronymique  de  celui  de  Léon,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Léon 
nfoar. 

:  a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
pérer,  sur  les  registres  de Vétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
^ret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
^eo  justifiaiit  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
faris,  30  Avril  187$.  ) 


*4i7i. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Moisson  [Marie-Georges),  directeur  deTagence  de  la  Société  gêné- 
lie  pour  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France,  né 
i  5  novembre  1806,  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  demeurant  à  Nancy 
Meurthe-et-Moselie) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
e  Mareschal  de  Monteclain  «  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Moisson  Mareschal  de 
^ontecïain. 
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3*  M.  Ihagaet  [Georget-Àlbêrt),  employé,  néi  Pans-Bellevtlle.  le 
tobre  i855, 

Et  M.  Heuguet  {Charia-Eagène-Gattoit) ,  aè  &  Paris,  le  9  décenilH-e 

Demeurant 'loua  deux  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  k  leur  nom  pelronymîque  celui  de  (Aanl 
et  à  s'appeler,  k  l'avenir,  Heagaet-Chankelair. 

3°  Lesdila  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  Iribuoiui 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  ciril,  les  {Rangements  résultut 
présent  décret,  ou'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  gi 
an  SI,  et  en  Justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fomiée  devant  le 
d'ÉUI.  [ferntrV/M,  j  Jaùt  i875.) 


Erkatvm.  Bulletin  des  lois  n'i5i',  page  io^,  titre  de  U  toi  n*  4(no,  in  lini 
l«i  qai  inad\fiâ  la  loi  da   10  jailltt  1874,  reùiint  à  tomSioralion  de  la  âtmtl 
Kai-officiert  de  dormit  dt  Imt,  lis»  :  Loi  qui  moUjil  la  toi  da  lOjaiBel  itlt, 
à  toM^raiion  de  la  tûaaiion  de»  loas-offciers  if  Carmit  actif.  —  3*  et  i"  lifs» 
i'trlido  unique  An  U  mjine  loi,  au  lieu  de  :  dou  rorticle  3  de  la  l»i da  il  '~ 
ISJ4,  relatict  à  VaM^tioratioii  de  ta  lilaaîion  dtt  loas-afficitrs  dl  Carmit  de 
lùei:  iaai  CorlicleS  de  ta  toi  da  iû  jaillel  ISIi,  rtlaliv*  à  rom^UoraltM  it  1* 
rûin  du  loai-officiert  dt  l'armée  active.  (R^naliilion  de  PAiDembt^  natioiuledD 
>875.) 


Certifié  coafonne  : 

Veruilles,  le  sS'Jnia  187a 

le  Gardé  àtt  Sceaux,  SUnittrt  de  la  iaOa, 

i.  DUFJiURE. 


du  lob,  inûiuide»bu>ciiMru,  lIxafaMderiMpiM 
dci  poslet  du  d^puloacoU. 


On  s'iboone  posr  la  BaUdla 
ulîoadc on  dm  \\t Bwcimr 


IMPRUIFJUB 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


W  256*. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


il 7a.  —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  accepter  V offre 
tite  par  le  département  de  la  Mayenne  d'avancer  à  l'État  la  somme  de 
\ MO, 000  francs,  pour  V achèvement  des  Écluses  en  construction  sur  la  oasse 
iayenne, 

Da  3i  Mai  1876. 

(  Promulgaée  aa  Journal  officiel  da  6  juin  1878.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopts  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Afrr.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
nom  de  TÉtat,  l'offre  faite  far  le  conseil  général  du  département 
la  Mayenne,  ainsi  qu'il  résuite  de  ses  délibérations  des  22  octobre 
7i  et  6. avril  1875,  d'avancer  à  TÉtat  la  somme  de  un  million 
iscent  mille  francs  (i,3oo,ooo'),  à  TefTet  d'asi»uror,  dans  le  délai 
trois  années,  Tachèvement  des  écluses  en  construction  ou  à  cocs- 
ire  sur  la  basse  Mayenne,  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  i845  et 
décrets  des  i5  juillet  1861  et  8  juin  1870. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'excède 
six  pour  cent  (6  p.  0/0),  la  somme  de  un  mijlion  trois  cent  mille 

Dcs  (  1 ,3oo,ooo') ,  montant  de  son  avance  à  1  Etat. 

(k't  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ce,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté 

•émettre  des  obligations  au  porteur  oU  transmissibles  par  voie  d'en- 
sèment. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
dit,  le  ^département  devra  se  conformer  aiix  conditions  statutaires 
cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission  puisse  dépasser 

darante-cioq  centimes  pour  cent  francs  (0/  45'  p.  0/0). 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par  le  département  jusqu'à 
ncurrence  de  ladite  fromme  de  un  million  trois  cent  mille  francs 


L 


*  Voyes  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéiv). 
XW  Série. 
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{i,3oo,ooo')  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  o/o),  à  dater 
de  Itur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  mém^  taux  de  qmtse  poor  cent 
(4  p.  o/o) ,  s'effectuera  en  douze  annuités  ayant  leur  point  de  départ 
six  mois  après  le  premier  versement.  Le  payement  de  ces  annailéi 
aura  lieu  par  termes  semestriels. 

4.  Une  somme  de  oent  quarante  mille  fratuis  (  i  ^OfCoo*)  sera  pré- 
levée, chaque  année,  pendant  douze  ans,  sur  la  deuxième  section  do 
budget  du  département  des  travaux  publics,  à  partir  de  iSyS^poiff 
le  remboursement  par  TÉtat  daV«mpruiy(  départemental,  aux  condi- 
tions déterminées  dans  Tarticle  qui  précède. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles»  le  3i  Mai  iSyS. 

Le  Prùidenî, 
Signé  Duc  d^\(  diffret-Pasqdieb. 

Les  Secrétaires, 

Sigvé  V**  Blkt  ok  BoiniDcm,  ÉYisnhb  Ha  ait,  Félix  Vgoo,] 

LOOIS  DB  Sic  OR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  lol 


Signé  M*"  DE  MAC  UMSOH,  cfoc  DE  MAGENTA. 


Le  Minisire  des  travaua  pahUcsg 
Signd  £.  Caillaux. 


RÉPOBUQDE  FRANÇAISE. 


N"  4î73.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  ta  UaxUù'MarM 

à  contracter  toi  Emprunt: 

Da  5i  Mai  1873. 
(  PiDoiidsfaée  VOL  JovimI  offieM  du  $  Jai*  1876^  ) 

L'AasBMBUBE  NATicHfALB  A  ADOPti  LA  LOI  dont  hi'tcnéiirsiiit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  snr 
demaade  que  le  conseil  général  en  a  faite,  le  27  octobre  187A,  ic 
prunier,  au  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  clieniiflsv' 
naux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  sonmoLC  de  un  mil!  , 
vingt-cinq  mille  deux  cents  francs  (iwo25,20o')^  q^xi  seca  affectée  «ni 
travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  dé  l'emprunt  par  fractions  successives  ne  pottili 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d  une  décision  du  niiiistr»  de  intérieur. 
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Cette  éiciéom  ne  sera  pose  ({ue  «ur  ht  piroduetH»  d'uai  étot  tasant 
connaître  : 

i"  Ls'  DQBii  de$i  coDzonme»  acpiqudlk»  le  dépâjiemimt  »  ei^ftda  se 
snbstitoer; 

2*  La  somme  pwr  laqueUe  U  se  substitua  à  chacune  d*eUfiS  daos 
le  montant  de  Temprunt; 

3*  La  situatioa  fînaocière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  Tamortissement  de  Temprunt  à  contrac- 
ter en  vertu  de  Farticle  i*'  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaire»  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
dft  finances; 

Délibéré  en  séance  puMhiue,  à  Versailles,  le  3i  Mai  iSyS. 

UPriiùUnt, 
Sigaé  Duc  d'âudiffaet-Pasquier. 
L$t  Seerétairtt, 
,   Signé  T.  DuGHÂTEL,  Louis  de  Sé«tm,  Étienhb  Lamt, 

V**  BlIN  de  BOORDOÎI. 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DB  MAC  IfAHON,  dac  DB  MAGENTA. 

U  Vice-Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur, 

Sigivé  B.  BOFiFET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÏP4174. — Loi  qai  érige  en  Commune  distincte  te  Territoire  da  Vésinet,  dépendant 
des  communes  de  Ckatou,  Croissy  et  le  Pecq  (Seine-et-Oise). 

Du  3i  Mai  1875. 
{ViomiAgfi€e ra  foontal  officiel dn  8f  jdfti  1875.) 

■ 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1"^  Le  territoire  formant  Kancie».  bois  du  Vésinet  et  dépen- 
laut  de^  communes  de  Oiatou,,  de  Croissy  et  du  Pecq,  canton  de 
îtint  Germaia-en-Laye,  arrondissement  de  Versailles,  département 
le  Seine-et-Oise,  formera,  à  l'avenir,  une  commune  distincte  sous  le 
lom  de  le  Vésinet, 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  nouvelle  commune  et  les  com- 
nunes  de  Chato«i,  de  Croissy  et  du  Pecq  sera  fixée  conformément  à 
la  ligne  %wéc  par  «n  liséré  bleu  et  carmin  au  plan  annexé  à  la  pré- 
îente  loi. 

3s. 
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2.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  campagûiePaflii 
par  acte  unilatéral  en  date  du  i5  juin  1872. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront  ultérieui 
réglées  par  un  décret 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3i  Mai  1875^ 

U  Présidmt, 
Signé  Duc  d'Audiffket-Pasqoiu. 

Lm  StcrtUùnit 

Sigoé  T.  DUCRÂTEL,  LODTS  DE  SÈG0R,  ÉTIERirBlil 

V^'  Blin  de  Boqrdon. 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M*>  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  ItAGESTi 


Lt  Vicê-Prèsident  du  Conseil, 
Mtnulrt  de  l'intérieur, 

SigQé  L.  BOFFET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  4175.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  da  Commerce,  s^ 
budget  de  l'exercice  187 A,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenset  à 
Commission  de  la  Marine  marchande. 

Da  3  Juin  1875. 
(Promnlguée  aa  Jpumal  officiel  da  i3  jain  1876.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture  et  da 
merce,  sur  le  budget  de  Texercice  1874,  un  crédit  extraordinaire 
quinze  mille  francs  (i5,ooo'),  sous  la  rubrique  :  Chapitre  r/z/bis. 
Frais  de  la  commission  de  la  marine  marchande.  ~ 

2.  Il  sera  pourvu  à  Tacquittement  de  cette  dépense  au  moyen 
ressources  générales  affectées  au  budget  de  Texercice  1874* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Juin  1875. 


u  Président, 

Signé  Duc  D'AUDirrnBT-PiSQUiEB. 

Us  Secrétaint, 

Signé  T.  Di'ChAtel,  E.  Lakt,  V  Blth  wiBowW 
E.  PB  Gacenotk  de  Praduib« 
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Ls  PiuBsiDEirr  de  là  Republique  promulgue  la  pEisENTE  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGENTA. 

L*Miniitr$  de  l'agridUtare  e(  da  ccmmerce  , 
Signé  G,  DE  Meaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4176.  —  Loi  qai  ouvre  an  Ministre  de  VÂgricuhare  et  du  Commerce,  sur  le 
budget  de  V  exercice  1875,  un  Crédit  supplémenlaire  pour  frais  de  surveillance 
du  travail  des  enfants  et  dts filles  mineures  employés  dans  les  manitfactures. 

Du  3  Juin  1875. 
(Promnlgoée  au  Journal  officiel  du  1 S  juin  187S.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  li  est  ouvert  au  miuistre  de  Tagriculture  et  du  commerce^ 
sur  le  budget  de  Texercice  1876,  pour  frais  de  surveiliauce  du  travail 
des  enfants  et  desGlles  mineures  employés  dans  les  manufactures, 
QD  crédit  supplémentaire  de  soixante-dii  mille  francs  (70,000'),  qui 
se  répartit  de  la  maoière  suivante  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cbap.  1**.     Traitement  da  ministre  et  personnel  de  radmioistration  cen- 
trale       5,900' 

■         Yiii.  Encouragemepti  aux  manuTaclures  et  an  commerce 64,  loo 

Total  égal 70^000 

2.  Il  ^era  pourvu  à  ce  supplément  de  crédit  au  moyen  des  res- 
sources générales  affectées  à  Texercice  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Juin  1876. 

Le  Président, 

Signé  Duc  d^Audiffebt-Pasquier. 

Les  SeerHaii  es, 

Si^é  T.  DucHÂTEL,  E.  Lamt,  £.  de  Cazenovs  de  Pbadiib, 
V^  Blie  de  Bourdon. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  lol 

Signé  M'^  DE  MAC  MAHON,  duc  DB  MAGENTA. 
U  Ministre  de  Vagriadiure  et  da  commsree, 
Signé  G.  de  Mbaux. 


—  ÔOQ    —— 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*4i77.  —  Loi  qui  ouvre  «n  Ministre  de  la  Justice,  sur  la  exercices  Wk 
et  1875 ,  deux  Crédits  supplémentaires  applicables  au  personnd  des  Joiticef 
de  paix. 

(Promul^ée  au  Journal  officiel  du  18  Juin  1875.) 

L'AtfsmBLBB  MATtdKiUK  â  ADOFts  LU  LOI  dont  U  taoevramt: 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  en  augmecUtion 
des  crédits  accordés  pour  Texercice  1874 ,  un  crédit  supplémeotaire 
de  mille  neuf  cent  trente-cinq  fi^ancs  (1,950^),  «pplicable  au  per- 
sonnel des  justices  de  paix  (chapitre  xi  du  budget). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  en  atrgmetitatioû  Jes 
crédits  aoeerdés  pour  rexercice  1875,  ua  crédit  siappiémentaine  de 
deoK  outte  sept  oent  <:iaquai)n;e  iîanes  (  2,760^)  «^pplicaUe  au  fftf' 
soomà.  d€6  justice!  de  paix  (ch^pitie  xi  du  budget). 

^.  Il  sera  pourvu  k  oes  dépenses  au  «moyen  idea  nsHOuroes  fiflbcte 
aux  budgets  des  ejcercices  1874  et  187 &. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  i5  Juin  1876. 

u  Ptéilâim, 

Sigtoé  D«tt  t>'Am»nvaftf^BQintR. 

Les  Seeréiaint  • 

Signé  T.  DuchAtei.,  Etienne  Lauy,  Lodis  de  Ségo, 
Faux  VOISJN. 

Lb  PrÉHBÏ^NT  J)B  1^  BbPUBLIQÏJB  MOMUtGUBU  Ppis^KTB  LOi 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MA6KKTA. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  J.  Ddfaube. 


B.  n'256.  ^  ôd7  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4178.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'atîHté  pabUqae  rétablissement  d'un  Chemiû 
dejir  partant  d'an  point  pris  sar  la  ligne  de  Saint-Là  à  Lamballe ,  à  ou  près 
Âvranches,  et  aboutissant  à  la  limite  du,  déparlement  de  VOrne,  dans  la 
direction  de'Tassais, 

Dn  25  Octobre  1873. 
Ll  PBfÉSÏDKTTT  DB  LA  R^JCBLÎQUB  FRANÇAISE, 

Svi- le  rappodrt  du  «aûiiatire  des  traraux  {>vblios  ; 

Vu  lavaiit-prcjet  relatif  à  rétablissement,  dans  le  déparlement  de  la 
MaQchfi,  d*un  càetnin  de  fer  d'intérêt  local- dirigé  d'un  point  pris  sur  la 
%n6  fie  Saint-Lo  à  Lami>  >lle,  à  ou  près  Avranches,  à  la  limite  du  départe- 
jnent  de  l'Orne,  vers  Passais  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant7projftt 
a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
taadate  du  21  août  187?.  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i3  et  26  avril  1873,  par  le.qudles  le  con- 
seil générai  de  te  Malndie  a  approuvé  rétat)li«em«nt  du  chemin  de  fvrsus- 
aentiozifté ,  ainsi  que  sa  concession  aux  rieurs  Gtiihhard  (ils,  Riche  frères  et 
i^arûnt-Péeher,  tetyotélBS  voies  etxnoyensnéeesanires  pour  payer  la  sidOvea- 
^n  par  lui  accordée; 

^  Vu ie  traité  |>assé<.  le  1 4 avril  1873^  .entre  Je  préfet  du  département  et  lôs 
sieurs  Guebhard  fds ,  Rix  he  frères  et  Parent-Pdcher,  pour  la  construction  et 
Texpioitatîon  de  ladite  ligne,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

7u  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  12  juin  1878; 

"Tu  la  ï^ttf c  du  mîtiîslre  de  l'intérieur,  du  9  aoôt  1878,  et  celle  du  mini^trje 
^  te'gwerrp,  du  \  du  même  moif?; 

Vu  la  Utre  du  ministre  des  finnmces ,  du  4  atyût  1878; 

ViQ  la  loi  du  3  mai  i^4ii  sur  l'expropriation  pour  oause  d'utilité  publique; 

Vu  U'ioi  du  12  juilkt  i865,  sur  les  chemins  defer  d^intéi^tiocal; 

Vu  la  loi  du  1"  août  .1871  ;. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Aar ,  J  ".  Est  déclaré  d'utilité  publique r^aUisfiCineut  d'un  chemin 
de  fer  .parlant  d'un, point  pris  sur  la  ligne  de  Saint-Lô  à  LamhaJle ,  à 
ou  près  Avranches,  et  aboutissant  à  la  limite  du  département  de 
fOrne,  dans  la  direction  de  Passais. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  pourvoira  l'exécu- 
tion 4e  pç  chemii^ ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  traité  passé,  le  i4  avril  187a-,  avec  les  sieurs  Gtt^fe/iard, 
Riche  frères  et  Parent-Pécher,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 


—  568  — 

Des  copies  certifiées  de  ces  trailé  et  cahier  des  charges  resteroot 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Manche,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  Tartic^le  5  de  la  loi  précitée  du  13  juillet 
i865,  sous  réserve  de  l'inscription  préalable  d*un  crédit  au  budget 
des  travaux  publics,  une  subvention  de  trois  cent  soixante  -  qoioie 
mille  francs  (3 75,000'). 

Celte  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  aux 
époques  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en 
Conseil  d*État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  appro- 
visionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  do 
travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verti 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  dcf 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  sonuBI 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  venii 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements stf 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnements  et  sous  la  condition  que  kl 
émissions  d'obligations  successivement  autorisées  ne  pourront  jamais 
dépasser  le  montant  des  versements  effectués  sur  le  capital-aciioDi 

5.  Si,  à  une  époque  quelconque,  le  Gouvernement  j ugeait  née» 
saire  d'emprunter,  en  partie  ou  en  totalité,  la  ligne  d^Avrancbesà 
Passais  pour  l'exécution,  par  concession  ou  autrement,  de  ligMi 
d'intérêt  général  entre  Oiléans  et  le  littoral  de  l'Océan,  il  aura  h 
faculté  c|,e  racheter  ce  chemin,  en  partie  ou  en  totalité,  en  reœbonr* 
sant  les  sommes  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  premier  étar 
blissement,  plus  l'intérêt  de  ces  sommes  pendant  un  an. 

La  somme  à  laquelle  sera  arbitrée  la  valeur  des  travaux  utileiM^ 
effectués  sera  répartie  entre  l'Etat,  le  département  et  les  concessiofi* 
naires,  au  prorata  de  la  part  contributive  de  chacun  d'eux  danik 
dépense. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conc^^rne,  de  l'exécution  du  présert 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  26  Octobre  1873. 

Signé  M**  DE  MAC  MAfiON. 
Lé  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  Â.  P.  Deseilligmt. 
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TRAITÉS. 

L*ao  mi)  huit  cent  soixante-douze,  le  vingt-qoatre  janvier, 

Enire  MM.  Bouvattier,  président  de  la  comoiission  départementale,  et  VauUier, 
préfet  du  département  de  la  Manche, 

Agissant  en  vertu  d*une  délibt^ration  du  conseil  général,  en  date  du  i5  novembre 
1871,  par  laquelle  il  a  arrêté  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'mtérét  local  ci-après 
éaoncé, 

D'une  part, 

BtMM.  L.  /.  Guehhard  6h,  industriel,  demeurante  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  3i  ; 
Hkhe  frères,  ingénieurs -constructeurs  de  chemins  de  fer,  demeurant  à 

Bruxelles  (Belgique),  rne  de  la  Chancellerie,  n*  6; 
Parent- Pécher,  banquier,  demeurant  à  Toiumay  (Belgique), 

S*eDgageant  conjointement  et  solidairement , 

D'antre  parr , 
H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  de  la  Manche 
concèdent  à  MM.  Cuebhard  fils.  Riche  (rares  et  Parent  Pécher,  ci  dessus  dénommés, 
oui  l'acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avrancbes  à  Passais,  tel  qnM  est 
désigné  à  Tarticle  i**  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente ,  et  dont  ils  déclarent 
avoir  pris  connaissance. 

3.  De  ifur  côté,  MM.  Gaehhard  fils.  Riche  frères  et  Parent-Pêcher  s'engagent  à 
exécuter  Udil  chemin  de  fer  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  Tcxploiiation, 
IDX  clauses  et  conditions  du  cahier  d<-s  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce  dans  un 
délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  son  établisse- 
Saeot 

3.  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  du  département  de 
klfaoche  s^engagent,  au  nom  du  même  département  : 

1*  A  livrer  aux  concessionnaires  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement  da 
diemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art  et  de  ses  dépendances ,  et  ce  dans  les  termes  et 
délais  mentionnés  à  l'article  21  du  cahier  des  cherges  ci-debsus  menticnné; 

3*  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention,  pour  l'eiécution  dudit 
dkeoiin,  une  somme  de  trentt-deut  mille  francs  par  kilomètre,  et  proportion  ne  11e- 
Veat  par  fraction  de  kilomètre,  y  compris  la  subvention  de  l'État,  calculée,  dans  les 
conditions  de  la  loi  de  i865,  au  quart  de  la  dépense  totale. 

Ladite  subvention  sera  payé<;  comme  suit  : 

1^  La  part  alTërentc  au  département,  valeur  à  la  date  de  la  mise  en  exploitilion, 
(S  cinq  annuités,  à  partir  de  cette  date,  avec  intérêts  calculés  à  cinq  pour  ceut  l'an; 

2*  La  part  alTérente  à  l'État,  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le 
Gouvernement. 

4.  M.  le  président  de  la  commission  départementale  et  M.  le  préfet  de  la  Manche 
N  réservent  le  droit  d'exiger  de  la  compaguie  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
H)fi'  les  terrains  contre  des  bons  départementanz,  avec  intérêts  à  six  pour  cent, 
remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze  années,  à  partir  de  leur 
création. 

^  Ils  se  réservent  aussi  le  droit  d'anticiper  le  payement  des  annuités  de  la  subvea- 

lîOD. 

5.  La  présente  convention  reste  subordonnée  à  l'approbation  du  conseil  général 
et  à  l'obtention  de  la  subvetition  de  l'État,  avec  faculté  de  dédit  réciproque  si,  dans 
le  dé' ai  de  six  mois  après  l'approbation  par  le  conseil  général ,  ladite  subvention 
n'était  pas  accordée  par  l'État. 

6.  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention ,  les  parties  font  élection  de  do- 
micile : 

H.  le  président  de  la  commission  départementale  et  M.  le  préfet  de  la  Manche,  à 
|i  préfecture  de  Saint-Lô,  et  MM.  Guehhard,  Riche  frères  et  Parent-Pécher,  cbes 

■.  Lehérissey,  notaire  à  Saint-LA.' 

• 

Fait  double  à  Saint-L6,  le  H  janner  1873. 
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Approuvé  récriture  pour  M.  I.  J.  Cutbhard  6b,  en  vcrta  d^unc  procnntion  jotiiUai 
présentes  : 

Signé  J.  LBCRosmcft. 

Approuvé  récriture  : 

Signé  4tiflBE  irèifM» 

Approuva  ilccvlhare  pour  M.  Pment'Pécher,  en  vertu  d*aae  pnKflmttioo  Jointe  «n  f»éttlk»| 
et  f  au  besoin ,  me  portant  fort  pour  lui  : 

Signé  RiCHB. 

Approuvé  récriture  : 

le  J^rétidaU  it  la  c9mmÙTiom.4^aTi0»mlak, 

Signé  BOUTAT  Tj&iu 

Approuve  IVfcritnre  d-dessu  : 

Enregistré  à  S?int-L6,  ie  25  janvier  1872 ,  folio  74  verso,  case  7.  Reçn  deax  fnmcjJ 
décimes,  quarante  centimes.  Sig^né  Lapommerie, 

Ccrl^fié  conforme  aa  traité  annexé  ati  décret  en  date  du  35  octobre  1S73, 
gîstré  sons  le  n'  io53. 

Le  C.onse:Uer  d'État,  Secrelairt  giaàét 

Signé  DE  BODAKDIUA 


V-tm  mil  huit  cf'nt  soixinte-doaze,  le  oualone  ayril, 

Entre  MM.  Boavattier,  pr(^si'lent  de  la  commission  départemeittale,  et  Ta 
^éfet  du  •département  de  la  Manche, 

Agissant  en  vertu  d^une  délibération  da  conseil  général,  en  datfi  éa  \Z  mi 
a87i,  par  iaquelle  il  a  été  arrêté  la  œnoeasion  d'an  ohemia  dt  ftr  d'inlArIt 
d  après  énoncé , 

DViwe  part, 

Et  MM.  P.  F.  Guchhard  fiU ,  industriel ,  demeurant  'k  Paris ,  me  Saînl-Lazare,  n* 
Riche  (rèt'ps,  ingéiiieurs>coQstructeurs  de   chemins   de  fer,  deoeonoi 

Bruxelles  (Beîgi(jiie),  rue  de  la  Chancellerie,  u*  6; 
Parent- Pécher,  batiquitr,  demeurant  à  Toamay  (Bilgique), 

â*cn§Ageant  conjointement  et  solidairement, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce^pii  mil  : 

AfiT.  1*'.  Le  président  <*e  la  commission  départementale  et  le  préfet  da  déf 
ment  de  la  Matirhe  concèdent  à  MM.  Guébhnrd  ûh»  Riche  fVères  et  Parent-Pécktr^y 
desflfUs  dénommi».-»,  qui  l'ûccepftcnt,  un  chemin  de  fer  d'intMt  local  d'Avrautffc»] 
Passais,  t«'l  qu'il  est  désigné  à  l^rtféîe  1*  dn  cahier  des  charges  annexé  .V!a 
âente,  et  dont  ils  déclarent  avoir  pris  conr^aîssance. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Guebhard  fils,  Riche  fiëres  ci  Parent-Pécher  s'en^ag«ol 
exécuter  ledit  chemin  de  fer  et  h  fe  conformer,  ponr  la  construction  cl  rexp!oit»l* 

Sux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cbai'ges  ci-dessus  mentionné,  et  ce  daoi' 
élai  de  trois  HM,  k  partfr  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  &  son  étal" 
ment. 

d.  Le  président  de  la  commission  départementale  et  ta  préfet  dn  départaneali 
la  Manche  s'engagent,  au  nom  du  même  département  : 

1'  A  livrer  aux  concessionnaires  tons  les  terrains  nécessaires  à  TemplaeenMo^ 
chemin- de  fer,  de  ses  ouvra^jes  d'art  et  de  ses  dépendances,  et  ce  dans  les  urwts^ 
ilélais  mentionnés  à  TarticiQ  21  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné; 

a*  A  payer  aux  concessionnaires,  tons  droits  à'ia  subvention  de  l'État  réservai 
département,  une  somme  de  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre,  tf| 
portionnellement  par  fraction  de  kilom^U^,  ppnu*  r#xécolioB  -*-'*''  -* ^ 
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«Udite  subvention  4e  viAg|tsqpt.Bii}Ie  cin^  «eaU  francs ,  vsA^nr  à  dadafce  de  la  «lise 
|ii«|ikiatioci,  «<m  ^yée  en  cinq  «fUkuités.  à  partir  4e  oettedaie,  avec  iniffrAU 
laleelëa  À  -oina  po«  r  cent  i*an. 

4.  ^  Je.prÀident  de  ki  oemiMssiaa  d^rleoitntale  et  M.  le  .préfet  4e  la  Manche 
M  réservent  le  droit  d'eiiger  de  !a  compagnie  l'avance  des  sommes  nécessaires  poor 
piqrer  les  ternaÎDafOoiUre  ëes  boos  dëpaHeraenteiii,  avec  iiitépéts  à  sii  f>eur  cent  Tan , 
wnbevrsaUeevdaas  un* délai  qui  me  pouwa  «xoéd6r>qiun&e  anoées^ii  partir  de  leur 

«Il6.fer^iePM6nt  aus«ije,drf]iit«  teit  d*aiktici(>er,  en  totalité  ou  en  partie ,  le  |»aycment 
les  annuités  de  la  subvention,  soit  de  s'acquitter,  en  totalité  «a 'en  partie,  desditea 
IWiuilBB  au  ttqye»  de  hotm  éépavlttuetutaiu,  dana  iea  .oMMlitioas  ci-deaaua  4éienni- 

5.  MM.  Gnebluntd^,  AMi^ifirèneaetikKvii^tPMfir  a^interdiaeQt  ie  dceit  4e  néJUr^ 
séder  leur  concession  sans  l'agrément  du  conseil  général. 

M\f.  Bottvaitier  et  Vaulticrj  es  noms  et'  qualités,  déclarent  qu'aui  termes  d*une  déli- 
bération du  conseil fiéaërat  du  département  de  la  Maache.,  en^date  du  ti3  avril,  If 
fe'aité  passé,  le  24  janvier  dernier,  avec  MM.  Gaebhard  fils,  Riche  {rhres  et  Parent- 
Pàher,  ponrla  concession  d\i  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avranclies  h  Passais,  est 
léfiiiiiivemtnt  approuvé  par  ledit  omaeil  ^n^ral,  moyennant  l'acceptation  par  les 
iODcessionnairea  des  disj>ositions  contenues  aux  trois  nouveaux  articlc-s'ci-dessus 
fittoncc^s. 

De  leur  côté,  MM.  (ra«6/iard  fils,  iîjfc/ic  frbres  et  Porenf-P/c/icr  dc^cîarent  accepter 
les  dispositions  des  articles  3,4  et  5  ,  qui  sont  et  demeurent  substitués  aux  articles 
^laiit  les  mêmes  nuu'éros  dans  le  traité  en  date  du  24  janvier  deruier. 

6.  Pour  Texécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élection  de  do- 
micile : 

M.  le  f>résident  de  la  commission  départementale  et  M.  le  préfet  de  la  Mancbo,  à 
1*  préXecture.  à  Saint-Lô,  et  MM.  'Guibiardy  JtcAa  frères  et  Parent  Pécher,  cbez 
UnéTissey,  notaire  à  Saini-LÔ. 

Fait  et  signé  double  après  lecture. 

lêPrétidaU  de  la  commission  (Upatêetmntaêef  Le  Préfet  de  la  Manche, 

$ig»é  BoilTATflriSR.  '  Bigné  ViDiriu. 

tm  CoMeâiionnâires , 
9)gtié1^i(]ir&fi^i«a.  ^ar'pfeeuMtten  fie  mreiiMVc^tfr  : 

j.l^W procuration  de  P.'f,  GueHfjrd  ffls  :  Signé  IUche. 

•Signé  LconoâNiaa. 


'  «Bntre  MM.  B^uvaUkr,  président  de  la  oeuriaiiasion  d^^parieavevtale»  et  VauUiarp 
^fet  du  dépiotUemen^  derla  Manche. 

'      Vime^aW, 

^A^is^ant  fn  vertu  des  délibérations  du  Conseil  général  flcîalWanche,  des  21  cri 
■?j6ût  dernirr, 

cl  MM.  Guehhafd  fils,  B^iche  Trères  et  PdrenC-Pdfiher,  concessionnaires  du  chemin 
N  fer  d'intérêt  local  (iWvranches  à  Passais,  ainsi  que  cela  résulte  des  traités  jpassés  le 
tt  janvier  et  le  i'4  avril  1872  , 

•  •#.«  été  €oaveou.^e  qui  auit  : 

Les  articles  3  et  4  de  la  convention  du  U  «vril  1671  sctnt  vempiUcéa  audit  traité 
!^  4e\m  «HteUs  nonveaoar ,  dent  aaU  la  tanenr: 

«Art.  ^  noQveap.  Le  puésidest  de  la  •commiaaion  dëpaiteaaitntale  et  le  ppéfet  4fl 
*"^piftcmeiit  de  ria  Miancfaee'taqgageDl*  ai^  nom  d«  môme  4épaiTtemient  : 

^^*  A  livrer  aux  «oneessioiuiah-es  tousses  terrains  nécessairesà  romp1acem.cnt  dm 
'*"*inin  de  fer,  de  ses  ouvrages  et  de  ses  dépendances ,  et  ce  dans  les  teomos  <* 
■délais  mentionnés  k  Tarticle  2 1  en  'CahieT  des  oharges  ci«-d«s8i3s  meiitioiiBtéi;  • 
J*}'  A|»aiy«r>«ix«DiioessmaiMtrei,  eo«6  droits  là  la  subvention  de  l'État  ré^ervés.au 
"■^rtemeot,  une  somme  4e>trente«i  un  miieisepi  cent  cinquante  francs  parfk** 
a*i9èto« ,  <t  preporiî^Dme llement  |>ar  f radion  de  •  kitoiBètre ,  poiuc  il'esécKiVion  duëit 
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cLadite  subvention  de  trente  et  on  mille  sept  cent  cinquante  francs  sen  léUti 
cen  cinq  payements  anntifls  égaui.  Le  premier  payement  sm  effecuiéà  lafin^li 
■  p^pmi^^e  aiiii^e  dVxploitaiioii ,  ei  les  antres  succe^ivement  d*ana^  eni^n^.i 
t partir  de  cette  époque,  et  ce  sans  intérêts.  Ces  pavements  seront  effectués  à Sûtlp 
•  U. 

■  Art.  h  nouveau.  M.  le  pré-ident  de  )a  commission  départementale  et  M.lf  prMM 
tde  la  M.iiiche  se  réservent  le  droit  d'esi^r  de  la  compairnie  ra%ance  dessoawi 
«nécessaires  pour  payer  les  terrains  contre  des  bons  déparleoientaux,  aveeintérHsi 
«six  pour  cent  TMn.  ren>boursables  dans  no  délai  qai  ne  pourra  excéder 
«années,  à  partir  de  leur  création. 

«Le  président  de  la  commi>sion  départ emfotale  et  M.  le  préfet  de  la 
i8er<^8ervcnt  le  droit  d'anticiper,  ci  totiiitéou  en  paitic,  le  payement  de  h  wbM^ 
«tion,  sous  bénéfire  d*une  de-inction  d'escompte  à  cinq  pour  cent  Tan.» 

Fait  double  à  Saint-Lô,  le  23  Octobre  1873. 

L«  Président  de  la  commission  déparlemerdak ,  ht  PrifH , 

Signé  BouTATTiBRt  Signé  db  Cuampagiac 

Les  Concessimmaires , 

Par  procuration  de  P.  F.  Caebhard  fils  Signé  Richb  frères, 

et  Parent' Pécher  : 

Signé  E.  Riche. 

Enrrgistré  à  Saint-LÔ,  le  a8  octobre  1873,  folio  27  recto,  case  1".  Reçatnil 
francs;  décimes,  soixante  ceniioies.  6igné  Lupommerie. 

CAHIER  DBS  CnABGES. 

TITRE  r'. 

>  TRAC^  ET  GONSTRUCTIOli,  ' 

AiiT.  1".  Le  chemin  de  fer  d*inté'êt  local  d*Avrancbes  â  Passais  partira  d\m  pffA 
A  déterminer  sur  la  ligne  concédée  de  Saint-Lô  à  Lamballe,  A  ou  so<ifl  Avrincfceii 
passera  par  on  pr^s  Diicey«  Saint-llilaire-dii-Harcouét.  Mortain ,  et  aboutira  i  la  linM 
du  déparlement  de  la  Manrhe,  dans  la  diret  lion  de  PasMis  (Orne). 

2.  Les  travaux  devront  êire  commeno^'s  ddus  un  d«^lai  de  six  mois  au  ptostaréA 
terminés  ddus  uu  délai  de  deux  ans,  A  partir  de  la  liviaisou  des  terrains  parlée 
partemeiit. 

3.  La  compairnie  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  doc^ 
min,  ainsi  qui'  lempUceme't,  retendue  et  les  dispositions  principales  desgartfd 
stations,  et  ce  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  déciet  d*utililé  publique. 

h.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  IVtablissemeut  du  chemin deftf^ 
de  ses  dopendances,  qu'avec  rtiutorisation  pnfect  orale. 

A  cet  efiei,  les  projets  de  tous  le<t  travaux  A  exécuter  seront  dressés  en  double  fiF 
dition  (  t  stiumis  à  l'approbation  de  radniiuistration  supérieure  pour  tout  ce  quictl' 
cerne  la  grande,  voirie,  et  A  celle  du  préfet  pour  ce  qui  ci>ncerne  la  petite. 

L'aduiiiiistraiion  elle  préfet  pourront  y  introduire  les modificaiiooaqu ils jogC* 
nécessaires. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  h  la  compagnie,  avec  le  YÎsa  do  préfet;  ït^ 
restera  d'ins  ie^  bureaux  de  la  prélecture. 

5.  La  compagnie  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  toua  les  plans, 
lements  et  dt-vii  qui  ont  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  dépanement 

6.  Le  tracé  «t  le  proûl  eu  long  du  chemin  de  fer  aeront  «rrèiéa  aur  la  prodicô* 
de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  ia  ligne  entière  ou  pour  chaque  lecM* 
de  ligne  : 

1*  Un  plan  général  A  Térhelle  do  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  eu  long  A  l'échelle  de  nn  cinq-millième  pour  les  kmgiiettrs  tiéevà 
millième  pour  les  hauteurs,  d»nt  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyea  àtïï 
mer,  pria  pour  plan  de  comparaison.  Au^desaoua  de  ce  profil ,  on  indiqueiai  ^ 
mo^tk  de  troia  lignes  horixoutîdes  disposas  A  cet  effet,  savoir  : 
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La  iot'^pur  et  rinclÎAaîsoQ  de  chsqne  ponte  et  rampe; 

Uloligutrur  dfs  parties  droites  ei  le  devttioppemeitt  des  parties  Goarbes  du  tracé» 
m  faisanl  connaître  le  rayon  con  e^poiidant  à  chacune  de  ceâ  dernières; 

Les<lUtances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  smi  origine; 

3'  l}n  cenain  uouibre  de  profîU  eu  travers,  y  coinpri»  le  piotil  type  de  U  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  stront  jnsti(i<es  toutts  les  dispo9iii<ti>s  es^enû*  lies  du 
^rojelet  un  devis  descriptir dan&  lequel  sttront  reproduites»  sous»  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déci  vîtes  et  aux  courbes  déjà  donne  es  sur  le  profil  eu 

La  poHtion  des  gares  et  des  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
(Oa)iDunication  traversés  par  le  cbfnuii  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
iftsQs,  scit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 

Ce  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
ces  ouvrages. 

7.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d^art  seront  exé- 
pntéi  pour  une  seule  \oie ,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d*évi- 
lenent. 

8.  U  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  nn  mètre 

Karante-qoatre  centimètres  (i".A4)  à  un  mèire  quarante-cinq  centimètres  (i**.45). 
ns  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tenire-voie,  mesurée  entre  les  bords 
txtérieurs  des  raila,  sera  de  deux  mètres  (a'.oo). 

la  Ifrgeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
(otreie  Lord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  t^era  de  soixante- 
piiize  centimètres  (o"',75)  au  moiirt. 

La  largeur  eu  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres  (5'',oo]. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  H  ssés  ou  rigoles  qui  seront 
pécestaires  pour  Tasséchement  de  la  \oie  et  pour  récoulement  des  eaux. 

les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
lu  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  li  c<>mpa{?nie. 

9.  Les  alignements  seront  racconJés  par  des  courbes  d'un  rayon  minimum  de 
trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  soixante-quioxe  mètres  de  longueur  sera 
inénagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu*elles  seront  dirigées  en  sens  con* 
fftire. 

'<  Le  maiimum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
^•r  mètre. 

\  Une  partie  horizontale  do  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
bire  deux  fortes  déclivités  cou>éculive9,  loi^quV-lIcs  se  succéderont  en  sens  con- 
fnire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  môme  point. 

les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  aa- 
lUit  que  faire  se  pourra. 

1  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  h  celles 
K  farticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  niuis  ces  modiQ- 
Ettions  ne  pourront  être  exécutées  qu*avec  Tapprobaiion  préalable  de  Tadministra- 
lion. 

10.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  garei  d*évitement  seront  détermi- 
K&parl'a'lministratiitn,  la  compagnie  entendue. 

Le  ncmbredci  voies  sera  auginenié,  ^*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
(es gares,  conformément  aux  dccisioits  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
eotendue. 

Le  notjibre  et  remplacement  des  stations  ou  arrêts  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marcbandises  seront  «également  d*  teiminés  par  Tadministration,  sur  les  propositions 
^  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

U  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
Kwmettre  au  préfet  le  projet  desdites  gaies,  stations  et  arrêts,  liquei  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  ciiiq-ceuiieme,  uidiquaut  les  voies,  les  quais,  les 
Uitimenis  et  leur  diatribuiiou  intérieure,  ain»i  que  la  di^pusitioii  de  le.urs  abords; 

i*  D*une  élévation  des  hfttimeuts  à  l'écholli'  df.  un  centiinèire  pour  mètre; 

^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  ej'SeDlielles  du  projet  se- 
^M  justifiées* 

M.  La  compagiiie  sera  tenue  de  r/tiblir  les  commun tcattons  interrompues  par  le 
chemin  de  fer,  sutvaut  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radmioisiration. 
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12.  Lorsqae  le  chemin  de  hr  devra  pemer  avhdessaa  dNme  MMAe 
dëpartementate ,  ou  d'iMi  chemin  Tiei«al,  Touverture  dn  Ttadac  sera  fiiéepirrit 
muiislration  STipéri^^nre  pour  les  ronte*  et  par  le  préfet  pour  bs  diemiM,  a  H 
tiant  compte  de»  circomtances  locales;  maia  e«tte  ouverture  ne  pourra,  éma  nai 
cas,  être  iiifôrieure  k  huit  mètres  (8",oo]  pour  la*  route  nattonale ,  è  se)»!  aèlRi 
(7*',oo']  po<ar  la  route  départementale,  k  cinq  mètres  (5'*,oo)  peur  le  chemin «diri 
de  grande  communication ,  et  I  (fuatre  mètres*  (  à\oo)  pour  un  snaple  chemio  nàà 

PV>ur  les  viaducs  déforme  cintrée,  la  haute«r  aoiis  def,  è  partir  da  tel  le  I 
route,  sera  de  cinq  mbtres  (S^.oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poM 
horiaontalps  en  bon  ou  en  fer,  la  hauteur  aous  poutre»  sera'  de  quatre  roèiie$ti«M 
eeutimètres  (â*,3o)  au  moins. 

La  brgeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*,oo}. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-deasoos  dftme  route  natioirie  H 
départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapeti  dffporffi 
sn^iportera  la  route  on  le  chemin  sera  êitét  par  Tadministrafion  snpërieaie  fnt 
les  routes ,  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant  compte  àts  circeaMMS 
lucales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  àhuitmèM 
f8*,oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  ('7",oo)  pour  la  route  dépaileiflinA 
à  cinq'  mètres  (5",oo)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  eommnoieitioo,  etlqfllt 
mètres  (d'.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinaî. 

L^ouverlure  du  pont  entre  les  culées*  ^era  an*  moins  d«  quatre  mètres  (i*.oo)dl 
distance  verticale  ménagée  ao-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaqne  VMt  f^^ 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférienre  à  quatre  mètres 'quatre-vingts  eesDuM 

(r,8o). 

\ii.  Dans  le  cas  où  des  rentes  nationafes  ou  départementales,  on  des  cheianv^ 
cmaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traverses  à  leur  nivean  par  le  dkc*iij| 
fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  h  sailacti 
CCS  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*eix  résuite  aracun^  gêne  pour  U  circalatnnii 
voitures.  | 

Le  croisement  à  nivcatx  du  chemin  de  fer  et  des  routetr  ne  ponam  s^efi^ctoer  iM| 
un  airgîe  de  moins  de  qnarante-cinq  degrés.  j 

Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendtf  6,  cem  d^ces  passager  à  oiwin^i 
devront  être  muuis  de  barrières  simples  ou  de  barrières  avec  maisons  degtrde,    i 

La  fonsire ,  le  type  ei  le  mode  de  manoeuvre  des  barrières  seront  fixés  par  Iv 
nistration ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires.  j 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  woM  des  roat«<g 
tantes,  riwclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra etfW 
trois  centimètres  (o^tOÔ)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départenesHBi 
et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L  administration  restera  libre ,  toutefois ,  d*apprécier  les  ciirconstances  «rsi  f^j 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qpd  est  relative  à  rtfffj 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

IC.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  réconlen»*" 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tnaiOiB' 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsalubrilé  pouvant  résulter* 
chambres  d'emprunt. 

Lcj  viaducs  à  constrairc  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  ^ 
'jTeaa  quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4",oo)  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eus  seront  déterminés,  dans  cbi^^'j 
particulier,  par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

17.  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  cbe^ 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  to*  «*; 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécesiairv  pour  que  la  eircttW* 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  qfie  les  communications  etistantes' pu{fl8c<ftt  être  interceptas,  nnere^ 
naiî5ance  sera  faite  parles  ingénieurs  du  service- ordinaire  du  département, il*»* 
de  constater  si  les  ouvrages  provisoires^  présentent  une  sofîdi^  snffisante  ei  »* 
peuvent  assurer  le  service  de  la  ciKuIntiott.  . 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  rexécution  des  travaux  définitifs  de^ûl^' 
vétablir  les.  communications  interceptées.        i 

18.  La  compagnie  ii^emplo^era,  dans  f  exécution  des  ouvri^et^  ^edessi^^ 
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h  Bonne  quu1it(^;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
Danière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aoueducs»  pouceaux,  ponts  et  viaducs  à  coDsCruîre  à  la  rencontre  dos 
fivers  conrs  deau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
m  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration  préfec- 
tdralc. 

19.  Les  wies  seront  é'taLIies  d^une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
jpsliié.  • 

Les  rails  seront  du  système  Vîgnole,  ëcliss<5s,  et  dn  poids  minimum  de  vingt-cinq; 
^ogramnes  chacun  par  mètre  courant.  Ils  seront  posé  «  sur  des  traverses  en  chênei 
m  ea  tout  autre  essetice  injectée,  espacées  entre  elles  de  quatre-vingt-dix  centi- 
bètres  au  plus  d*axe  eu  axe. 

SO.  Les  concessionnaires  sont  dispensés  d&  toute  dôture ,  sauf  de  celles  qui  con- 
Bernent  les  gares  et  leurs  annexes. 

-SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  §ouc  l'étabUasenaent  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
iépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
lacés, et,  en  géuéral,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  «oxqueU  cet 
hablissemcnt  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  et 
htïïà&  gratuitement  au  concessionnaire,  à  titre  de  sunventiou,  et  ce  dans  le  délai 
fuQ  an,  â  partir  de  la  présentation,  par  la  compagnie ,  à  rapporobatioti  de  Fadminis- 
Atio),  des  plans  parcel  aires  ei  des  éuts  iidîcatifs  des  cootenavices  à  Mqixérir. 

Leiiademnités  pour  occupation  temporaire  ou.  pouf  déténoratinn  de  terrains,  pour 
pkâoiage  ou  moditication  d'usifies»,  ei  pour  tous  dommBgesiquelGOoqaei.résaltantdQ» 
invanx,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

S3.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique»  lacompagoiic  est  investie,  pour  Fexécu- 
des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois-et  règle- 
tj>  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics  »  soil  pour  l'accfui- 

ion  des  terraîas  par  voie  d'expropriation,  aoit  pour  rextracttoa,  le  traneport  et  Id 

p6t  des  terres,  inalénaaix,  etc.,  et  elle  demeure  en  naénie  temps  soumise  à  toute» 
Kl  obligations  qui  dérivent,  pour  raKtmi'iistration,.  de  cas  lois  et règlenents. 

23.  DdOA  Les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
tentes fortiûées,  la  compaguie  sera  tenue  r  pour  l'élude  et  l'exécution  de  ses  pro'- 
iets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  tca 
MMuiiiioQs  exigées  panr  les  lois,  décrets  et' règlements  concernant  les  travanx  mixtes. 

S14.  Si  U  ligne  du  chemin  de  fer  ffraverse  un-sol  dRéjà  cottcédé  pour  rexploitatioR 
Cane  mine,  Fadministration  détermiocra  les  mesores  à  prendre  pour  que  l'établis-» 
Mment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la*  mine,  et' réciproquement 
iNr  qoe^  le  cas  écfaé«Mt,/iexpkMation  di^ianaine  ne  compromette  paa  l'existence 
b  chemin  de  fer. 

'  35.  Si  le  chemin' de  fer  doit  attendre  sur  des  terrsrins*  renfermant  des  carrières 

M  les  traverser  souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circufatiou  avant  que 

iv  excavation»  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rcmbllayées  ou 

tousolidées. 

'  L'admifiisiratien  préfectorale'  déterminera  là  nifture  et  retendue  des  travaux  qu'il 

MiDnendra  d^entrepreadre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  eiécutés  par  les  soin» 

^  aux  frais  de  la  compagnie. 

'  ^C.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  i  son  choix , 
nais  eu  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance- de  l'administration  préfeeto- 
«e. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empéclier  les  concession- 
>fîresde  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des  charges  et  de  celles 
pi  résulteront  des  projets  approuves. 

Elle  se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail 
b  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  A  mesure!  que  Le»  travaux  seront  terminé»  sur  des  partiee  de  chemin  de  fer 
Risceptibles  d'être  livrées,  utilement  à. la  circulations,  il  aéra  procédé». sur  la  demande 
U  h  compaguie,  à  la  reconnaisoance  et,  s'ity  a  lieu,  ai»  séoeptioai  proviseir«<  de 
FM  travaua  par  un  ou  pluûeurs.  commissaires  que  1  administration  désignera^ 
^.Sor  lé  vu  du  procès-'Verbad  de  cette  reconnaissanca,  L'admiaistratlon  autorisera, 
^  il  y  a  fieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  anstorisa* 
tioQ,  Ut  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  ta'' 
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ci-aprës  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitini 
que  par  la  réception  générait*,  et  déGnilive  du  chemin  de  fer. 

38.  Apres  rachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  ridai* 
nistratioa,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  ptii 
cadastral  du  chemin  du  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  cerlitiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  dn  pUn  ai» 
tral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  disposée  aux  archives  de  la  préfectuic. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  eam 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui»  par  cela  même ,  deviendront  pulR 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  iqmi- 
tion,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreleau et 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceax  auxquels  donneront  Heu  les  réparations  ordin^ 
et  extraordinaires  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  ié  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  enba 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  fnis  de  II 
compagnie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  iQdiqoéa 
ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  prtti 
rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sers,  dtt 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  rat  k 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sert 
traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemin?  pnblics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  mod^es;  Al 
devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  par  fdl* 
minislration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meSleos 
modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  refilées  ou  à  régler  pour  les  voiws 
servant  au  transport  des -voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront  snspenëiiB 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins,  conformes  aux  modèles  adoptés  par  lo 
grandes  compagnies  des  chemins  de  fer  de  France  : 

1"  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  àgbcciA 
munies  de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  &  glaces,  munies  de  1^ 
deaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  munies  loitdi 
rideaux,  soit  de  persiennes.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  indiaéitCt 
les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L*iiitéri<-ur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tiadicatioadi 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dansk* 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchaiidiMS* 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  géoén'* 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sooBMttt 
à  tous  les  rè|glements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  wagons  de  toute  espèee,  plates-fozmes  cott* 
posant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendns  après  que  la  compagnie  aura  été  entendtf* 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  f^^ 
Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 
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Tootps  les  dépenses  qfQ*entrainera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  renflements  seront  à  I4  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l*appro^(ion  du  préfet  les  règlements 
fénéraiu  relalils  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  si>r  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
naiiinum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
da  trajei. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentrftien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendanoes,  l'entretien  du  matérit^l  et  le  service  de  Texploitation,  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Oatre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra tion  déléguera,  aussi  sonvent  Qu'elle 
lejogera  utile»  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconoaitre et  constater  Tctat  du 
diemiB  de  fer,  do  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  in. 

DURÉE,  BACnAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


ik.  La  dnrée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  1*'  du  pré- 


pour  lacneveuient  des  travaux  par 
dksrges. 

35.  A  répoqne  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
CtpiratiorL,  le  d(^partcment  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
cbemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  soit  lorigine,  tels  que  les 
MlÎBients  des  gares  et  stitions,  tes  remises,  ateliers  et  dét>ôts,  les  maisona  de 
Mrde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépcu'iant  également 
dudit  ch^'min ,  tels  que  les  barriè.res  el  clôtures,  les  voies,  changemoiils  de  voies, 
'^Uqoes  tournantes,  réservairs  dVau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.* 
"  Oaos  les  cinq  demi èreS  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
i^pmementaure  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  emploiera 
^Ubtir  en  bon  état  le  chemin  de  ftr  et  ses  dépendances,  si  la  compa^^nie  ne  se 
^BieUait  pas  eit  mesore  de  8att:»raire  pleinem^^nt  et  eniiërement  à  cette  obligation. 

En  ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matc^riel  rouidnt,  les  m^t^riaux, 
^combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  Touiil- 
bge  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
àt  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
téciproquenieiit.  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
Céder  de  la  mî^me  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  cpie  les  approvisiou- 
i^^meniB  nécessaires  à  l'exploitation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

30.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
-•ioii,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de.  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant'les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
cffeané  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inff^rieiir  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat»  les 
rembourse tnents  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  cojicession,  selon 
I^J  licle  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans 

Xlt  Série.  33 
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4eB  délais  ûxëi  |MDr  las  uiides  s  et  d,  «He  'encottiVftltilâBlitaMMw  'sosifàll^iii. 
liea  à  aucune  notification  on  mîM  en  demeure  préilaMe. 

DâM  ee  cas ,  la  somme  de  «kuxoent  mille  francs  qui  tan  M  défWiée,  siBBqai 
sera  dit  à  l'article  67,  àtitne  de  cautionneme&t,  deviewlni  la  propriété  ^4^« 
testent  et  lui  restera  aofuive;  de  'son  côté,  la  •compagnie  aernie  droit  de«edé|îpr 
•envers  le  département,  si  celni-cf  ne  Ta  pas  miee  eB<possestnon  des  tetfsniMHi> 
saires  dans  le  délai  fixé  ci-dessus  à  Tarticle  21. 

M.  Pante  par  ha  comps^te'd*avoir  terminé  les  tnwtttti  dans  la  ddUd  fixé  psrT» 
ittelea.-fkttte  aussi  ptar  elle  d'avoir  rempli  Icediveree»  obligations  i|ai  kd  sontioBpMÉB 
par  le  présent  caliier  des  «harpes ,  elto  encourra  la'décBiéiinoe. 

'Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  apwovisioanéa^tiovles  lespMtb 
'lu  chemin  de  fer  déjà  livrées «Ve^loitation,  avecieorriiMtéHel/apMtlienMMt 
département,  qui  avisera  aux  moyens  à' emplbytir  pwnr  «la'continiintion^fldÉ» 
ment  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  Texploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits  1  sans  aucune  indemnité.  EUen'aunpfal 
droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  ti*aura*ças  été  payée,  et  la  partie  du  caDtioe» 
ment  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro^iété  dn  dcpartemeot 

39.  Si  Tex^loitàtion  du  chemin  de  fer  vient  à  être  Interrompue  en  totalité  otff 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  c 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  -pour  assurer  provisoiremenK  f e  service. 

Bi ,  dans  les  trois  mois  de  forganistfâon  du  service  prt>vi80ire ,  la  compagiaiâ: 
'pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  repvendre  et  de  oonthmar  reiflAi' 
xtoti ,  et  si  elle  ne  Ta  paa  éSbctivenient  reprise,  la  déchéance  pourra ^fttte 
par  le  préfet,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

'40.  Les'dtspositions  des  trois  artides  qui  prét*èd«nt  cesseraient  d*èlre  ap^ioAlMt 
^t  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  «dans  le  cas  oÀie  concessionnaire  B'r"^ 
'pu  remplir  aes  obligations  par  isuhe  de  circonstances  'de  fonce  majeure  dâueati 
tatées. 

TITRE  IV. 

«UBfSNTIONS,  TàXSS  ET  GONDVTIONB  «ELATIVSS  AO  TtunSPCn  hWt 

'BT  BBB  MAKGVANDISBS. 

(il.  Pour  sndeninisar  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qa>U6  s'i 
là  faire  par  le  présent  oahier  <des  charges,  etisous  la  oondUion  «expresse' ^'"^ 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  < 

i*I«aaubvenUon  de  trente«^deux  mille  franes^ar  kikwsètre,  ikquelle 
suivant  le  mode  indiqué  à  la  convention  ci^nncxée,  «t  la  Uvniaoa  daa 
coBMoae  il  est  dit  à  l'article  21; 

1*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toateda  durée  de  la  concasam,  Uê* 
ide  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  le  tarif  ci-dessoos. 

A3.  L«a  somme  constituant  ia  subvention  sera  payée  dana  les  tarmfli  pvléi 
invention  susmentionnée. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  délivré  qu'après  l'ouvertan  atia  wae  «n 
tien  de  la  lig^ne  entière. 

h3.  Le  tarif  que  la  con^agoie  concessionnaire  est4Mftoriaée  à  fkeieeveîr  est  Ui 
vant  : 


TARIF, 
1*  PAR  tItb  et  pêa  «LOM Ana. 

Grande  vitesse. 


Yoyagettts  •  •  • . 


Voitnrei  couvertes,  gdrniss  et  Hennéei  à  glaeet 
(isolasse) • ....• 

'Voi lares  couvertes,  fermées  à  glaces*  et  à  bao- 
qpettes  remboarrëcs  (  3*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe).. 
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il  Att-dawiBiîdrtixif^BM.,  ie»  «fliatoM  ptycatrin , 
à  la  iM»dià\om  d'Aire  ijporUbflwr  .lw  yenoaxdM 
penonaes  qéi^  ionrmtir^nent. 

loj^l, ^   De  troé«<A.t«pt«aB,  tts.fPMfent  tdaAHpiMe>6t.««t, 

droit  à  une  place  distincte;  tootefoU ,  dans  lia 
même  4>nayHiBaent,  <teu>  enfila  la  «e^oairoBt 
occupea  Nfiei  la  plMe  4' «a  voyageur. 
Âu-desa«aideiMpt  aaa«>iiatpayont  plaoe  eaUèae. 

Oient  tfanq;)0Hés  dans  les  trains  de  voyageurs • . . 

(Sans  qàt  la  perctft^ep  paieaeiltre^mgfa'ieuBe^  aAi3(/«) 

• 

9aift,  vadiea,  taureaax*  dMMMHb*  fludets^-Mlaade-faraU..... ••«*.. 

fcmxet  porcs»  ....■■.«>i.w«*  «»-»•••»•  •  «•^«•••«•i4«»»>«  ••*  •«•«^••«•••Ma« 

Montai»,  breUîs,  agneanc»  Âèvrea.**.^* «..••»•«•».«•.. ••».•.»•.»•. 

Loncpie  les  animaïUL  d-daaaaa  déDommésteNot,  •anr-la-de' 

maokle  des  eKpëditears ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  yoya- 

•tus,  les  pr(s««ront  doiU]Jiéa4 

a*  j'AA  TOiwi  »r-i^*afuuMilTU, 

'  Marchandisetfransporftet'à  grande  iStteUê, 

Hoilrei.  —  Pobsons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
auichandisai  de  toutes  daases  transportées  à  la  vftcNo  des  Cinilns 
de«>yageaiB ••,« ,.•.....•••».. 


l^'âaAse.  —  Spiritueux.  —  HoUes»  —Bois  de  menuiserie»  de  tdn* 

tueiet  autrei  ix>ls  exotiques.  —  Produits  cldmlques  non  déoom- 

L  if^""  CEufr.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

^  '^<tf»      Bpiaasias    —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

,     aianufacturés.  —  Armes : 

^  «lasse.  —  Blés Grains.  —  Farlnaa.  ^  higvaxkM  fariaenx.  ^ 

^  lis.  —  Maïs.  —  Cbâtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
i  ?^P^^> — Chaux  et  plâtre  pour  constructions.  —  Charbons  de 
;  J0i«.  ~'B6is  k  brdier  dit  ds  corde.  —  Perthes.  —  Chevrons.  — 
!  ^*«g>qi. ^ Madriers.  —  iBois  de  charpente;  —Marbre  en  ttioc 
'  "*'iAlfaftlife.  '-^  Ditinaa.  -^  Cotons.  —  Laines.  --(Vins.  -^^  Vinaigre. 
'  JCl??***^'*'*  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  ColLe.  —  Fers.  — 
uvTR.  ^  Plooab  .et  «ntiea  métânK  oon4s  «•  ans.  —  Footai 

noalées. ; ^... 

^j^'  '-  Pierres  de  taihe  et  produits  de  Carrières.  —  Minerais 
Jj™  que  les  miueiala  de  fer.  —  Ponte  brute.  —  SeL  —  Moel- 

J^'  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

Sy-~  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  E>«iBiers  et  engrais. 
^"^  i  chaax  et  A  plAlie.  —  Gfaavx  et  piAtae  bout  (ragricnltufa. 
ravéi  et  matériaux  pour  la  conatrtioUon  et  la  >épanition>  des 
'QvtM.-.Mlaeiaiadefer.-GaiUoqzctaables........ 

'S*  fAE'^lieX  kT  PAR  K.ILOlftTlll. 

'S^ovehariotponvant.porter  de  trois  A  six  tonnes. -•«*.« 

£^Wou  chartot  pouvarit  porter  pins  de  six  tonnes 

i«<ooomotive  pesant  de douxe  A  dlï-hult  tonnes,  ne  traitant  pas  dé 


^^2^«e  pesant  plus  de  éteJnlt  loaMs,  ne  tralnant^Ms^» 

ti&î**««PUdii^toniis.\*^^ 

r^^^ltedadialOMief .^ • 
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Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  tnitnant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  scrail  per^  sur  une  locqmotive  avec  sou  tender  rnar* 
chaut  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voilurrs  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  kwn- 
qoette  à  l'intérieur • 

Voilures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquelics  daos 

rintéricur,  ouinibos,  diligences,  e(c 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  tranapcMla  auront 
lieu  à  la  vilcsse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  aappl«'nnent 
de  prix ,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voilures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligencca,  etc.  Les 
voyageurs  txcédant  ce  nombre  payeront  le  prix;  det  piaôes  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'ellet  seront  chargées,  payeront   en  ras  des 
prix  ci-dessus ,  par  tonne  do  chargement  «t  par  kilomètre. ...... 

h*  SBRVICB  DBS  POMPKS  FOHiBRBS  ET  TRAHS^ORT  DBS  CBBCUBIU. 


Grand*  vi(«Mt» 

Coe  voilure  des  pompes  ibnèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cueils  sera  transportée  aux  n^èmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadminist ration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  Isolé,  au  prix  de 


Les  prix  déterminés  ci* dessus  pour  les  transports  è  grande  vitesse  ne 
pas  rimpôt  dû  à  PÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  i  ta 
gnie  qiraulaiit  qu*elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
propris  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qa*aux  prix  fixés  poof 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d*aprbs  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toulbl 
entamé  sera  payi^  comme  sMl  avait  été  parcouru  en  entier. 
^  Si  la  distance  parcourue  est  iuféricure  à  six  kiloniblres,  elle  sera  comptée 
six  Lilomëlrcs. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractioDS  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tuul  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dit 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  viogt  kilogrammes,  etc. 

Toutiiuiâ,  pour  les  excédants  de  liagages  et  marchandises  a  grande  vitesse, 
coupures  seront  établies  :  i"  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  deen^ 

3 n'a  dix  kilogrammes;  3*  au-dessua  de  dix  kilogrammes,  par  firaolion  todinsib^e 
tx  ktlo;?rainnies. 

Quf  Me  que  !oit  la  distance  paicourue,  le  prix  d*nne  expédition  quelconque' 
en  grande .  ^oit  en  petite  vitfs>e,  ne  (  ourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
kk,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radmiui»tration,loatft 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute  clas^e  eu  nombra 
saut  ^our  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chenu 
fer.  ... 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  1» 
tures  à  compartiments  spéciaux  pour  le&qoeb  il  sera  établi  des  prix  particolicfsq* 
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fidflûiHstratioa  fixera,  rar  la  proposition  de  la  compa^ie  ;  mais  le  nombre  des  places 
)  donner  dans  ces  coonpartinients  ne  pourra  dépa&ser  le  cinquième  du  nonabre  total 
les  places  da  train. 

45:  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prii  de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  «^appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitenîent,  et  elto 
im  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

46.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désigné*  dans 
Is  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clauses  avec  lesquelles  ils 
loront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
Kdea  il7  et  48  ct«après,  aucune  marchandise  «on  dénommée  puisse  être  soumise  à 
Ine  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
>  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  oompa- 

P'e;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  À  l'administration,  qui  prononcera 
îiiitivemeat. 

;  47.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
Ij^plicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 
1  NéaDinoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les*  masses  indivi- 
kibtes  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
^x  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
ftiq  mille  kilogrammes. 

!  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
fivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
boins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
ithQsce  cas,  les  prix  de  transport  seront  Gxés  par  Fadministration ,  snr  la  pro- 
lêsition  de  la  compagnie. 
[  48.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aax  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pis  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 

û  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

s*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 

or  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautiom  spéciales  ; 

5' Aux  animaux  dont  la  valeur  déctart^e  etcéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
tod*&rgeQt.  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
Muses,  objets  d'art  et  antres  valeurs; 

;  5* Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
parante  kilogrammes  et  au-dessous. 

fchToQtefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
pe^ ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
le  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  môme 
nne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
m  isolément  plas  de  quarante  kilogrammes. 

^U  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dins  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
iOQcerne  tes  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoque  parles  entrepreneurs  de  messa- 
(ines  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
^  eux  envoyés  ne  soient  réunis  eu  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci -dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
Unt  par  radmintstra^ion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
Vûposition  de  la  compagnie. 

|.to  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  Colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-desstts, 
il  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
>4s  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qa'un  article  de  même  nature 
Ittant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

49.  Ddns  le  cas  oà  la  compagnie  jtigerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total , 
Pttpour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
dessous  dtê  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
^nùr.  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
A  nuios  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mirchandises. 
'  Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  cO'Upagnie  sera  annoncée  aa  mois  d'a- 
l>oe  par  des  affiches. 
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iak^ere«ptk>tt<dt9Uttfl'moiffiér  no'pôtim*  tflmit  Men  <|ifliTee  nàWÊéÊbfÊÊÊmèÊ 
pi^V,  oonfomiéBieitt  tuf  dfipositfoin  de )t  lo(  dti  ii  jnillef  i^ê5. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aneme» iMrevR 

Tûvt  traité  particulier  qêi  minik  poar  effet  d'accorder  à  nn  àa  ploaiw»  eipé#- 
tenrs  une  réduction  sar  lf«  tarifs  approuvés  éemeare  fonnellement  interdit; 

Tontefoi»,  cette  disp^sitiottii^est'paa  appiicable  anr  trMté».<im  pomnraMot  luMiie- 
nir  entre  la  Goavemenent  et  la*  coix^agfnie  dans  rititérèt  de«  service»  fmW»,  m 
aux  réductions>  on' remises- qui  seraient  accordées  par  1»  compagnie  ami  indifcMl. 

En  cas  d*abai»ement  des  tarib,  la  rédoetio»  portera  proportioBoeMesieac  tv-fe» 
péage'êt  sur  \e  transport 

50.  La  compagnie' sera*  teMie  dreiR>cttrer'CMistammen»t  wree  tofiiv  esactilidttf 
célérité,  et  sans  toortie  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  beatiaiEi',  dcuiéai,iF 
cbandises  et  oh^ets  qutlcenqnea  qoi  Hii  seront  ecmoés. 

Les  eoiis  »  bestiaux  el.  objets  qucdoonque»  seroatinscritsv  à>la  gvre  d*ok  ilt.uaiM' 
et  à  la  gare  oiïi  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesan  de  te* 
réception;  mention  sera  £ute,  a«r  les  registres  da  U  ^are  do.  dëpert.  da  pnxtolii 
dû  pour  le  transport. 

Povr  les  marcnandiaea  ayant  une  méaie  deatiîPAttoa,  les.  ex(4ditioBs  anraoLlisi 
suivant  Vordre  de  leur  iojcr^tioa  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  oonatateet*û  Lex^^itesE  le4einaBde«|MiB 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aua.mjûna  de  la  canf^gnîe.^ 
Tautre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  nc.demenderaii  pii^ 
letice  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  réoépiasé f|ui  éBoasm 
la.  nature  et  le  poids  du  colis  i,  le  prix.,  total  du.  transfert  et  let  délai  dax^  ieqad  tt 
transport  devra  être  afTectué. 

5kl.  Les  animaux,  denrées,  marcbandÎRes  et  objeto  quelcoiw|uea  seront  expédMi 
et  livrés ,  de  gare  en  gare ,  dans  les  délai»  résultant  des  condi(ionSrci-afrè&  exprinte. 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises*  ei  ob^eis  quelcoiiquea  à  grande  yittÊÊt 
seront  expédiés.par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  dea  voitures  de  Me 
classe  et.  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu,*iia  aient  été.  prcscfltéii 
renregistrement  trois  heures  avaot  le  départ  de  ce  train. 

lisseront  mis  à  la. disposition  des  destinataires^  à  U  gare,  dans. le  délai  de 
heures  apr^8  Tarrivée  du  même  train. 

2''  Les  animaux,  denrées,  marchandiaes  et  objets  quelconques  h  petite  vf 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la.  remise;  tAutefois,  Tadmiiuiliir 
tiun  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours» 

Le.  maximum  de  durée  duitrajet  sera  fixé  par  radmiaistratien,  sur  la  propofititf 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  viiigt-qiiatce heures  parfiifr 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les.  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  snixrs  oeial 
de  Lbur  arrivée  eCftctive  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-desstts  sera  seul  obligatoin  piK 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet fc. pour  toutexpédiw 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ce\ix  déiermi'iâs  ci-dcssua  pour  la  pstiit 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  étabU,  sur  la  proposition  àih 
compagnie,  un  délai  moyeu  entre  cenxidc  la  grande  et  de  la>petite  vitesse. 

Le  prix  corrcsj)oudanl  à.  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceox  à*  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'a'Jministrulion  déterminera,  par  des  r^glem^nts  spéciaux,  lis  heures  fî'ouTcrUWjj 
et  de  fermeture  d^-s  garci  et  stations,  lajat  on  hiver  qn*en  été.  Le  5erfi"e  denfl*" 
n^estpas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  de^vra  passer  d'une  ligne  y.ir  une  autre  sans  .«olotion  *j 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  scont  fix**| 
parTadministration,  snr  la  proposition  de  l*  compngnie. 

52.  Les  frais  Accessoires  non  nrïentïosïnés  dans  les  tarift ,  tels  que  ceux  dV 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasimig^  déns  les  gtnres  H' 
sine  du  chemin  de  fer,'  seront  fixés  annuellement  par  f administration ,  sur  I»] 
sition  de  la  compagnie; 

•53.  La  compagnie  sera-  tenue  de  faire,  soit  par  eflè-mém^,  soit:  par- utr  lui 
diairc  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  larennseau 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  conGées. 
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iê  kOâsti,  «t.  ie  «anmmiagQ  ae  sMoni  point  obligttoireft  tft  dehon  an.  rayoa  et 
fodn>i«  Qon  plafrqDe,piMir  lea  gares  qui  des«ervirai»Qt,  soit  «ne  population  aggl«^ 
loéréa  da  moins  do  cinq  mille  habitanU,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  niilW 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomëtres  de  la  gare  du  chemin  de  fer* 

.Us  tarifs  â  pencevoir.  seront  fixés  par  L'adeainistration,  sur  la  pr(^[>osîlMa  d«  la 
ewPfagoie.  U&aanooA  afi^lioables  à  tont  le  monde  saus  dictioction, 

Toaiefais^,  l«s  expéditeurs  el  dcatinataim»  reateront  libres  de  faice  oaxriixémùA  ei 
i  leun  frais  ie  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

54.  A  moins  d'une  autorisation!  spéciale  de  radmiaistration,  il  est  interdit  à  la 
CiBi^DiatieonfoBai^ineatà,l!aBlicle.iii  de  lai  loi  du  i5.  juillet  i8y&5»  de  faire  dircc- 
(«BMoiiiniUractAmeal  aveo  des.  entpeprises»  de  transpMt  de  Toyageurs  ou  de  maiv* 
tbijMliMs  par  teafle  on, par  eau», sons  quelque  dénominatioA ou. forme  que  ee  puisse 
ê|n».  des  auraugamenlA  qui  ne  seraient  pa»  eonsenlis  ea  faveur  de  toutes  les  ettbre^ 
frises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

.L*a4aumAti»tion.,  agissant  en  verta  de  L'article  3a  ci-deseiia«  prescrira  les  mesures 
à»pMndre.  poor  assu9w  la  plus  eomplète  égalité  entre  lesi  divenes  eubreprisee.  dik 
Iwwperti  dan»  looni  rapporta,  onrec  le  cbemia  djii  fes. 

TJTRR  Y. 

STIPULATIONS  RELAiTIVSS  k  QlVflliS  SERVICJES  PQBUGS. 

55.  Les  mîTitaires  ool  marins  voyageant  en  corps,,  aussi  bjûen  qu^  les  militaicfs  oia 
flMiias  voyagent  isolément  poiir  cause  de  service ,  envoyés  en  congé,  limité  ou  en* 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  aprës  libération  „  ne  siéront  assujettis,  eux... 
i^cbevauz  et  leurs  bagages,  qu*à  la  apu>itié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
tikm  des  charges.  Si  le  Qo.iiveraemeut  avait  besoin  de  ding.ec  des  troupes  et  u«. 
flUt^ajl  milltairo  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la» 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitli, 
de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  mayeua  de  transport 

<58.,  Les  fouctionnaires  ou  agents  chargés  de  rinspection,  du  contrôle  et  de  la.sur-^ 
vaillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  lea  voitures  de  Ul 
eiKDpagpie» 

la  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  cA  dea 
dpoanes  chargeai  de  la  sprveiilanfie  da  chemin  de-  for  dans>ria,téi;ètde  la  per.Gei:^tton 
ddlimpôt.. 

57.  Le  service  à^  lettres,  et  dépêches  pst  fait  comme  il  suit  :  ,  [' 
l*  A.cbac«a  des  trains  de  voys^geurs  ou,  de  marqhaodis^a  drculantaux  heure&ordit 

onces  db.  V exploitation ,  lai  comoagmia  sera  tenue  de  réserver  gratuitement»  suiya^ti 
les  besoins  de  Fadministration  des  postes,  un  ou  deux  up^  comparUments  spécial]^ 
pm6  voiture,  ôe  deuxième  çXasb»  ,  ou  un  espace  é^ûvalent  „poui:  recevoir  les  lettres , 
m  dépéchea  et  les  agents  njécessaires  au  service  des  posta;  le  surplus  de  la  voir 
lare  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

;i*  Si  le, volume  des  dépÂches  ou  La. nature  du  service  rend,  insuffisante  la  capMÎté 
4ft  deux  compartiments  a  deux  ban(^iieites,.de  sorte  qu^il  y  ait  lien  de  substituai; 
B&e  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  égi^T^ 
kment  gr&iuit* 

3*  Lorsque  la  compagnie  modifiera  la  marche  de  ses  trains  ordinaires»  elL9;ta]C9i 
conoaitre  les  changements  à  Tadminislration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 

4'  La  compagnie  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tOQt  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d\in  service  accidentel  et  porteur 
d'an  ordre  de  service  régulier  délivré  par  le  directeur  général  des  postes.  Il  sera 
Becordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  pVace  de  voiture  de  deuxième  classe, 
PR>d<^p«emièrA  oUsm^.  ai  le  jcoavoi  ne  eomporte  pas  de  voitures  da  deiuièna  clasae. 
1*^  om^yés  chargea,  de  la  surYeiUaaca  da  seffvWe»  les  agenAs  pcépos^  à) 
j4obaRg^.ou  à  reotrppôt  de»  dépèches»  «vont  accàs  dans  les  gares  ou  stations  pou^, 
jmoutioB  do  leur  servieia,.  tu  s«coafoi!maBA  aux  règlements  djs  police  intérieure,  d^ 
■^^NHQpagfiio^ 

58.  La  compagnie  sera  tenue,  à  touteréauiaition,  de  faire  pajrtic  par  convoi  ordir 
■^iMUa  W4g!Qnsioa«w»iftnr«a«rtlttlairea  €Miipu>yéi>aalrARspwt  des  pr^tniu»,  accusés 
mcaoéuiMi^ 
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d-aprës  détermiaées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défioiliTei 
qae  par  la  réception  générale  et  définilive  du  chemin  de  Fer. 

38.  Aprë«  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qni  sera  VixA  par  radmi- 
nistratioii.  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  du  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  cerlitiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  dn  plan  rad» 
irai  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de  la  préfedort. 

Les  terrains  acquis  par  U  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  mni 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rexplottation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  pirM 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  êo^àà- 
tion,  à  des  bornages  supplémentaires»  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenu  es 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaii*es  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  ié  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  eo  boa 
état,  il  y  sera  pourvu  d*oQice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  II 
compagnie,  sans  préjudice,  8*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiqoio 
ci-après  dans  l'article  Sg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d*établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  d» 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sar  It 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sen 
traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  cheminf  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; tlki 
devront  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  par  f ad- 
ministration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meilleon 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitnei 
servant  au  trani^port  des -voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront  snspendsa 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins,  conformes  aux  modèles  adoptés  par  Ici 
grandes  cooipagnies  des  chemins  de  fer  de  France  : 

i'  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  àglaeesil 
munies  de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  é  gUces,  munies  de  l^ 
deaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  soil  di 
rideaux ,  soit  de  persiennes.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  indindi •  et 
les  dos.siera  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L*iiitéri<air  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindieikieaé^ 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dansks 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageaut  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandiseit 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  géoénlt 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  ooustruction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soanM'l^ 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders.  wagons  de  toute  espèce,  plates-fonnes  eHa* 
posant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

3*2.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendns  après  que  la  compagnie  aura  été  eDlendBe« 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  h  police  ^ 
Texploiiaiion  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  oiîvrages  qui  en  d^ 
pendent. 
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T0Qti>8  les  dépenses  ^'entraînera  Texéciition  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
généraox  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  d(*terininera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maiiinum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

5i,  Pour  tout  ce  qni  concerne  Tentrftien  et  les  réparations  da  chemin  de  fer  et 
.  de  ses  dépeodanoes,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  la  compa- 
gnie fera  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  radministration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile»  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemia  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DtJRéB,  RAGQAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

M.  La  durée  de  la  concession ,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  i"  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
courir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  l>gne  entière ,  et  au  plus  tard,  èj'expi- 
ntioQ  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  a  dudic  cahier  des 
charges. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogea  tous  les  droits  delà  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  inmiédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sen  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu*en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bàiiaaents  dca  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
carde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépen<lant  également 
oudit  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plsqoe:»  tournantes,  réservoirs  dVau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.' 
-  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  emploiera 
vétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa^^nie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satiâfaTre  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  mat(^riel  rouiatjt,  les  mi»ténaux, 
'eomboslijsles  et  approvivMonnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations.  Touiil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esiimation  qui  en  sera  faite  à  dire  dVxperts,  et 
céciproqueoieiit,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  de  ta  môme  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements ntéceii«aires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

30.  A  toute  époqne  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
■«en,  le  dét>Artemeni  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compAgtiie  pendant*les  sept  années  qui  auront  prc^ci'^dé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  eonopagoie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aticun  cas,  le  montant  de  Tannutté  ne  sera  infi^rieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
rembourse uienis  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiralion  de  la  cojicession,  selon 
it'âi'ticle  55  ci  «dessus. 
37.  Si  la  coinpagoie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans 
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•les  délais  ùtéu  p«r  les  «rikles  s  et  d,  elte  'encoiuva  4t  éérirfiaoa,  'bos  ifÉ'fl  y  lit 
lieu  à  ancune  notification  on  mîM  on  demeure  préilaUe* 

Dtiis  ee  cas ,  ia  Moaune  de  denx'oent  mille  ^«hcs  qui  ion  M  déyaeée/iiMi  qui 
sera  dit  à  l'article  67,  àtitns  de  cautionnement,  deviewdMta  pre^rriécé^dé^* 
tenent  «t  lui  restera  ■(^uiw;  de  «son  o6té ,  ta  «compagnie  amtm  le  droit  de  te  d^|^ 
»e»vers  le  département,  si  celui-ci  ne  Ta  pas  miae  eaipossearioB  des  fMtnàmimh 
saires  dans  le  délai  fixé  ci-dessns  à  Tarticle  ai. 

88.  flatte  par  la  compatit  d'aToir  terminé  les  tnmvx  dans  H  délai  taé  {MvTtf* 
ltele*:s,l^ute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  leediverveaoblijgiÉtiens  t|«îfm  lOBtiaqeilti 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encoarra  la'dééfaéanoe^ 

Tous  les  travaux  exécutés,  «eus  les  matérianx  apMrovisiomiéa^tinwies  lespirtiei 
>do  chemin  de  fer  déjà  livrées  À  Ve^loitation,  avec'MurnMtéHet.apMftîeiièRiiitii 
département,  qui  avisera  aux  moyens  A' emptbyeirpo«r  'la'oootimiatloii  Mi  racMn* 
ment  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  Texploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tons  droits,  sans  aucune  indemnité.  Elle  n*aanpiai 
droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  ti'aura'paB  été  payée,  et  la  partie  du  caDtiflDs^ 
ment  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  du  départemeou 

39.  Si  Texploitation  Su  chemin  de  fer  vient  à  être  inten^mpue  en  totalité  01 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  anx  frais  et  risques  de  It 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  -pomr  assurer  provisoiremetft  le  service. 

9i,'dan8  les  trois  mois  de  rorganisisiion  an  service  prtmsoire,  la  compagiogtfi 
'pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  repfendre  et  de  conthmar  reipleili- 
wyti ,  et  si  elle  ne  îa  pas  elfeclivement  reprise ,  la  d^ehéant^  pourra  ^ètre  praHcadh 
par  le  préfet,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

'40.  Les'dîspositions  des  trois  artides  qui  précèdent  tessetaient  dH^tt^  ap^ieélM* 
<et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  >oans  le  cas  où  le  concessionnaire  ii*ittril 
'pu  remplir  ises  obligations  par  «uite  de  circonstances  de  fort^  majeure  dânreolcoi»' 
tatées. 

tlTRE  IV. 

'SUBflBfVTIONS,  TAXK8  ET  GONDlfTIONB  «ELATlVli  AO  tRAHSPOftT  M 

*Br  DBB  IWAHGHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépensas  qu'elle  aV  _ 
là  faire  par  le  présent  oahier  ides  charges^  etjous  la  condition  «expresse  «qm*aii  ca 
remplira  exactement  tontes  lesobligatioiis,  le  département  loi  aceorde  c 

1*  La  subvention  de  trente*deux  mille  franes,par. kilomètre,  ilaqueile 
suivant  le  mode  indiqué  à  la  convention  ci^annexée,  et  la  Uvraiaon  daa 
comme.il  est  dit  à  l'article  xi  ; 

X*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toAteda  dorée  de  ia  concessioQ»  laadnii 
ide  jj^iê^e  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  le  tarif  ei-desaous. 

43.  La  somme  constituant  Ja  subvention  sera  payée  dana  ha  teroM»  porléi  àh 
eonvention  susmentionnée. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  délivré  qu'après  l'ouvertore  «lia 
tien  delà  ligne  entière. 

43.  Le  tarif  que  la  compagnie  oonceasionaaire  est  •auftoriaée  à  i^vieveîr  «at  ka»' 
vant  : 


▼■t^fSgeon  •  • . . 


TARIF. 
I*  PAR  Ttra  KT  MX  «Lovàrma. 

Grande  vitesse* 

Voitures  oonvertei,  gwniff  et  ISnrméai  à  glaois 
(  1'*  dasse) ., •«. 

^Voitures  eoovertes ,  fennées  à  glaces ,  et  à  ban- 
cpiettes  tembomtrées  (  9*  classe  ) 

Voitures  couvertes  et  fermée»  à  vitres  (3*  dasse).. 
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!/   AtHlaMMM'>éetMlf4n»,ie»ttiftAtaaepa9«at«ioB 
à  la  QMNoUikM  d*étre  iforté»  mt  ,im  yonoBx  -deii 
penCMAes  cf ni'  iqi»acoim>«yMmt , 

£a^li I)   De  troit.À«4|ii«ii>»  ils  .payant  •damipfiMe<ei.«at; 

-^       droit  à  «ne  place  distincte  ;  toatefois ,  dans  nn 

méflaa  4otnptaiimftnt ,  àitnx,  «nfibat 
occupes  ifiiei  la  pifeee  4*  «a  voyaitiw* 
Âu-dess«a)deiMpt  a«a,>iisipayent  place  enAièBe. 


Cbiflof  ttanipqrtés  dans  les  trains  de  voyaffeurs • ., 

(Sans  qiie  la  pgicif<iau  paiwe létrcIuflfariBUBeii  «r^-3(/«) 

Qceofi,  yacfaea,  taurcaas^  chavaiu:,  i]|ilets,'b4tfatd«.faalt.*...  ••«•.. 
vaiu  et  poTcs*  ■••••••  ««i»*»  ^*-  rw*  »•  •  ».»«•••  «««4  «»»••  ■•#  •«•«««•«f  •«••••  • 

MoatoftSi  brebis,  a^eanK»  obèvTeaB«««««i «••»•»«•■».••  ••••••»••■«•* 

Lanqne  les  animaiu  ci^assM  dénomioéB  torant,  4ar> la- de- 


mande des  expéditeurs ,  traniportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
frais,  le»  prix  seront  douJaiw* 

.( 
a*  J'AI  Ton»  »r'»*aiUi4MiiTM. 

'  MarehandUes  ùronsjioriiey à  grande  ^ttite, 

Boitrei.  —  Pokfons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
atarèhandisas  de  tontes  classes  transportées  à  la  YflaMe  des  tirtins 
dewyageui». »..• ••••... ..•• ••••... 


tarchandù^HftmtpItttétïï 

i^daise.  —  Spiritueux.  —  Hnlles»  -7' Bols  de-menuiserie,  de  tein« 
tareiet  autrea  bois  exotiques.  —  Prt)duîb  chimiques  non  déoom- 
laés.  — '  QBttls.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Càré.  — 
Biapws.  Cpîaaiiai.  —  Tissus.  ^  Denrées  coloniales.  —  Objets 
Biaoufacturés.  —  Armes.  .....* • 

•4*  daiM.  —  Blës.  —  Grains.  —  f  arinea.  —  L^irumes  farinciu.  — 
Bis.~  Haïs.  —  Ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
BiMBmée«. — Chaux  et  plâtre  pour  constructions.  —  Charbons  de 
Inls.  —Bois  k  brûher  dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
lltBciies.  -^  Madriers.  —  «Bois  de  eharpente.  -*- Marbre  en  bloc 
"-•lAlbftlve.  --^  BiluuQ.  -^  Cotons.  —  Laines,  ^(yius.-^  Vinaigre. 
—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Gaine.  —  Plomb  «et  antrea  méianK  oaméa  o«  aasé  —  Fontes 
Bumlées. '. • ••...• .^••. 

I*  dasse.  •—  Pierres  de  taille  et  produits  de  Carrières.  —  Minerais 
«atfei  que  les  modérais  de  'fer.  —  Fonte  brute.  —  SeL  —  Moel- 
leos.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises , 

ITctasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Oenéres.  •«-  Punwers  et  engrais. 
MoRas  à  duMM  et  à  plètie.  —  Chaux  et  piàtce  pour  i^agrioultuie. 
Parés  et  matériaux  pour  la  eonstinoUon  et  la  sépatayon  des 
-  Jiiaextia  de  fer,  —  CaUloQz  et  aaUeSr.  »...••.»•  •••^.  •  t  • 

'3*TAB>liCS  kT  PAU  ULOlitUB. 


JJH^  on  ohaiiot  pooYant  porter  de  trois  è  six  tonnes. 

WyoB  ou  chariot  pouvarit  porter  plus  de  six  tonnes 

l^cnaotive .pesant  de dooxe.i  dii<huit  tonnes,  netratuant  pas  de 
«ntoi 


^iMewbtiva  peaant  plos  de  dhi-hvit 

nwl... *..,.....*•...•..•.•. 

^•ttiet  de  sept  à  dix  tonnes 

î«iAerdo|teid«dkiQanM 
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Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  tnf ntnt 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  nn  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  locqmotive  avec  sou  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  ub  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
Infëricur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mardiaul  à  vide. 

YoifuiTs  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
qucite  à  l'inléricur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintéricur,  omnibus,  diligences,  efc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transporta  auront 
lieu  à  ia  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnet  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  det  plaôes  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chaigécs,  payeront  en  sus  des 
prix  d-desstts ,  par  tomie  do  chargement  et  par  kilomètre 

à*  SEâVICB  DBS  POMPES  rURiBABS  ET  TR^HSPOKT  DBS  CBaCUEILS. 

Graifdt  «itlMff. 

Cne  voiture  des  pompes  flinèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  n;émes  prix  et  conditions  qu^une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  il  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci- dessus  pour  les  transports  è  grande  vitesse  ne 
pas  rimpôl  dû  à  TÉUt. 

Il  est  expressément  enfendn  qne  les  prix  de  transport  ce  seront  dus  à  la 
gnie  qu*aulant  qu^eile  eflectuerait  elle-même  ces  transports  à  ges  frais  clptf| 
propres  iiioycns;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
péaj;c- 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toulkil 
entamé  sera  payi^  comme  a*il  avait  été  parcouru  en  entier. 
^  Si  la  dislance  parcourue  est  iuféricure  à  six  kiloniblrcs,  elle  sera  comptai 
SIX  lilomèlres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qae  pour  11  j 
vitesse ,  que  par  centième  de  (oune  ou  par  dix  kilogrammes. 

Aiusi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Touttiuis,  pour  les  excédauts  de  bagages  et  marchandises  a  grande  vitesJC.I 
coupures  .«cront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  dee>oqj| 

3n'è  dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  Idlogrammes,  par  fraction  iodivisib.'c| 
ix  kilogrammes. 

Qut'lle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelcompa, 
en  grande .  toit  en  petite  vit('s>è,  ne  |  ourra  être  moindre  de  quarante  ceutimei. 
kk.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  rëvocalile  de  l'administration ttosi'' 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  clave  eu  nooihrt 

•aut  {pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  daoa  les  bureaux  du 
fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  Ta  faculté  de  placer  èa 
lures  à  compartiments  spéciaux  pour  le&qneb  il  sera  établi  des  prix  particuiicn^ 
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itîon  fixera,  sor  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
ijioaner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépa&ser  le  cinquième  du  nombre  total 

places  du  train. 

\:  ToQt  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n^aora 

yer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
pGeItt.iraiichise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 

réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

I.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  elTets  et  autres  objets  non  désigné^  dans 
^lEfif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 

mt  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar* 
hj  et  48  ci*après,  aucune  marchandise  «on  dénommée  puisse  être  soumise  k 

UaL9  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
[les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa< 
'^;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera 

'tivemeat. 

i7.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
''cables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes, 
nmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les*  masses  indivi- 
»  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
mille  kilogrammes. 

.nonoLstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
ibies  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
IIS,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande, 
nsce  cas,  les  prix  de  transport  seront  Gxés  par  radminist ration  ,  sur  la  pro- 
ion  de  la  compagnie. 

.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
Aqx  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pis  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*an  mètre  cube; 
Aqx  matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  iangereux, 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  raille  francs; 
A  for  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqné  d*or 
^d*argent.  an  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
'  les,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
Et.  en  général,  à  tous  paqueis,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
nte  kilogrammes  et  au*dessous. 

itefois,  les  prix  de   transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d^envois  pesant  ensemble 
de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  môme 
mne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  evcédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
isolément  pins  de  quarante  kilogrammes. 

Eebônéfice  de  la  disposition  éuoncée  dms  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
iKeerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messa- 
ges et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
etix  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

ins  les  cinq  cis  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
t  par  radministra'ion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,   scv  la 
ition  de  la  compagnie. 

j~  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  Colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci->iessiis, 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
I  paquets  ou  colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qa'un  article  de  même  nature 
JMnt  pi 04  de  quarante  kilogrammes. 

49.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total , 
0(tr  le  parcours  partiel  de  li  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
asoui  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  pér- 
ir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'aprèi  un  délai  de  trois  mois 

t  nijins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mirohandises* 

SVtQte  modification  de  tarif  proposée  par  la  coinpagnie  sera  annoncée  von  mois  d'n- 

*oa  par  des  afiEiches. 
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iak^ereeptiott<dt9t«Hil'moiffié»  ne'pôtim*  tmnt  Mèn  <|iAiTee  neméÊn^ÊÊm^ 
pi^V,  oonfonnémeitt  twrdfBpositRnn  delà  lot  dti  njoillM'  i#(5. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  tiueaûtf  §Êfnm! 

Tout!  traité  parlicnlier  cpH  aparaii  pour  effet  d^aceorder  à  nn-  dn  pHiriean  opttf- 
tenrs  une  réduction  mir  Irvtarifs  approuvés  demeure  fbnseilement  interdit»  _ 

Toutefoi»,  cette  diBp«Âtionii^e8t>pa9«pplicaM«  aur  trftitë».<pii  pourraient  ÎDlBm> 
nir  entre  la  Gouvemement  et  ]a>  CDixrpagnie  dans  rintérèt  dès  servicea  pebfic»,  B^ 
am  réduction8*ou'remiaeft'qui  seraient  aocordéés  par  Iv  compagnie  aux  indifeeti. 

En  oas  d'abaissement  dies  tarifii»  la  réduction  portera  proportionDeDenent' sv  Ir 
péaf^cei  sur  le  transport 

50.  La  compagnie' sera*  teMw  dTeflëcttfêrcMistammettl  wree  anfii*»  ett€liM4#tf 
célérité,  et  sans  toortie  faveur,  ie  transport  dès  voyageurs,  beatiaitx',  deniéei,«tf> 
cbandises  et  oiiieta  qutlcenqnea  qm  lui  seront  etmùès. 

Le»  colis  »  bestiaux  et.  objet»  queloonquee  aerontinseritev  à>la  gKtB  dTciè  ibipHti^ 
et  à  la  ^are  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  meane  de  kv' 
réception;  mention  sera  jEeute,  aur  iea  registres  da  U  gare  du.  départ.,. da  pciitotti 
dû  pour  ie  transport* 

Pour  les  œarcKandiaea  ayant  une  même  deaiiiPAtioa,  les.  eiç4<iîli<MU  tnvQiitli« 
solvant  Vordre  de  leuir  iojcriiptioa  à  la. gave  de  dépari. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  oonatatee»«8i  L'exféditeiu  le4emaiitet|iK 
une  lettre  de  voiture  dont  on  exemplaire  restera  auanuûna  de  la  comp^ignie^ 
Tautre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne.  demanderai!  ptf^ 
ietljce  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  séoépîaiéq^i  énôacot 
la.  nature  et  le  poids  du  colis  v  letpriiL.  total  du.  transport  et  let  délei  dana  leqpà  a: 
transport  devra  être  affectué. 

5il.  Les  animaux,  denrées,  marcbandÎMS  et  objets  que]coiwi|ie&  feront  expédié 
et  livrés,  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions.  Gi-a^è&-expri2DéM;. 

1*  Les  animaux,  denrées,. marchandises-  el  objets  quelcoiiquea  à  grande  >jMB 
seront  expédiés. par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des.  voitures  deiNte 
cla5se  et.  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qa*ila  aient  été  piéseetéii 
Tenregistrement  trois  houres  avant  le  départ  de  ce  train, 

lisseront  mis  à  la.  disposition  des  destinataires  k.  à  U  gare»  dans,  le  délai  de  te 
heures  apr^s  Tarrivée  du  môme  train» 

2''  Les  animaux,  denrées,  marchanxlises  et  objets  quelconques  à  petite  vitSK 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la. remise;  toutelbis,  TadmiiuAir 
tion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours» 

Le.  maximum  de  durée  duttrajet  sera  fixé  par  radmiaistration,  sur  la  propoiiboB 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder. viugt-quatce heures  pai&ifr 
tion  indiviMble  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  La  disposition  des  destinataires  dans  lo.jour  qui  saûvn  celn 
deLt'ur  arrivée  efftclive  en  gare.  . 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragjraphes  ci-dessus  sera  senl  obligatoiis  {M* 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  uu  tarif  réduit,, approuvé  par  le  préfet,^  pour  toutexpédKi» 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déiermiiiée  cL-dcssuj»  pour  la  f^ 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  étabM,  sur  1& proposition  del^ 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ctniXide  la  grande  et  de  lai  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce.  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  cetu.<lt^ 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'a 'i min istra tion  déterminera,  par  des  ^^gletnonts  spéciaux ,  los  heures  d'oovertnff 
et  de  fermeture  df s  gares  et  stations,  tant  en  Livcr  qu'en  été.  Le  servi:©  deaflè 
n'est  pas  obligatoire  pour  la  corapagnic- 

Lorsque  la  marchandise  diîvra  passer  d'une  ligne  s'W  un£  autre  sans  soîuiièn  ^ 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront  feo 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  là  oompngni*-. 

5Î.  Les  frais «ccessoire?  non  mentionnés  dans  les  tarift ,  telyquf  eetn  d'enregi»*^ 
ment,  de  chargement,  de*  déchargement  et  de  magasincgie  déns  les  gares  rt»^ 
sina  du  chemin  de  fer;  seront  fixés  annuellement  par  l*admioistralion ,  mr  tepiep*" 
sition  de  la  compagnie. 

;53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  ettè-méme,  sott  par  an  fel*"^ 
diairc  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  larrcnwe««  àtmié» 
des  desUnataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
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U  keiÊg»i  «t;ie  eanmmiage  aa  Mvont  point  ohligttoireft  tft  dehon  àa.  myaa  et 
foctroit  Qon  plua.(pietpoiir  les  gare»  qui  desaervimieai*  soit  «ne  popnlttion  agg1«^ 
mère»  es  moins  4e  cinq  mtlie  ntbittnts,  soit  un  contre  de  population  do  cinq  milW 
]i!j>itant8  situé  à  plus  de  cinq  kilomëtres  de  la  gare  du  chemin  de  for* 

..Us  tarifs  â  periceuoir,  seront  fîjiés  par  Uadministration ,  sur  la  pn^ositioft  d«  la 
OHPiaKQie.  UatysfionA  af  f^licables  à  toatie  monde  saus  dictinction.. 

TttMefeis,  les  expéditeurs  eldeatinataiiMAreoteronA  Ubces  de  Caiie  ooxrloDkêmùSi  ei 
â  ieori  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

54.  A  moins  d'une  autorisation  S[^ciAle  de  radaainistration,  il  est  interdit  à  la 
cwi9agiiie«eonfo8aiéiiiealà,lIaBticl&iiii  de  lai  loi  du  lâ.jaillet  i8y&5,  de  faire  direc- 
(«iiMoaiiadirecfeABieal  aYeo  des.  entpeprisea  de  transport  de  Toyageurs  ou  de  mais 
•tiMjMliMis  par  leifle  on;  par  eBUi.aoas  qiÀelqoe  dënominaiioA.  ou  Corme  que  ee  puisse 
êirsa  des  sjvaogemenlA  qui-  ne  seraient  paa  «oosenlis  ea  faveur  de  toutes  les  wtrt^ 
pifes  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

JL'sdminMtwtioa,  agissant. en verta deUartiole  ^  oi-dessi^«. preserira les mesuriBS 
à»Di«wUe  poor  asstumr  la  pins  eomplëte  égalité  entre  lasi  d&venes  entieprisee,  df^ 
tawpeiA  dans  loom  rapporta,  onrec  le  cbemia  djii  fw. 

TITRR  Y. 

STIPULATIONS  RELAiTIVSS  k  QlVflliS  SERVICJES  PUBLAGS, 

55.  Les  militaires  ool marins  voyageant  en  corps,,  aussi  bien  qn^  les  nûlUaires  oi» 
DMxiaB  voyagent  isolément  po.«r  canse  de  service ,  envoyés  en  congé,  limité  ou  en*. 
permissioD,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  aprës  libération,,  ne  seront  assujettis,  eux., 
l|«rsGkevaax  et  leurs  bagages,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
Wei  des  chargea.  Si  le  Qunvernemeut  avait  besoin  de  diriger  des  tcoupes  et  u«, 
«Mtéiieil  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  Ijl 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié, 
de  Js  taie  du  mêo^  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport 

58..  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  do  rinspectîon,  du  contrôle  et  de  la.sur-^ 
veilkace  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  lea  voitures  de  Ul 
oompagpieb 

U  même  facaUé  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectea  eft  dea 
douanes  charge  de  la  sprveillaAce  da  chemin  di^.Csr  dansiria)tér.ètde  la  per,ceptif>n 
dafimpôt. 

57,  Ce  service  de4  lettres,  et  dépècheâ  pst  fait  comme  il  spit  : 

(*  Achacwi  des  traîna  de  voyageurs  eu^de  marqhandises  cirçulantaux  heures  ordi** 
Mes  dk  Vexploitjaaion ,  lai  compagnie  sejca  tenue  de  réserver  gratuitement,  suivait 
lesbesoias  de  Fadministratioa  des  postes,  un  on  dei4x  u«jl  comparUments  spéciaux, 
dloju»  voiture  dbe  deuxième  çlasae ,  ou  un  espace  éqfjuLvaknt  ,.pour  recevoir  les  lettres , 
Ul^  flépèchea  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  post^a;  le  surplus  de  la  voir 
tare  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

9*  Si  Hvolume  des  dép.éches  ou  la.nature  du  service  rend  inaufi&sante  la  capMÎté 
^  deux.  QomparUments  a  deux.  ban(^ueites,.de  sorte  qu^il  y  ait  lien  de  substituai, 
vne  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  égc^r- 
î«»ant  gratuite 

3'  Lorsque  la  compagnie  modifierais  marche  de  ses  trains  ordinaires,  ellOiCllC^i 
ttnnaître  les  changements  à  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 

4*  La  compagnie  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
loot  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d*un  service  accidentel  et  porteur 
d*iin  ordre  de  service  régulier  délivré  par  le  directeur  général  des  postes.  Il  sera 
iccordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe, 
<9id<^pveiiûèrA  oUmw»  ai  le  i«oavoi  ne  eomporte  pas  de  .voi.tares  de  deuxièwo  clasae. 

â*  Les  em^y^s  chargea  da  lai  surveillance  du  service,  les  agenAs  préposé*  à) 
|[4QbiQig^ou  à  Fentr^pôt  de»  dépêches,  «vont  acoàs  dans  les  gAres  on  stations  pon«, 
fexéonUon.da  leu  servieft».  «a  s«coi^maBA  aox.  règlements  d»  j^olicaintéciettred^ 
U(qen)pigfiie«i 

5d.  La  compagnie  sera  tenue,  â  toute  réaujaitioa,  de  faire  paxtic  par  convoi  ordir 
W«Ue,iv4gQnsi«a.w>i*arM.«eUalaireB  €MiipbyéS)Aar  trARspwt  des.pr^«niu».accTiaé8 


—  584  — 

Les  wafrons  et  les  voitures  employés  aa  service  dont  il  s*agit  seront  coostntils  m 
frais  de  l*Éut  ou  du  département;  leurs  formes  et  dimensioas  seront  détermÎDéei 
de  concert  par  le  ministre  de  rintérieur  et  par  le  ministre  des  travanx  publia,  b 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  ralmioislrcition,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  prîsonnten 

{ilacés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu*à  la  rooitîéé» 
a  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu*elle  est  fixée  par  le  présot 
cabier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  lailministratioa  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  fun 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  è  sa  disposHioi 
nn  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  k  raison  de  vingt  centimes  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  Jennes  dâÎA» 

Saants  recueillis  par  radministraiion  pour  être  transférés  dans  les  éublisseneolf 
'éducation.  La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  Ta'iminisirttiaa 
nn  compartiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  dei  aliénés,  sur  la  ré* 
quisition  qui  lui  en  sera  faite. 

59.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  (aire,  le  long  des  voies,  tontes  la 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*aiie  ligM 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministratiou  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  résenré, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  ter> 
rain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bnreH 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  çirder  par  ses  agents  les  fil 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  conoaii- 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  la 
causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  lae- 
crocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  senrice  de  la  ligne  électrique  ao- 
ront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  loconootive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécesaaîrtt 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qn*il  oe 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  uns 
mdemoité  d'un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégrapfaiqBa 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poton 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  delà 
?oîe. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  A  tons  les  règlements  d*adminîstratioi 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

GLAUSBS  DIVERSES. 

(K).  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  on  antariseflil 
la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  ricinales,  de  chemins  de  fer 
on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  eoapa- 
gnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  scrôol 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obitacle  à  la  construction  ou  au  service  do  cb^ 
min  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

61,  Toute  exécution  ou  autorisation  uUérieore  de  ronte,  de  canal,  de  chemin ds 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  dt 
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présente  concession,  oa  dans  tonte  antre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra 

wuer  ouverture  i  aucune  demande  d*iudemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d*ae- 

rder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchaiit  sur  le  cbemia 

ji  fait  l'ohiet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 

icnt  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  iudemnité  quelconque,  pourvu  qnil 

ea  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
ie. 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 

n^meut  auront  la  faculté,  naoyennant  les  tanfi  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 

ition  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 

un  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
on,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  â  Fégard  desdits  embraochements 

prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pa«  tenue  d'admettre  sur  ses  rails 
matéiiel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les 

léments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 

lerctce  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 

ii  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant  la 

qai  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 

c<rtte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 

inière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  et  prolongements , 
eompaguies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

ivera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

usas  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tin- 
demiiiié  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continnation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gonvemement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  jnge  conVenable,  de  partager 
Tosage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avecles 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

(^.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d*osines  qui,  oflrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-^prës,  demanderait 
an  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
éToaines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrava 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
Coair6!e  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
JBgées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chemeuts ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  môme,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
fenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
CBobraocbés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  transports. 
,  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa^ns  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
Kgne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compairnie  amènera  ses  wagons  à  Ventrée  des  en>branchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinatairî's  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse» 
■nentaponr  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  trais. 

Las  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu*au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  a  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
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Le-  temps  pendsDt  lequel  iee  we^n»  aéjtMiniennili  mu  lee.  ei 
entiers  ne  pourra  excéder  six.  heures,  lersque  remfaraiMtheinent  n^eiira  peeplosidris 
kilomètre.  Le  tempe*  sera  anginefiié  d'uae  dcmi-hcaret  par  kilem^bre  ea  suai  do  sfe- 
mieiv  non  compris-  ice^heures  de  naii^  depuis  le  coucbev  jtiaqu'ats  lever  du  aoieîL 

Dana  le  cas  oÀ  ce»  limites  de  tempsiserawmt  dépassées  nonobstant  Taivaitiaeemm 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemoilé  é^sAti  à  la  mleai 
da>  droit  de  loyer  des- wa^^s  pour  chaque  période  de  retard  après  ravcrtiaeemaDt. 

Les  traitements. des  ^diens  d'aiguiliesf  el  deehaniènm  de*  emhiramthemrwu  aa- 
tOBsés  par  radminisimAioi»  seroel  à  la  charge  dee  pcopriétaima  d*s.  emAm^At^ 
menls.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  pa^és  par  la  compagnie,  et  les  frais  qeivi 
résnllerontlai  seronl  remboursés  par  leadita  proprié(aipea« 

En  cas  de  difficulté ,  il  aéra  statué  par  ladmiaistratian»  1»  eempegni» eatendM^ 

Les  prapriéCaires  d*emfaranchemeats  seront  respoosaUee  daS'avanea*qpie  le  Tfi^ 
riel  pourmit  éprouver  pendant  son  paroours»oa  son  séioue  sur  œa  li^es. 

Dan»leicas  dfinexécutien  d'une  ou  de  plosieurs'deaioeiiditiont  éooaacées  1 1  ilmiim. 
ler  préfet  pourra,  suff<la  plainte  de  la;  compagnie  etiapptU#avoiii  entendu  le  pfaprié* 
taire  de  i'eBibrancbement,  ordeaner  par  no^^  arrêté  le  suapensson  duisonrioe  et  fain 
supprimer  la  soudure. 

Vwxr  indeeuiiser  ia>  OMapagme  de  la  fouraitmw  et  de  Tenvoi  de-  smi  matériel  sv 
lee  embranchenaents  »  elle  est  amtoriaée  A  percevoir  Wk  prix  de  doute  ceaNtioBia  pu 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre  «  quatre  centiines>par  ienae  et  pj» 
kilomètre  en  su*  du  peeraier,  lorsque  la  losguenn  de  l'embeaBchemeni  exeéd«ra  m 
kilomètre. 

Tout  kilomtoe  entamé  sera  payé  comme  a'il  avait  été  parcoofu  ea  soa  a»tîe& 

Le  chargement  et  le  déchangemeni  sur  lea  embranchements  s^opérereat  aux 
des  expéditeurs  eu  deatinatairea,  soit  qu*ila  lee  fassent  euarmémes,  soit  que  la 
pagnie  du  chemini  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d*iia  règlement  affrété  par  Yttàu 
tration  supérieure,,  sur  la  proposHien  de  leoompagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  detra  étre^pifê 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  paa  eemplétensent  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a»  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  pronte  dft 
poids  réel.  La  compagnie  sera  endroit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasarraisaJ 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogcammee,  déterminé  ea  raison  des  dim«i- 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  redmkiisftration,  demanière  à  être  toujour»  eai 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les.  wagons  seront  pesés-  à  la  station  d'anâvée  pet  lee  soins  et  anx  fiMôs  delà 
pagnie. 

hk.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terBaio^i 

fié»  pttT  le  chemin  de  fer  et  ses  dépeadaoce»;  la  cote  on  seca  ealoaléo»  conune  peor 
es  eansnx,  conformément  â  la  loi  du  a5- avril  ii8o3.. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépeodant  da  Texploitation  du  chemin  de  fer  serool 
asMmilés  aux  propriétés  bàlics  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  awxqneklee  en 
édiOccs  pourront  être  soumis. seront,,  aussi  bien  que  la  contiûbutiou  foncièae^àli 
charge  de  la  compagnie! 

65u  Les  agents  et  gardes  que  là  oempagm rétablira,  soit  peur  la  pcroeplîoa  é«< 
dtfoitft,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  aea  dépea- 
danced,  pourront  être  aasermentéa,  et  seront,  dans  ce  cas,  asaimiléa  ans  gard# 
champêtres. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réeeptioades  travaox,  et  let* finis  de 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  le.eompagnie.  Afin  de  pourvoir  à  OM 
frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  veraer,  chaque  année,  k  Inoataae  dépâfteeMaiali 
du  tr<^sor  public,  une  Boaome  de  cinquenterfranea  par  kilomètre  de  ohemin  de  Ar 
concédé* 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci>dc8sas  réglée  aon-  époques  qui auMi 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  r6le  exécutoire,  et  le  mentant  en  aeok  McaMf^ 
comma-en  matière  de  œntributions  publiques* 

67.  Arvant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  U  compagnie  défiosera  dana^vM 
caisse  publique  dc^iig^nëe  par  le  préret  une  sonmie  de  deux  coït  mille  frênes  •• 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  oalculées  conformément  à  Tordoonviee  dn  i^ja** 
vier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor  ou- antres  effets  publics»  nn  valenas  aecnptéeapir 
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pféfet;  Bveetmuteli,  an- profit 'dta'd^arteawD^,  dtie«ltes  d^-CM  ¥Al«am|Qi'fe^ 

ifêoti  Boninatives  oa<à  ordre; 

Cette  somme  formera  tè  cicitMniieiiieiit>de  rentre^riset  BUa'sen  r«ndtt4<ilpla  CMtt- 

jnie  par  tiers  et  proportionnellement  à  ravancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers 
MnBremliiMiFsé'tia^après  ionreatien  achèrement. 

^68.  La  compagnie  devra  faire  élec^on  de  domicile  dans  le  département  de'làn 
mche. 

Dans  le  o».oèr  dl«  ns^raufait  pas  fait,  tonfe < noliifitialioa  ou  tigaificatioav  à  •Ue\ 
adressée  sera  valabJa^lorsqv^elle  sera  faite  au  secrétariat  géiw$iaLde  ia;  préfecture. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadminislration  au 
iDJet  de  Teiëcution  et  de  TinterprétAtioa  dM  clauaas  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Manche,  sauf  reOo]irs<«a»GoDatHi<r Eut. 

70.  Le  présAAft  cahier  dafi4:harges  et  lea  conventiona  y  anndAias  maiMSont  passibles 
qae  da  droit  fixe  d*un  franc. 

Va  pQ«r  être  '  annexé  h  la  convention  tÊà  ^hte  de  oe  jour. 

Saint-LÔ,  le  a 4  Janvier  1872. 

U  MtideM  d^  fa  CQwnUtion  départfmmM  ^,  Le  Préfet  de  la  Mancht, 

Signé  BouTATTiBR.  Signé  Vaultob. 

Les  Cbneettionnmret , 

SSgné  RicBB  frères. 

Par  procuration  ParenUPecher  : .  Par  procuration  P,  F.  Guebkard  fils 

Signé  E.  Riche.  Signé  J.  Lbcrosniba. 

Enregistré  à  5aint-LÔ ,  le  26  janvier  «879 >  folîo  76  recto,  case  8.  Reçu  deux  francs  ; 
décimes,  quarante  centimes.  Signé  Lapommerie. 


L*an  mil'huit  cent  soixante-douze ,  le  miatorre  avril , 

ftiire  MM.  Boavatlier,  président  de*  la  commiàsion  dépeitementalc»,  tV  Tinïtfer, 
préf^delftMandie, 

Agissant  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil  général ,  ea»  date  da\ad  du^inéme 
mois  d'avril , 

D*une  part. 
Et  MM.  P.  F.  Guebhard  fils,  industriel ,  demeurant  à  Paris ,  me  Saint-Lazare,  n*  3i  ; 
hiche  frères ,  ingénieura-coosAnictcnrst  de  ohemins  de  fer,  demeurant  à 

Bruxelles  (Belgique),  rue  de  la  Chancellerie,  n*6; 
Parent-Pécher,  banquier,  demeurant  àiTonruay  (Belgique), 
S'cogageant  conjointement  et  solidairement , 

CTautre  part, 

fl.  •  été  dit  ee  qui  'Sail  : 

Vnr  suite  ide  la  eenventionadditioniMUe  au  tr«it<'i  pasaé  „  le  ai  janvier  dr'rnieT,.aveo 
MM.  Gaebkard  fils.  Riche  frères  cl  Parent-Pécher,  il  y  a  lieu  di;  rempUcer  Tarticla  4i, 
du  cahier  des  charges  annexé  audit  traité  par  un  nouvel  ariidc  dont  suit  la  teneur  : 

■Nouvel  article  4i.  Pour  îudemni"^r  la  compagnie  des  travaux  et  dispenses  qu*elle 
■s'engage  à  faire  par  le  pri^st-nt  cahier  des  charf^'cs-,  et  sous  îa  condition  expresse 
■qu'elle  en  remplira  exactcraetit  toutee  les  obligations,  Ife  départenif^it  lui  accorder. 

■  i'  La  svbventioa  de  vitigt-aept mil^e  cinq  cents  fra»C9  par  kilomètre,  laquellb» 
tmn  pa^ée  suivant  le  mede  indiqué  à  b  conventiont  cit'annexée,  et  iai  livraiseni  dicB» 
■aonrainsrcomme  il  eafcditi  larticle.2i  ; 

<â*  L*a;ulor>saiion  de  percevoir,  pendant  toute  la  dur^e  de  la  concession,  lea  droiH. 
«de  péage  et  les  prix  de  transport  d(!'lerininés  par  le  tarif  ci-dcs-^ous.  > 

En  conséquence ,  les  parties  contractantes  snsdénommées  déclarent  que  l'ancien 
article  ài  dh  cahier  des  charges  suarelat*^  est  et  demeure  nul  et  non  avenu,  et  que  le 
noovel  artickî  4i  susén once  aura  seof  fbrce  et  viÇueor. 

Il  est  expressément  cenvenu  entre  les  pntiea  que  teuvtev frais,  droits  de  gardet. 
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de  né^^iatioûs,  timbre,  enregistrement  et  tons  aatres,  ainsi  qne  les  impôts  prém 
ou  imprévus  pouvant  ^ever  les  valeurs  déposées  à  tilre  de  cautioimement,  loîtci 
France,  soit  en  Belgique,  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Et  ont  signé  double,  à  Saint-L6,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  après leeten 
faite. 


Le  Prétidmt  de  la  rcmMission  départemmialet 
.    Signé  BouvATTiBiv. 


Le  Préfet  de  la  Manche, 
Signé  Vaultier. 


Signé  RlCBI  frères. 


Par  procuration  Pareni-Pécher  : 
Signé  E.  RiCHB. 


Par  procorafloa  P.  F.  Gmehkafdik: 
Signé  Lbcrosribb. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  aS  octobre  1873 ,  enregistré  sous  le  n*  ioS3. 

Le  Ministre  dee  iravaax  jmblicg. 
Pour  le  ministre  et  par  aatorîMtîoa  : 

U  ConHiUer  d*Ètat,  Secrétaire  gènind. 
Signé  DB  BOURBUILLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  4 179  —  DÉCRET  qui  annule  Varlicle  5  du  décret  du  25  octobre  i873,  port»! 
déclaration  d'utilité  publique,  dans  le  département  de  la  Manche,  d'an  Chew 
de  fer  d'intérêt  local  d'Âvranches  à  la  limite  da  département  de  VOrnt,  âoM 
la  direction  de  Passais. 

Du  29  Mars  1874. 

Le  Président  de  l/i  République  frauçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  35  octobre  1873,  portant  déclaration  4*otîIité 
publique ,  dans  le  département  de  la  Manche ,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  partant  d'un  point  pris  sur  la  ligne  de  Saint-Lô  à  Lamballe,  à  ou  près 
Avranches,  et  aboutissant  à  la  limîle  du  département  de  TOrne,  dans  la  £- 
rection  de  Passais  ; 

Vu  notamment  l'article  5  de  ce  décret,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
•  Si,  a  une  époque  quelconque,  le  Gouvernement  jugeait  nécessaire  d*em* 
«prunter,  en  partie  ou  en  totalité,  la  ligne  d'Avranches  à  Passais,  pour 
•l'exécution ,  par  concession  ou  autrement,  de  lignes  d  intérêt  général  entre 

•  Orléans  et  le  littoral  de  l'Océan,  il  aura  la  faculté  de  racheter  ce  chemifi 

•  en  partie  ou  en  totalité,  en  remboursant  les  sommes  dépensées  dans  aa 
«but  d'utilité  pour  premier  établissement,  plus  l'intérêt  de  ces  sommes  peo- 
«dant  un  an. 

«La  somme  à  laquelle  sera  arbitrée  la  valeur  des  travaux  utilement effec- 
«tués  sera  répartie  entre  l'État,  le  département  et  les  concessionnaires,  u 
«prorata  de  la  part  contributive  de  chacun  d'eux  dans  la  dépense;  ■ 
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Vo  la  demande  formée  par  les  concessiomiaires  du  chemin,  à  Teffet  d*ob- 
,  tenir  l'annulation  de  cette  clause; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  L'article  S  suavisé  du  discret  du  35  octobre  1873  est  et 
demeure  annulé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  2g  Mars  1874. 

Signé  M"'  DE  BlÂG  MAHON. 
U  Mimstn  dss  travaux  jmbli€s, 

Signé  R.  DE  Larct. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4180.—  DÉCBET  qui  détermine  If  s  époques  de  payement  de  la  Subvention 
allouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  ftr  d'intérêt  local 
d^Avranches  à  Passais, 

Dn  7  Décembre  1874. 
Lr  PRBSinslfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  octobre  1873 ,  qui  a  déclaré  d*utilité  publique 
rélablibsement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  parlant  d*un  point  pris  sur 
la  ligne  de  Saint-Lô  à  Lambalie,  à  ou  près  Avranchcs^el  aboutissant  à  la 
limite  du  département  de  TOrne,  dans  la  direction  de  Passais,  et  alloué  au 
département  de  la  Manche,  sur  les  fonds- du  trésor,  par  application  de 
Tarticle  ô  de  la  loi  du  i3  juillet  1 865,  une  subvention  de  Irois  cent  soixante- 
quinze  mille  flancs  (376,000)  pour  l'exécution  de  ce  chemin; 

Va,  nolainaient,  les  paragraphes  s ,  3  et  4  de  Tarticle  3  dudit  décret,  qui 
sont  ainsi -conçus: 

•  Cette  aubvfntion  ^era  payée  en  termes  semestriels  égaux,  aux  époques 
«qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

<Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 

•  dune  dt^pense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements 

•  sur  place,  triple  de  la  somnte  a  recevoir.  • 

«Le  dernier  terme  ne  sera;  payé  qu'après  Tachèvemcnt  complet  des  tra- 

•  vaux;ir*  . 

Vu  la  loi  précitée  du  1  a  juillet  1Ô6Ô,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Le  Conseil  d'Étart  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  subventioo  susmentionnée  de  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  (375,000')  sera  payée  en  huit  termes  semestriels 
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iégiaiut^  à  partir  4a  «il5  jaimer  198764  sousfla  réserve^eda'ComplgBie: 
concessionnaire  aura  produit  les  justîficÀtioBiS'qmdm'eoiitiAipoiétt 
par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chai^g^é  de  rex/éfioliofi  di 
présent  décret. 

TattîiVersaffles.'ie  7'Décenlbre  i»74. 

LeMinistndafràvéaiTpiâHiet, 
Signé  E.  CAiLLàUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!. 


N*  AiBi.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'uUiit4ipuhli(fue  !«  Travaux  d't 

de  V Étang  de  VArnel  et  approuve  la  Convention  passée  entre  VÉtat  et  le  Prfâ 
de  l'Hérault,  pour  la  concession  à  ce  département  de  la  partie 
dudit  Etang. 

» 

Le  Président  de  la  Rbbebuqujb  Ji^çiiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  projet  dressé,  le  ai  nM»a668^>pfI^liB■•ingén■Bundn'9el^oelDaI^ 
time  de  THérault,  pour  Tassainissement  de  Tétang  de  VilleneuTe  on  ' 
l'Arni'l,  dans  le  départenictrt  deTHérault; 

Vu  *les  dëlibénatiions  du  coneeHig^énëral  idn  dép«#tàn«it  iie>raéraQlt, 
date  «des  119  aoât  1669,  aS^et  aa<noiieiiibi>e  1(8711  ^'^  décembre  t^,ie- 
'•  mandant  ia  toucessiOM  des  AraTa«x  à  faire  {knlr  il^ossainis^ctiieiit  dudilélai^ 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  Ifinanoes,  do  q4  laoikt  1669; 

Vu^  avec  les  pièces  des  «enquêtes  «  Tarâ  deda  ooainibsîoa 
ûg  août  1^73; 

Vu  le  procès-vefbal,  en  dale  des  6 'juillet;  >«a  oictebiie  187!!, > des 
renoes  mixtes  qui  oui  €u  lieu  dans  èe  département  de  i*iIérauit*eBtn  hi 
services  des  ponts  et  chaussées,  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Vu  les  «vis  du  conseil  Itérai 'des  ponts  etcbauseécs,  des  7*tojttiBi8ii9« 
ag  février,  7  mars  ci  t9«3o  septeni(>re>id7a; 

Vu  ia  Aettre  eu  nnnistr-e  de  la marineetdcB eolionieB, jdu^S'mars  187S: 

Vu  T-adhéaioadu minisire delagueiveven date  du ag avpîl  \^h\ 

Vu  Tavis  du  directeur  général  des/domaiiKs,  du  8'niovedibpe  1873; 

Vu  la  lettne  du  inîiiistpe>des  finanœs,  duiS  décembuesuivaMit:; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  mai  1874^ 

f  u  4a  lettre  •da'inkiisive<lleBtfi«ancefr,'>dil  *vk  août  4B74  ; 

Vu  la  convention  passée,  les  6-9  mars  187Ô,  eAtrA.le  miBâstoe des  fiasse* 
au  nom  de  TÉtat,  d*une  part,  et  le  préfet  de  Tllérault,  au  nom  du  d^tfite- 
ment,  d^aulre  part; 

Ensemble  le  plan  et  la  notice  annexés  à  ladite  convention; 

Vu  les  lois  des  »U  ikréai  jui  «^  lésef  tendire  1807,  3«iai  \%ku  <<>F* 
i&54«taijttiad865; 
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'     Vu  l>9Ftetniim«e  du  ^»^ «ptcmbre  lâaô  <^  ; 

DécirItb  : 

Art.  l*'.  li  fteva  |>ro€édé  à  Inexécution  4e6(triu^aux  d'aasaini^seœent 
^éeâ'étang  lie  llAimeL»  siiuté  «ur  le  liUoisal  laéditerrftQée  de  llHéiauIt, 
Jimité  en  Dond-ouest  par  les  iorses  (cultivées  de  ia  camm«ae  de  Ville- 
•sevvetlès-AfagtielonDe,  .a«i  DfKvd^st  partie»  «wiènes^  Lez,  .au  siid- 
«t  parie  canal (dea  Étangs  ^t  «u  aad^ei^eat  par  réiang  de  Vie,  ainsi 
qu'il  résuite  du  plan  dfessé  fxar  i«s  ingénieurs  du  eervice  snantime, 
tsooslardatedes  5-6  maroiSyd^ 

Ce  plan,  sur  lequel iiGPontdéfioieb,  parades  ii^aes  nooges  jdieinee, 
isi  iivitca  périméirates  des  tePiwDS  qui  «Oftt  p^vésunàés  devojur  pro- 
rfiter  du  desftéobfitiBnt!»  restera  ^Mnezé  au  iprésent  décret 

Les  travaux  ci-dessus  menéb^oaés  eoni  dédaDéfitdhitilité.pubiique. 

2k  la  ocDoassâon  desdiM  tvavauK  e&t  faite  «au  département  dei*Hé- 
*  nmIttauK  termes  des  demandes  forn»ées:par  leiconseil  général  de  ce 
département,  dans  les  séances  des  2g  août  1869,  22  novembre  i^i 
et  9  décembre  1872. 

Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  direction  ou  le  contrôle  des 
iogénieuTS-de  rÉtat,  conformément  aux  projets  définitifs  que  le  dé- 
partement devra  soumettre  à  l'approbation  dv  «ftînt^re  des  travaux 
publics  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret.  Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  six  années,  a  partir 
de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

5.  Les  marins  inscrits  conserveront  la  faculté  de  pécher  dans 

'  l'étang  de  TArnel  penadantift'piériGde  àt  l'exéeulion  dieslravanx,  sans 

que,  toutefois,  cette  exécution  puisse  être  entravée  jKir  l'exercice  de 

'  cette  faculté,  qui  sera,  au  besoin , 'réglée  par  de^aivétés  préfectoraux. 

4.  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  3i  juillet- 1 4  août 
187^^  entre  leonioi&tre  des  finamces^  agissant  au  nom  de  l'État,  et  le 
le  préfet  de  l'Hérault,  agissant  au  nom  >de  ee  département,  ladite 
convention  comportant  : 

1*  Xa  coDoassioQ  an  déparlemeot  de  la  partie  domaniale  de  l'étang 
'defArtfel-; 

2'  Le  tmnrfert,  sans  garantie,  d"es  droits  qu«e  TÉtat  «peut  avoir  sur 
!  les  autres  pariies  de  cet  étang  comprises  datis  le  périmètre  du  des- 
sèchement, l'État  se  réservant ,  toutefois.,  le  droit  de  prononcer,  s*il 
y  aiieu,  les  déchéances  qui  poanradent  «voir  été  «Dcoarues  par  d'an- 
ciens concessionfnaires; 

•3"  L^inteiNiictioQ  d'aliéner  les  terrains  cédés  sans  Tautorisation 
préalable  du  ministre  des  travaux  publics; 

4*  L'obligsrtion ,  pour  le  département,  d'elltreleur  i  tout  jamais 
les  ouvrages  et  de  faire  'fonctionner  le&  mat^ines  qui  assurent  le 
deBséobemeort, 

Ladite  oonvention  demeurera  aoneoiée  an  puisent  (7/cret 


m 
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5.  L*État  accorde  au  déparfement  de  l'Hérault,  à  chaiige  d'aooon- 
plissement  des  conditions  stipulées  dans  les  articles  qui  précèdent, 
une  subvention  de  cent  cinquante  mille  francs,  payable  fans  iofé- 
réts ,  en  six  annuités  de  vingt-cinq  mille  francs  chacune ,  m.ais  suivant 
l'avancement  des  travaux  et  les  ressources  da  budget. 

6.  Le  département  aura  droit  à  la  moitié  du  montant  de  laphi- 
value  que  le  dessèchement  aura  fait  acquérir  aux  terrains  qui  appar- 
tiennent aux  particuliers  et  aux  communes,  dans  les  limites  du  péri- 
mètre tracé  sur  le  plan  susvisé,  et  ce  conformément  aux  dispositioBS 
de  l'article  20  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

7.  Le  département  est  substitué  aux  droits  et  aux  obligations  ((W 
l'administration  lient  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  à  Teffet  d'acquérir  la 
terrains  qui  pourraient  être  nécessaires  à  Texécution  des  traviia. 
Il  est  également  substitué  à  tous  les  droits  et  obligations  de  f admi- 
nistration en  matière  de  travaux  publics. 

8.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  soit 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseat 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1876. 

Sigoé  M*^  D£  BIAG  MAHOK. 

Le  Ministn  dts  travaux  publics, 

SigQ^  E.  Gaillaux.  ' 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de  i*État. 

D*fine  part, 
Et  le  préfet  du  département  de  rHérault,  agissant  an  nom  de  ce  départemest» 

D'autre  part, 

En  vertu  de  rautorisalion  qui  lui  en  a  été  donnée,  suivant  ddibération  de  In 
mission  départementale,  en  date  du  27  février  1875, 

n  a  é(é  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  est  depuis  longtemps  touché  de  rinsalubrité  qui  pèse  jorfct 
populations  du  littoral  maritime  de  l'Hi^rault,  par  suite  Hu  pen  de  profoîideor  te 
étangs  qui  régnent  sur  la  presque  tatdiité  de  son  étendue,  et  il  a  fait  étu<iicrlB 
moyens  techniques  de  rem*'dier  à  cette  insalubrité  et  d'en  altéduer  les  (0ets.  Lai 
deritièrcs  ^tii>1ts  ont  conduit  à  un  projet  bien  conçu,  mais  dont  rei>''C()tion,dtfa 
son  ensenihle,  Hépajse  et  les  eïTcrt^  de.  riudustrie  et  les  ressources  que  l'Etal pw* 
actiielU-meut  affecter  à  cette  nature  d«  travaux.  Toul^f^Ms,  il  a  paru  utile  de  HiireaM, 
expéri'  iice  en  çrand  sur  iVtang  fort  insalubre  de  l'Arm  1,  quoique  le  succès  d"ane««^ 
tre^rise  «lussi  limitée  ne  puisse  avoir  une  action  bien  eflicacesor  rinsilubriii^iTafl* 
contrée  fo  t  étetidue ,  qui  restera  soumise  encore  aux  influences  délétères  d'un  grssi 
nonibrc  d'autres  étantes.  > 

Le  conseil  général  de  l'Héranlt,  par  diverses  délibérations,  8*est  montré  dispcsèi 
s'as4ocicr  à  cette  entreprise  d'utilué  publique»  et  notamment,  dans  sa  st^ancedi 
22  îjovj'inbre  1871 ,  il  a  oll'ert  de  se  charger  du  Texécution  des  ouvrages  poor  l^dw 
séch^mc^t  de  l'étang  d'Arnel,  coiifornicmeiitau  projet  des  in$;énieur.<i,  eldepo^ 
voir  à  leur  entretien  ultérieur  moyennant  une  subvention  de  TEtaiit  la  roaits'i^ 
des  terrains  domaniaux  compris  dans  l'étenine  du  périmètre  des  terrains  à  de  «s  cbtf* 

Une  enquête  dé  commodo  et  incommodo,  dans  la  forme  des  enquétis  d'utilité  pa* 
blique,  a  eu  litu  »  des  conférences  ont  été  ouvertes  entre  le  service  mantime  d  deli 
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Dnigitlaa  et  les  services  delà  marine  et  du  g^nic  militaire,  râdminialration  de; 
Buinei  a  émii  an  avia.  ea  sorte  qu'il  a  ëli  satisfait  aux  prescriptions  db  la  loi  Ol 
lËirptembre  1807  et  de  l'ordoDiMiice  du  iSaeptembre  i8i5. 
"n  eonséqaeuce,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  sous  la  réserve  de  l'approbatioa  du 


■i.  De  son  cbti,  l'État  concède,au  département  de  l'Uénall,  le  préfet  acctpliDt 
m  nom  de  ce  département,  lajirDpriété  de  la  partie  domsDiate  de  l'étang  de  l'Atnel. 
•ùsi  qu'elle  est  définie  à  U  notice  et  su  plan  anneiés  à  la  préaeole  comeviiion  et 
^i  ont  élë  dressés  par  les  ingënieurs  du  service  maritime,  soui  la  dal«  des  lo  et 
ili  janvier  167A;  celte  notice  et  ce  plan  Tont  partie  ialëgranle  de  la  préseiile  con- 

L'Etat  Irsnsrère,  aani  garantie,  su  dépirlenient  de  l'Hérault,  tous  les  droits  qu'il 
peul  svoir  sur  lea  aulrea  parties  d«  l'étaue  de  l'Arael  qui  ont  fait  l'objet  de  cnnces- 
àma  aniérieure*  et  qui  «ont  compriaea  dana  les  limites  périmélrales  du  dessc^che- 
But  tracées  sur  le  plau  aosvisë. 

Il  M  réserve,  toutefois,  le  droit  de  prononcer,  s'il  y  a  lien.  lei  décbéancei  qui 
pO'irraieot  avoir  été  eacoumea  par  d'aaciena  concessionuairea. 

y  Le  département  de  l'Hérault  ne  pourra  aliéner,  en  totalité  ou  m  partie,  les  ler- 
rains  1  lui  cédés  en  vertu  de  la  présente  convention,  qu'avec  ranlonaatioti  dti  itii- 
aiitre  des  travaux  public*  et  aprM  qu'il  aura  été  cooslalé  que  les  travaux  drtlinés  i 
wrarer  le  deaaécfaoment  sont  entièrement  terminés  et  produisent  le  réauliai  qu'on  en 
Mend. 

U  responsabilité  du  département  de  l'Hérault,  en  ce  qui  concerne  Tenlretien  des 
Mvngei  et  le  t»oa  fonctionnement  des  mscbines  accessoires ,  subsistera ,  d'ailleurs , 
I  toujours,  quand  bien  même,  par  l'diénstion  succeaaLve  de*  lerniiu,  ce  déporte- 
Dent  aemblerait  n'avoir  plus  les  mftmea  intérêt*  su  desséchemenL 

4.  Le  département  jomrs  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes  passives, 
■cculies  ou  apparentea,  déclaréea  ou  noa.Muf  à  Ctire  valoir  les  uneaet  1  te.drfcndrc 
Iti  autres,  à  ses  risques,  périls  et  fortune,  sans  aucun  reconrs  contre  l'EInt,  sans 
lODvoir,  dans  aucun  cas,  appeler  l'Etat  en  garantie,  et  saas  que  la  présente  clause 
«iiae  attribuer,  soit  au  département,  loit  aux  tiers,  d'autres  et  plus  amplvs  droits 
|ae  ceux  résultant  dea  titres  ou  de  la  loi, 

i.  U.  le  préfet,  su  nom  du  département,  dédare  bien  connaître  l'immeuble  con- 
itii  le  département  l'accepte  daiks  l'état  oll  il  se  trouve,  sans  pouvoir  prélEIIllrt^  k 
tKOne  garantie  ponr  dégradai  ions,  réparations  ou  erreurs  de  désignation. 

l'  conceaaion  est  faite  sans  garantie  de  mesure,  conaistancs  et  valeur;  il  ne  pourra 
Ire  exercé  reapectiiement  aucun  recoura  en  indemnité ,  quelle  que  puisse  fiie  lu 
ilTérence  en  plus  on  en  moim  dans  la  mesure,  consistance  ou  valeur. 

Il-  Le  département  payera  la  contribution  foncifere  à  compter  du  jour  du  décret 
^probatif  des  présentes. 

7.  Tons  les  frais  occasionnés  par  lea  présentes  resteront  1  sa  cbarge.  notamment 

■  frais  de  l'eipédiiion  qui  en  sera  délivrée  à  l'administration  des  domainf  s  el  les 
ai)  et  honoraires  qui  pourront  être  dus  aux  ingénieurs  dea  ponts  et  cbaussées. 

S.  Le  département  sera  propriélaire  par  le  seul  Tait  de  la  concession,  mais  la  pro- 
jeté ne  se  fixera  irrévocablement  sur  sa  tête  que  du  Jour  où  il  aura  rempli  toutes 

■  conditions  qui  lui  sont  imposées;  jnaqu'i  cette  époque,  l'immeuble  ccncédé  de- 
enrera  tpécialement  affecté  et  hypothéqué  i  la  sûreté  dea  droits  du  domaine  de 
iUL 

s.  L'administration  it»  domaioei  requerra  rinscription,  au  bureau  des  bypo- 
éques,  àa  privilège  de  l'Etat,  pour  assurer  l'ciécntion  dea  ohligaliona  coniraciées 
irle  département.  L'inscription  sera  prise  1  la  diligence  du  receveordes domaines, 
le  dépariemcnt  remboursera  le  coût  de  l'inscription. 

10.  En  cas  d'inexécution  des  obligations  contractées  par  le  département.  l'É'.-i 
urra  user,  s'il  le  juge  convenable,  du  droit  qui  lui  appartient  de  prononcer  la  de 
éance.  La  déchéance  sera  prononcée  par  le  ministre  des  finances. 
La  reprise  de  possession  n'aura  lieu  i)u'an  mois  apria  la  notiGcation  deranClé  de 
Xir  Sait.  3i 
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déchéance  au  département,  an  détenteur,  aux  acqnérenn  intermédiaires,  i*ibMI 
connus ,  et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  spéciale  sur  rioiaieabte  eoncélL 

11.  En  cas  de  déchéance»  les  ourrages  ou  travaux  qui  auraient  été  ûitsappartieB* 
draient  à  TEtat,  sans  qu'il  fût  tenu  d*aucun  rembouFsement  à  raison  de  cotm» 
ou  ouvrages ,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait  résultée. 

Dans  tons  les  cas,  l'État  ne  serait  pas  tenu  de  noaintenir  les  baux  consentis  ptfit 
département. 

13.  Les  clauses  et  conditions  du  présent  acte  sont  tontes  de  rigneor  etnepooraii 
jamais  être  réputées  comminatoires. 

13.  Dès  Aujourd'hui,  le  présent  acte  est  parfait  à  Tégard  du  département  Ilot 
entendu ,  d'ailleurs,  que  si ,  pour  une  cause  quelconque,  la  concessioii  n'était  pu» 
torisée  par  le  Gouvernement,  le  département  n'en  devrait  pas  moins  payer  tosiki 
frais  qu'elle  a  occasionnés. 

14.  Demeurent  annexés  an  présent  acte  :  i*  le  projet  des  ingénienrs  da  senioe 
maritime,  des  5-6  mars  1874%  indicatif  des  limites  de  la  concession  de  den^ 
ment,  et  2*  la  notice  et  le  plan  dressés  par  lesdits  ingénieurs,  les  20  et  21  jiiriv 
1874. 

Fait  à  Paris,  en  l*h6tel  du  ministère  des  finances,  le  9  mars  1875,  pourieminsli*; 
et  à  Montpellier,  le  6  mars  1875,  pour  le  préfet. 

Et  signé  par  les  parties,  après  lecture  faite. 

U  Priftt  dt  rffâmUt ,  Le  Mimsîre  da  fitmea , 

Signé  Di  VALiLViiiLLE.  Signé  Mathibo-Bodit. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  11  avril  187S* 
enregistré  sous  le  n*  227. 

I«  C0RJ»t7{er  d'ÈkA,  SeerHaire  yàiM, 

Signé  DE  BOUAÊUILLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N-  4182.  -«  DÉCRET  gai  déclare  d'uMlité  pabliqae  Vétahlissemenl  d'un  Endrm^ 
chement  de  Chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ligne  de  Sathonaj  à  Bovg  t 
celle  de  Lyon  à  Genève. 

Du  12  Avril  1875. 
Le  PRisiDBNT  DE  LL  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i863  et  le  décret  du  a5  juillet  1864  ^K  portant  tff^ 
bation  de  la  convention  passée  le  1"  avril  i865  et  relative  à  la  oodccssîoi 
du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg,  par  Vitlars ,  ensemble  laditecanv» 
tion  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu.le  paragraphe  a  de  Tarticle  1"  dudit  cahier  des  charges,  qui  porte  qse 
la  compagnie  aura  la  faculté  d'établir  un  embranchement  entre  le  chenu* 
de  fer  ci-dessus  défini  et  la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  et  Tarticle  a  du  w^' 
cahier  des  charges  ; 

Vu  le  décret  du  7  mai  187a  ^*\  qui  autorise  la  substitution  de  la  socîéte 


0) 
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anonyme  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-£$t  à  la  compagnie  de  la 
Dombe,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg;     - 

Vu  Tavant-projet  pré&enté ,  Iç  a4  août  18741  par  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg,  pour  rétablissement  du  raccor> 
dément  de  cetfe  ligne  avec  celle  de  Lyon  à  Genève; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquêle,  en  date  du  26  janvier 
1874; 

Vu  les  rapporta  des  ingénieurs  des  divers  services  intéressés,  en  date  des 
10  octobre,  o  et  19  novembre  1874; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône ,  en  date  dn  12  décembre  1874  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18  janvier  1876; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  22  février  1876,  par  laquelle  le  ministre  de  ia 
guerre  donne  son  adhésion  à  Texécution  immédiate  des  travaux; 

Vu  la  loi  du  3  mai  l84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  ia  loi  du  26  JuiHet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré^d'ntiiité  publique  Tembranchement  destiné  à 
relier  la  ligne  de  Sathonay  à  Bourg  à  celle  de  Lyon  à  Genève,  con- 
formément au  projet  susvisé,  dressé  à  la  date  du  24  août  1874.  * 

Cet  embranchement  se  détachera  de  )a  ligne  susmentionnée  de 
Sathonay  à  Bourgs  en  un  point  situé  entre  les  picpets  10  et  i5,  et 
descendra  vers  le  Rhône,  en  passant  près  de  Biliieux  et  Crépieux, 
jusqu'à  une  station  à  établir  le  long  du  fleuve,  un  peu  en  aval  de 
rosioe  des  Eaux.  Le  raccordement  de  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  se 
Ebra.  entre  les  deux  points  où  Tembranchement  coupe  cette  ligne  et 
près  de  la  gare  de  Saint-^^lair* 

2.  La  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à 
Sourgest  autorisée  à  exécuter  ledit  embranchement  sans  sobvention 
ai  garantie  d'intérêt  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
'barges  susvisé,  annexé  à  la  convention  du  1" avril  i863,  et  sous  les 
modifications  suivantes  : 

La  limite  inférieure  des  rayons  des  courbes  est  fixée  à  trois  cent 
'ioquante  mètres;  la  limite  supérieure  des  déclivités  est  fixée  à  deux 
Mtinfiétres  par  mètre,  et  le  minimum  de  longueur  d'alignement 
li'oit entre  deux  courbes  consécutives,  de  courbure  iû verse,  à  qua^ 
Knte-huit  mètres. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
n^aent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Fait  à  Paris,  te  la  Avril  1875. 

fSigtté  W  DE  MAC  MABON* 

Lt  Minisire  des  travaux  publics 
Signé  E.  Caillaux. 


34. 
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N*  4i83.  —  DÉCBBT  qui  proroge  le  délai  d'esécaiion  des  travaax  du  Ckaà 

de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Qaentin  à  Gaise, 

Du  12  Avril  1875. 

Le  PBBSiDEirr  db  la  Rbpubuquk  fbançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i5  août  1870  (^,  portant  déclaration  d*utilité pu- 
blique de  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise  et  an* 
torisant  le  département  de  TAisne  à  pourvoir  à  Texécution  de  ce  cheoûa 
comme  chemin  de  fer  d*intérêt  local ,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  do 
13  juillet  186Ô  et  conformément  au  traité  passé,  le  12  juillet  1869,  aveclo 
sieurs  Virgile  Baackart  et  consorts,  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  ce 
traité  ; 

Vu,  notamment,  Tarticle  a  de  ce  cahier  des  cbaiiges,  lequel  est  aios 
conçu; 

•  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  six  mois  «à  partir 
c  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique ,  et  terminés  dans  un  délai  deqoatit 
c  ans ,  à  partir  de  la  date  dudit  décret;  ■ 

Vu  la  demande  jprésentée,  le  i3  août  1874»  par  la  compagnie  ooncessiofr 
naire  du  chemin  de  fer  dont  il  s*agit,  à  TefTet  d*obtenir  une  prorogation  dt 
délai  qui  a  été  fixé  pour  Texécution  des  travaux  de  cette  ligne  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  octobre  1874,  par  laquelle  le  coDsd 
général  du  département  de  TAisne  consent  à  modifier  Tartide  21  ci^efio 
mentionné  du  cahier  des  charges  et  a  proroger  ce  délai  jusqu'au  i5 
1875; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département,  du  a6  janvier  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  1  intérieur,  du  16  février  1876; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utiiité  publiqast; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  dlntérèt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÊCRèTB  : 

Art.  I*   Est  approuvée  la  modification  de  Tarticle  a  du  cahier  éft 
charges  annexé  au  décret  du  i5  août  1870,  telle  qu'elle  résulte  de 
délibér^ion  ci -dessus  mentionnée  du  conseil  général,  en  dateàl 
ai  octobre  1874. 

Un  nouveau  délai,  expirant  le  i5  août  1876,  est,  en  comk 
quence,  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ii 
Saint-Quentin  à  Guise  pour  Tachèvement  des  travaux  de  ce  cbemifi* 

2.  Le  compte  rendu  détaillé  de  l'exploitation  du  chemin,  compre* 
nant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  lei 
recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  <iépi^ 
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temeDt,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics»  pour  être 
inséré  au  Journal  officiel. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1875. 


Signé  M*i  DE  MAC  MAHON. 


Ia  Minûlrê  des  travaux  pablics, 
SigDé  E.  Caill&UX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S*  4184.  —  DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i875,  un  Crédit  représentant  une 
Somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Dunl^erqu^ »p,our  les  Travaux  d'amé- 
lioration du  Port  de  commerce  de  cette  ville. 

Du  8  Mai  1875. 

Lb  Président  de  la  Rbpubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874 ,  portant  fixation  du  budget  général  djBs  recettes 
et  des  dépenses  deTexercice  1876,  avec  la  répartition,  par  chapitres,  des 
jBrédits  aiiectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  larticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
iléfiDitif  du  budget  de  Texcrcice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
■liers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
(seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
ireille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
(publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
■budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
fêlé  cinpioyée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
^la  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
■doonances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
'emploi  sur  Texercice  expiré;  » 

^Vu  la  loi  du  20  mai  186S,  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  à  faire  à 
pûtat  une  avance  de  douzemillions  de  francs  pour  Tamélioration  de  son  port 
te  commerce  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Tarrondissement  de  Dun- 
terque,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  27  février  dernier,  une 
louvelle  somme  de  un  million  ,  à  titre  d*à-compte  sur  Tavance  précitée 
b  douze  millions  de  francs  ; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  avril  1876, 

DÉCRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
onds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1875  (cha- 
itreixxvj.  —  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
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times),  un  crédit  de  nn  million  de  francs  (1,000,000'),  applieabk 
aux  travaux  d'amélioration  à  effectuer  au  pKHt  de  Dunkerque* 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spà^Uks 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  aavance 
faite  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1876. 

Signé  M->  DE  MAC  MàHOH. 

Le  MiHistre  des  finances ,  Lé  èlinistre  des  travûnx  pMia » 

Signd  LÉON  Say.  Signé  E.  Cailucx. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*'  41 85. — DÉCMBT  qtU  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et  diverges  Dipem- 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  àLjm 
et  à  la  Méditerranée»  ' 

Du  8  Mai  1875. 

Le  Président  de  laRbpuduquetrançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ies  loi  et  décret  du  19  juin  1867  «  lesquels  constituent  le  réseau  dei^ 
chemios  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  ensemble  la  conve&tioft 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  ,  portant  concession  de  divoseï 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médita^ 
ranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  ,  perlant  appiiK 
bation  de  la  convention  passée.»  le  18  juillet  1868,  entre  TÉtat  et  la  compagiMt 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécî  ~ 
les  articles  8,  9,  10  et  13  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les  dépenses  relatives  à  dîf«B 
travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  appitw  ' 
par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État ,  conformément  aux  dbpositions 
Tarticle  la  susvisé  de  la  convention  du  i5  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  chaiffit 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  dâ 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  4«  i4«  a8  et  aô  novembre,  a,  9, 16,  ^ 
et  3o  décembre  1874,  et  ao  janvier  1875; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
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faire  sur  TaDcien  réseau  de  la  compagnie  des  chemios  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d*un  réservoir  en  maçonnerie  de  quatre  mille  mètres  cubes  et  de  voies  pour 
le  service  du  petit  entretiea  à  la  gare  de  Lyoa-Vaise,  présenté  le  8  septembre 
iSyd,  avec  nn  détail  estimatif  montant  à %     59,700' 

LIGNE  DE  DIJO^  A  BELFORT. 

Frojei  d'établissement  de  la  deuxième  voie  entre  DôIe  et  Franois ,  et  de 
modifications  dans  les  gares  comprises  entre  ces  deux  points,  présenté 
le  39  août  i8rji ,  avec  an  détail  estimatif  montant  à 2,35o.ooo 

LIGNE  DAIX  A  ANNECY. 

Projet  d'installation  d*ane  grue  roulante  à  la  gare  d'Annecy,  présenté  le 
17  avril  1874  •  avec  un  détail  eatimalifiiiiinlaiit  à j  6.600 

UGNE  DE  fiOANNB  A  LYON ,  PAR  SABIT-ÉTIBNNS* 

Pïojet  d'établis5ement  d*ane  fosse  2i  piquer  le  feu  et  d*ane  prise  d'eau 
avec  réservoir  è  la  gare  de  ^ont-de-rAne,  présenté  le  s8  octobre  187^, 
avectia  détail  estiroatif  moatant  à 19.684 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  de  construction,  k  la  gare  de  la  Goillotlière,  d*Qn  bâtiment  potir 
logements  d'employés  du  service  de  la  traction,  présenté  le  i5  octobre 

1^4 .  avec  un  détail  estimatif  montant  à 55/)00 

I  Projet  d'établissement  d\in  réservoir  de  trois  cents  mètres  cubes  et  de 
construction  de  lieux  d'aisances  à  la  gare  de  Vienne,  présenté  le  10  no- 
vembre 187e ,  avec  on  détail  estimatif  montant  à 17,000 

Projet  de  construction  d'une  maison  de  garde  au  passage  à  niveau  n*  3^5, 

présenté  le  9  septembre  1874 .  avec  un  détail  estimatif  montant  à 6,000 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  ou  d'allongement  des  voies  exis- 
tantes, à  la  station  d'Aodancetle,  au  kilomètre  6o4.  et  aux  gares  de 
Saulcc  et  de  Donzère,  présenté  le  29  septembre  1874,  avec  des  détaib 

^     estimatifs  montant  ensemble  à 93.000 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  de  petite  vitesse  avec  lieux  d'aisances 
ti  d'installation  de  deux  grues  hydrauliques  à  la  gare  de  Valence,  pré* 

sente  le  10  novembre  1874 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à aS.ooo 

I  Projet  de  constroction  d'un  bâtiment  destiné  aux  bureaux  de  grande  et  de 
^     petite  vitesse  à  la  gare  de  Montélimart,  présenté  le  i5  octobre  18741 

[     avec  on  détail  estimatif  montant  à 18,000 

;  Projet  de  pose  de  non ve lies  voies  avec  plaques  tournantes  à  la  ^re  de 
Pierrelatte,  présenté  le  i3  octobre  187a  ,  avec  un  détail  estimatif  mou- 

,      tint  à 24,000 

;  Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  de  garage  à  la  station  de  la 

Croisière ,  présenté  le  3  octobre  1874 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à       27,000 
Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Piolenc»  présenté  le  3o  octobre 

1874 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 3o,ooo 

Projet  d'nn  bâtiment  avec  machine  alimentaire  et  de  deux  réservoirs  à  la 
gare  d'Orange,  présenté  le  3i  août  1874 ,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 68.000 

Projet  de  construction  d'un  deuxième  réservoir  de  trois  cents  mètres  cubes 
et  d'une  voie  de  transbordement  à  la  gare  d'Avignon ,  présenté  le  10  no- 
vembre 1874,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 38,000 
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LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALÂIS. 

Projet  d'établissement  d*un  chemia  latéral  sur  la  gauche  de  la  gare  de 
Tempéras,  présenté  le  2  décembre  1875 ,  avec  un  détail  eslimatifréglé  k 


&.100' 


LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  paire  à  la  gare  de  Gravesoa, 
présenté  le  3  octobre  1874  >  avec  un  détail  cstimatiT  montant  à 19.000 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  impaires  à  la  gare  d'Arles,  pré- 
senté le  3o  septembre  1874 ,  avec  un  détail  e&timatif  montant  à 471700 

Ensemble , s,ç,093&4 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre* 
vingt-seize  millions  (96,000,000')  énoncés  à  Tarticle  12  de  laconvai- 
tion  susmentionnée  comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Est  rapportée  celle  des  dispositions  du  décret  du  i5  août  1870 
qui  approuve  le  projet  d'un  bâtiment  avec  machine  alimei^taire  et 
de  deux  réservoirs  à  la  gare  d'Orange,  ainsi  que  la  dépense,  évalaée 
à  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo'). 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Mai  iSyS. 


Le  Ministre  des  travaux  pablics, 

Signé  E.  Cailla ux. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4186.    —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  la  Marina  et  des  Colonif* 
un  Crédit  sapplëmentaire  poar  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  i"Juin  1875. 


Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  déparlement  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  déûnitifs,  pour  les  exercices  1871  et  187a  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
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Vul'artide  9delaIoi  du  33  mai  i&'ii: 

Vu  le  décret  du  lo  novembre  i856  '"; 

Vu  l'arlicie  136  du  décret  du  3i  mai  iStii  ">,  portant  règlement  généra] 
lur  la  comptabilité  publique; 

Va  ta  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  39  avril  1875. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  g  de  la  loi  du  a3  jiini  i83.'i  et  Je 
l'arlide  136  du  décret  du  3i  mai  1863.  Tes  créances  comprimes  dans  Tétat 
d-deisus  visa  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap|iorten(  à  des 
KTvices  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  muiitant 
n'excède  pas  les  reliants  de  crédits  k  annuler  en  clôture  d'exercice; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DicftÈTs: 

Abt.  1".  11  est  ouvert  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
m  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  louipte^s  dé(i- 
ntliri  des  exercices  1871  et  1873,  on  crédit  supplémentaiie  de  cent 
toixante-quatorze  mille  denx  cent  cinquante  francs  soiiantc-quiDze 
centimes  {i-jà,2bo'-]b'),  montant  des  créances  détignccs  au  (ableaa 
ci-aanexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour 
ksqoelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition 
IQ  ministre  des  Snances,  conformément  à  l'article  t^g  du  décret 
!  précité  du  3i  mai  186a,  savoir: 

EiBTCice  1871.  (Budget  ordiniire.) i7i.6.'i'î'5i* 

Exercice  187» i.igl  j3 


rai        T 


EntEUBI.E.. 


2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  antorisé  à  ordon- 
nincer  ces  créances  snr  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  dos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exi^cution  de 
l'ariide  8  de  la  lot  du  35  mai  i83â. 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  alTec- 
tées  au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

ï.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
Gninces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Versailles,  le  1'  Juin  187&. 

âi^néM'DEMACMAHON. 
U  Uiniiln  dtijinaïuf,  U  «iniUn  di  la  aari'nc  tl  ,1«  colon-a, 

Sifné  LtoN  Sai.  Signé  Umitiicnac, 


'*  xraérie.Bull.  khd,  n'iii 
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EXERCICES  CLOS. 


Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arilkm 
les  comptes  d^mit^s  de  iSli  et  1872,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  hadytsits 
exercices  courants» 


dOT 

chapitTM. 


H. 
IV. 

V. 

mu 
a. 

XI. 

xn. 
xrr. 

XVII. 

XX. 

XXI. 
XXII. 


XI. 


ounnsf. 


EXERCICE  187J. 


BVAGBT    ORDIRAIRB. 

Administration  centrale.  (Matériel.  ) 

ÉtalB-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer 

Troupes 

Hôpitaux 

Vivres 

Approvisionnements  généraux  do  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Justice  maritime 

Frais  de  passade,  de  rapatriement,  de  pilotage,  etc 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Service  pénitcutiaire 

EXERaCE  1872. 
Approvisionnements  généraux  de  ta  0otte 


HMTAST  OBS  aum 


3,90&  66 

79,821  a4 

36&  os 

A,o3A  oh 

78,601  73 

1,187  08 

6l  3f 

l,36o  61 

36  00 

67  00 

600  00 


a,59&  a3 


171,656^»' 


Ï.5941J 


i7i,a5o  75 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  cent  soixante-quatone  mille  deux  «al 
cinquante  francs  soixante-quinze  centimes. 

Paris,  le  7  msÂ  1875. 

ta  ConMJOsr^étaf» 
Directeur  delà  complaiUitdgeaMtê 

Signé  ifXLWA  DBI.All»Bt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAJSR 


N*"  4 187.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1875  une  portion  du  Crédit  ovMf^ 

au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  l'exercice  187 à ,  à  titre  de  Fonds  is 

concours  versés  au  Trésor  pour  les  frais  de  reconstrojcUon  de  VHâtel  ds  û** 

ulat  de  France  à  Tien-Tsin  et  de  restauration  de  V Hôtel  de  la  Légatii»  ^ 

France  à  Pékin, 

Du  h  Juin  1875. 

Lb  PRÉsmBUT  BB  LA  RbPUBUQUE  FRABÇAISB  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  les  lois  de  finances  des  ag  décembre  1873  et  5  août  1874,  portant 
6xation  des  dépenses  des  exercices  1874  et  1870; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds  vereés  au 
trésor  pour  concourir  à  Texécution  des  travaux  publics  ; 
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Va  le  décret  du  35  novembre  1873,  portant  ouverture  au  départemeot 
dei  iffaires  étrangères,  sur  l'exercice  187a.  à  titre  de  fonds  de  concours, 
d'uD  crédit  de  quatre  cent  mille  quatre  cent  trente-trois  francs  [4oo,433') 
pour  frais  de  reconatruction  de  la  maison  consulaire  de  France  à  Ticn-Tsin 
tt  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  à  Pékin  ; 
,  Vu  les  décrets  de  report  des  19  décembre  1873  <'i  et  9  octobre  1874  '*'. 
iont  le  dernier  a  prononcé  la  réimputation  sur  l'exercice  1S74.  avec  In 
.nèmeaireclation,  d'une  somme  de  trois  cent  quarantt: -cinq  mille  sept  cent 
lôixanle-qualre  francs  treiie  centimes  [345.764' i3'),  restée  disponible  sur 
le  crédit  primitif; 

'  Vu  b  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  iij  mai  187&: 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


!  A».  1'.  Sur  le  crédit  de  trois  cent  quarante-cinq  mille  sept  cent 
jimxaate- quatre  francs  treize  centimes  (3^5,764'  i3'),  affecté,  sur 
^ercice  1S7Â .  aux  frais  de  reconstruction  de  l'hôtel  du  consulat  de 
miDCe  à  Tien-Tsin  et  de  restauration  de  l'hAtcl  de  Ift  légation  de 
'france  à  Pékin,  il  est  annulé  une  somme  de  deux  cent  trente-trois 
iBiille  cent  soixante  -  huit  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
rja33,i68'  çi4') ,  demeurée  sans  emploi. 

\\  2.  n  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
léîce  1875,  pour  le  même  objet,  un  crédit  de  deux  cent  trente-trois 
^Ue  cent  soixante-huit  francs   quatre-vingt-quatorze   centimes 

133,166' 9à'). 
E  >  Ce  crédit  formera  le  chapitre  xti  dudit  budget. 
f:  3.  n  sera  pourvu  à  U  dépense  au  moyen  de  la  somme  restée  libre 
iti;tT  cdie  primitivement  versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

h.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  Gnances 
•ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
test déo^t,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  i  Versailles,  le  à  Juin  1875. 

Sip>*  M"  DE  MAC  MAHON. 
U  UinMn  du  JùunKU,  U  Miniilrt  dei  affairei  cirmgira , 

Sipi*  LÈOB  SAr.  Signio  Decaîeî. 


H'4iSS. — DÉCRST  DU  Président  de  la  Rbpobliqcb  française  (contre-signe 
par  le  garde  dessceaui,  ministre  de  Injustice]  portant  ce  qui  suit  ; 
1'  M,  GoâHlol{Georgei-Olmer],  négociant,  né  le  ï3  avril  i8i7,  à  Paria,  j 

demeurant,  est  autorisé  A  faire  précéder  son  nom  patronymique  di!  celui 

de  Mexii,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Alexis  Godillot. 
a'M.d'intin  {Marie-Joseph-Barthéiemy) ,  propriétaire,  né  le  ai  août  1846, 

i Toulouse,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  i  son  nom  patronymique 

"  Bull.  117,  n'  ï6i8.  ,       '"  Bail.  ï3o,  n"  35ao. 
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celui  de  Toarnierde  VaiUac,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  d'Anlin  Totrmi 
Vaillac. 

3*  Lesdits  impétrânla  ne  pourront  se  priurvoir  devant  les  tribuosaip» 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'ëtat  civil,  l«s  changemcnli  résalbati 
présent  décrel,  qa'après  l'expiration  du  délai  G\é  par  la  loi  du  ii  gtcuûi 
an  XI ,  et  en  jusIiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  " 
d'État.  (  Versaillet.  5  Juia  1875.) 


Jïrratum.  Bullttin  des  lois  n*  i51 ,  eontRnsol  la  toi  do  ao  mai  1875 
bndget  di'  U  L^gloa  d'honnear,  eiercice  i8;3,  un  cr^iit  de  quatre  c 
quatre  mille   neuf  rcnt  Irente-drui  francs  soiiante-huil  c«ntiitir9 
lomme  ^gale  9iir  le  même  eiercice,  page  tgi,  ëut  A,  an  lieu  dn  :Ta 
itntaniit  ta  addilîon  am  prirUiont  da  budget  de  i373,  liiei  :  TabUaa  du  aHiii 


le  tgt\e  9iir  le  même  eiercice,  page  tgi,  ëUt  A  ,  au  lieu  dn  :  TabUta  iai 
.dit  ta  addition  am  prirUiont  da  budget  de  i373,  liiei  :  TabUaa  du  crfii 
tùrdis  en  addition  aa  budget  de  la  Légion  d'honnetu;  poti'  1813;  éu\  B.  sa  lin 


TablMa  det  aimalationt  de  eréditi  dmuindii  ea  didaclion  det  préviiioiu  dn 
1813,  lisci  :  Tableaa  da  annttlaliani  de  cridilt  pranoneia  lar  la  bni^etiê  laUf 
d'honntOT,  pom  tSlS, 


Ceriifîéconrornie  : 
VersaiHcs,  le  8  '  Juillet  iSyS. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Vinittri  de  la  Jailit, 
3.  DOFAURE. 


vpMiiBME  MTifnuLB.  —  8  Joillet  1 875. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  4139.  —  Lot  relative  à  la  constitution  des  Cadres  et  des  Effectifs 
de  l'Armée  active  et  de  V Armée  territoriale. 

Du  i3  Mars  1875. 

(  Pfomulgaie  tv  Journai  ofjfUitt  du  a8  mai*  1876.) 

* 

1*A3SEMBLSS  NATIONALE  A  ADOPTli  LA  LOI  doût  la  teûCUr  8Uit 

TITRE  I", 

DE  L'ARtféB  AGTIYB. 

CHAPITRE  V. 

COMPOSITION  DB  L*AKliéB  ACTIVE. 

Art.  1".  Uarmée  active  se  compose  : 

1  -  Des  corps  de  troupes  de  toutes  armes ,  savoir  : 

L'infanterie, 

La  cavalerie, 

L'artillerie , 

Le  génie, 

Le  train  des  équipages  militaires; 

2*  Du  personnel  de  Tétatpmajor  générai  et  des  services  généraux 
deFarmee,  savoir: 

L'état-major  générai  de  l'armée, 

Le  service  d'état-major, 

Le  corps  de  l'inspection  de  l'administration  de  la  guerre;' 

3*  Du  personnel  ^  étf^tsrj^aajors  et  des  services  particuliers , 
lavoir: 

XÏT  Série,  35 
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tes  éiats-majors  pârtrcnKcrs  dt  fattHterîe  et  in  génfe, 

Le  corps  de  Tintendance  militaire. 

Le  corps  des  o£Biciers  de  santé  militaires, 

Les  officiers  d'admicistratioa, 

Les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  de  recmtement, 

Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration, 

Les  sections  d'infirmieirs  militaires  ^  / 

Les  aumôniers  militaires, 

Les  vétérinaires  militaires , 

Les  interprètes  militaires. 

Le  service  du  recrutement  et  de  la  mobilisation , 

Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes, 

Le  service  de  la  télégraphie , 

Le  service  des  chemins  de  fer, 

Les  écoles  militaires, 

La  justice  militaire, 

Les  dépôts  de  remonte , 

Les  affaires  indigènes  en  Algérie  ; 

A*  De  la  gendarmerie  ; 

5*  Du  régiment  de  sapeurs-pompiets  de  la  ville  de  Paris. 

2.  Le  nombre  et  la  composition  .de3  cadres  sur  le  pied  de  paix  et 
le  pied  de  guerre,  ainsi  que  l'effectif  normal  en  simples  soldats  qae 
ces  cadres  doivent  contenir  sur  le  pied  de  paix,  sont  fixés  par  lapié* 
sente  loi  et  par  les  lois  spéciales  prévues  aux  articles  9  et  lo  ci-aprk 

L'effectif  normal  du  pied  de  paix  représente  le  chiffre  au-desioai 
duquel  la  moyenne  annuelle  de  Teffectif  entretenu  sous  les  drapetox 
ne  peut  être  abaissée;  il  sert; de  base  Hv^  évaluations  budgétairB 
annuelles,  et  ne  peut  être  modifié  que  par  une  loi  spéciale  indépen- 
dante des  lois  de  finances. 

Les  hommes  qui ,  aux  tenues  des  atticles  2S ,  42  et  ^3  de  la  loi  de 
27  juillet  1873,  doivent  être  rappelés  sous  les  drapeaux  noar  les 
revues,  exercices  et  manœuvres,  ne  sont  pas  compris  dans  le  mini- 
mum d'effectif  ci-dessus  spécifié.» 

Il  n'est  pas  accordé  de  coogés  de  sex&estt^  Mx  hommes  de  troupe 
Hors  le  cas  de  maladie  ou  de  convalescence,  la  dorée  des  permissiûQii 
ou  congés  ne  peut  excéder  trente  jours;  le  nu&istre  de  la  guerre  f^ 
seul  les  prolonger,  sur  la  proposition  du  comio^ndant  du  câips 
d'armée. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédât  ûe  ¥>n\  applicables  oi 
aux  sous-qfficiers ,  ni  aux  rengagés. 

• 

CHAPITRE  II. 

^    .  •       Il 

TROOPfiS. 

3.  L'infanWvîe  eomprMKl  c 

Cent  onarante-qriatre  réghneirts  d!1nfanteift  de  ligne  k  Qualre  ^ 
taillons  de  quatre  compagnies,  plus  deux  compagnies  de  dépôt; 
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'fireQtelMiMillooa  de  chasseurs  à. pied  à  quatre  compagoies,  plua 
une  compagnie  de  dépôt, 

Ole  coBipread,  eo  outre*  ies  troupes  suivantes,  q>éciales  au  dix- 
aaovième  cî>rps,  savoir  i 

Qaatre  régixuents  de  zouates  à  Quatre  bataillons  de  quatre  corn- 
pagoies,  plus  une  compagnie  de  dépôt; 

Trois  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  quatre  bataillons  de 
qiiati:eGOOipaguies,i>lus  une  compagnie  de  dépôt; 

Une  légion  ^Irançère  à  quatre  bai^illons  de  quatre  compagpies  : 
le  nombre  des  bataillons  et  des  compagnies  de  la  légion  étrangère 
foosra  être  modifié  par  décret  du  Président  de  la  République,  sui- 
vant les  ressources  du  recrutemeut  ; 

Trois  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  :  le  nombre  des  com- 
pagnies de  ces  bataillon»  eat  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre , 
suivant  les  nécessités  du  service; 

Cinq  compaigniea  de  diacipUne,  dont  une  de  pionniers  et  quatre 
de  fasmers. 

Le  cadre  de  chacnuedei;  compagnies-  des  corps  de  troupe,  taat  à 
Ciatérienr  qu'eu  Algérie,  comporte  ua  aeul  capitaine. 

La  compoaitioa  des  cadres  de  ces  corps  de  troupe  sur  le  pied  de 

1>aix  et  sur  le  pied  de  guerre ,  et  leurs  effectifs  en  simples,  soldata  pour 
e  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  A  des  tableaux  amiexés 
ïh  piéseate  loi,  sous. la  réserve  des  diq)ositioas  qui  seront  conte- 
Duendanala  loi  sur  radmiuistcatiou  à  intervenir,  en  ce  qui  conCesna 
^  GQmptid>Ies  des  oorp&4e^  trompe*  Cette  réserve  s'étend  aux  troupes 
de  toutes  armes^ 
4.  La  cavalerie  comprend  : 

i*  Boîxantc-dix-wpt  régîmeïrts,  savoir  : 
Douze  régiments  de  cuirassiers , 
Vingt-six  régiments  de  dragons, 

Trente-deux  régiments  de  cavalerie  légère  «  dont  vingt  de  chasseurs 
et  douze  de  hussards  « 
Qaatre  régiments  de  chasseurs  d'Afrique, 
trois  régimentir  de  spahis. 

Les  soixante-dix  régiments  de  l'intérieur  sont  à  cinq  escadrons; 
ils  constituent  dix*huit  brigades  de  deux  régimeutSti  raison  d'one 
brigade  par  corps  d'armée»  et  un  certain  nombre  de  brigades  et  di- 
visions de  cavalerie  indépendantes,  placées  en  dehors  des  corps 
d'arméei. 

h»  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et  de  spahis  aont  à  six  esca- 
^ns;  ils  sont  spécialemeat  affectéa  au  dix-rneuviitf»e  corps  d'artqiée; 

â*  Dixrueuf  escyidi^ons  d*éclaireurs  vcdoi^tajces* 

Ces  escadrons,  constitués  eu  tont  temps,  ue  sopt  appelés  à  l'acti- 
^  qu'au  momeut  de  la  mobilisation  et  des  manœuvre»;  ilasont  idora 
rattachés,  pour  radQmûat£atj)9n^  à  Ton  des  régimenbi  de  cavalerie 
dn  coipa  d'anuiéei 

3*  Huit  compagmes  de  caivalesie  de  remonte,  à  raison  d'une 

35. 
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compagnie  par  chacune  des  quatre  circonscriptions  de  remonte,  nne 
compagnie  aux  écoles  et  trois  en  Algérie. 

La  composition  des  cadres  de  ces  divers  corps  de  troupe  sur  le 
pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simpb 
soldats  pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  B  des  tir 
bleaux  annexés  à  la  présente  loi. 

5.  L'artillerie  comprend  : 

i""  Trente-huit  juments,  tous  stationnés  en  France  et  constîtoiot 
dix-neuf  brigades  à  deux  régiments,  à  raison  d'une  brigade  pit 
corps  d*armée. 

Le  premier  régiment  de  chaque  brigade  est  à  treize  batteries,  doBi 
trois  à  pied,  huit  montées,  deux  montées  de  dépôt  et  de  sections  de 
munitions. 

Le  deuxième  régiment  est  à  treize  batteries,  dont  huit  montéei, 
trois  à  cheval,  deux  montées  de  dép6t  et  de  sections  de  muoitioai; 

2*  Deux  régiments  d*artillerie-pontonniers  à  quatorze  compagnicr 
chacun  ; 

3*  Dix  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  chargées  de  la  constwc- 
tion  de  la  partie  du  matériel  de  TartiHerie,  du  génie  et  du  train  des 
équipages  militaires  dont  la  confection  ne  serait  pas  confiée  à  fia- 
dustrie  civile; 

te  Trois  compagnies  d'artificiers; 

5^  Cinquante-sept  compagnies  du  train  d'artillerie,  à  raison  de  trois 
par  brigade  d'artillerie.  Ces  trois  compagnies  sont  placées ,  pour  Ttd- 
ministration ,  la  police  et  la  discipline,  à  la  suite  des  régiments  de 
la  brigade,  savoir  :  une  au  premier  régiment  et  deux  au  second. 

Le  service  permanent  de  l'artillerie  est  assuré  en  Algérie  : 

i"*  Par  des  batteries  à  pied  détachées  des  régiments  de  l'intérieur 
et  dont  un  certain  nombre  sont  organisées  en  batteries  montées  et  e& 
batteries  de  montagne; 

2*"  Par  des  compagnies  de  pontonniers  et  du  train  d'artillerie, 
fournies  également  par  les  corps  de  l'intérieur. 

La  composition  des  cadres  de  ces  divers  éléments  sur  le  pied  de 

Î)aix  et  sur  le  pied  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats  poiff 
e  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  G  des  tableaux  wnxsh 
à  la  présente  loi. 

6.  Les  troupes  du  génie  se  composent  de  : 

Quatre  régiments  de  sapeurs-mineurs,  attachés  aux  quatre  éoûto 
de  l'arme. 

Chaque  régiment  comprend  cinq  bataillons  à  quatre  compagnkif 
une  compagnie  de  dépôt,  une  compagnie  d'ouvriers  de  chemins  de 
fer,  une  compagnie  de  sapeurs-conducteurs. 

A  chacun  des  dix-neuf  corps  d'armée  correspond  un  batafllon  de 
sapeurs-mineurs,  qui  en  porte  le  numéro  et  qui  rejoint  ce  corps  ea 
cas  de  mobilisation  et  de  manœuvres,  ou  sur  un  ordre  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  ne  peut  être  apporté  de  modification  ou  de  change- 
ment dans  le  personnel  des  cadres  de  ces  bataillons;  si  ce  n'est {K)iff 
cause  d'avancement  ou  par  un  ordre  du  ministre. 
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Le  service  pennanent  du  génie  est  assuré  en  Algérie  par  un  cer- 
tain nombre  de  compagnies  détachées  des  régiments. 

Les  compagnies  de  sapenrs-mineurs  non  employées  anx  corps 
d'armée  sont,  en  cas  de  mobilisation ,  attachées  soit  aux  grands  parcs 
du  génie  des  armées,  soit  à  l'intérieur  au  service  des  forteresses. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de  troupe  sur  le  pied  de 
naix  et  sur  le  pied  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats  pour 
16  pied  de  paix ,  sont  déterminés  par  la  série  D  des  tableaux  annexés 
i  la  présente  loi. 

7.  Le  train  des  équipages  militaires  comprend  : 

Vingt  escadrons,  tous  stationnés  en  France. 
Chaque  escadron  est  à  trois  compagnies. 

Le  service  de  TAIgérie  est  assuré  par  un  oertam  nombre  de  com- 
pagnies mixtes ,  rattachées ,  pour  Taorninistration ,  aux  escadrons  de 
l'intérieur. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de  troupe  sur  le  pied  de 

Eaix  et  sur  le  pied  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats  pour 
»  pied  de  paix ,  sont  déterminés  par  la  série  E  des  tableaux  annexés 
à  la  présente  loi. 

CHAPITRE  III. 

PEBSONHBI.  DE  L'iTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  ET  DES  SERVICES  GÉNÉRAUX 

DB  L'ARMÉE. 


1*  ÉTAT-MAJOR  OÉNÉRAL  DE  L'ARMÉE. 

8.  L'état*major  général  de  Tarmée  comprend  : 

Les  maréchaux  de  France, 
Les  généraux  de  division , 
Les  généraux  de  brigade. 

Le  nombre  des  maréchaux  de  France  ainsi  que  les  conditions  de 
leur  nomination  seront  réglés  par  une  loi  spéciale. 

Le  cadre  des  officiers  généraux  se  divise  en  deux  sections  : 

La  première  section,  dont  l'effectif  est  déterminé  par  le  tableau 
D*  1  de  la  série  F  annexée  à  la  présente  loi ,  comprend  les  olCficiers 
généraux  en  activité  et  en  disponibilité. 

La  seconde  section  comprend  les  généraux  de  division  et  de  bri* 
gade  placés  dans  le  cadre  ae  réserve  spécifié  à  Tarticle  Sy  de  la  pré- 
sente loi. 

La  position  de  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  telle 
qa^elle  est  définie  par  la  loi  du  19  mai  i834,  û'est  pas  applicable 
aux  officiers  généraux. 

Peuvent  être  placés  par  anticipation  dans  la  deuxième  section ,  par 
décret  du  Président  de  la  Répubfique,  soit  d'office,  soit  sur  leur  de- 
mande, les  officiers  généraux  qui,  pour  cause  de  santé  dûment  cons- 
tatée, ne  peuvent  être  maintenus  dans  le  service  actif.  Ces  officiers 
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géoéranx  peuvent  être  rappelés  à  Tactivité,  lonqn*il  a  été 
que  les  raisons  qui  ont  motivé  leur  classement  dans  la  deuxième  m 
tiott  ont  cessé  d'exister.  Les  constatations  rdatives  à  leor  admis» 
dans  ia  section  de  réserve  «  ainsi  qu'à  leur  rentrée  dans  la 
d'activité,  seront  faites  dans  les  formes  à  déterminer  par  mt 
ment  d'administration  publiquCé 

Le  temps  passé  par  eux  dans  le  cadre  de  réserve  leur  est, 
comme  service  effectif  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  5  de  la  loi 
À  août  1839  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  diaposîtioBS 
vantes  : 

<  Pourront  être  maintenus,  sans  limite  d*âge,  dans  la  première  1 
«  tion  du  cadre  de  Tétat-major  générsd,  en  vertu  d'un  décret  du 
<  sident  de  la  République,  délibéré  en  Conseil  des  ministres  et  û 
«  au  Bulletin  des  lois,  et  pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix  jnsqa] 
«l'âge  de  soixante-dix  ans,  les  généraux  de  division  qui^  munis 
«lettres  de  commandement,  auront  rendu  des  services  éminents 
«exerçant  avec  distinction  devant  l'ennenoi  Tune  des  fonctions 
«  après  désignées  : 

«  i*"  Commandant  en  chef  d'une  armée  composée  de  plusi< 
«corps  d'armée; 

«  2''  Commandant  en  chef  d'un  corps  d'armée  composé  de  plusiei 
«divisions  de  différentes  armes; 

«  3*"  Major  général,  commandant  en  chef  de  TartiUerie  ou  du 
«  dans  une  armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée. 

«  Les  généraux  de  division  compris  dans  les  catégories  cî-d( 
«  désignées  qui  seront  pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix 
«  comptés  numériquement  dans  le  cadre  de  la  première  section 
«  l'étatmajor  général  ;  ceux  non  pourvus  d'emplois  sw>nt  placés 
«  cadres.  > 

2*  8EETIGS  XyiTAT-MAlOB. 

9.  Le  service  d*état-major  comprend  : 

I*  Les  officiers  d'état-major,  dont  les  attributioas  et  le  recrutenu 
seront  déterminés  par  une  loi  spéciale; 
2*  Les  officiers  archivistes. 

L'effectif  des  officiers  du  service  d*état-major  est  r^é  par  le 
bleau  n*  2  de  la  série  F  annexée  à  k  présente  loi. 

Le  cadre  assigné  aux  officiers  d'état-major  n'est  porté  audit  table 
qu'à  titre  provisoire  et  sera  définitivement  arrêté  par  la  loisf  ^"■' 
mentionnée  ci-dessus. 

s*  CORPS  DB  L'nrsPBCnOH  DB  L'ADICINISTIIATIOR  DE  LA  GITSBAB. 

10.  Les  attributions,  le  recrutement  et  le  cadre  des  inspeoteors 
l^dministration  de  la  guerre,  prévus  par  le  deœdème  parai 
de  l'article  17  de  la  loi  du  2i  juillet  1873,  seront  déterminés  par 
loi  à  intervenir  sur  l'administration  de  ~^ 
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GHAPITES  IV. 

ÉTATS-MAJOaS  ET  flSfiVIGBS  !»ARTl€in.miS. 
X*  $SAX'UU(ai  PAAtlOUUnL  de  L'AAXOJUEtlK. 

U.  t'état-m^Jor  de  TiurUIlerie  a  pour  mbsioa  d^assurer  : 

'   Anâtaimécaj 

Le  sarvice  ée»  éthiè-tùàion  de  rartiUerie  île»  armées  et  des  corps 
d'année,  et  la  direction  générale  des  divers  services  de  Tarme; 

.  .Airintérieor, 

...  Lq^ fonctionnemeat  de»  étabiiiaeoiients  etserviees  de  l'arme» 

La  eonpositioD  de  f  état-major  particulier  de  Vartillerie  est  réglée 
fir  Je  tableau  n'  6  de  h  aérie  G  annexée  à  la  présente  loi. 

Jm  effiders  d'artillerie  ont  5oas  leurs  ordm«  pour  les  aider  dans 
f exercice  de  leurs  fonctions,  diverses  catégories  d'employés  mili- 
tiires,  assermentés  quand  il  y  a  lieu  »  se  recrutant  dans  le  personnel 
de  l^arme,  troupes  et  établisseoMnts,  sous  les  conditions  déterminées 
jPir  un  décret  du  Président  de  la  République  :  ce  sont  les  gardes 
.ïTartiUerie,  les  contrôleurs  d'armes ,  les  ouvriers  d'État  ei  les  gardiens 
dfi  batterie.  .     * 

^,  Les  gardes  d^artiUerie  ont  rang  d*officier;  ils  sont  nommés  par  dô- 
j^,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  1^  mai  i83i&  leur  sont  applicables, 
toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie  qui  leur  est  propre  et  qui  ne  com- 
porte aucune  assimilation  aux  divers  grades  de  Tarmée. 

Les  autre»  eioploy^  militaires  de  rartiUçrie  conservent  leur  posi- 
tion actuelle. 

Dés  décret»  spéciatn  déterminent,  d*aprè8  les  allocations  budgé- 
Wres,  la  soldent  les  prestations  qui  doivent  être  attribuées  aux  uns  et 
9X11  autres. 

La  direction  de  la  fabrication .  des  poudres  et  autres  substances 
explosives  monopolisées  est,  conformément  aux  dispositions  du  dé- 
âetdu  i3  novemlMre  1873,  c<mfiéeà  um  corps  spécial  d'ingénieurs, 
se  recrdtant  directement  à  fécole  polytechnique ,  placé  sous  Tauto- 
rité  directe  du  ministre  de  la  guerre ,  et  dont  les  membres  portent 
te  nom  ÔL  ingénieurs  des  "poudres  et  salpêtres: 
;  La  cooaposition  et  Toi^aniaation  de  ce  corps  sedront  déterxoinées 
par  un  rarement  d*administration  publique* 

s*  ÉTAT-lUUOa  I^ASTICUUBa  DG  OÉIIIE. 

12.  L^état-major  du  génie  a  pour  mission  d'assurer  : 

Aux  armées, 

Le  service  des  états-majors  du  génie  des  armées ,  corps  d'armée  et 
divisions,  et  la  direction  générale  des  divers  services  de  Tanne; 
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A  rintérienr. 

Le  fonctionnement  des  établiasements  et  services  de  i*aniie,  éaà 
que  des  écoles  régimentaires. 

La  composition  de  Tétat-major  particulier  du  génie  est  i^ëe  pir 
le  tableau  n"*  2  de  la  série  D  annexée  à  la  présente  loi. 

Les  ofiQciers  du  génie  ont  sous  leurs  ordres,  pour  les  aider  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  sous  la  dénomination  Sadjoiids  du  gàm, 
un  corps  d'employés  militaires  assermentés ,  se  recrutant  exclusie- 
ment  parmi  les  sous-officiers  des  troupes  de  Tarme  qui  remplissest 
les  conditions  déterminées  par  un  décret  du  Président  de  la  E^ 
blique. 

Les  adjoints  du  génie  ont  rang  d'officier;  ils  sont  nommés  par  d^ 
cret,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i83d  leur  sont  appli- 
cables. Toutefois ,  ils  ont  une  hiérarchie  qui  leur  est  propre  et  ^à 
ne  comporte  aucune  assimilation  aux  divers  grades  de  Tarmëe. 

Des  décrets  spéciaux  déterminent ,  d'après  les  allocations  budgé- 
taires, la  solde  et  les  prestations  qui  doivent  leur  être  attribuées. 

5*  GOBPS  DE  L'IHTBIIDAIICE  MILlTAniB,  CORPS  DES  OlfflCTEtS  DC  8AHTÉ  MILITAIIB, 
OFnCISIISirADMIIlISTfiATIOIl,  SEOnORS  I>>ADimiISTRATI01f. 

13.  Les  cadres  du  corps  de  l'intendance  militaire,  du  corps  im 
officiers  de  santé  militaires  ,^  des  officiers  d'administration  des  lit- 
reaux  de  l'intendance ,  des  hôpitaux,  des  subsistances,  de  rhabîB^ 
ment  et  du  campement,  les  cadres  et  les  effectifs  sur  le  pied  de  paii 
des  sections  d'administration  et  d'infirmiers  militaires,  seront  détsf^ 
minés  par  la  loi  à  intervenir  sur  l'administration  de  l'armée. 

h*  SECnOHS  DE  SECnÉTAlAES  D^iTAT-lfA JOR  BT  DU  lEGRCtEMBirr. 

U.  II  est  créé  vingt  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  di 
recrutement,  dont  les  conditions  de  services  seront  détenxûné^  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

5*  AUMÔlimRS  lOUTAIRBS. 

15.  L'effectif  et  le  service  des  aumôniers  mSitaires  demeorefll 
réglés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  iSyi. 

6*  TÉT&Rni AIRES  UILHAIRES. 

16.  Le  nombre  des  vétérinaires  militaires  e^  déterminé  par  fc 
tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 

7*  INTERPRÈTES  MIUTAIRES. 

17.  L'effectif  des  interprètes  militaires  est  déterminé  par  le  ta- 
bleau H  annexé  à  la  présente  loi. 

8*  RECRDTEMCHT  BT  MOBILISATIOR. 

18.  Les  bureaux  de  recrutement,  établis  par  subdivisions  de  ré- 
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gion,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  5  et  18  de  la  loi 
du  2&  juillet  1873,  embrassent  les  services  du  recrutement ,  de  la 
mobilisation  ^  des  réquisitions  et  de  Tannée  territoriale. 
.   Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  dirigent  ces  ser- 
vices ,  sous  Tautorité  hiérarchique  des  généraux  de  brigade  et  de  di- 
vision en  fonctions  dans  le  corps  d^armée  auxquds  le  commande- 
ment des  subdivisions  de  région  correspondantes  est  conféré  en 
vertu  de  décisions  prises  par  le  ministre  de  la  guerre. 
•    Ces  officiers  généraux  sont,  par  la  présente  loi  et  par  extension 
des  dispositions  de  la  loi  du  2A  juillet  1873,  investis  du  commande** 
ment  territorial  desdites  subdivisions  de  région,  sous  Tautorité  supé- 
rieure des  commandants  de  corps  d'armée. 
.  Le  personnel  affecté  aux  but-eaux  de  recrutement  est  déterminé 
par  le  tableau  I  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  service  du  recrutement,  de  la  mobilisation,  des  réquisitions  et 
defarmée  territoriale  est  assuré,  dans  les  commandements  de  Paris 
et  de  Lyon ,  par  un  règlement  spécial  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  de  tout  grade,  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers 
désignés  pour  entrer  dans  ce  service  cessent  de  compter  aux  corps 
de  troupe  dont  ils  faisaient  partie,  et  y  sont  remplacés.  Les  sous-offi- 
ders,  caporaux  et  brigadiers  sont  rattachés  aux  sections  de  secré- 
Uires  d*état-major  et  de  recrutement  spécifiées  en  Tarticle  i4  de  la 
')nrésente  loi. 

Les  officiers  retraités  de  tout  grade  peuvent  être  admis  dans  le  ser- 
-vice  du  recrutement  et  y  être  maintenus  jusqu'à  Tâge  de  soixante- 
trois  ans  ;  leur  pension  de  retraite  est  complétée,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  à  la  solde  d'activité  de  l'emploi  qu'ils  occupent. 

Ne  sont  admis  dans  le  service  de  recrutement  que  les  sousK>fficier8 , 
caporaux  et  brigadiers  ayant  au  moins  deux  années  de  service.  A 
f  âge  de  trenten^inq  ans ,  les  sous-officiers  peuvent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 35  de  la  présente  loi,  être  maintenus  en  qualité  de  sous-officiers 
commissionnés  dans  le  service  du  recrutement  et  acquérir  des  droits 
à  la  pension  complète  de  retraite. 

9*  SBRVICB  DE  LA  TRAsOBERIB  XT  DBS  POSTES. 

19.  Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  est  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

10*  SERVICE  DE  LA  TiLÉGRAPBIE  MILITAIRE. 

20.  Le  service  de  la  télégraphie  militaire  comprend ,  en  temps  de 
guerre,  un  service  de  marche  ou  de  première  ligne,  un  service 
d'étapes  ou  de  deuxième  ligne ,  et  un  service  territorial  ou  de  troi- 
sième ligne. 

Le  personnel  des  services  de  première  et  de  deuxième  ligne  se  re- 
crute parmi  les  fonctionnaires  et  employés  ou  agents  de  l'administra- 
tion des  télégraphes,  volontaires  ou  assujettis,  en  raison  de  leur 
ège^  aux  olodigations  du  service  militaire- 
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Tous  le»  employés  et  «gents  k  rapprier,.  en  cas  de  rnebilisatieD  fi- 
oérale^  pour  assurer  les  services  de  praoûère  et  4e  deuxième  Ugat 
des  armées ,  sont  désignés  d'avance  et  oiganisée  en  font  temps  en  se^ 
tiens  correspondant  »  autant  que  possible  »  aux  drooBecriptioas  do 
oorps  d'armée» 

Toutefois,  ces  sections  ne  sont  mobilisées q8*en  c»éegmtm^ sa 
par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  pour  concourir  aux  grandes  nuh 
nœuvres  de  corps  d'armée. 

Le  service  de  troisième  ligne  ou  de  l'intérieur^  comprenant  edoi 
des  réseaux  des  forteresses  ou  autres  établissements  militaires,  coa- 
tinue  à  être  assuré,  en  temps  de-  guerre,  par  lea  resaouiees  etis 
moyens  ordinaires  de  l'administration  des  télégraphes. 

21.  La  télégraphie  militaire  est  placée ,  aux  am^s ,  sous  les  ordres 
des  chefs  d'état-major  des  armées,  corps  d'armée  et  dividons. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  ^ 
de  l'intérieur  fixeront  la  composition  dqs  directions  de  télégraphie 
d'armée,  la  situation  du  service  télégraphique  vis-à-vis  de  rautorifé 
militaire,  le  nombre  et  l'effectif  des  sections  de  première  et  de 
deuxième  ligne;  ils  détermineront  la  nature  et  le  mode  d'entretien 
du  matériel  dont  ces  sections  doivent  être  constamment  pourvues,  ei 
arrêteront  l'ensemble  des  dispositions  nécessaires  pour  con^i^ 
l'organisation  de  la  télégraplue  militaire. 

1 1*  5EIIVÎCB  HnLTTÀtaË  DES  CHEMINS  DÇ  FER; 

22»  Le  service  militaire  des  chemins  de  fer  Qom|Mrend,  en  temps 
de  guerre  : 

X"*  Lo  service  en  deçà  de  la  base  d'opérations  sur  laquelle  Tannée 
se  réunit; 

a""  Le  service  au  delà  de  cette  base. 

23.  Le  sarvice  en  deçà  de  la  base  d'opérations  est  assuré*  em  mt- 
cution  de  Tarticie  26  de  la  loi  du  2&  juillet  18731,  par  les  nessouroes 
et  les  moyens  ordinaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  requises 
à  cet  effet. 

Ce  service  est  préparé,  dirigé  et  surveillé  par  une  commission  mi- 
litaire supérieure  des  chemins  de  fer,  instituée  dune  manière  per- 
manente sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  et  sous  les  ordres  6e 
laquelle  fonctionnent  des  commissions  de  lignes  et  des  commissions 
d'étapes. 

La  commission  militaire  snpérienire  des  eheimns  de  fer  est  com- 
posée de  membres  civils ,  dont  deux  présentés  par  les  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  de  na^emiïres  mîlitftires.  Elle  est 
présidée  par  un  général  de  division. 

Les  membres  civils  sont  B(Hiimés  pur  le  mîmstre  des  travaux  pu- 
blics ,  les  membres  nûlitaires  par  les  ministres  de  la  guarrt  et  de  k 
marine. 

2(1.  Le  service  au  delà  de  la  base  d'q)ératioQS  est  dirigé  par  sue 
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OBmnisnoQ  placée' à  i-état-major^érai  de chaqfae  armée,  farqueile 
prend  !e  nom  de  direction  militaire  des  chemins  de  fer  de  campagne, 

I/exécoti(ui  du  ^rvice  e^t  confiée  à  des  commisaions  militaires  de 
cbeauBs  de  têt  4e  campagne.»  autaiU  que  possible  ea  Boocibre  égai  k 
celai  des  voies  ferrées  principales  lUiliaées  par  les  4rniées;.les  préû- 
daats  de  ces  coaoaissioaa  ont  soua  leors  ordres  :: 

I*  Les  commandants  militaires  d^étapes  établies  snr  les  voies  fer- 
rées conformément  à  Partide  26  de  la  loi  du  aà  juillet  1873*, 
2"  Un  personnel  d'exécution. 

26.  Le pecsoianel .d'exécution comprend: 

f  Les  compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie  men- 
tionnées en  f  article  6  de  la  présente  loi;  les  csfdres  et*  les  effectifs  de 
ces  compagnies  sont  complétés,  au  moment  de  la  mobilisation ,  avec 
le»  militaires  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  employés  dans  les 
compagnies  ou  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer; 

2*"  Des  sections  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  organisées  en  tout 
temps  et  d'une  manière  distincte  par  les  soins  et  avec  les  ressources 
des  diverses  compagnies  de  chemins  de  £er;  le  personnel  de  ces  sec- 
tions est  recruté  parmi  les  ingénieurs  et  employés  atUechéa  au  ser- 
vice des  compagnies,  soit  volontaires,  soit  assujettis  au  service  nai- 
litaire  en  exécution  de  l'article  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Dans  le  but  d'assurer  le  recnltement,  en  cas  de  mobilissftion  ^  des 
compagnies  d'ouvriers  de  dbemins  de  fer  du  génie,  xm  certain 
nombre  de  militaires  ayant  accompli,  dans  l'arme  du  génie,  une 
année  de  service  effectif  sous  les  drapeaux ,  sont  détachés  dans  les 
compagnies  de  chemina  de  fer,  pour  y  compléter  leur  instruction 
professionnelle.  Une  convention  entre  TEtat  et  les  compagnies  déter- 
minera les  conditions  dans  lesquelles  sera  donnée  cette  instruction. 

Les  militaires  mis  à  la  disposition  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  seront  considérés  comme  étant  en  congé  pendant  le  temps  qu'ils 
passeront  dans  ces  compagnies» 

Dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  quitter  ces  compagnies  pour  une 
cause  quelconque,  ils  devront  rejoindre  leurs  corps  dans  les  délais 
réglementaires. 

Ces  délais  commencèrent  à  courir  du  jour  de  la  -cessation  du  ser- 
irîce  ou  de  l'absence  du  service  non  autorisée  par  l'autorité  militaire. 

La  constatation  de  la  cessaitîon  du  service  ou  de  l'absence  non  au- 
torisée aura  lieu  par  l'autorité  militaire ,  soit  d'office ,  soit  sur  l'avis 
des  compagnies. 

26.  Les  nominations  relatives  aux  cadres  des  sections  mention- 
nées en  Tarticlfe  précédent  «ont  faites  :  pour  les  officiers,  dans  les 
formes  déterminées  pour  la  nomination  des  officiers  au  titre  auxi- 
ISidre;  pour  les  autres  grades,  par  le  ministre  de  la  guerre;  les  unes 
et  les  autres  sur  les  propositions  des  compagnies ,  approuvées  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Le  contrôle  de  ces  sections  est  constanmient  tenu  à  jour;  un  état 
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des  mutations  survenues  est  adressé  tous  les  six  mois  au  ministre  de 
la  guerre. 

27.  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  ii 
guerre,  de  ia  marine  et  des  travaux  publics  régleront  la  composi- 
tion et  les  attributions  de  la  commission  militaire  supérieure  dei 
chemins  de  fer,  des  commissions  de  lignes  et  d'étapes,  ainsi  qae 
celles  des  directions  militaires  des  chemins  de  fer  de  campagne,  dei 
commissions  militaires  et  des  commandements  d'étapes.  Ces  direc- 
tions ,  coDunissions  et  commandements  comprendront  un  membre 
appartenant  au  service  des  chemins  de  fer.  Les  susdits  décrets  déter- 
mineront également,  les  compagnies  entendues,  la  composition  da 
sections  d'ouvriers  de  chemins  de  fer,  le  nombre  de  ces  sections  qui 
doivent  être  organisées  à  l'avance  par  les  soins  et  avec  les  ressouroei 
de  chaque  compagnie,  et  arrêteront  l'ensemble  des  dispositions  né- 
cessaires pour  compléter  l'organisation  du  service  militaire  des  che- 
mins de  fer. 

la*  écOLBS  lOLITAnBS. 

28.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  nombre,  la  nature  et  For- 
ganisation  des  écoles  militaires  de  l'armée  »  ces  écoles  sont  : 

Le  prytanée  militaire, 
L'école  polytechnique, 
L*école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 
L'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie, 
L'école  d'application  d'état-major. 
L'école  d'application  de  cavalerie, 
L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  militaire» 
L'école  d'administration  de  Vincennes, 
Les  gymnases  militaires  et  les  écoles  r^ionales  de  tir. 
Les  écoles  régimentaires  des  diverses  armes  et  les  écoles  d'arts- 
ierie , 

Les  écoles  de  sous-officiers , 
Le$  écoles  d'enfants  de  troupe. 

11  sera  créé  une  école  militaire  supérieure. 

Le  personnel  militaire  attaché  aux  six  premières  écoles  ci-desios 
mentionnées,  et  appartenant  aux  armes  de  l'infanterie  et  de  la  et- 
Valérie,  est  compté  en  dehors  des  cadres  dès  corps  de  troupe.  Le  per- 
sonnel de  ces  mêmes  écoles  appartenant  à  l'artillerie,  au  génie,  ts 
service  d'état-major  et  aux  corps  administratifs  est  compté  numéri- 
quement dans  le  cadre  constitutif  de  ces  services. 

La  composition  du  personnel  militaire  attaché  aux  écoles  est  dé- 
terminée par  décret  du  Président  de  la  Réf^ublique. 

Dans  les  écoles  d'artillerie  sont  maintenues  les  fanfares  et  nui- 
siques  d'instruments  chromatiques. 
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id*  JUSTICE  MILITAIRB. 

29.  Le  service  de  la  justice  militaire  comprend  : 

1*  Les  parquets  et  les  greffes  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  révision  ; 

'  2'  Les  établissements  pénitentiaires  et  les  prisons  militaires. 

La  composition  du  personnel  attaché  d'une  manière  permanente 
ira  parquet  et  greffe  de  chaque  conseil  de  guerre  et  ae  révision , 
liosi  qu'à  chaque  établissement  pénitentiaire  et  prison  militaire,  est 
donnée  par  la  série  J  des  tableaux  annexés  à  la  présente  loi  »  sans 
préjudice  des  modiGcations  qui  pourront  être  apportées,  par  la  loi 
d'administration  à  intervenir,  à  la  hiérarchie  des  officiers  d  adminis- 
tration portés  auxdits  tableaux. 

Les  officiers  attachés  au  service  des  établissements  pénitentiaires 
et  prisons  militaires  sont  comptés  hors  cadres  et  remplacés  à  leurs 
corps  de  troupe. 

Par  dérogation  aux  dispositions  spécifiées  en  l'article  2  de  la  pré* 
lente  loi ,  les  cadres  du  service  de  la  justice  militaire  sont  détermi- 
nés conformément  aux  besoins  du  service  et  dans  la  limite  des  cré- 
lits  votés  : 

.  En  ce  qui  concerne  les  parquets  et  les  greffes,  par  un  décret  du 
Président  de  la  République  ; 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  pénitentiaires  et  les  prisons, 
^une  décision  ministérielle. 

Les  sous-officiers  ayant  trois  ans  de  grade  de  sons-officier  qui  con- 
tactent ou  ont  contracté,  avant  l'expiration  de  leur  service  dans 
'amiéeactivQ,  un  rengagement  de  cinq  ans,  pourront,  à  l'âge  de 
Qogt-cinq  ans  accomplis ,  être  nommés  aux  emplois  de  commis 
ireffier  dans  les  parquets  militaires  et  de  sous-officier  comptable 
bns  les  établissements  pénitentiaires  et  les  prisons  militaires. 

Us  seront  ensuite  maintenus  comme  commissionnés  dans  le  ser- 
ioe  de  la  justice  militaire  et  jouiront  des  avantages  attachés  à  leur 
mploi  spécial. 

l4*  DÈP&tS  OB  BBMOMTB. 

30.  Le  personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de 
i  renlODte  est  déterminé  par  le  tableau  n*"  5  de  la  série  B  annexée  à 
i  présente  loi. 

Un  certain  nombre  d'officiers  de  cavalerie  sont  en  outre  détachés 
e  leurs  corps  dans  les  dépôts  de  remonte  en  qualité  d'officiers  ache- 
iurs.  Ce  nombre  varie  suivant  les  besoins  du  service. 
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l5*AFPàI/US0]lI|lGà]IM/B|  m^ÈSdE. 

31.  Les  afir&ires  indices  en  Algérie  compsenoent  les  hniisiia 
arabes  et  les  commandements  de  cerdes. 

Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  compose  d'oflSçien  bois  ckim 
et  d'officiers  détachés  des  corps  de  troupe. 

Le  personnei  hor»  cadres  oomprcnd  tis  maxnnnm  caq  dicls  de  : 
bataillon  on  d'escadron  et  soixaAte<dix  capitaines.  ^       < 

Les  officiers  détachés  des  corps  de  troupe  sont  da  grade  de  lîeoffr 
nant  ou  sous-Iientenant  i  leur  nombre  est  variable  et  proportiomMC 
aux  besoins  du  service. 

Les  commandements  de  cercles  sont  exeroé^.par  des  officiels  <Bh 
ployés  en  Algérie  et  désignés  à  cet  effet. 

En  temps  de  guerre ,  ou  toutes  les  fois  que  Tintérét  du  senior 
Texige ,  le  ministre  de  la  guerre  peut  mettre  nors  cadres  les  officiel» 
pourvus  de  commandements  de  cerdes ,  et  lesr  remplacer  à  lenit 
corps. 

GHAPiraE  Y. 

«niBMElMBaiB<MSAnâlâO-4KM|ntAS  htiJk  TIUUS  INI  »4Bia. 

w 

32.  La  gendarmerie  comprend  : 

La  gendsormerie  ^départementale  de  Tii^téridiir,  organisée  en  U* 

gions  et  compagnies , 
La  gendarmerie  dfAfriqM, 
La  gendarmerie  mobile, 
La  gaxdfi  républicaine  de  PAiis^    . 
La  gendarmerie  coloniale, 

« 

Les  corps  de  troupe  de  ta  gendarmerie  sont  constitués  conf( 
ment  aux  décrets  et  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Par  dérogation  aux  dispositions  spécifions  en  rarticïe  2  de  It 
sente  loi,  les  cadres  de  la  gendarmerie  peuvent  être  modifiés, 
la  limite  des  crédrts  ouverts ,  suivant  les  oesoitis  du  service. 

33.  Les  sapeurs-pompfers  de  la  vilTe  de  Paris  constituent  ua  r^ 
ment  d'infanterie,  dont  la  composition  est  r^ée  par  le  tableau  n*9 
de  la  série  A  annexée  à  la  présenAe  loi  Cette  composition  peut  étf| 
modifiée,  de  concert  avec  la  ville  de  Paris  et  suivant  les  besoins  Al 
service,  par  décret  du  Pirésideolde la  IVépoUiqQO. 

CHAPITRE  VL 

DisposiTioifs  PABijcntràiuis. 

34.  Le  Président  de  la  Bépubtione,  m  k  pnipesMMi  di  maam 
de  la  guerre,  détermine  la  composition  détaillée  sur  Je  pied  degaerre 
de  tous  les  éléments  constitutifs  des  armées  (personnd,  matâid 
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services  auxiliaires  ) ,  et  fixe  les  régies  da  passage  du  pied  de  paix  au 
|>ûd  de  guerre. 

35.  Le  ministre  de  la  guerre  est  Autorisé  à  conserver  sous  les  dra- 
peaux, en  qualité  de  commissionnés,  au  delà  de  la  limite  d'âge  fixée 
pur  Tartide  5i  de  la  loi  du  27  juillet  187a  : 

1'  Dans  les  corps  de  troupes  spécifiées  au. a**  1  de  Tartide  i"  de 
la  présente  loi , 

tes  militaires  appartenant  aux  petits  états^majors,  sections,  corn- 
et pelotons  hors  rang  desdUs  corps  de  troupe,  y  compris  les 

îtres  d'escrime,  dont  cent  pourront  être  pourvus  du  grade  d'ad- 
nt,  ainsi  que  les  ordonnances  des  officiers  sans  troupes  fournis 
les  compagnies  du  train  des  équipages  militaires;^ 
^  les  militaires  xipjparcenant  aux  compagnies,  escadrons^!  batteries , 
i  dont  Ténumération  suit  :  sous-cheis  artificiers  et  sous-ôfficiers  de 
htterie,  dans  la  proportion  du  quart;  sous-officiers  des  coiapagnies 
nnrmerâ  dTartillerie  et  d*arlîficîers  ;  premiers  maîtres  et  maîtres 
feutréchaux  ferrants^  sous-officiers  employés  aux  écoles  régimën- 
kirâ;  ouvriers  de  toutes  aimeS',  tambours,' clairons  et  trompettes, 
bas  la  proportion  de  la  moitié;  pevsoânet  des  compagnies  de  re- 
feoDte,  dins  la  proportion  du  tiers; 

2*  Dans  les  états-majors  particuliers  de  rartillerie  et  du  génie,  et 
\  services  particuliers  de  1  armée  spécifiés  au  n'  3  de  l'article  1*  et 

ttganisés  au  chapitre  iv  de  la  présente  loi , 

'  Les  souft^fficiers  >et  assimilés ,  ainsi  que  le  personnel  employé  dans 

fis  éc(4es  miKtaires  9 

^  Le  personnel  de  la  gendarmerie ,  les  militaires  du  régi^nent  de 

Seùrs-pompiers  de  Paris  et  les  sous-officiers  du  personnel  administ 
df  de  l'armée  territoriale. 
;  En  cas  d'inconduite  delà  part  du  colnniissionné,  le  ministre  peut, 
Brravis'd'un  coQsçil  de  discipline,  suspendre  les  effets  de  la  com- 
pssioû. 

i  Tout  militaire  commissionné  a  droit,  après  quinze  années  de  ser- 
Ibe,  à  une  retraite  proportiosnette  dont  le  taxa,  sera  décompté, 
^ur  chaque  année  de  servioe  et  pour  chaque  campagne,  à  raison 
tm  vingt-cinquième  du  minimitin  de  la  pension  du  grade  dont  il 
hji  titulaire  depuis  deux  ajns  au  moins, 

PA  partir  de  vingt-cinq  ans,  campagnes  compris^,  le  tarifa  appli* 
hier  sera  cdui  de  la  loi  du  ^6  avril  i655, 

r 96b  Sont  maintenus,  en  cas  d'appd,  àla  disposition  du  ministre  de 
I  DM^riiie,  les  fonctionnaires,  les  agents. du  département  de  lama- 
Ine  et  des  ooloiaies^  et  le  personnel  employé  aux  travaux  dans  les 
torts  militaires ,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine ,  compris , 
ta  termes  de  la  loi  du  aj  juillet  187a  «  dans  la  réserve  de  l'armée 
iMîwe,  dwM  Tancée  territoriale  et  dans  h  réserve  de  l'armée  terri* 
Iriale. 


t .. 
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TITRE  n. 

CHAPITRE  VII. 

DU  GADRB  DE  IU58BRYB  DE  L*iTAT- MAJOR  GENERAL   BT  DBS   OFFICIBlf 

DB  RÉSBRVB.  ^ 

37.  La  deuxième  section  du  cadre  de  f  état-major  général  com-. 
prend  : 

1*  Les  généraux  de  division  qui  ont  atteint  f  âge  de  soixante-cioq 
ans  et  les  généraux  de  brigade  (jui  ont  accompli  soixante-deux  ans; 

2^  Les  officiers  généraux  qui ,  n'ayant  pas  atteint  la  limite  indi- 
quée ci-dessus,  ont  été  placés  dans  cette  deuxième  section  par  anti^ 
cipation ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  présente 
loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  :  i*  aox  mem- 
bres de  rintendance  que  les  lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur 
admettent  aux  cadres  de  réserve;  3*  aux  médecins-inspecteurs  cK 
au  pharmacien-inspecteur  du  service  de  santé;  3*  aux  foncfii»-* 
naires  du  contrôle  qui  pourront  être  investis  de  ce  privilège  par  li 
loi  à  intervenir  sur  fadministration  de  Tannée. 

38.  Il  est  créé  un  cadre  dit  d'officiers  de  réserve  servant  aa  tàn 
auxiliaire,  destiné  à  fournir  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services, 
dans  chaque  corps  d'armée,  le  personnel  de  complément  nécessaire 
à  la  mobilisation  de  Tarmée  active,  suivant  les  prescriptions  de  ftr 
ticle  i3  de  la  loi  du  a4  juillet  iSyS.  Ces  officiers  rentreront,  autant 
que  possible,  dans  les  corps  de  troupe  ou  dans  les  services  auxquels 
ils  appartenaient  pendant  leur  activité. 

39.  Le  cadre  des  officiers  de  réserve  est  constitué  au  moyen  de 
nominations  faites  parmi  : 

1*  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  et  fonctionnaires  asà* 
miles,  en  retraite ,  et  qui  en  feront  la  demande; 

2*  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  terre  et  de  mer  retm- 
tés  à  vingt-cinq  ans  de  service,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accon^ 
trente  années  de  service,  et  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  re- 
traités à  trente  ans  de  service  qui  en  feraient  la  demande; 

3*  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  l'armée  de  mer  retrai- 
tés qui  ne  seraient  pas  employés  dans  le  service  de  la  marine  0t  qui 
désireraient  être  compris  dans  le  corps  des  officiers  de  réserve  de 
l'armée  de  terre; 

4**  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  démissionnaires  desar^ 
mées  de  terre  et  de  mer  qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont  astreinli 
aux  obligations  militaires,  soit  dans  l'armée  active,  soit  danssaré* 
serve,  et  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  ayant  dépassé  cet  kg9 
qui  demaoderaient  à  être  officiers  de  réserve. 
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Les  officiers  compris  dans  les  alinéa  ci-dessus  devront  posséder 
i'apUtude  physique  et  les  qualités  morales  nécessaires; 

5*  Les  anciens  élèves  des  écdes  polytechnique  et  forestière,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  36  de  la  loi  du  ^4  juillet  iSyS; 

6**  Les  engagés  conditionnels  et  les  officiers  de  Tex-garde  nationale 
mobile  nommés  sous-lieutenants  auxiliaires  conformément  aux  ar- 
ticles 38  et  il  de  la  même  loi. 

Pourront,  en  outre,  être  nommés  officiers  de  réserve  : 

7*  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  disponibilité  ou  à  la  réserve 
de  Tignaiée  active  et  exerçant  des  professions  médicale,  pharmaceu- 
tique ou  vétérinaire,  à  la  condition  d'être  pourvus  du  titre  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  première  classe,  oYi  du 
diplàme  de  vétérinaire  ;  ils  recevront  des  commissions  qui  les  affec- 
teront à  un  service  de  leur  spécialité; 

8*  Les  anciens  sous-offiders  libérés  du  service  dans  l'armée  ac- 
trêe» mais  encore  astreints  au  service  dans  sa  réserve,  qui  seraient 
signalés  par  leurs  chefs  de  corps  comme  s'étant  montrés  suscep- 
tibles d'arriver  au  grade  d'officier  s'ils  étaient  restés  en  activité. 

40.  Les  officiers  de  réserve  nommés  en  vertu  des  paragraphes  6, 
7  et  8  de  l'article  précédent  ne  pourront  obtenir  de  prime-abord 
que  le  grade  de  sous-lieutenant  ou  une  commission  équivalente. 

A  l'exception  des  anciens  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  l'ar- 
mée active,  lesquels  pourront  être  pourvus  du  grade  qu'ils  possé- 
daient avant  leur  retraite  ou  leur  démission  et  obtenir  de  Tavance- 
ment,  nul  ne  pourra,  en  temps  de  paix,  parvenir  dans  la  réserve  à 
un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine ,  au  grade  de  médecin-major 
de  seconde  classe  dans  le  corps  de  santé,  ou  au  grade  d'officier 
comptable  dans  les  services  administratifs. 

ftl.  Les  officiers  de  réserve  sont  nommés  au  choix  par  décret  du 
Chef  de  l'État,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  les 
répartit  dans  les  différents  corps  ou  services  de  chaque  région  sui- 
vant les  besoins,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  2Â  juillet  1873. 

'Lorsque  ces  officiers  sont  désignés  pour  être  employés,  soit  dans 
les  exercices  et  manœuvres  prévus  par  les  articles  42  et  i3  de  la  loi 
4$Q  27  juillet  187a,  soit  dans  tout  autre  service,  ib  auront  droit  aux 
Sonneurs,  à  la  solde  et  aux  prestations  en  usage  dans  l'armée  active, 
conformément  à  l'artide  Ao  de  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organi- 
sation générale  de  l'armée. 

42.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  règles  de  discipline 
auxquelles  seront  soumis,  en  temps  de  paix,  les  officiers  de  réserve. 

Û3.  A  g^ade  égal,  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  l'armée 
active  auront  le  commandement  sur  les  officiers  de  réserve.  Ceux 
ayant  déjà  «ervi  dans  l'armée  active  conserveront  les  droits  au  com- 
mandement  que  leur  conférait  leur  rang  d'ancienneté  au^moment 
où  ils  ont  quitté  l'armée. 

Li^  officiers  de  réserve  n'ayant  pas  servi  dans  l'armée  active  ne 

Iir  Série.  36 
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pourront,  dans  aucun  cas,  «xeroer  les  fonolioQs^  soit  de  chef  de| 
corps  ou  de  service,  soit  de  commandant  de  dépôt. 

4&.  A  Texpiration  de  leur  temps  de  service  dans  Tarmée  active  et  j 
sa  réserve,  les  ofEciers  de  réserve  passeront  dans  le  cadre  des  offi- 
ciers de  Tarmée  territoriale,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  éUtj 
maintenus  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve.  Leur  demande  sen 
soumise  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  décidera  suivant  lesbe-{ 
soins  respectifs  de  ces  deux  cadres  d'officiers. 

Les  officiers  qui  auront  été  maintenus  dansée  cadre  des  officienl 
de  réserve  pourront  encore,  à  Texpiratiou  de  leurs  vingt  années  de 
service  exigées  par  la  loi,  être  conservé^'sur  Leur  demande  dansa 
Cadre,  pourvu  quHls  continuent  à  rentiplir  lés  conditions  d'aptimiel 
nécessaires. 

45.  L'état  des  officiers  de  résenre;  le  mode  et  leseonditionsdel 
leur  avancement  seront  réglés  par  les  lois  spéciales  relatives  à  Vi 
des  officiers  et  à  l'avancement.  Il  y  sera  pourvu  transitoiremaftt  pv| 
décrets  du  Président  de  la ilépubiique. 

TITRE  m. 

DK  L'ARMEE  ^TEARnOâULS. 


CHAPITRE  Vm. 

COMPOSmOU   D£  VABMés  «BaaiTOBULB. 

46.  L'armée  territoriale  comprend  des  txoupes  de  tomates  armes. 
Conformément  à  l'article  32  de  la  loi  du  >  2à  juillet   i873> 

troupes  sont  organisées  par  subdivisioii  de  région  poiu:  l'infantenel 
et  sur  Tenseaible  de  la  région  pour  les^  autres  armes. 

47.  Chaque  subdivision  de  région  fournit  un  régiment  d'inCaûite-| 
rie  composé  de  trois  bataillons  à  quatre  compagnies  et  d'un  cac^ 
de  compagnie  de  dépôt.' 

U  est  créé  un  second  régiment,  également  k  troisbatàillons,  daas| 
la  subdivision  d'Aix,  en  raison  de  son  entendue. 

Les  cadres  des  régiments,  bataillons  et  compagnies    sont  lei| 
mêmes  que  ceux  des  unités  correspondantes  de  l'armée  active, 
cette  seule  réserve  que  les  régiments  sent  commandés  par  dès  liea* 
tcnants-coIoneLs. 

Le  cadre  de3  ccHupagnies  de  dépôt  sera  constitué  de  manière  il 
pouvoir  fournir  une  section  de  dépôt  à  chabun  des  bataillons  des  ié-| 
giments. 

4S.  Chaque  région  fournit  :         ' 

Un  régiment  d'ai^tiiierîe,  ainsi  qu'on  *  certain  nûKobre  de  cûaipe«| 
goies  du  train  d'artillerie; 
Un  bataillon  du  génie; 
Un  escadron  du  train  dea^  équipages  BiUitaiies4 
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Les  cadres  des  régiments  d'artillerie,  bataillons  du  génie  et  esca- 
drons du  train  des  équipages  militaires,  ceux  des  batteries  et  corn- 
pftgoies  dont  se  compose  chacnn  de  ces  corps  de  troupe,  sont  les 
Iffânes  que  ceux  des  unités  correspondantes  de  Tannée  active,  sous 
petle  seule  réserve  que  les  régiments  d'artillerie  sont  commandés  par 
des  lieutenants-colonels. 

Le  nombre  des  batteries  et  compagnies  que  comprend  chacun  de 
ees  corps  detronpe  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque batlerie  d'artillerie  ou  compaguie  du  génie  sera  composée, 
pour  un  tiers  an  moins,  d'anciens  soldats  ayaiJ  appartenu  à  Tarme, 
et,  pour  les  deux  autres  tiers,  d'auxiliaires  des  autres  armes,  les- 
qads  y  seront  incorporés  à  Tatance  et  en  porteront  Tuniforme  en 
cas  de  rassemblemeut  ou  de  mobilisation. 

49.  U  sera  formé  dans  chaque  l'égion  un  nombre  d'escadrons  de 
cavalerie  qui  dépendia  des  ressources  en  chevaux  du  territoire* 

Les  anciens  soldats  de  cavalerie  qui  n'auront  pas  été  cumpris  dans 
€88  formations  d'escadrons  ponrroiit  être  places  dans  t^l  autse  ser- 
vice qu'il  sera  jugé  nécessaire^ 

il  pourra  être  formé  des  escadrons  de  cavaliess  volontaires  avec 
les  militaires  de  l'armée  territoriale  qui  s'engageront  à  s'équiper  et  à 
le  monter  à  leurs  frais. 

Les  montures  des  cavaliex^  volontaires  seront  eiûeuiptée^  de  la  ré- 
quisition prévue  parla  loi  du  1^  août  1 876. 

50.  L'organisation  des  différents semces  administratifs  deTarm^e 
territoriale  sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

51.  Eu  dehors  des  cadres  appartenant  aux  corps  de  troupe,  l'or- 
ganisation de  l'armée  territoriale  comporte  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers de  différeùtes  armes,  lesquels  son*é  adjoints,  en  cas  de  mobili- 
sation, aux  commandements  des  places  «wx  conoioandemeuta  des 
étapes,  aux  états^majors  de  Tintérieur  et  à  ceux  des  corps  d'armée* 
Hvisiûns  et  brigades  constitués  avec  les  troupes  de  ladite  armée^ 

Le  nombre  et  la  nature  dçs  emplois  à  conférer  à  ces  officiers  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  la- guerre,  confoilnuni^ent.  aux  besoin^ 
delà  ombilisation  et  de  la  défense  du  teiritoixe. 

52.  L'effectif  administratif  j^ermane^t  et  soldé  de  l'armée  territch 
^ialev  prévu  par  le  troisième  paraff^apbe  de  Tar ticle  2g  d^  la  loi  du 
M  juillet  1873,  est  détermine  par  1^  tableau.  ï  annexé  à  là  présente 
fci,  , 

Le  personjnel  administratif  aifeçté  par  ledit  tab^Qau  aux  corps  de 
troupe  d'infanterie  est  rattaché  auiç  bureaux  de  recrutement  dessul> 
divisions  r^ionales  et  placé  sous  lés  ordres  des  conmiandants  de  cç^ 
bureaux. 

Le  personnel  adniinistratif  affecté  à  l'ensemble  des  corps  de  tronpe 
autres  que  ceux  dé  rinfâ.ulerie  est  établi  au  chef-lieu  de  la  région  et 


^ce  du  recrutement  de  la  région. 

56. 
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53.  Le  personnel  administratif  de  l'armée  territoriale  est  recruté: 
Pour  les  officiers,  parmi  les  officiers  en  activité  de  service  dési- 
gnés à  cet  effet  et  placés  en  mission  hors  cadres ,  et  parmi  les  offi- 
ciers en  retraite  ou  démissionnaires  âgés  de  plus  de  vingt-neuf  am, 
remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlemat 
du  ministre  de  la  guerre; 

Pour  les  sous-officiers,  parmi  les  sous-officiers  de  Tannée  comp- 
tant douze  années  de  service,  dont  quatre  au  moins  comine  soiur 

officier. 

La  solde  attribuée  aux  capitaines-majors ,  aux  officiers  adjoints  et 
aux  sous-officiers  est  celle  que  les  règlements  allouent  aux  capi- 
taines, lieutenants  ou  sous-lieutenants  et  sous-officiers  employés  daia 
le  service  du  recrutement. 

Le  traitement  des  officiers  en  retraite  est  complété  à  la  même 
solde. 

54.  Les  compagnies  de  canonniers  sédentaires  et  de  canoonied 
vétérans  du  département  du  Nord  font  partie  de  Tartillerie  de  fai^ 
mée  territoriale  et  sont  affectées  en  principe  aux  places  du  Nord. 

En  conséquence,  et  conformément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  ces  compagnies  ne  peuvent  se  réunir  en  armes  qu'en  verti 
d'une  autorisation  de  Tautorilé  militaire. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  am 
hommes  de  ces  diverses  compagnies  qui  doivent  encore  le  senior 
dans  l'armée  active  ou  dans  sa  réserve. 

CHAPITRE  IX. 

DBS  OFFICIERS  DB   L*ARMÉB  TBRRrTOaiALB. 

55.  Le  recrutement  des  cadres  de  Tarmée  territoriale  est  déter- 
miné par  les  articles  3i,  36,38  et  ài  de  la  loi  du  3^  juillet  1873. 

Peuvent  encore,  et  par  application  du  deuxième  paragraphe  dtt 
n**  1  de  l'artide  3i  précité,  être  nomniés  sous-lieutenants  dans  ^a^ 
mée  territoriale  les  anciens  sous-officiers  de  Tarmée  active  qui  oot 
terminé  leurs  neuf  années  de  service  exigées  par  la  loi  et  qui  satà- 
feront  à  l'examen,  indiqué  par  ledit  paragraphe. 

Sont,  en  outre,  officiers  dans  l'armée  territoriale  tous  les  offiders 
de  réserve  au  moment  où  ib  passent  dans  l'armée  territoriale,  dès 
qu'ils  ont  accompli  dans  l'armée  active  et  sa  réserve  le  temps  de  ser- 
vice exigé  par  la  loi,  et  s'ils  ne  sont  pas  maintenus  d'ailleurs  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  conformément  à  l'article  ik  de  la  pré- 
sente loi. 

56.  A  l'expiration  de  leur  temps  de  service  dans  l'armée  terriio- 
riale,  tous  les  officiers  de  cette  armée  peuvent,  sur  leur  demande  et 
s'ils  remplissent  encore  les  conditions  d'aptitude  nécessaires,  être 
maintenus  dans  le  cadre  des  officiers  de  ladite  armée  jusqu'à  Tâge 
de  soixante-cinq  ans  pour  les  officiers  supérieurs  et  de  soixante  ans 
pour  les  autres. 
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57.  A  égalité  de  grade,  les  officiers  de  l'armée  active  ont  toujours 
le  commandement  sur  les  offiôiers  de  Tarmée  territoriale. 

Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  M  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  officiers  de  Tannée  territoriale. 

58.  Les  dispositions  de  l'article  45  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  officiers  de  Tarmée  territoriale. 


TITRE  IV. 
'     CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

59.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  pourvu  à  la  complète  exécution  de  la 
présente  loi,  les  officiers  de  toutes  armes  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  appelés  indistinctement  par  le  ministre  de  la  guerre, 
Aiivant  les  besoins  du  service  et  leur  aptitude  dûment  constatée,  à 
occuper  dans  les  divers  corps  de  troupe  et  services  de  l'armée  les 
emplois  nouveaux  dont  la  création  est  motivée  par  la  présente  loi. 

60.  Les  conditions  actuelles  de  fonctionnement  et  d'avancement 
do  corps  d'élat-major  seront  maintenues  jusqu'à  la  promulgation  de 
h  loi  spéciale  qui  réglera  le  service  général  d'état-major.  Le  cadre 
des  colonels,  lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadrons  dudit  corps 
pourra  être  complété  conformément  au  tableau  2  de  la  série  F 
innexée  à  la  présente  loi. 

61.  L'avancement  dans  le  train  d'artillerie  est  réglé  de  la  manière 
iQivante  : 

Troupe.  —  L'avancement  roulera  sur  les  compagnies  de  la  même 
brigade  d'artillerie;  toutefois,  à  défaut  de  candidats  dans  les  corn- 
pignies,  il  sera  pourvu  aux  emplois  vacants  par  la  nomination  de 
candidats  pris  sur  le  tableau  d'avancement  établi ^  à  cet  effet,  dans 
itt  régiments  d'artillerie. 

Officiers.  —  Les  sous-lieutenants  du  train  d'artillerie  sont  choisis 
parmi  les  soua-officiers  du  corps  et  parmi  les  sous-officiers  d'artilie- 
ne  placés  sur  le  tableau  d'avancement  pour  ce  grade.  Les  sous-offi- 
ciers du  train  d^artillerie  pourront  être  portés  sur  le  tableau  d'avan- 
c^ent  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  d'artillerie  et  être  promus 
l  ce  grade. 

Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  seront  pris  sur  tout  le 
corps  du  train  d^artillerie,  conformément  aux  lois  qui  régissent 
ravancement  du  corps  de  l'artillerie. 

62.  Les  compagnies  d'artificiers,  l'état-major  du  parc  des  équi- 
pages militaires  et  des  compagnies  d'ouvriers  constructeurs  des  équi- 
Images  militaires,  supprimés  par  la  présente  loi,  cesseront  de  fonc- 
tionner à  la  date  que  déterminera  le  ministre  de  la  guerre.  Le 
PcnoQuel  de  ces  éléments  sera  versé  dans  l'artillerie. 
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CHAPITRE  XI. 

DI8P08in<ni8  GÉiriBALSS. 

63.  Il  ne  sera  ponrvn  aux  emplois  nouveaux  créés  par  la  pr^enle 
loi  qu^au  fur  et  à  mesnre  des -ressources  du  recrutement  detcadicL 

64.  Des  règlements  ministériels  pourvoiront  \  la  complète  enbat 
tion  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi. 

65.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois^  ordonnaneei, 
décrets  et  règlements  antérieurs,  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séances  publiqrea^  à  Versailles,  les  2  Décembre  187I, 
10  Janvier  et  i3  Mars  1876. 

^  UPrMtmtf 

signé  L.  Martel  (Pas-de-CaYab). 


Signe  B.  DB  CAirvom  ns  Pbadîiib,  T.  DrcRlTCLtloii 
DE  SftGUE ,  y**  Clin  de  ^oordor  .  Faux  Tood. 
Etienne  Lakt. 

Lb  Président  de  la  RÉPtBLiQUB  pbomvlgvb  Là  i>T;isBirrB  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON.  âne  DE  MAGJSOTA 

U  Miniitre  éê  !a  gntrrt. 
Signé  C  B.  DE  CissBT. 
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TABLEAUX 

AWmîté»  \  LA  LOI  RBLATIVB  \  LA  CONSTITUTION  DKS  CADRES 
ET  DBS  CrFBGTlFS  DE  L'ARMis  ACTIVE  ET  DE  L'ARuiB  Ti^riRITOBULB, 


SÉRIE  A. 

Tableau  1.  Composition  d*un  régiment  dlnfanterie  de  ligne  à  (jaAtreba*» 

taillons  de  qaatre  compagnies,  plus]  deux  compagnies  d$ 
dépôt 

2.  Composition  d*nn  bataillon  de  fcliassenrs  à  pied  à  quatre  com* 
pagnies,  plus  une  compagnie.de  dépôt. 

3.  Composition  d*un  régiment  de  zouaves  à  quatre  bataillons  At 
quatre  compagnies,  plus  une  compagnie  de  dépôt 

4.  Composition  d*un  régiment  de  tirailleurs  algériens. à  quatrt 
bataillons  de  quatre  compagnies,  plus  une  compegnie  àt 
dépôt. 

5.  Composition  de  la  légion  étrangère  à  quatre  bataillons  d« 
quatre  compagnies. 

0.  Composition  d*un  bataillon  dinfanterie  légère  d*Afri<]ue. 

7.  Composition  d*une  compagnie  de  fusiliers  de  discipli|ie. 

8.  Composition  d'une  compagnie  de  pionniers  de  discipline. 

0.  Composition  des  cadres  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  da 
Paris  (deux  bataillons  à  six  compagnies). 


f*— ï 
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SÉRIE  A. 

Composition  cTan  régiment  tCinfanterie  de  ligne  à  4  bataHians  de  4  compagimi 
pUu  2  compagnies  de  dépôt  (sar  le  pied  de  paix). 


éTAT-MAJOR  DU  RéciHENT. 


État- 
major. 


Peut 
état- 
major. 


Section 

hors 

rang. 


offichas. 


Colonel 

Lientenant-eolond 

Chefs  de  bataillon 

Major «  • . 

M^ecin-major  de  i'"  classe. . . . 
Capitaines  adjudants-mojors... 
Cnpitaioe  tn^rier.  ........... 

Officier  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier. 
Sons-ileutenant  porte-drapeau. . 
Médecin-major  ae  a*  classe  • . .  • 

Ifédedn  aide-major*  • . , 

Chef  de  musique • .  •  * 


Total  4e  rétatrmajor. 


noori. 

A^jndAnti >«• « 

Tambour-major •...•» 

Caporaux  tambomra  oa  clairons 

Caporal  sapeur  ....•.*.., • 

Sapeurs  ouvriers  d*art .. .  «*..«......«••• • . 

Sons-chef  de  musique*  •• • 

Musiciens 

Adjudant  vaguemestre • 

Chef  armurier. .,. ••»•.....•. 

Maître d*cacrime  (adjudant  ou  sergent). ..* 

premier  secrétaire  du  trésorier. 

Ser-  }  premier  secrétaire  de  Tadjoint  au  trésoxier  <*). 
gents  j  earde-magasin  de  Thabillement 

fourrier « 

deuxième  secrétaire  du  trésorier. 

secrétaires  de  Tofficier  d'habillement  et  de 
Tofficier  d'armement.. .  ,.*......••....*.. 

.  moniteur d*escrime •••*•• 

^^P^  {  chawré  des  détails  de  Tinfirmerie 

conducteur  des  équipages  •••• 

premier  ouvrier  armorier...  * 

premier  ouvrier  tailleur. 

premier  ouvrier  cordonnier. 

secrétaire  du  colonel.. 

secrétaire da  major .••••••.•.•••.•.••.•.... 

troisième  secrétaire  du  trésorier. .  • 

deuxième  secrétaire  de  f  ofBcf er  d'habillement. 

deuxième  secrétaire  de  l'adjoint  an  ti'ésorier  (^). 

ouvriers  armuriers.. •  ••.•••.. 

ouvriers  tailleurs 

ouvriers  cordonniers. 

Un  conducteur  par  voiture  à  i  cheval  et  par 
mulet  de  b&t. 

Gondoctenr  de  chevaux  de  main 


ranx 


Sol- 

data 


Total 


Bnftat  de  troupe. 


■ornas. 


a 
1 
1 
1 
1 
i 
1 
1 
1 

1 
à 
5 
5 


8 


11 


4 
1 
h 
1 

li 
1 

3S 


1 
> 
1 


»» 


61 


1 
1 


CKIVASX. 


late- 
riear. 


i6 


9 


i6 


93 


w 


P)  n  B*asi  pourvu  aux  «mplols  4«  sscr^Ulrs»  ds  l**4Joial  au  trisoriar  ^«  é'gftéB 
aiaiskrs,  lontga»  !«•  bstaillons  sont  éloignes  du  dapdt. 
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C0MPAGM1B5. 


UNI  COVPAGRIE. 


^pltaine 

""     itenant 

I  floos-Ucatenant . 


Total  des  offlde». 
•jor 


[Seiigenl'fourrier • . 

mx 

fT«iiiboars  ou  daironi.. 


ToTAK  des  hommes  des  cadres. 

ErFBCTiF  TOTAL  des  cadres 
d\me  compagnie 

[Soldats,   dont  1/4   au  maximum 
de  1**  classe. 

Effectif  total  de  la  com- 
pagnie  

lEnfiait  de  troupe. 


i 
I 
1 


I 
à 

1 
(1)8 

a 


16 


»9 
66 


85 


SEIZB  COMPAOHIBB. 

Capitaines 

Lieutenants , 

Sous-lieutenants 


Total  des  oflQdert , 


Sergents-majors 

Sergents 

Sergents-fourriers.  ... 

Caporaux 

Tambours  ou  dairons 


Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
des  seixe  compagnies . . . 

Soldats. , 

Effectif  total  des  seixe 
compagnies 

Enfiints  de  troupe 


16 

16 
16 


àB 


16 
64 
16 
ia8 
3a 


a56 


3o4 
i,o56 

i,36o 

16 


Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  cordozmier  et  i  soldat  ouvrier 
[ialUear,  plus  a  sapeurs  porteurs  d*outils. 


OUI  GOMPAORIB. 

rfUine 

itenant 

-lieutenant 


DÉPÔT.  —  2  COMPAGNIES. 

DEUX  COMPAOaiBS. 

1        Capitaines 

1        Lieutenants 

1        Sous-iieutenants 


Total  des  offiden.. 


kt-major .. 
>nl-fi>urrier 
its 


kporaux t 

ramboors  ou  dairons 

Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
d*nne  compagnie 

••■■•.•••..•..•.....•«•• 

Er FICTIF  total  d*une  com- 
pagnie de  dép^t 


Lt  de  troupe 


i 
1 
4 
8 

a 


16 


ï9 
66 


85 


Total  des  oflSders 


Sergents-majors  ..... 
Sergents-fourriers. . .  • 

Sergents 

Caporaux 

Tambours  ou  dairons 


Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
des  deux  compagnies.  •  • 

Soldats. 

Effectif  total  des  deux 
compagnies  de  dépôt. . . 

Enfimts  de  troupe- • 


a 
a 
a 


6 


a 
2 
8 
16 
h 


33 


38 

l33 


170 


8 

65 
881 


R&SUMÉ. 
Offiden  superienn •«••.•.••.•*•..•••..•*•..•... 

Offiders  des  autres  grades 

Sons-offiders,  caporaux  et  hommes  des  cadres 

Effectif  total  des  cadres  du  régiment. . . 
Soldats i»i88 

EmcTiF  TOTAL  dit  r^iùneut • it6Aa 

Bniknts  de  troupe ....•.•• 19 

ChevâM  d'ofiOder»  I  4  *'ï°*1;*f«' il 

[  enÂlriqilc • s3 

pUd  de  gnem.  —  Le  cadre  de  chaque  oompagpQle  active  comporte  en  sus ,  sur  le  pied 
gaerre:  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  an  titre  auxiliaire,  1  caporal-fourrier,  dier- 
lU •  S  caporaux,  a  tambours  ou  dairons. 

m  Dottt  va  Mm  foniTlcr. 


Tablsaq  1. 


—  628  — 

SÉRIE  A. 

Composition  (fan  régiment  ai  infanterie  de  ligne  à  4  hataUlonsdeh  cmRpafùf* 
plus  2  compagnies  de  dépôt  (sur  le  pied  de  paix). 


État- 
major. 


Petit 

état- 

mi^or. 


Section 

bon 

ran^. 


ÉTAT-MAJOR  DU  RÉGIMENT. 


OFFICISM. 


Colonel 

Lientenant-coYond. 

Chefs  de  bataillon 

Major • ». 

M^ecin-migor  de  i'*  classe. . . . 
Capitaines  adjudants-majors  • . . 

Cnpitaioe  tr<^rier. 

Officier  d'habillement 

IJeutenant  adjoint  an  trésorier. 
Soas-iieutenont  porte-drapean.. 
Médecin-major  oe  a*  classe  • . .  • 

Médecin  aide-major 

Chef  de  musique •  • . 


Total  4e  f état-major. 


/ 


TBOCFI. 

A^Jodanti • w  # 

Tambour-major. 

Caporaux  tambours  ou  clairons 

Caporal  sapeur 

Sapeurs  ouvriers  d*art 

Sons-chef  de  musique. • 

Musiciens • 

Adjudant  vaguemestre * 

Chef  armurier ....••..•.•.••.......•«.»•....... 

Maitre  d*escrime  (adjudant  ou  sergent). 

'  premier  secrétaire  du  trésorier 

Ser*   }  premier  secrétaire  de  Tadjoint  au  trésorier  <*). 

gents  j  earde-magasin  de  f  habillement 

1  fourrier 

deuxième  secrétaire  du  trésorier. 

secrétaires  de  ToBScier  d'habillement  et  de 

TolBcier  d'armement.. 

-         ,  moniteur d*escrime 

*5?îr  (  chargé  des  détails  de  Tinfirmerie 

conducteur  des  équipages 

premier  ouvrier  armurier... 

premier  ouvrier  tailleur 

premier  ouvrier  cordonnier. 

secrétaire  du  colonel.. 

secrétaire  du  major 

troisième  secrétaire  du  trésorier. 

deuxième  secrétaire  de  Tofflcier  d'habillement. 

deuxième  secrétaire  de  l'adjoint  an  ti-ésorier  {*). 

ouvriers  armuriers.. •• 

ouvriers  taillenrs • 

ouvriers  cordonniers 

Un  conducteur  par  voiture  à  i  cheval  et  par 
mulet  de  b&t. 

Gondoctenr  de  càevani  de  main 


raux 


Sol- 

data 


Total 


■OMMXS. 


3 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
l 
1 
I 
1 
1 
à 

5 

3 


. 


8 


11 


»» 


4 

1 

h 
1 

19 
1 

38 


*6i 


CSITâlI. 


iBté- 

liear. 


a 

k 
1 
1 

& 

a 
l 
l 

• 


i6 


9 


i6 


93 


Enftnt  de  tnmpe 

0)  n  B'ast  pourvu  a«x  «mplois  4«  SMr^UirM  d«  l**dlJolal  •«  trétorisr  qas  d* 
flstaislTC,  lon<|u«  !«•  btUiltans  sont  «lolgnét  da  dêp6u 


Isa  •témài 
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G0MPAGN1S5. 


un  COVPAGIIIB. 

CÉpUftine 

Utentenant 

Soas-Ucatenant « . 


Total  des  oflSde». 


Sergeots 

Sergeol-fotirrier 

Caporaux 

Tunboan  oa  dairons. 


ToTAE  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
d\me  compagnie 

Soldats,  dont  i/4   an  maximum 
de  1**  classe • 

Effectif  total  de  la  com- 
pagnie  

Ealkiit  de  tronpe 


i 
1 
1 


1 
à 

1 

0)8 

a 


16 


19 
66 


85 


SEIZE  COliPAOMIBS. 

Capitaines • . . 

Lieutenants , 

SQUS-Ueutenants 


Total  des  oiBciers 


Serg«nts-maJors ..... 

Sergents 

Sergents-rourriers.  ... 

Caporaux 

Tambours  ou  dairons 


Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
des  seîM  compagnies . . . 

Soldats. 

Effectif  total  des  seize 
compagnies 

Enfiints  de  troupe 


16 
16 
16 


àB 


16 
64 
16 
ia8 
Sa 


a56 


3o4 
i,o56 


i,36o 


16 


Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  scddat  ourrler  coidoniuer  et  1  soldat  ouvrier 
taiUmr,  plus  a  sapeurs  porteurs  d*outlls. 


D^PÔT.  —  2  COMPAGNIES. 


UNI  COMPAORO. 

Gipitalne..* 

Lieutenant 

Sous-licutenant 


Total  des  officiers.. 


Sergent-major 

Sergenl-lbarrief < 

Sergents 

Caporaux • 

Tambours  ou  clairons 


Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
d\uie  compagnie. ...... 

H^lii^rta • 

Effectif  total  d'une  com- 
pagnie do  dépôt 

Enûmt  de  tronpe 


1 
1 
i 


1 
I 
4 
8 

a 


16 


»9 
66 


85 


DEUX  C0MPAQEIB8. 

Capitaines. 

Lieutenants 

Sous^iieulenanls • 


Total  des  oflSders 


Sergents-majors  ..... 
Sergcnts-fuurriers.. .  • 

Sergents 

Caporaux. ........... 

Tambours  ou  clairons 


Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
des  deux  compagnies.  • . 

Soldats. 

Effectif  total  des  deux 
compagnies  de  dépôt. . . 

Enfimts  de  troupe- ••..... 


a 
a 
a 


6 


a 
a 
8 
16 
h 


3a 


38 
i3a 


170 


RiSDMÉ. 
umcicn  snpeneuFS ••••••••...*••.•••..•••.< 

Officiers  des  antres  grades. 

Sons-offiders,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 


8 

65 

881 

ErFECTir  total  des  cadres  du  régiment. .  •       4S4 
Sddats «.    1,188 

Effectif  TOTAL  du  régiment i«64a 

Ealhnts  de  troupe •  • 19 

ChevMu  d'ofiader»  1  4 ''ïn*êï«' »5 

(  euÂlHqile. • a3 

Pied  de  guerre,  —  Le  cadre  de  chaque  compagpale  active  comporte  en  sus ,  sur  le  pied 
de  guerres  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  an  titre  auxiliaire,  1  caporal-fourrier,  4  ser- 
gents» 8  caporaux,  a  tambours  on  dairons. 

(Q  Dont  aa  éleva  fourrlsr. 


iTAT-UAJOR  DC  BATAtLlOR. 


i  Chef  di:  bataillon .  i 
CnpHiids  adjiid«nl-niniQr. 
onidi-Fd'babi1lcm>'nl"{lipulènsn'(DQ>oi»J<calcnan 
UAlÊclii  nlde-n^joT •■■<•>• 

Total  de  rjlil-msJilT. 

i  Adjudant 
Scrgent-niiijor  dainm  chd'^  Ikobrc 
Cb<fi™drlCT.  !''.".".'.',',','.'.'.".'.'.'.'.'.'".""'.'..!!! 

SCTseol-mnjor  wiKUCTnPrtM 

I  Maître  d'iscrioiG  (mljuiluil  on  orgml) 

I     j^^  l  prpm[crïccnilHrt^  do  Ircsorirr/w. .- .. 

I    ^"^  î  jnirdL--magBiiD  d'tiabi]TemDDt.ii> 

(gent.  (  fc^ania 

emlèiBc  lecrilBitt  do  tréioricr 

nnducteur  di^s  équipage» 

.  remier  onvricr  toill^Dr 

1  prEmif r  oarrti?  cordaDnlcr. 

I  '  •rrrctaire  du  ehcr^  balaUlDD 

1  L  Ko^Lalrc  du  Tomcier  d'habillement 

j''*  1  ou^ë™!™™!?.' .■.■.' .'.'.'.'.■.■.■!  '.'.'.'.'.'.'.'.'. 

^    <■"■   1  onviier  rordoiinto 

I  Ua  condadcDi  pur  falton  i  i  cheni  cl 
\     mnleldcbdi. 

ToTti.  dn  petJl  i<hit-nuJorel  dclïiccUonhor)  tu 

Il  d;  troupe 


B.  n*  a57- 
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Oipitahie »t,«^..«fM 

Lieutenant«.i  ••• .••••»•!< 


Total  des  officiers»  «.«••«• 

Bcrgeat-malor* 

jSergcnts. .....  f  r  *•..,....•.».•..  • 

Sei^fnnt'foarrier 

Caponax • » 

C1a%viii....«.f »... 

Total  des  hommef  des  cadres. 

Effbctif  total  des  cadres 
d*aùc  compagnie.  ...... 

6oI(lAfSv  dont  1/4  aa  maximam  de 
1**  classe. 

ErvscTiv  TOTAL  de  ta  compagnie. 
Enfhnt  de  troupe.....  ••••.....••• 


L 
1 
I 


G01tPA€HISS. 

Capitaines....... 

Uinitcnants.  •••• *.... 

fioas-lieutenents ••«.••*•• 

Total  des  officiers 

Se  rgeii  ts-majors .  •.■•..•.•••..•... 

Sergents. •••••^. 

Sergeuts-fonrriers. 

Caporaux. ...,.•.«,.. 

Clairons 

Total  des  hommes  des  cadres* 

Effectif  total  des  cadres 

des  quatre  compagnies.. 

Soldats.. ,^é 

EFTEczir  TOTAL  des  quatre 
compagnies. - 

Enfimtsde  troupe ••«........' 


1 

6 
l 

0)12 

4 


2h 


«7 
Wgo 


217 


13 


468 


-Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  ;  1  soldat  ouvrier  tailleur,  1  soldat  ouvrier 
-eordounier,  plus  a  sapeurs  portews  d'ontils. 


COtfPAGTflB  DB   D^PÔT. 

ont  COHPAGNTV. 


Capitaine  ..*... 
Lieutenent  •  •  •  •  ( 
Soi|5-lieateiiaiit. 


Total  des  officiers. 


Scrgen^major.. . 

Sergents • 

Scrgent-foniTicr. 
Caporaux....... 

Clairona........ 


iSeMata. 


Total  des  faommef  des  eadres.. » .  • .  • 

ErFBCTTF  total  dcs  cadres  d*une  compagnie.. « 


Bofknt  de  troupe. 


EFrxcfiF  TOfAjudf  la  oompa^ie.. 
ntSUMâ. 


Oflicicr  snpétWilr..  •.•••••••.•..•••••.•.....•*..*. 

Officiers  des  autres  grades. 

Sou»-offlciers,  caporaux  et  kommes  des  cadres 

Effectif  tôt  al  des  cadres  du  bataillon*. , 
8ol|afs..r.f*<«-.f  ..^i.^ *• 

BFFtonr  TOTAL  do  batsillpn , . . . 

Bnfiints  de  troupe 

Chevaux  d^offlciers. 


tWT*- 

aisva. 


1 

SI 

i4o 


16a 
43o 


59a 


6 


rm 


AlOERIB. 


l 

ai 
i4o 


,16a 
•5 10 


67a 


6 


a4 


37 

70 


97 


Pied  de  guerre,  —  Chaque  cadre  de  compagnie  active  présente,  sur  le  pied  de  guerre, 
tft  même  compoûtion  que  le  cadre  des  compagnies  des  régiments  d^iniknterie  de  ligne. 

0\  Dont  un  <>1év«  fonrlsr. 

fl  i.**^^»:^^  en  simples  soldàn  dos  semptsiiitss  setlvti  dss  faatsllloas  (ts  étitusars  I  pl«d  déUchif  «a 
Jdgarîo  «si  <1«  110  homme». 
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SÉRIE  A. 


Tablb&o  s. 


Composition  étun  régiment  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  con^agna, 
plus  i  compagnie  de  dépôt  (sur  le  pied  de  paix). 


État- 
major. 


Petit 
état- 
major. 


Section 
hors 
raog. 


opricuna. 


■omis.  can< 


Colonel.... 

Lieutenant-oolonei. 
Cher»  de  bataillon.  * 
Major. 


Médccio-m^or  de  i**  classe. ........ 

Capitaines  adjadonts-miûors 

Capitaine  trésorier % 

Officier  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  an  trésorier  . . . . . 

Sous-lieutenant  porte-drapean 

Médecin-major  de  a*  classe 

Médecin  aide-major  t.............. 

Chef  de  musique 


Total  de  rétat-major. 


TBOUPB. 

Adjudants 

Caporaux  tambours  ou  clairons • 

Caporal  sapeur • 

Soldais  sapeurs 

Sous-chef  de  musique. t •••..«••• 

Soldats  musiciens. •••••..•• 

Adjudant  vaguemestre • 

Chef  armurier. 

Maître  d*escrime  (  adjudant  ou  sergent } 

/  premier  secrétaire  du  trésorier. 

Scr-  1  premier  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier  t*l 

gents  j  garde-magasitt  d'habillement..  *....• •  •  •  • 

'  fourrier. .• 

deuxième  secrétaire  du  trésorier.. • 

secrétaires  de  l'olficier  d'habillement  et  de  Toffider  d*ar- 
mement. 

moniteur  d*escrime 

chargé  des  détails  de  flnfirmerie 

conducteur  des  équipages.. .• ........,••• 

premier  ouvrier  armurier.. • 

premier  ouvrier  tailleur. .« 

premier  ouvrier  cordonnier .. .« •...• • 

secrétaire  du  colonel 

troisième  secrétaire  du  trésorier 

deuxième  secrétaire  de  l'ofllcicr  d'habillement 

secrétaire  du  maior. ••... 

dcttiièmc  secrétaire  de  Tac^oint  au  trésorier  (*) • 

ouvriers  armuriers • 

ouvriers  tailleurs .••.» •• 

ouvriers  cordonniers 

Un  conducteur  par  voiture  à  i  cheval  et  par  mulet  de 
bât 

Conducteurs  de  chevaux  de  main... •.•••• 


k 
k 
1 

19 
L 

38 


/Capo- 


raux 


Sol- 
daU 


I 


ToTiO.  du  petit  état-major  et  de  la  section  bon  rang. 
Euftnt  de  troupe « 


6 
6 
5 


11 


19 


I 

a 
A 

fl 

a 

I 

■ 

a 
I 


^eo 


»33 


99 


W  II  B*«si  pourra  avx  emplois  de  secréUirss  de  rs4jo^i  sa  (réfor|«r  4Q«  d'spr^  Im  Oi^iti  êi 
ministre,  lorsqae  les  bataillons  toot  éloignés  dn  dép6t. 
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COMPAGNIES. 


ma  coMPAfiiin. 

Capitaine :.... 

Lieutenant 

8(ms-iieutcnant 


Total  des  offlders. 


SergeDt*major  •  ...... 

Sergent-fourrier 

Sergents . . .  é 

Caporaux 

Tambours  ou  clairons. 


Total  deê  hommes  des  cadres. 

Eppectip  total  des  cadres 
de  la  compagnie 

Soldats ,  dont  i/A  an  maiintum  de 
l'hélasse 

EpncTiP  total  de  la  com- 
pagnie  

.Eiiiànt  de  troupe « 


i 
1 
1 


1 
1 
& 

3 


23 


a6 
laS 


i5i 


ma  COMPAGRIBS. 

Capitaines 

Lieutenants 

Sous-iieutenants 


Total  des  officiers 


Sergents-majors « 

Se^^nts-fourriers 

Sergents 

Caporaux 

Tambours  ou  clairons, 


Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 
des  seize  compagnies. . . 

SoldaU 

Effectif  total  des  seize 
compagnies 

Enlknts  de  troupe.. . « 


AS 


,    Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  cordonnier,  1  soldat  ouTrier 
taîHeur,  plus  a  sapeurs  porteurs  d*ontil8. 

GOMPAGNIB   DE   D^PÔT   POUVANT  ÈTKE  DÉDOUBLÉE. 

GapStatne 

Uentenants 

5oas-iieaienant 


Total  des  offiden.. 


^fcrgent-major . . 
Sergent- fourrier . 
£eigents. ....... 

Caporaux. 


Tambour  ou  dairon . 


Total  des  hommes  des  cadres 

Eppbctip  total  des  cadres  de  la  compagnie. 


Mdats. 


Eppbctip  total  de  U  compagnie. 


SaftuDt  de  troupe. 


6 


aa 


46 


RÉSUMÉ. 

Ofilders  supérieurs 8 

Officiers  des  autres  grades • .  « .        63 

Sons-offiders,  caporaux  et  hommes  des  cadres •      AS9 

Eppbctip  total  des  cadres  du  rëgiment  complet*.      660 

Soidaii .......•...••••• tt.oao 

Eppbctip  total  du  régiment a.SSo 

nihnts  de  troupe..- .«..•• •••.•.        iS 

Cheraux  d'offlders « ti 

Pied  de  guerre,  ---  Le  cadre  des  compagnies  de  louaves  présente  sur  le  pied  de  guerre 
la  même  composition  que  odui  des  compagniet  des  régiments  d^infiuilam  de  ligne  de 
't^iérîeor. 


(»  Dont  «a  «lèfs  rovriar. 


TABLBàU  5. 
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SÉRIE  A. 
Composition  de  la  légion  étrangère  à  4  hafaùlom  ée  k  Mnpojiiin. 


ÉUtp 
major. 


Peut 

état- 

miyor. 


Section 
bon 
mng. 


OFFICIBM. 


Golond 

Lieutenant-colooel 
Chefs  de  bataillon . 
Major , 


Mëdcdn-major  de  i**  classe . . . . 
Capital oes  adjodants-myors* •  •'• 

Capitaioe  trâoricr 

Officier  d*habillement 

Lieutenant  adjoint  an  trésorier . 
Sons- lieutenant  porte^drapeau. 

llédedn>major  de  a*  classe 

Médecin  aide-m^or. •  t  • 

Chef  de  musique 


Total  de  rétatrini^Qr. 


Ser- 
gents 


TAOUPB. 

Adjndanta. , « 

TambourHooajor \ • 

Caponox  toinboars  ou  clairons « 

Caporal  sapcar 

Sapeurs  ouTrièrs  d*art.. 

Sons-chef  de  musique .•..••..••..••••••«•••.•••••• 

Mustdena •• ,.. • 

Adjudant  Tagnemeatre. • 

Chef  armurier. • 

Maître  d*escrime  (adjudant  ou  servent) ...•..•••• 

premier  secrétaire  du  troorier 

premier  secrétaire  de  Padjoint  au  trëiorier  (*).....•. 

ffardeHoiagaain  de  rbahillement • • 

n>u  trier 

deuxième  secrétaire  du  ttésorid*. 

secrétaires  de  TofiBcSer  d*kMbilIement  el  de  Toffider 
dénuement 

moniteur  d*cscrlme 

chargé  des  détails  de  Tinfirmerie 

conducteur  des  équipaifes.. • 

premier  ouvrier  armurier.  •••.•••.••••..••••■••#• 

premier  ouvrier  tailleur «•• •••«•••• 

IMemler  ouvrier  cordonnier ..•.•.••••.• 

aecrétal re du  colonel • • •. 

aecrétaire  du  mi^or 

troisième  secrétaire  du  trésorier 

deuxième  secrétaire  de  roflOder  d*hablllemenL 

deuxième  secrétaire  de  Tadjoint  au  trésorier  ^) 

ouvriers  armuriers 

ouvriers  tailleurs • .  • 

ouvriers  cordonniers • «..« 

Un  conducteur  par  voltiire  à  i  dirai  et  par 
de  bât !T. 

Sddats  cooductenrt  de  dievaux  de  main 


Ctpo» 
nui 


Sol. 

data 


Total  du  petit  étairmijor  et  de  la  section  hors  rang. 


Enihnt  de  troupe. 


11 


19 


k 
I 
k 
1 

la 
I 

98 


)6i 


k 
3 


i8 


95 


m  n  nV»t  poofva  aux  «oiplob  de  McrM«lm  et  l'ad^oUrt  au  tHsori«  om  4'apg^lM 


B.  n*  357. 


COUPAGHIES. 


CapiUloc 

Llculeiiaati>L.. 


SergenlJ-maJor» 

Sirgeoti-CHinià*.-  v  ■■ 
Ornoomi-, ....■ 

Timboun  on  clairom. 


Kn&qt*  de  Umpé. . . 


Chique  eorapagnie  MiUpUr  dlDi  le  rang  :  1  loUiit  Ounto  Uadoaniv,  1  Mddat  oanier 
ItiBleu,  pliu  1  Mpam  portenn  d'onUIi. 


Et  faoDUna  du  cadre 
lOTki.  dn  adrei  de  la  l^an  — 


CompoiUioniCttJi  balalUon  finJlaMrit  Ught  i^friqa».' 


Si! 


ntdritirmlafpir  le  inJulilK  de  II  Koein, 

)  oécewllfi  du  ecrvific.  | 


..otriciKM 

CM.de.UI«i|IWG<mutaiKUnt ,. ■.■■■■ 

Cipilaioe  adl^duit-oi^or. ..■■.. >•>.. 

CipllllBB4B>J« ■ 

Lieutenant  tn>»rieT 

OOcIer' d-luUllémknl  (HcDleamt  on  tO«U-llRiMnaiA]. . , 

-     Mi'ihdn-nujoF  de  »•  duw. 

Uédeda  ildé-mijar  de  l'^olana ■ 

To»L  da  rëtaMuifar 


[   Clponldi 


SmÊkm  I  r  AeaiJtmMicritalttdBMMMr... 


!«Bti<mi«  dB  CMplllin»fui*h ..,,...... 
McriUkvArcAcierdïîblUMwat »... 
UWHIW  MBifci ^.. 
ouniB  ufflcot .« 
■Minier  oiidoDDt«r. >^-  •.> i 
i;a  «n^lniwir pt witnw A i  tAanlttfjfK  noletdebU-. 

ToTii.  du  pcllt  jtat-mtjar  et  dt  U  mcHod  ban  nog.. 


V\K  COKPAGMB. 


SST^ 


t,  dbot  i/i'm  muhmmi'dc'i*' 


Eriuiifr  TOT*!,  de  U I 


B.  n'as?.  ^--flSBT'.Œ- 

SÉBIE  A. 


B  t  gMdç-mtgMta  wyMg 


Db  MliUt  «ODdnttCiiT  ptr  ToICare  k  i  cKeval  «I  p«  aHat*  de  Ml 

OkKpW^DBipagnle  dcfoillen  d«  dUdplliM  rnw|i>ii<M*la  nwig,: 


biiiBb  de  ht*pe; . 


SÉRIGA^. 

SfâÏÏ:;.: ;•-;; ;--r' ' ■^-■— 

1     33 

'1 

IBMH. 

liponlpreolcroutHatSlInr 

iapenl pmnïvr  oonior  airdanoIcr...,...'.v. ...^u ..■■ 

■BboanoudilriHU..... ^,^.. ■.■^.-..■.....■..I.. -,'.<.■.. ^.-i 

II 

,B 

Mit.  ~  tSteOmatUinoiBi .•'•■-■ ^,...^.^^i.-- ■ . 

il 

.-H- 

bwrrf  ftpffleitT „...— ,„„».^.» 

^,ijj«g*,-^4-«.™^.-..— «W„».— -». 
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SÉRIE  A. 

CmfMMilîon  itt  cairts  da  Tijimmt  d«  wpewt-pompitn  t*  Patb 
(2  baUûUoiuié  ce ■■--' 


éTAT-UAJOH  DD   nÉGIMENT. 


/  dpiUlne  JBiriaicar 

I  Capitalnei  adjudinU-nuiJaci. . 

1  ClpitalDS  inslraclEdr 

t  Ciprialnc  ti^Hricr 

"'"''.■Incd^habillemcDl.. 

^0*  aidcMiugan  ds  i"  cl 


Total  de  Pétaiiiuji»... 


Adjiutsntt r-'-f 

Chcfannarler '. 

Scnt«ot-m>Jar  nnte-nuipiitn  •  • 


Sergent  cbeT  de  (k 

Sergent  premier  si 
f  CaïKiral  dMiièMw  lecrjtai 
[  Clponl  didrOD. 


lia  ire  do  (riiarier.... 


ToTiL  da  petit  éUI-m^or. . . 
COMPAGNIBS-    '    ' 


ToTjkL  det  hommes  de<  cadrct. 
BmcTir  det  c4dTe>  de  U  eom- 


^nfimU  da  tr 


Sergenlt-lbarrien... .  . 
Caponox  de  i**fcli<M.V 
Capârailidcs'claMB.... 
Cblraoi :  '. 


ToTiLdeihommei  do  cadra. 
Emcttf.itt  cadRi'dCi  dame 

compagnie* 

Ka&au  de  troope.  ,r 


,     .DÉSHMÉ-. .   . 

OfltdcniDpMfan-.- ......  — « 

CHScien  de>4ut»  gr»in,.,.t ,. M 

Solu-oCBclen ,  caponDi  el  honimei  do  cadra SiS 

BpWCTif  TBT*Ldeleidi««  Jarégimeiit...  'SiB 

Bnftnl*  ds  treape .  .s .  .v. r.  ■' >^. .  ■  ■  it 

Ctuvuud'offidwiv. A* 
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SÉHIE  B. 


!.. 

iTAfiLEAU  I.  Composition  d'un  régiment  de  cavalerie  à  cinq  escadrons  (cui- 
fc  rassiers,  dragons,  chasseurs  et  hussards). 

T    '  2.  Composition  d*un  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  à  six  esca# 

;  drons. 

5.  Composition  d'un  régiment  de  spahis  à  six  escadrons. 

4.  Composition  d'une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 

5.  EfTectif  du  personnel  attaché-  d'une  manière  permanente  au 
service  de  la  remonte. 


I 

I 


1 


Tailbau  I. 


.— Afc2.— 
SÉRIB  b. 

Composition  d'un  régiment  decaoaUrie  à  5  escadrons  (sur  le 


GUIBASSIBRS,  DRAGONS,   GUAS8BURS  BT  HUSSAEDfl. 


}»»%»**»»*»»»»•%•»  ••• 


put- 


opncsftt. 

Colonel 

Lieutenant-colonel •  # . 

Cheiii  d*efcadronf 

Major 

Capitaine  iostructeor ^.  .^i.  -,  .,^^  • 

Capitaines  adjudanti-majon.. . .' • •  •  •  • 

Capitaine  trëaorier 

lien  tenant  qu  sous-lievtenant  adjoint  au  tréso^jl^.  » .  •  « 

LientenaMim  soua^ifevtenaiit-porte-élendaWl 

]kIcdccjq<ipa)or  de  a*  liasse ^ ..*...  r, 

Médecin  âide<>nu(for ....«■•.* •. . . . 

Vëtérinaire  en  premier ^.^^,^, . 

i    Vétérinaire  en  aocond 


(l)i 


I     ■     •■^  M     fl     •«     ««^   •-<•   •••  «^««^    • 


Petit 
état- 
major. 


Peloton 

liors 

rang. 


TaoUPB. 

Adjadantc ! 

Adfjndant  vaguen^estrc. 

Maréchal  des  logis  (trompette-major) 

Brigadier  trompette 

Chef  armorier • ; 

Moitre  d^escrime  (adjudant  ou  marécbal  des  logis). 

/  premier  secrétaire  du  trésorier. 

}jj^'     \  garde-magasin  d*)iabillement 

recbaux  I  chargé  de  ilnfirmerie  des  chevaux  et  du  détail  da 

,«>w      I      écuries 

>o«**     \  maltre'selliec 

Brigadier-fourrier. 

deuxième  secrétaire  du  trésorier 

premier  secrétaire  de  Tadjoint  au  trésorier  <*> 

prévôts  d*armc8 «... 

chargé  de  Tinfirmcrie  des  hommes. 

l    armurier 

premier  i    sellier 

ouvrier  j    tailleur ,,^ 

{   bottier 

secrétaire  du  colonel 

troisième  secrétaire  du  trésorier 

dcuiiùmc  secrélairc  de  l'adjoint  au  trésorier  (*} 

secrétair<^du  major. ». •  • 

secrétaire  de  Toracier  d*habîUement 

attaché  à  Tinfirmerie  des  chevaux 

conducteurs  des  équipages  régimentaircs 

(armuriers • 
sellier 
tailleur 

bottier 


Bri- 
gadiers 


'Cavaliers^ 


•10 


-    A 


iS-< 


6 


1 

I 


9 


i6 


Total  du  petit  état^mi^or  et  dn  peloton  hocf  nng .  • 


Enfant  de  troupe. 


«^ 


U>  Cm  «mploU,  «a  nombre  de  deaz,  sont  rsnplls  sa  temps  d«  pals  par  dM  esplUlMS  m  **<^] 
d'escadron.  —  (*)  Il  n'est  poanrn  sas  emplois  de  seÎBritslrss  ds  l'st^oint  en  trésorier  qns  d'sprt*  M| 
oidrss  di  mlalstro»  lonqos  Iss  sseadron)  sont  «lolgnéi  da  dépM.  ~  (*>  MatoU  ea  «bevtu  U  Ut 


r 


B.  n'  257, 
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ESCAimONS. 


ini  ESCADIOR. 


jCapUtdûejBBÊBaÊUàDduki 


.fipiUitie  mkMeond. 
I  liwif  n>  cn-fireinîcr. 
UeiAesant  en  smobcI.  . 
SoM»lient6nanU 


SotàL  des «ikien. • . 


lÉSurédml  ^t  loffi*  ohcf  « . .  j 

Maréchaux  des  logis. 

Maréchal  d«   logis  «mv- 


Bilgadier-innrrier  •  •  ••.••• 

Bagadiers; 

Biigadier  mattre  «aw<chai 


^ddeB-naréehaoz  ferrants. 
TïOBQpettes.  .«i» 

Total  des  hommes  des 
cadres 

Cavaliers,    doiit    S2    de 
i"  a^îw *• 

Eppictip  TOTAL  de 
rescadix»  ..*•••* 


EafimU  de'Uoa^e . 


M 


■01 


I.    J 


l 
I 
l 
1 


.6 


A 

6 

A 
A 

ts- 

A 
2 

4 


a8 


isa 


1S6 


iftHÉH«>-°«^ 


eut  AUX 


a 
9 
i 
1 

a 


8 


1 

•e  il 

A 
I 

I 

a 
k 


a8 


io5 


^ 


ihi 


cniQ  BscAfiaoïs. 

Capitaines  commandants. 
Capitaines  en  second..... 
Lieutenants  en  premier. 
Lieatcnants  en  second. .  ^mt 


(«•  .<••«•  .  ••.•  ••  . 


sws  losâa*  «••••«•.<. 

aa:lBglB  ' 

brigadiers. 

.Arioadiers  sBattret  mare-' 

cunx  &nnints  ••«. 
Aides-marédiaax  ftrrants. 
Trompettes.  •••• •>.< 

Total  des  hoomies  des 
cadres 


uavaiters. .  •>»»•<».»  •«»••••« 


j 


IQbaqne  escadron  compte  dans  loraagt  i  ■onTrier.seiller,  .1 
béttier. 


Officiers  *sopërieurs.  ...<••« •..•••«  •/•>t«-* •■*  ••••••f«« < 

lOiBciers  des  autres  grades • ..•-«••■«  ....«■«.••« , 

'Sons-ofBêifrs,  brigadiers  etlumuDies.des  çaulli^s^^-*  ..*^.»  • , 
Ca^^iiers»  ■ . .  ••«•«<•  •*.»«••  m  «t •.•*,#!•■»»  »  h  «^ »»•.•«  «m.*  »,*.»^.«<** 


â 

Entants  de  troupci 


.«sd.ds  smwmt.  —  Le  cadro  de  chaque  escadron  comporte  en  «s  sur  le  pied  de  guerre: 
n  lieutenant  00  saus-Ucutenanl  an  titre  auailiaii».  a  ■MiéchamLdat  iogis ,  'àtMgauMi* 


m 


'Bosll  m'pnBVtf  nalc^  nsÉrfessi  dw  «tigu. 


Kmcrtf  TOTAL  des 
dng 


»  .(I  £oAmtsde.tTOQpe- 


J' 
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SÉRIE  B. 


Tableau  2. 


Composition  d'an  régiment  de  ehassears  d^Afrù/ne  à  6  esetdnu 

(sur  le  pied  de  paix). 


État- 
major. 


Peut 

ëlat- 

major. 


Peloton 
hors 
rang 


•  / 


1&TAT-MAJ0R  DU  RÉGIMENT. 


orFICISRS. 


Colond 

Lieutenant-colonel . 
Chefs  d'escadrons. . 
Major. 


Capitaine  instracteor « 

Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  trésorier. ."...#• • .  •  • 

Officier  d'habillement. • 

Lieutenant  '      j  adfoint  an  trésorier. ................. 

ou  sous-lieutenant  |  porte-étondard •.••*.....«•*.... 

major  de  a*  classe. ...•••.....• 

aides-majors .....* *••.....« 

Vêlé-   )«"P'«""f ^ , 

veic      j  QQ  second 

rmaircs  )  ^^ç 


Médecins 


Total  dcTétat-major. 


»7 


Maré- 
.  chaux 
des  logis 


TROUPB. 

*  «  -        «  •        • 

Adjudants.. ....•* ••.«•...•.•• 

Adjudant  Yagncmestre ••••... ......«..•f 

MÀô'écbal  des  logis  (  trompette-major) 

Brigadier  trompette- .......*.......»««..... 

Chef  armurier , 

Maître  d'escrime  (  adjudant  ou  indréchal  deaJogis) 

premier  secrétaire  du  trésorier 

gard<>magasin  d'habillement 

chargé  de  l'infirmerie  djcs  chevaux  et  des  détaite  des 
écuries 

maitrc  sellier.... ••.....«..•• 

Brigadier^fourrier 

deuxième  secrétaire  du  trésorier 

premier  secrétaire  de  Tadjoint  au  trésorier  (^.  f .  « . 

chargé  de  Tlnfirmerie  des  hommes. 

{irévots  d'armes 

premier  ouvrier  armurier. 

premier  ouvrier  sellier • 

premier  ouvrier  tailleur 

premier  ouvrier  bottier. 

secrétaire  du  colonel • • 

secrétaire  du  mi^or. 

troisième  secrétaire  du  trésorier 

deuxième  secrétaire  de  l'adiolnt  au  tréaoria*  <*).  • .  • 

Mcrétaire  de  Tofflcier  d'habillement. 

attaché  à  l'infirmerie  des  chevaux 

conducteurs  des  équipages  régimentaiies 

armuriers .•.•••..•••. 

..       .  sellier 

onvriflrt^  tailleur 

bottier. ••.. 


Briga-. 
dlers 


Boun». 


'  5 


Cavaliers 


Total  du  petit  état-major  et  du  pdoton  hon  rtng. 
Enftnt  de  troupe^  •.•...... *.,. ^ ».....♦•..«... 


t  )  Ce*  emplois,  n  sombre  de  trois,  sont  remplis  en  temps  de  ptix  par  des  eapttoi: 
oeicadron.  --  (»i  il  n'eit  poarvn  aux  rmpiois  d«  sccrélalr»  de  l'adioiiit  n  trésorier  q 
^  •se>dioni>ftni4toig«(iidad4»ôt.-^Wj— jrtaai 
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ESCADRONS. 


B0MVX8. 

CBITAUX 

UH  BSCAOROR* 

Capitaine  commandant*  t  •  • 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en  premier. . . . 

Lieutenant  en  second 

Souiï-ilentenanti.  1 1 .  •  1 1 1 1 1 

r 

l 
1 
1 
1 
3. 

a 
a 
.  1 
1 
3 

Tôt  Al.  des  offideiv .  • 

7 

9 

Mariai  des  iogtj  chef. . . 

Maréchaux  des  logis 

Maréchal  des  logis  fourrier. 

Brigadier- fourrier 

Brigadiers. 

1 
8 
1 
1 
16 

1 
3 
h 

1 
8 
1 
1 
16 

1 
a 
k 

Brigadier  maitre  maréchal 
ferrant.  .* 

Aides-maréchaux  ferrants.. 
Trompettes 

ToTA  L  des  hommes  des 
cadres •.•.•....... 

3il 

34 

CtYaliers,     dont     32    de 
1"  ciasse.  .........••«. 

132 

10$ 

Effectif  total  de  Tes- 
cadron. ■  * 

l63 

lAS 

âi&nts  de  troupe 

3 

« 

8UL  18CADAOI8. 

Capitaines  commandants. . 
Capitaines  en  second. . . . • 
Lieutenants  en  premier... 
Lieutenants  en  second,... 
Sous-iieutenauts  ..,.*.... 

I 

Total  des  «ffiders. . . 

Maréchaux  des  logis  chefs.. 

Maréchaux  des  logis 

Maréchaux  des  logis  fourriers 

Brigadiers-fourriers. 

Brigadiers 

Brigadiers    maîtres  maré- 
chaux ferrants 

Aides-aiiaréchaux  ferrants. . 
Trompettes 

Total  des  hommes  des 
cadres 


flOMMIS. 


6 
6 
6 
6 

18 


42 


6 

A8 

6 

6 

9« 

0)  6 
12 

34 


GavàUers. 


Effectif  total  des  six 
escadrons 


Enfants  de  troupe. 


204 


732 


978 


12 


CBBTAUX 


12 
12 

6 

6 

18 


54 


6 

48 

6 

6 

96 

6 
12 

24 


204 


63o 


888 


Cha<iao  escadron  compte  dans  le  rang  :  i  ouvrier  sellier,  1  ouvrier  tailleur  et  1  ouvrier 
hotticr. 


RÉSU^IÉ. 


Officiers  supérieiiH. 

Officiers  des.autres  grades 

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres 
Cavaliers.  ..•>•••••>••••••••• 

Effectif  total  da  régiment. .  •  • . 
En&nts  de  troupe. • 


Pitd  de  gnerte, — Chaque  cadre  d^escadron  comporté  en  sus ,  sur  lepled  de  guerre  :  1  lieu- 
tenant ou  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire,  a  maréchaux  des  logis»  4  brigadiecs. 


BOMMBS. 

CBKTAUX 

6 

&3 
347 
732 

i4 

66 

320 

63o 

i,o38 

gSo 

i3 

» 

^  DoaHm  pxtmitr  raaftrs  marsdial  des  legis. 


Tablsao  3- 


—  6tt  — 

CompotUUm.  <tun  régiment  de  spahis  à  ê  escadrons. 


Etat- 
major. 


PetU 

état- 

miyor. 


orricms. 

titflaiiel  ou  iicntemnt*e8ionel  ootimanaantle  r^iment. 
Cheli  d*e8oadrons •» 


Major. ^ . . . 

Capitaines  tfAJoMailto-iiMrjOTs 

Capitaine  trëamier. • 

Omoier  d^ÉbtHettwnt. 

Lieutenant  ou  «nit4ieiitefiatft  adjoint  au  trésorier. 


{major  de  a*  classe. 
irtdWnMi< 


tlecins 

7^    \  en  second 
Tinaires  i  ^^ 


k  v«»  •«>••  • 


TODAL. 


SAODPB. 


k^>    ^M.»4 


Ad^ndaat 

Brigadier  trompette  < 

Trompettes 

Maréciiaux  fisnants 

Chef  armurier » ..•.••••.....••... 

[MarëGh**  i  premier  secrétaire  du  trésorier 

des  logis  {  garde-magasin  d'habillement 

\  Brigadier>K>nrrier • 

Brigadier  deuxième  secr^ftaire  do  trésorier. ........ 

idu  colonel «  «  *^ 
du  •BM^r 
dn.  trésorier «.t.*.. 
de  Tofficier  d*habiUfimcnU..^. 

attaché  à  rinflcmenie  dos  chevaux 

ouvriers  armuriers. ...» 

ordonnances  des  officiers  TVançâis. ...... 


Otrallersi 


Total. 


Enfant  de  troupe. 


BOWU. 


catnni 


I' 


i5 


!! 


1 
1 

n' 
1 

3 
1 
l 
1 


ESr.ADBONS. 


ROHIIKS. 

CBBVAVX 

1 

a 

1 

1 

1 
l 

3 

1 
1 
3 

7 

.   ^    •' 

1 
8 

1 
8 

1 

1 

1 
i6 

i 
i6 

a 

3 

•6    • 

« 

OR  VSCA'biOlV. 

Capitaine  commandant.  »« . 
Capitaine  en  second.  ...•«. 
Lieutenant  en  premier. . . . 

Lieutenant  en  second 

Sous-lieutcnants. 

Total  des  officiers. . . 

Maréchal  des  iofis'Chef «- . . 

Maréchaux  des  Mgis 

Maréchal  des  logis  fourrier. 

BrigadierHIVramer 

Brigadiers 

Cavaliers  élèves  brigadiers. 

Cavaliers  ordonnances  des 

officiers  français..  ...... 

^')   Ces  emplois,  an  nombrs  ds  troit,  soot  rampIis.«aAQoiM  A&Aalx.Mr  dM.ssAUaia^.aa 
d'asrartron.  -  W  dobI  3  ehevanx  oq  malaU  d«  bât.  —  W  Dont  €  âufwv  m«lâs¥«  bit. 


SIX  BSCADROHS. 

■fMms. 

onTii 

Capitaines  commandants.. . 
Capitaines  en  secoiM! 

'Soas4ieut)euBiits  * . .  k .  •  ; .  •  >' 

6 
1« 

u 

li 

6 

6 

i8 

WaxAL  des  offldeae. . . . 

4s 

51 

Maréchaux  des  logis  diefs. 
Maréciiaux  des  logis... . .  .*, 

Maréciiaux  des  logls'rourT*'* 

Brigadiers-fourriers 

Brifiradien .  .............. 

6 

a 

6 
6 

la 

fi 

6 
6 

11 

W3o 

Cavaliers  élèves  brigadiers. 
offi(Aera  u^nçns.  .....•■' 

B.  n*  257. 
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un  BSCADROR. 

Trompettes*  ••••.•••ii*.. 
frteamer  maître  maréchal 

lerfailt 

iMea-marécfaaiix  ferranU. .' 

tailleurs. .... 

bottiers 

aefllers*  •  •  «  •  1 


Total  dei  "hommes  des 


.Spafals,  dont  5o  de  i'*  dasae. 


EpFECTir  TOTAL  de  Tes- 
cadron 


Softats  de  troupe* 


* 

■omis. 

cnrAvx 

•i* 

à 

&  . 

i 

1 

5 

3. 

2 

.1  . 

a 

!«*     I 

2 

4 

'.   .  .   1 

■ 

â8 

46  ; 

i3o  , 

;a30 

i85  ' 

18&  ' 

2 

• 

1 

■ 

■onis. 


SIX  SSCADROHS. 

Tronmettes*  •  •  •  1  -***»*•  ^^  - . 
Briffaoierf  maîtres  nM^ 
chaux  fenNMUa  ».,»  ^  •  «.i 
.AidQ%-maré[chaiix  feccaota* 


jfllWBrfCTS' 


(tailleurs 
.SClliMS'»*^... 


ToTAi.  des  hommes  des 
codreSd •• . . . 


4itMs. 


JSFFBCTir  TOTAL  dcs  I»- 

cadrons 


iSfk 


onvAsii 


laA  ' 


«as 


En&nts  de  troupe. 


780 


1,110 


12 


•^o 


780; 


itioi 


aii«uMÉ. 


Officiers  supérieurs 

.0C&c;)^rs.(l^-iMiAveS|n9M8Si<*  *^t»*ff*  •««^►^f»»»'»»'»..  •. 

Sous-offlcicrs ,  hrigpaolers  et  hommes  des  cadres 

Spahis 

Effectif  total  da  régiment 

Eniants  de  troupe. 


I1159 


i3 


fisoranvx 


W289 
780 


l,idi 


Ikrtk,  A  1*o«e«pC1oii  d«9  ctTallars  (lèves  brigadiers  et  des  ordonntoces  des  officiers  frun^mi) ,  emi 
nt  tou  France  is ,  etdes  eavaiim^de  r«Dg,^^i  sont  indifène^j  tpns.ies  emnioii  .des  an^is»  (on-.i 
lppS'f9l%iiV^4SMBBM'4Mlc4flflflHBiBBaMalt^Sis»^As  P«r4w8  -Freatti»  on- des  rnérgénes.  ] 

^AoSA«B  fnmier  maître  maréehsl  des  logis.  —  (^  Dont  9  cheTenx  on  mulets  do  bit. 


iuB. 


râBLKAS  4. 


Compontion  des  cadres  d'une  compagnie  de  cavaUers  de  remonte. 


'OFTieilBS. 


Capitaine 

Lenant'Cii  premier. 

Ueatenant  en  second  ou  sou»>UqiatoiiaBt. 
l'^tenant  ou  sout-iientenant  comptable. 


Total 


liqMMES.- 


aawr^n 


Tablkao  3. 


—  Mi  — 

CompoiUion  éCun  régimait  à€  spahis  à  ê  escadrons. 

OPnCTBKS. 


Hdlonel  ou 
Cheli  d*e8oadrons 
Major. 


Etat- 
major. 


CapAafaies  tfAjaMa]tlB4Bftjon. . 
Gapftaine  trëâotier. 
Offider  d%Éftfflement. 

Lieutenant  ou  «ni»fieiileiiaiit  adjoint  au  trésorier. 
Hié-     I  major  de  a*  classe. 

"xrxiÀ-    {  ^^ pKmier «... »».>■.> >.^. « ■  »■.>,<< «i 

veie-    1  en  second. 
Tinalrea  i  ^^^ , , 


I 


PetU 

état- 

n^|or. 


^Otrallersi 


Enfant  de  troupe. 


Adiudaat 

Brigadier  tnîmpette 

Trompettes , 

Marëcnaux  fisnants * 

Chef  armurier *.••••....•.•••.. 

[Maréoh**!  premier  sovétaire  du  trésorier 
des  logis)  garde-magasin  d*habiliemeat. 
\  firigadier^loarrier • . . . . 

Brigadier  deaiième  secrétaire  da  trésorier 

du  colonel 


taires    .|  ihi.tr«orier. 

de  rofficierd*habiUfiBicaU.«M.. 
attaché  à.i*inflrjncnie  des  chevaux, 
ouvriers  armuriers. . . 
ordonnances  des  officiers  Ihinçâis. 


Total 


ESCADHONS. 


HOmiBS. 

casTAux 

1 

a 

1 

9 

1 

1   ' 
3 

1 
1 
3 

7 

,    ^ 

1 
8 

i 
8 

1 

1 

1 
i6 

1 
i6 

a 

a 

•6    = 

'5 

QK  fSCADaOlf. 

Capitaine  commandant... . 

Capitaine  en  second. ...... 

Lieutenant  en  premier. . . . 

Lieutenant  en  second. .... 

Sous-lieutraants.. 

Total  des  officiers.. . 

Maréchal  des  'Ions-chef. . . 

Maréchaux  des  togts 

Maréclial  des  logis  fourrier. 

Brigadiei-'foumei 

Brigadiers 

Cavaliers  élèves  brigadiers. 

Cavaliers  ordonnances  des 

officiers  firançxls 

^')   Ces  emplois,  an  nombrs  da  trois,  sont  remplis. «nitoiiUMi  4«,Aalxj^ar  detfariisiaei. 
d'escarIroQ.  .  (»  Dont  3  ehcYanx  on  mnlaU  d«  bit.  —  W  Dont  t  ohevanx  on  mn1«l^l«  Mi- 


SIX  BSCADROHS. 

Hcvinu. 

cnrti 

Capitaines  commandants.. . 
CapHaines  en  secmMl. ..... 

°  Son»4icuteuant8  » ..  ^  ..*... . 

6 

« 

6 

1« 

u 
n 
( 
6 
i8 

43 

Si 

.Maréchaux  des  logis  chefs. 

Marécliaux  des  logis. , 

Maréchaux  des  logis'roarr*'' 

Brigadiers-fourriers 

Brifiradiers .  .........«*... 

6 

A8 

t 
6 

11 

•So 

6 

• 

Cavaliers  élèves  brigadiers. 

OtTalfers -ordonnanota  ûeS 

offltïiers  nremçais. .......' 

W3d 

B.  n*  357. 
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un  B5CADR0S. 

Trompettes. < 

9rw«a]er  maître  maxéchÀl 

.  ferrant , 

4kk«^marécbatix  ferrants. .' 
(  tailleurs..... 

'j9ixvrlers..l  bottiers 

selliers. .  t  «  •  • 


TToTAL  deé  hommes  des 
•cadres 


Spatiif,  dont  5o  de  &'*  classe. 


EvPEGTir  TOTAL  de  Fes- 
icadron 


EnAnts  de  troupe 


- 

• 

wmm. 

OIITAVX 

à 

4 

1 
3 

a 

> 

a 
a 

•   • 

i 
3  . 

.1  . 

.4  I 
1 

à^  : 

46  : 

i3o  ^ 

.430 

18S  ' 

184 

a 

• 
• 

SIX  SSCADROHS. 

Tronmc^ttes. ...  1  »r<*ifi<  —-, . 
Briffadiers. maîtres  urs^ 
cnaax  XenNMUa  »..««.»«.  1 
.  Mdc^-marécbai»  fecEaots. 


,  ^^^^^WW^^'*^' 


i  tailleurs 
.JMUMPS-vir* 
.sclUcvivi»... 


Total,  des  hommes  des 
cadues.  1 ..«.»..»...  » 


'>40SMS< 


-«••••■•. 


£ffbctip  TOTAL  des 
cadrons 


■onis. 


4LS 

!  in 
ta 


•88 


780 


CaiTASÉt 


16 

•18 

»6:. 


>-a7o 


780; 


Enfants  de  troupe. 


1,110 


.13 


ItlOi 


71 


'•^w^B^WÏW^s  ^ 


Officiers  supérienrs. 

Û9icIfrs,fjl4Û,iinlr<af.AitfUKs,..  .U,,,.,.,..,  • 
Sous-ofBcicrs ,  hrigpeuuers  et  hommes  des 
Spahis 


••  M»t»*«a«Mif  «•••la  !■•  f 

cadres 


!• 


El  PscTip  TOTAL  da  régiment. 


ED&nts  de  troupe  • 


«QIUMS. 

HiWli>i.|i 


32& 
780 


I1I59 


i3 


L 


c«si*vx 

■  m  I 


9 

(63 

m  289 

780 


ifidi 


I 


HoTA.  A  VoxMptton  ii«s  e«TaII«rs  filèves  brigadisrs  «t  des  ordonnAnoes  des  officiers  ffMiab  l 'tnii 


•ont  tons  rrancaîs,  et  des  cavaliws  de  r«D|^ 


'es  brigadiers  et  des  ordonnAnoes  des  omeiers  ffsnçirs  l 'Ml 
pi^y^^i  sont  infUfsi&ne^j  tOAs.JsA finnois .dAs  «A^lxes  Uttn 


-pAr*4ee  -Frençns  tyu'ttes'tniitgeiiesi 
«t^^BoMtto  -premier  meibre  mAréelial  des  logis.  —  O  Dont  9  ehsTanx  on  mulets  de  bit. 


WB. 


TàBUthM  4. 


Composition  des  cadres  d'une  compagnie  de  cawiUers  de  remonte» 


•opricms. 
.  . .  ■  • 

Capitaine. 

•  L'Ieuteiiaiitwi  premier 

Lieatenant  en  second  ou  souj^iimtauait.  ,,, «.. ,  .>. . . .  .4.. . •« . . . 

Lleateoant  ou  sous-lieutenant  comptable 

.      .  T-OTAL.  i,.  ...  i 


cotf  à  fournir  danï  le»  dtipûli  dt 

1  Irompcllcs  et  i  ouvrier  de  chaque  prulcuion. 
La  5"  compiipTiEp,  sfftclccan  icrvice  dmrfcole»  m 


jtigailieii ,  1  mailit  miittU, 


Tiinkrbatkï  des  lo^i  3  Lrigodicn  elle  DOmbrc  nfccuoirc  d^oliTiicri  co  calf>eii  Is 


SÉRIE  B. 

Effectif  da  pCDonntl  artaMd'ancmanïèrc  permaïunle  aaienici!  ditaToii^lt 


CoToncls  ou  ilculcnonti-colonpla  commondaDl   les  drcomcTiptions 

Culonci  ou  liculenaatcoluDcl  dïmlear  du  éûblisicmeati  lilppioncs  M 
rAlgêric 

PODB  COAQni  aisbl  DE  «IllOIITI  II  ruKci. 

Chef  d'cundinn  CDimnandant  ledépdl 

Vdlécinuire  en  premiei. 

roDs  cugiE  DipAi  de  kimobti  e>  iloIme. 
d'racadron  (ommtnduil  I?  dépAt 
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SÉRIE  G. 


- 1 


■        • 


ARTIIXmtB. 

.EAU  1.  Gomposiàon  d*anTégim«itd*artîilerie. 

2.  Composition  d'un  régiment  de  pontonniers. 

3.  Composition  d^une  compagnie  d'ouvriers  d*artiUerie. 

•  •  <       •       •  . , 

4.  Composition  d'une  compagnie <l'art»ûci ers. 

5.  Composition  d'une  compia^iedolrain  d'artilFèrie. 

6.  'Cadre  de  i'état'major  particulier  de  rarki41erie. 


^f     l 


•  t 


.  i 


;    i 


• .  1    • 


•  '^ 


•    «»  1 


,  1 1 


»    ■. 


I».'    1   I 


t  • 


♦  » 


»♦ 


(    ■ 


1  ••■ 


.r 


•    »  I     t   ^ 


t  l 


•Il  I •  -  .  .      •     - 


.  .  .     '     ».  .    f         «'t 


kl  :  •  ■•   î      «• 


I' .     } 


II»  «l'      éS  '♦•- 


V 


r 


f 
<* 


J 

i 

H 
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RÉSUMÉ. 


i**  R^GIMSUT  M  LA  BMOIDB.- 


OfBcfcni  sapérienn.  j .......  i  .,...«...•>..•. . 

Officiers  dei  a,qtre8  grades. ... .p ............ . 

Sott»-offlcier8,  brigadiers  et  hommes  des  cadres 
Caiionniers 


■' 


Total. 


» .  - 


Enfants  de  troupe 


a*  IlioIHUT  Dl  LA  BRIOAOl. 


■Mnns. 


8 


&35 
916 


i,4;6 


CBKTAn. 


9« 

ai7sene 
3ao  iraiU 


63S 


a 


Offiden  sttpëriears  ...••«•■i.'.  .'••• ....•• 

Officiers  des  autres  grades 1 . .  i . . .  '. 

Sous-officiers  ;  brigadiers  et  hommes  dés  tâdres  '.^ . . . 

Canonpiers. . , •••«.•••. *  •  « 


TOTAL. 


Bnfiints  de  tr^ape. 


»« 


■omis. 


8 
60 

916 


1,437 


*k 


CaSTAVX. 


1Q& 

aSoselie^ 

90  sdle. 

4o&  trait. 


878 


éi^ 


«■** 


Les  effedifli  det  batteries  détachëes  en  AIgtSrie  sont  lei  Mdtanti  : . 


• 

sovt-  . 

p    m 

«  • 

. 

orn-. 

>    t 

CaiTAUX 

Clins . 

^••■""■■■"^ 

^^^■^1 

'  ùm» 

•    • 

* 

« 

!• 

'  •■ 

di«n 

SOLDATS 

tOTAL. 

.,  •i. 

1»     . 

:  .4*o>^ 

d«  ' 

mil 

ciias. 

hommtt 

M 

dtfl 

« 

ci«rt. 

eadfi*. 

«adrwi 

.  • 

1 

■ri* 

A 

Si 

lao 

i55 

,« 

»   . 

« 

à' 

37 

ils., 

1S6 

6 

aS- 

7» 

...  -^ 

37' 

:»t» 

8 

18 

uS 

>• 

^^^ 

Batterie  è  pied • . 

'Batterie  montée.' 

Batterie  de  mdniagnë^ .... .' 


jt   La  musique  des  ëoDles  (fartfllerie  te  compoee  de  :  y  dief*de-iiMMlq«e,  t 
immqve  et  38'eeidatt  MMÎcieaet  ~ 


•   Pied  déguim,  t-  Le  cadre  de  chatiue  batterie  comporte  en  sas,  sar  le  pied  deguene?' 

\  Batterie  à  pied.'—  i  Iteuteàaot  oii  sous-neutenànt  au  litre' atidnaire,  1  marfebalda 
iogîs,  '1  artificier  (cadfiê  miHTMonr^ui  pourra  être  augmenté  suivant  le  senrice  demapf*^ 
il  ta  batterie};  *        '     •  .      .       .        j     . 

^  4laU«rie  menléei  ■  iie«te»ant  ou  sons-lieutenant  an  titre  tnxUiaire,  a  narédMU 
'^.esligis,  1  fourrier,  5  brigadiers,  1  artificier,  1  trompette; 

Batterie  à  iàheval.  -^  Même  tadit  \qûe  la  butterie  montée.  ' 


i 
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s&niE  c. 


:tut- 

tnajor. 
Sccdon 

... 

0 

3S 

=«,... 

3 

chç&d'ciciidpoii..:'.;;;;;!:;'.!;!!'.;:!!;:!:!;;,';;.:;.";;;;;   3 

Mùdecin 

MédfCin 
l-Icatciu 

VHéxiaab 

A<ijll(UQt 
Cb.Bl 

Hirrélul 
Udtrcd- 

».* 

chaoi 
d« 
logli 

,. 

.     Tunri. 

d«^^tri.U0"peIU . 

rief ; , 

de.  logl,  chef. , 

gardes  du  nialéricl. , 

K«ttlcni«fp.io   el  premier  teCT^laire  du  Tofflcler 

chflrKédol'IiiflnncriEdMhonucB i 

Brgv 
dieri 

PonlOD- 
■      Bien 

dcuilùno  «cr^Ulre  do  l'oflicier  d'iubiuàiwir. .  : .       i 

BplBfl.Ml. 

«U,  U  i«. .  ™,  ™p,„  „  UBM  *.  p.1,  ,„  ta  „p!,.I«i: 

™*., 

38  


GOHHGIlIKi. 


MtiédUox  oa  logli  cbefi  . . 


cTeik^Ii 


oaTrierien  bail 

■»—  ch«&  coutraelmn.  ■ 


Utilrc*  ]    oqvricn  eu  fo.— 


I,  doul  i/3  de  1^ 


OAdan  sapjri«un..; , ., 

Oflldendcs  lotm  gndci  ■ 

S(aiH)Sclen ,  brigâlo*  et  hoiqnici  da  a 
PoliIDniIcn „.,. 

KTttenFTOTAi.  dn  i^iMni.. 


— - 

l5 

1 

sM 

'hiK.'i°m«îîrfiiM" 
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SÉRU5  C. 
Composition'  d'une  compagnie  (Vowrriers  d'ardUm^: 


tipi-    (•  de  n**  cUise; 


(•  de*!** 

jUiics  I  de  a*  classe. 

j  dèi'^clâMb 

tenants  f.  d«a*  elASfe  ou  fouttiicateiuiiii 


TftSAL  de»  offldcje« . .: 


'■*  •-«•-*  •  •■#•*«  •••••  •  mt  •  ^«••v*  < 


•rtotvs; 


Maréchaux  des  logis . . . 
Foarrier  ...•.•••• 


iffî 


er» 

m. 


1 

8 


là 


5a 


I  •  *  ■  •  « 


3€ 
If» 


iM 


^•W" 


Traoïpettes 

Total  dés  hommes  des  cadres 

EpFECTir  Toi1ki;idllif  fetidrcs  de  la  compagnie. 

M<UU,deat  i/io^de  i'*  classe  »•!/»•  de  t*,  lo  reslo-dc*  3*.  •.•.•.•..•.•.•.'..•*-...'.•«..  v 

EpPivcTiF.TOTAï.  de  ïa  oom^a^nûa-.*  »■*».,.•» .  *•  »*» . .» 
tfimt  deftottipe .:... i.'..'!.:........!... 

Les  officiers  de  la  compagnie  d^tach(^  en  A^^tt'«oat  seuls  moules. 

*■  L*ef!eotif «a  simples aoidabi  peui  èire  êlové  de» i&oà>J«o- hoaounes» .Daus.oa.ete^r^ptttè 

'^  quea«gm«Atation  de  ao  homme»  «  il  peut  âlrc-iiommë  s  1  maréelMl^diriMJî  pIM^ 

et  a  maître»  ouvriers,  fi  paut-/  ei» outre,  étro  nommé-  dans*  ch«i{MO'  d8MipRf|PMUf>  «l^ 

lieutenant  de  3^  olaKSf»  ou  s«tts-lie« tenant. 

•  ■  « 
.  ,         .  •  ••■.«•■         .... 

'*^  Us  tfpapeUMsont*  en  mdme  (ei9p«»  t'uo.ouviiQr  UUtcut;  f^  l'ajUre  viwf^r'c 


^°  ^'      Gt)inp05Îifoa  d  ane  compagnis  dt artificiers  (sur  le  pied  de  paix). 


OFFICIERS. 


Ctpi-  |.  der'dassc. 
Wnes  (  .de  Af. classe.. 
UcQ.   (   de  i"*  classe. 


i  dei" 
i  de  a- 


dassc  ou  sous-Iientcnant. 


jTOTAL^iies  Oiucierflit  ••.,•*••.  ••^f  •,#••  f^^» » •  •  » f a* •  » ' 


,..■  > 


'>  I 


TKlOViVi.  I 


>•■ 


BWçVa*  deslogi&cIief4»..*  r.i.  .•»«*«n»  *«  t*  »«ff*  j  •'•  <?«^  ••««  »'<!««»»•■» .»  «.  «"jv.  (4*«[*.' 

HnSchaax  des  iogts •»'n»r»i4>«is.'»^t«b<v<  t.ti'.ib.b.v 

roerrier., , . , 


'  r»     -      ^v^ 


■«     '-       • 


I»' 
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Htitrci  srIiltdcTt . . 


ToTtL  des  homme*  d«*  eadrca | 

ErricTir  total  âelcadR*  de  la  eoupagnie. .. 

Soldat],  dont  ip  de  i^daiK | 

ErncTir  TOTiL  de  b  compagnie 1 

Enlïnt  de  troupe. | 

Fitd  ifc  gBim.  —  Ia  compodUon  du  cadre  est  h  ménle  qne  nir  le  pied  de  paii. 


SÉRIE  C. 
Compatllion  Jana  eampagnit  da  traia  d'aM3ltrU  (inr  In  pied  de  pic- 


Cipl-    1  dei^dïM» 

taliet   I  dei'dane ■■■. 

Lien-    (  de  i"cluK.......  ■;.. 

lenmTi  )  de  i'  dane  ou  1011341611 


Total  dei  oEBeien.. 

Adjndut... 


aldetlMUcUf... 


knUdHf 

Brindien. 

Maître  nurfebal  femnl, 
Aide-nar^^it)  ténul.. 


Trompeltci 

CbaqQe  compagnie  compte  dam  le  nnf  1 1  itldal  ounia  latlli 
Total  dci  homme*  de>  càdrei. . 


EnttTiT  TOTAL  de»  cadrei  de  la  compagnie. . . 

Bnbnldetraa 



l.da  trait..: 

PM  it  gairrt. 
-"laDtenl  le  mè 

ronrrier  an  •■ ^^ „ 

1  KMu-Uenlananlautltnaaiiliaira. 


'Mie  guiTrt.  —  iprti  dMoablement .  la  compagnie  principale  et  1)  compa^f  t- 
MntenI  le  même  cadre  en  hommca  de  Icoupa  quela  ampagoie  du  pifNJ  âe  paii.  ki 
fannier  an  nu.  U  compagnie  bit  n'a  pai  d'adjodutt;  Le  cadre  ta  offlcJen  a!  Mti 
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.Tabliaoô. 


SÉRIE  C. 
Cadre  de  tétatrmajor  particalùr  de  tariùlerie. 


i*  Colonèb • 

UeDtenanto-coIonds 

Chefs  d^escadrons 

Cspitoiiies  de  i'*  classe  et  de  a*  dftsse 

priDci-  (  de  i"  classe. 

paax    f  de  a*  dasse....... 

a*Gardes(  de  l'hélasse 

de  a*  classe. 

de  3*  classe 

Iio-ioci»  (  de  i"  classe 
paui  (  dea*dasse 
de  i'*  classe 
de  a*  dasse. .  •  • 
de  3*  classe , 

h*  par  J  de  l'hélasse 

5»  Car-  ) 

diens    i  de  i"*  dasse. 

de      I  de  a*  dasse 

batteries) 


Sont  ëzalement  classes  dans  rëtat-major  particalier  de  Tartillerie  les  sous-lieatenants 
^ Aères  à  récde  d'appUcatioa ,  dont  le  nombre  Tarie  suivant  les  besoins  du  recmtement 
de  farmc. 

Le  nombre  des  dievaax  à  attribaer  en  temps  de  paix  aux  oflBciers  supérieurs  de  Tëtat  • 
laîor  parlicotier  de  l*ar(illerie  est  te  même  que  celui  attribue  par  le  tableau  n*  i  de  la 
I  présente  série  aux  officiers  sunérieurs  du  mÔms  grade  dans  les  troupes  de  l'arme. 

Un  règlement  du  ministre  ae  la  guerre  déterminera,  en  raison  du  service  dont  ils  sont 
diargés ,  le  nombre  des  chevaux  a  attribuer  aux  capitaines. 


r 
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—  m  — 


SÉRIE  D. 


J 


iBLteAu  ].  CoâapoMitwi  <iiti> régiment  du  gféttte  è^dtttfli^rfUfltîOtt'âXié  quatre 
4ôtt)pâgfrtléd ,  plus  "ùtie  çpmp«gBie  de  à^fiU  «m  compa^tric 
<I*ouvxiers  militaîros  de  chemins  d»tetiM4Me><MIH)>(^iii^i9^ 
iiftpeurs-'OMiéuetMiv.  *  t 

2.;Gridredel<élat4iift|or  parlietfHerdaféni^:  ' 


I  i 


Tablbau  1. 


—  660  — 

SÉBIS  0. 

•  

Composition  (f  Bit  régiment  du  génie  à  5  hoêaSlons  de  é  eomfoyma,  fim] 
i  de  dépôt ,  i  compagnie  d^ouvriers  mUitaires  de  chemins  de  fer  elieam 
pagnie  de  sapeurs^ondacteurs. 


État- 
major. 


éXAT-MAJOR  D*nN  REGIMENT. 


OFFICIERS. 

Colond 

LientenantpColoDel. , 

Chefs  de  UtaUlon '....::.. 

Major 

Meaec[ii-ii^fc>r  d^  .i**  classe,  ^  ,*.»•.*••,.•••  ^,  r.«  **«•••  ^  •  -  • 

Capitaine  tresorîer '. .,.•..«... 

Capitaines  adjuâaots-inajors '..«...'. ' 

OflScitr^baMilaiieot i..v < 

Llcatenant  on  sous-lieutenant  adjoint  an  Jx^sorier.»  •  *...••• 

Lieutenant  on  sous-lleutenant  porte-drapeau. 

Médecin  aide-major  de  i**  classe.-. ;r»A..««*.«««4 •«• 

Vétérinaire. : 

Chef  de  musique. • • 

Total  de  l^état-major • 


TBOVPB. 

Adjudants .  • 

Petit    I   Tambour-major..... ,• • 

état-     l   Caporaux  tambours  ou  clairons 

mi^or.  I   Soas-chef  de  musique 

Musiciens 

Chef  armurier 

Sergent-major  moniteur  gt^néral 

Serffent-major  vaguemestre. ...•••• • 

Maure d*escrime  (adjudant  ou  sergent) 

^^^^     i  premier  secrétaire  du  trésorier •••».^..... 

sergents  j  garde-magasin  de  rhabillement 

Sergent-fourrier , • 

Section  I  /  <leuxièmc  secrétaire  du  trésorier 

liQry    y  i  garde-magasiu  de  l'armement.  • 

raoff.    1  1  employé  à  rinfirmerie. 

^'     ■   Capomilx(  moniteur  d'escrime 

premier  ouvrier  armurier • 

premier  ouvrier  tailleur 

premier  ouvrier  cordonnier. ...«#• 

secrétaire  du  colonel. • 

secrétaire  du  major 

secrétaire  de  l'officier  d'iiablllement. 

Soldats    /  troisième  secrétaire  du  trésorier »••• 

ouvriers  armuriers ^ 

ouvriers  tailleurs .* 

ouvriers  cordonniers. 

Total  da  petit  état-major  et  de  U  compagnie  hors  rang.  • 

Enflmt  de  troupe • •« 


S\  9 


H) 


i6 


1 
I 
1 

1 
1 
1 
1 
I 

1 

1 
5 
S 
3 


iS 


79 


>i\ 


le 


0)  Cm  «m^obt  au  BOMbra  As  cinq ,  sont  rampUi  «a  ttmps  As  pals  par  Ass  «apttalMS  •■ 
compacala. 


i<b 
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COMPAGNIES  DB  8APBURS-MIKEI7R5. 


Capitaine  en  second  (  la  compagnie 
"  ^  éépàt  n'ïi'pas  de  capitaine  en 

Moood)....^ •:..«.... 

Ucoleoant  en  premier 

Jiie«rteoant  en  lecondott  •oos'licatê- 

nantl'» v4..4...j... 


Total  des  officiers. 


Sergen  Vn^Jor  ............  4 

^geni-lûurrier.  • < 

gciijrenes <, 

bponiax.. •  < , 

Maîtres  outrîers. .  '. 

Tambours  ou  dairoos*. . .... 


ToxAL  des  hommei  des  cadres. 

£Ft£CTiF  TOTAL  dcs  cadres  de 

la  co|Bip9|pQle.- 4...... 

ptpeim-miBeiiTS,  dont  mdCié  de 
-Isolasse. .- . , 

EmcTip  TOTAL  de  la  compagnie 
«ufimt  de  Croupe 


:  Cliaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  tailleur  et  1  soldat  bu'rrièr 
k)vdonnler.  , 

k,-  >  ».  •.•■  •■ 

COMPAGNIE  D*OUVRIERS  MILITAIRES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

•  Lecadw  présente  la  même  composition  que  la  compagnie  de  sapeura-mincurs,  ce  qui 
donne  pour  la  compagnie  : 


NMMV 


BOMMBS. 


i 
1 


1 
1 
8 

h 

.1 


a8 


3a 
80 


TIHGT  BT  CNB  COMPAGNIES. 

Capitaines  en  premier 

Capitaines  en  second ». «. 

Lieutenants  en  premier 

Ueiitenafat»  en  second  ou  aou»4ictt- 
tenants 


Total  des  olBdeis* ^*,^^, 


k  •'. 


Sergents-majors 

Sci^ents-fourriers. . . . 

Sergents 

Caporaux. 

Maîtres  ouvriers 

Tambours  ou  clairons. 


lia 


Total  des  homines  des  cadres.. 

Effectif  total  des  oadres  des 

vingt  et  une  compagnies. . . . 

Sapeurs-mineurs * .  •  •  .^. . .  •  ; . . 

Efpbctip  TOTALdes  comp^nlcs 

Efifhnts  de  tràupe '..... ...  » 


ai 
90 

ai 

ai 


85 


ai 

31 

168 

a  5a 

U 

4a 


588 


^1 
1,680 

a,95i 

ai 


tXBcÎBrt.  ., 

iBomtnes  des  cadres . 
iSoldats 


»? 


"XoSàni  de  troape. 

iCspi^lne  en  premier • 

jSapitaine  en  second 

Meetenant  en  preorier 

SJeutenaiit  ou  sous-lieutenant. 


E?PECTip  TOTAL  de  U  txmipagnie.  ......•'..' 


aoaiiBs. 


a8 
100 


i5a 


tlOMPAGNIB  DE  SAPEURS -CONDUCTEURS. 


ToTAi.  des  officiers. 


Varéchal  des  logis  tîief. . . . 
Maréchal  des  logis  fourrier. 
V arfeliaux  des  logis. 


Brigadiers 

Brigadier  maître  maréchal  fei^nt. 

Aide-marëchal  farailt 

Bonnslif^rs ,,«, ,. 

Trompettes •'  • 


TotAL  des  hommes  des  cadres. 


OOMIISS. 


t 

1 
1 
1 


à 


1 

i 

10 

1 

1 

a . 

a 


CRBTAtrX 


S 

a 
I 
1 


1 

II 

10 

18 

1 

1 

a 


36 .  3A 


■  ^  ^^  certain  aondirs  d'emplois  i»  tleatenant  nk  ssooad ,  VarlaUs  lalvaat  les  besoins  in  aarvlee ,  pent 
i|iP««e«ft^i4ee«4i«d«atesOH»-^n«iMS.  ; 


Et  FICTIF  TorAir  de  ta  coninguhS"  ^.- .  -, ,, . 

BsCinldc  Iroape... <■> 

Chai]nooimpi^iiKaiiBipti?idBiu-lo'inngii  luldit  ouvrier  hiiUcur  m  i 

La  rtJcupa|oil<^  do  Siip«un-ci>niluctriir3  qui  IbumU 
reçoil  le  nooibn  oiiitpMinaHtnlti'  dtMnnn»  t  il  de  cli 


Onicicn  dei  lutct-s  grad».. .  ..^ ■■ 

Saui-olDcicn,  bHwUcn  it  hin^mlci  cadra.... 

âoldïU 

Efrritrir  totai.  duinjgiuiciil.. 
KnbaudelMupc. .. .> — ^ 

'inl  Je  goitre I.i:  cidn'doia  son^giilc  dd  lapcitn 

lïiil  di:  ^crrc  :  I  licutru.inl  ua  sou t-lliu tenant  m  Uli 


i 

lif. 

.,, 

SÉRIE  -O. 

Cadre  de  l'élal-major  pùrlwalier  du  i/éaù 


lilu^iidu  baldUan 

GaptUlna .  dont  molUi 

"  pHndpaoï  de  a' 


Jainl. 


s     I  dc'3*du>c 

'  oàltUcn  tUes-jiMdaïa. . 


Total. 


i 


d  IVcole  d'4pplia.llor.d 


■'rLat-major  parllcalicr  du  ^ule  li^  loua-lIcuti-iunL. 
BaMibKV(i4e'nrtnM1e^b«ioin<  du  cucrulomeDi  de 
ilBdrrs  «lagiairei,  délmnini'  p«r  leiDÎuliIre  dc.ti  p"^ 
"■loo  le»  bttoini  du  teniix ,  pfnt  itn  »ltjii*ri  i  rélat-majar  du  giîiiSa.  Ces  ioi»-o(Wm 
imil  choliij  cidnslïpmpnl  pirmi  les  «ms-dniderï  an  Innipn  du  Einlciirapoià.pMi 

"■"'■ inipeclloni  çinitalpï.  Ui  loni  mit  hors  cjlItm  el  rcoipbrfs  .i  kun  aorf. 

t>  retnnpi  de  >ligcd^lennIai!pjit''lciiDlnlilrc,  oc  rcnpirurnt  fm  lu  uiid' 

-, ^  ntÏHfanndli' uéceUBlretpoDrflrcpromasaajaliiti  dugHiiadcS'cla»- 

navnjéi  à  lean  «rpa. 

1 —  j_  ..L ^j  ^  aHHbacr  ea  lonips  de  pilii  àtn  ôffldetj  niwn.un ic T^U - 

ileeil  lemtmpqiitM'Iul  dttriliu^  pur  Icllblnu  d*  i  Sel'  1"^ 
Vpériaun  du  ntine  i^tdc^i»  loi  tnmp»  de  rnrmc. 

n «trc  df^  la  (piïrrc  délcrmlnti»,  rrn  raiwwi  da  MJnicïdoDl  Hiwnl 

chtrg,'!,  \c  Dombrv  ds  clievgui  à  alttibncr  nu  capltaluu. 


tioni  d'aplNadp  |imti»iiannd1> 
--     -é,à\( 
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SÉRIE  B. 


EQUIPAGES  MlLlTAIRnS. 

pABLBAC  1:  Composition  d*uo  escadi*on  du. trûîn  (k S. cquipagesinililuif «S  à 

trots  eompaf^tes. 

m  •     •  •     • 

^-*-  2.  Compesîlkm  d*irae -eoiDpagiiîe  iniM '^  %«rifi '(tes,  é^ 

militaires,  détachée  d'ans îe  dix-nvnvîômr  côçps  (Klgërie).     > 


\^ 


¥l. 


SÉRIE  K. 

Compggitiom  ^nesood'-M  dm  tratm  èa  é^nfages  mStàmm  k  3  em^flps 

(sar  le  pied  de  paix^. 


F 


Ut  cadre  de  TesckdrtM  e«  soQsolBc«cn.  bn^radiers  et  hoaunes  des  cadres  ^  reente, l 
dëHiot  de  lesBoaroes  snflftfcintes  foomus  p>>r  le  corps,  dus  r^cse  de  U  canierie. 

ÉTAT-M AJOB  DE  L*ESCADE(RI.  i^  ~ 


OFF.CIftBS. 

eoomaodaBt 

Capt  aiwemijjr 

Licnî^m»at•^r■'VHi^T 

O.Ti  :i  ?r  d" bab.fleaienl    iicattoanl  oa  soas-Ileatenanl  \ 

Mélecin  aide-major .......... 

Vétérinaire  en  second. ■ 


Total  dâ  officiers 
Tiorpe. 

Brîg^idier  trompette 

llaréclul  des  logis  garde-magasin 

MarL-cbal  des  logis  premier  secrétaire  da  trésorier. . . , 


Soldats 


deuxième  secrétaire  da  ti 

premier  oorrier  bottier 

premier «arrier taîll«ar.  ..•...•••. 

premier  ooTricr  sellier 

armorier. 

secrétaire  da  comaiaodint  .....••. 
secrétaire  de  l'officier  d'habillement. 


Total  des  hommes  des  cadres. 


d'officiers. 
deseUe.. 


Total  descheranx.. 


cnTiH 


WE  COSPAïaiB. 


Capi- 
taines 


orncixas. 
(  dei" 


de  s*dassc 


Lieu- 
tenants 


de  i**  classe  •  •  • 

de  a*  dasse  ou 

soos>lieatenant 

Total  des  officiers 

TBOOm. 

Adjudant.. .•• •. 

Maréchal  des  logis  chef. . . . 

Marcchaus  des  logi» 

Fourrier...  ••..•.•••.•»•  • 
Brigadiers.  ...••.•.•.•••. 
Ourricrs  en  fer  et  en  bois. 
Brigadier  maître  maréchal 

ferrant. 

Aides-maréchaux  femnts;. 

Bourreliers. • 

Trompettes •.... 

Total  des  hommes  du  cadre 

ErPBCTip  total  des  cadres 
de  la  compagnie  ...... 

SoIdaU,  dont  i/5*  de  i'*  d. 

ErrECTip  total   de   la 
compagnie 

Enfant  de  troupe.  •..•••.. 


■onc». 

CHB*A9X 

1 

1 

1 

1 

à 

l 

l 

6 

1 

13 

& 

1 

a 

3 

3 

5 

34 

30 

38 

36 

53 

ào 

90 

66 

1 

m 

COMPAGNIES. 

Taoïs  coHPAcms. 
orriuxas. 
Capi-    \  de  i**  dasse.  • . 


taines 

Lieu- 
tenants 


t  de  a* dasse.. •• 

de  1**  classe . . . 

de  a*  dasse  on 

sous-lieutenant 

Total  des  offiden 

Tsovra. 

Adjudants 

Maréchaux  des  logis  dicCi. 

Maréchaux  des  logis 

Fourriers..  • 

Brigaîers 

Oarriers  en  fer  et  en  bois . 

Brigadiers  maîtres  maré- 
chaux ferrants 

Aidesrmaréchaox  ferrants. 

Bourrdicra  .•••• 

Trompettes..  •  »•• 

Total  des  hommes  du  cadre 

Eppictif  total  des  cadres 

des  trois  C(Mnpagnies.  • . 

Soldats 

Epfbctif  total  des  trois 
compagnies 

Enfants  de  troupe 


■oaau. 


101 


'cBxriH 


Oiaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  saldat  ouyrier  tailleur  cl 


soldat  otîHff 


il 
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'  (IÉ5LI1IÉ. 

Soui-oiBciet) ,  brigadier* .elbommodei  aituai-c——,    -n^          fli 

EriKTitTOTU.                            '      '  "tsT     "•  ;o6 " 

1                                                                                                             î^  

menl  dn  ,a  rxidro»  <l  d»  »>;°|»|<>l«  •UUguHS  i  n  j>  >l  u  Alprio  «tdgiig   II  p<a(  tom- 

gntrre  le  compoie  do  :  1  copitaine,  î  <itatei»nta  on  miu-lieulcoanlj ,  dont  an  ou  lilro 
•«Iil!.ire,  1  ï^WriMire  (.ide  M  tD  tilr?  """«ire) ,  1  »djud«L,  .  nurdehoi  d»  logii 
cher.  8maTéch.P<d«log1«,îlbdrri«ri,  18  brig^lien,  6  ourrien,  1  nuIUi:  mar^bal. 

ricitm  5.       Compoiifion  d'anfcompagnUinixK  an  train  âef'tqaîpa^, 
■ —'                                   aa  t9-  corps  (Algérie). 

etmitifdj 

rrtWfftelà 

„.«».. 

■«..». 

«.T.n., 

TOTAl. ri. -^ 

'î 

3- 

Bonrrelien..ellicri.  ne ......\ 

Chaque  compuçaie  compte  dini  le  nng  :  1  loidd  auv'riet  Uiliénr  et 

u 

3i 

che. 

de        ■ 
Init.  £â 

klj"' 
de 
bit.  100 

,    . ■            EmCTlrTOTtLderlÉcompigaiB 

3od 

>!>« 

scrtkc.  Cci  mililsïru  ne  comçteiit  {at  duu  CcŒlctif  eu  iloijda  10 
pfueiit  lAîotn. 

"à^el" 
'nt  le'',  b 

i^°ni"dà 
IWU'.lS.»!' 

Effteti/àa  perioiutel  attacU,  d'une  manib-t  penuaçn 
à  chacun  àtt  ilablittemtnu  pénùtKliaira. 


ChaTitc  Iwlaillon  on  eqpiuine  «HnmuidiDt 

Capitaine.  Ilcuteiunt  Ou  (oiu-lîeDleDut  adjoint  ■  • 

OIHcicr  iTadDUiiulratloa ,  comptiUe 

OOlclcrd'adDialitnlioq,  •idfrtomptaUe.. .  ^ 

AdjuJuilion»ii(Gci<ir.  srctGer.  . 


A4jaduit  90(i»«flicl£r,  agent  principal,  diof  ds  »ii 

Adjudant  touKinicier.  greffler 

"'""  -"■-■--    impublei  (oomJwe  Indélntnloé). 

:  •nnellluica  (DombR  iadéttcmind  ] 


des  j  décembre  187* ,  10  Jinvier  et  i3  k 


Si^  L.  UuiTEL  (PM-de-C«Iab,. 

.SignéB.niCiuKtnvt  PuDim.T.  Ducalm 
.    Btiuiib  Lamt,  LODia  DE  Sicuk.  Fu" 
VouiH,  V"  Dl»  db  Bodksi».  _ 


CertiGé  coDrorme  : 

.     VersaUlcs,  te  9' Juillet  1S75, 

Le  Gard»  dei  Sceaux,  Ministre  de  la  Jiutic:. 

i.  DUfADRK. 


niMBR  K  N\tir>%AI,K 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  BÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

W  258. 

BÉPUBLIQUE  FBANÇAISE. 

N*  4igo. — loi  qui  autorité  It  iéparttnunt  de  la  Charenle-faférieare  à  contraelrr 
un  Emprunt  et  à  /ùnpoMr  extraordinairement. 

Du  k  Juin  1875. 

(FNaalgntoanJMnuloJIbUda  11  Jola  1S7S.) 

L'AssBHBiii  lATiOMUJi  A  ai>oftî  LA  LOI  dont  U  teoeor  »ait  : 

Air.  l".  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
coortHmément  ii  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîle  dans 
**«»sion  d'oclobre  iSyi,  à  emprunter,  à  un  taux  d'iotérôt  ijui  ne 
pourra  dépasser  six  pour  cent  (6  p.  ofa) ,  une  somme  de  un  milIloD 
frois  cent  cinquante  mille  francs  (  i,35o,ooo'] ,  destinée  aux  Iravauï 
'M  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  la  Trnnblade. 

^  emprunt  pourra  élre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coni^ur- 
■*•>«,  soit  par  voie  de  soutcriplion ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facalté 
^wiettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
'''^'^^nient,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dép6ts  et  coDsi- 
fmtioDs, 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

^  ^  gié  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  dii  ministre 

«l'inlérienr. 

2.  Le  département  de  la  Charente-Icférieure  e*t  également  auto- 

w  i  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prircipal  des 

Mire  contributions  directes,  i  centime  5o  pendant  dix  an»,  à  partir 

^  '"76,  et  3  centimes  5o  pendant  dix-huit  ans,  ï  compter  fie  1886, 

'*"'  le  produit  sera  aEticté,  concurremment  avec  d'autres  ressources, 

'™*boursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  n'^aliser 

^  vertu  de  l'article  i"  ci-dessus. 


Cette 


imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes- 


•f «■  Sèrir. 


t       •^ 


6.  n*  aSy. 


—  6li9  — 


SÉRIE  D. 


I 


lfiBi.feAU  J.  Coiapowiien  d'ui» régimewt  du  ffftnh  è*dfadf>atftft3fft»^é  quatre 
4ûiïipàgfriieâ ,  plus  "ûtte  comp^aie  de  4i|p<!iU  4U»e  codBpafjfiric 
i^ouvxiers  militaires  de  chemins  âmJÊtMmit  mmspften^'Q^ 

2J  GAdredel-étoVmajor  partie«Her da  |fénit.  ^ 


^ 
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SÉRIE  O. 

«  

Tablbau  1.      Composition  et  un  régùnent  du  génie  à  5  baiaUUmâ  de  é  compttgma^fkÊ' 
i  de  dépôt ,  i  compagnie  d^onvrien  mUitairet  de  chemins  dejer  eli  — 
pagnie  de  sapeursH:ondacteurs, 


ETAT-MAJOR  D'UN  REGIMENT. 


l   EUt- 


Peut 

état- 

major. 


Section 
hors 
nmg. 


OFFICIERS. 


Colonel.  •.• 

Lientcnant^Mlond , 
Chefs  de  ]>ataillon. . 


»  <  >  > 


Mr.**' 
•  t  •  •  » 


Major 

Me4ec{n-nuÙDr  d^  ,iH  classe,  ^  ,«.»...*,•,•••  • 

Capitaibe  trésorier '• 

Capitaines  adjudants-majors .........'...'.... 

Officitr^lia^leiiieat.. .......... .4  »..»».  i  •  ••••'. 

Lieutenant  oi(  sous-lieutenant  adjoint  «a  jtvésorier, 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  porte-drapeau 

Médecin  aide-major  de  i"  classe.-»  ; ^«v  ..••.•««•  v 

Vétérinaire. ...: , 

Chef  de  musique • .  • . . 


Total  de  Tëtat-major. 


TROUPB. 


Adjudants « 

Tambour-mi^or • . . . . 

Caporaux  tambours  ou  clairons 

Sous-chef  de  musique • 

Musiciens 

Chef  armurier 

Sergent-major  moniteur  général 

Sergent-major  vaguemestre , 

Maître  d*escrime  (  adjudant  ou  sergent  )....... 

(  premier  secrétaire  du  trésorier 

sergents  (  garde-magasin  de  rhabillement. . . . 
Sergent-fourrier 

deuxième  secrétaire  du  trésorier.  . . , 

garde-majg^asiu  de  l*armemeot.  •  • . . 

employé  a  Tiafirmerie. 

moniteur  d'escrime 

premier  ouvrier  armurier 

premier  ouvrier  tailleur.. 

premier  ouvrier  cordonnier 

secrétaire  du  colonel 

secrétaire  du  major 

secrétaire  de  Tofficier  d'habillement. 

troisième  secrétaire  du  trésorier.  . . 

ouvriers  armuriers ^. . 

ouvriers  tailleurs •*. . 

ouvriers  cordonniers. . • 


Caponmx^ 


Soldats 


"ï 


i6 


Total  du  petit  état-major  et  de  la  compagnie  hors  rang. . 
Enftnt de  troupe. •##•• • •• •«.•••.•••.••••• 


5 
1 

38 

1 

1 

t 

•  1 

1 

1 
1 

1 
1 
1 

1 
1 
1 
I 
1 
1 
5 
S 
3 


>5o 

i 

s 

3 
I 


i5 


79 


SVn 


I 


(»  Cti  «oBiplolst  ao  nooitos  de  elaq ,  sent  rsmpUs  «a  tsatps  ds  paix  par  dss  sapitalaM  ••  ssesal 4i 
eompagato. 


B.n'aSy. 


—  661  — 


COMPAGNIES  DB  8APBURS-MINEUR5. 


on  COMPAGNIE. 


ItîipjtaUMign  iiBemier 

[Capitaine  eo  second  (  la  compagnie 
-  et  dépôt  nVi-pas  de  capitaine  en 

Llratenant  en  premier.. 

Lientenaot  en  second  on  Boos-lionle- 
DantO) ^... 


Total  des  officiers. 


Sergentrmi\Jor 

5eigeni-iburrier 

Sergent» 

Caponox... .« •< 

Maîtres  ouvriers. . . . . . 

Taoïboars  ou  clairons* 


Total  des  hommei  des  cadres. 

ErtECTiv  TOTAL  des  cadres  de 

fa  oogip9(^ie.  •.....« 

Stpeim-minearB,  dont  moitté  de 
k"clMse 

Effsctip  total  de  la  compagnie 

Kofant  de  fronpe 


HOMIIBS, 


l 
1 


1 
1 
8 

^ 

a 


a8 


32 

6o 


its 


TIHGT  BT  une  compagnies. 

Capitaines  en  premier 

Capitaines  en  second.. 

Ueotenants  en  premier 

Uentenahts  en  second  au  aousiieu- 

tenants 

<  •  ' 

Total  des  offlcien«*«  •»  »^»è •'. 


Seigents-majors 

Sergents-fourriers. . . . 

Sergents 

Caporaux 

Maîtres  ouvrieft 

Tambours  ou  clairons. 


-Ll 


Total  des  homtnes  des  cadres.. 

Effectif  total  des  eadtes  des 

vingt  et  une  compagnies. . . . 

Sapeovs4nineurs. <. 

Effictif  TOTALdes  compagnies 

Enfknts  de  tïoupe 


ai 

90 

3i 

91 


83 


91 
91 

i68 

a  Sa 

84 

Aa 


588 


1.880 


9,9Si 


91 


Chaqise  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  tailleur  et  1  soldat  ouViiêr 
•oidonnier. 


. 


COMPAGNIE  D'OUVRIERS  MILITAIRES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


[    Le  oad«e  présente  la  même  composition  que  la  compagnie  de  sapeort-mln  eurs,  ce  qui 
donne  pour  la  compagnie  : 


OflScier^r 

Hommes  des  cadrt$. 
Soldats 


Effectif  total  de  la  compagnie. 


Bnfiuit  de  troupe. 


■OMVSS. 


98 
100 


iSa 


ICOMPAGNIB  DE  SAPSURS-CONDUCTBORS. 


bpiâif  De  en  premier 

bpitaioe  en  second 

ie*ten«nt  en  preorier . ...... 

iteifteaaiit  ou  sous-lieutenont. 


Total  des  olBders* 


rarëcfaal  des  logis  èLef. 

laréchal  des  logis  fourrier 

lartehaux  des  logis 

ri^adicrs 

rigadier  maître  maréchal  fd^aot. 

Ide-marécbal  ferrant 

oanccl>'*rs ^,* 

rompettes ••.•'.. 


TotAL  des  hommes  des  cadres. 


BOMHBS. 


1 

1 

10 

iS 
1 
1 

3 


96 


CBSTAVX 


9 
9 
1 
1 


6 


i 

1 

10 
18 

1 

1 

» 

9 


u 


W  On  certain  aomlirs  d'emplois  ds  lUàttaaat  «l  sseoad ,  ttriaUs  salvaat Us  basolas  in  larvtee ,  ptnl 
4  dM  madaato  fM><^fl9«lfla*  . 


i.-bdgwllmd  IreMna'Iai  taint... 


..„„. 

™^». 

1: 

■.s^ 

■-:>■, 

iLcnafll  ni]  ULrc.auitUain' 


Cadre  rfe  iàat-major  particulier  da  génit 


■•- 

.96 

*:^*^']  dn>-d«« 

UM 

fln  CMWhi-iHiœbrc  de  «u.-officii.Ti  «liglairca,  délcraind  ptr  iB-n.ini.tn 
•■Aaa  lu  bewin.  dt.  wrilce .  ptut  «tir  sitnd»!  ST^lnl-mBJor  du  giiiiit  C^ 
lonlchobU  iirJùsIvemfnl  parmi  les  MHiï-oIRcleTs  âa  troupw  du   R^nle 
■d^iinli  nnx  irupccHons  (riniruios,  lli  suill  Bil>  ton  cadres  el  rcmpljrfs 

umt  redrojréi  j  leur»  corpi. 

le  DOtnlnv  dei  chivam  i  altrlbncr  ni  tampidcpaii  am  âffldrrti  cnpér 
major  pBrffcnlivr  dn  gènlc  at  le  Mémo  que  ctlui  dltrUnli^  par  le  Ilbicaâ  p 

enl 

«w'-J.lx'iir 
dI  lit  «lil 

B.  :j^  267. 


«6tt  ^ 


5ERÏE  E. 


EJI^UIPAGES  MILITAIRES. 

Eableag  h  Compoûtion  d'an  escadron  du.train  iKs  cqnifages  inilUijiF^  à 

(rots  eompA^  tes. 

;  militaires,  détachée  dohsle  âix-n<MWièiïic  <:ôi;p8  (ivigéne).     • 


(  1 


•  •  •  • 


Tableau  1. 


SÉRIE  E. 

Composition  d'an  escadron  du  train  des  éampages  wUUtaires  à  S  eompa^un 

(sur  le  pied  de  paix). 


Le  cadre  de  l'escadron  en  sous-officiers ,  brigadiers  et  hommes  des  cadres  ^  recrotei  i 
défiiut  de  ressooroes  suffisantes  fournies  par  le  corps ,  dans  l'arme  de  la  cavalerie. 


ETAT-MAJOR  DE  L*£SGADRON. 

OFFICIERS. 


Officier  sapérieur  commandant 

Capi  Saine-major 

Lieutenant-trésorier 

Officier  d'iiabillemcnt  (lieutenant  ou  sous-lieu  tenant). 

Médedn  aide-major ^  •  •■)  * 

Vétérinaire  en  second ,',,.. 


Total  d<»' officiers 

TBOUpe. 

Brigadier  trompette 

Maréchal  des  logis  garde-magasin. .  : 

Man^chal  des  logis  premier  secrétaire  du  trésorier *. 

Fourrier '.  J . ,u i •« •  #v. .  : 

S  deuxième  secrétaire  du  trésorier.  .«•..•..•• 
premier  ouvrier  bottier '. 
preoûer  euvrier  tailleur ....«..••  f^ .  ..«..,•..,... 

premier  ouvrier  sellier '. 

armurier '.' '. '. . . . 

secrélaire  du  commandant •• 

Soldat)  . .  •  ]    secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

ouvrier  armurier •••». 

Total  des  hommes  des  cadres 


Chevaux 


••{ 


d*offlciers. 
de  selle.» 


Total  des  chevaux. 


I 
I 
i 
1 

1 


6 


1 

1 
t 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
I 
1 
1 


8 


uns  COMPAGRIB. 

oppicisas. 

BOMMR». 

CHIVADX 

Gapi-       de  i'*  classe .. . 

taines   f  de  s* classe*  .. 

de  i"  classe  •  •  • 
Lieu-      ^^  jt  çi^^g  Q^ 

tenants        wus-lieutenant 

S 
2 
1 

1 

Total  des  officiers 

(j 

TBOtrn. 
Adjudant  >..••••••..••••• 

13 

3 

3 

1 
1 

6 
1 

.    7 

• 

1 
3 

Maréchal  des  logis  chef. . . . 

Maréchaux  des  logii 

Fourrier...  •••.«.  •••••»•• 

Brigadiers.*...  •••.••••• . 

Ouvriers  en  fer  et  en  boii. 

Brigadier  maître  maréchal 

ferranL  ••...•■..•••.•■ 

Aides-maréchaux  ferrants;. 
Bourreliers  ...••..•• 

Trompettes.. 

Total  des  hommes  du  cadre 

34 

ao 

Effectif  total  des  cadres 

de  la  compagnie 

Soldats,  dont  i/5*  de  i**  d. 

38 
6a 

a6 
Ao 

Effectif  total   de    la 
compagnie 

90 

66 

Enfant  de  troupe •  • . . 

1 

« 

COMPAGNIES. 

TROIS  COVPACIIBS. 

orriciaas. 
Gapi. 
taines 


Lieu- 
tenants 


de  1**  classe.  •. 
de  a'dassc.... 
de  i**  classe  . . . 
de  a*  dasse  on 
sous-licaienant 

Total  des  offiders .  •  •  •  • 
TRovrs. 

Adjudants •...••. 

Maréchaux  des  logis  chcis. 

Maréchaux  des  logis. ..... 

Fourriers ..•.. 

Brigaiers 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois . 

Brigadiers  maîtres  maré- 
chaux ferrants 

Aidesrmaréchanz  ferrants. 

Bourreliers 

Trompettes.  .••... 

Total  des  hommes  du  cadre 

Effectif  TOTAL  des  cadres 

des  trob  compagnies. . . 

Soldats 

Effectif  total  des  trois 
compagnies 

Enfants  de  troupe 


101 


170 


cuTin 


■OMMK.  ;««T*"* 


18 


»J» 


^Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  i  soldat  ouvrier  tailleur  cl  i  soldat  OETiicr 
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1                                                            (lÉSUMÉ. 

o«„„'h„,                              ■■  ■ 

17 
î88. 

.  33 
fil 

J06 

SOD^iiffldcn .  brigadlEnsL  bommei  des  cadrci»' 

1 

guerre  K  comnosede  :  i  capitaine,  1  llenlenanti  ou  Hui-lieuleHnli ,  dont  on  au  tilrc 
iDiiliiIre,  1  vEiérJnaire  (aide  on  du  Iftre  aoilliaire) ,  1  adjudmil.  >  mar&hal  dn  logis 
dief.  Smsréchauideilogli.  J  fcarricr..  i6  brigadier»,  6  ou«ieni.  1  nuIIrc  marjcfaal. 

Tiiinij  S,  ■    CompotUUn  tan»  compagnie  hi'xU  iflt  irnfn  dis  iqaipaga  miKtob^'Offiecit 
-—  au  t9-  eorpt  /Algérie). 


Wjudanl 

«Hr^eli^il  âel  logb  cl 


Brigadier* 

Brigadier  maltra  marfc'iol  ferr 
Haréchaax  ItmaU  (fldca.) ... 


OuTrien  en  fer  cl  en  bai) 

Cbaqne  compagnie  compte  dani  te  ra 
I  Mhfal  ODTTkr  bMUe- 


TOTil  dci  liommci  dei  cadra. . . 
EfncTtr  TDTjiL  dn  eadn 


Soldats ,  dont  </5*  de  1"  datM.. . 


it  aHachés  dam  tbaqiie  protiDce 

P-„ ,-.-=-    —lilairci  affeclëe»  ù  cette  province. 

La  cadre  adminiilralif  ds  cctts  compagnie  peulttre  augmenté  ininnt  les  boiuina  du 
tervlcc.  Ces  miliUirca  ue  camplent  pjadaui  ri^i^cllTeu  ilmplei  »Uat>  aitù\)pivé  an 


—  «6G  - 
afitie  f. 

Giain<aitdUi.ioi> loe  (    ,„ 

OénélaiBdt  brigide m.  '     "' 

Kombm  de  obBtHU  tSkmé,  au  ofllelcn  BénÉrau.  «nr  le  pied  df  paU  : 

Ciiiuérau»  Je  brEBadq 

1 

^^                                                                 -1 

" 

1 

[^  oombre  d«  chevelu,  nllont'»  aiu  ollleiers  il-il^l-nujor  sur  le  pied  de  l»i>  eit  le     4 
mtme  que  celui  alhwtuiioRldon  de  cwalwie'du  nifme  dradc.                                               ■ 

■     '      -      -                 TnWitKAO  G.                                                                   m 

„.. 

4 1 

■; en  premier 

C«  CHk>  ompraid .  ia  oulrc .  da  >iâ»-vâeriiiidret  riiLgbifti  en  nointn 
•m  bcMini  dq  r«™tBii>R.l  du  lervlce. 

proport  l..mK 

_ 

.      ! 

TABLEAU  U. 
Cailrc  det  iiiltrpiitat  nlililu 


liln^pHtcip.».,. ...^.... 

"— 

«r,.-.j 

i  !  :i  f 

*^    ■                                                     TO   4L. 

"^ 

'  ! 

, ...  , 

-i 
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Fersonnel  dès  bureaux  de  recrutement  de  subdivision  régionale. 


>«-«*f  •  «a»^»*  •  •  •••»-•<«•« ••^•«^  «p»  • 


QDnpotftion  vm  bui'Wi  :  *  *  ' 

il  pffliier rapdrieiir,  oommandaiiC  da  bureau. .  •••»»•«*>  ••«»•<  •  »■>•  « •«M.r««r*««*» 
a* 'Personnel spécial  au  recrutement,  à  la  mobilisation  et tta^jôqff iwtioit» . ; 

Capltaill>^ 

LieoteaaDt  oo  sons-iieutenanf 

SoQsoijcicrs 

>*  Personnel  administratif  spécial  à  Tarmée  territoriale  : 
CapftainMnajor  du  régiment  d'uifantericL  dci  rann^.tciritoriifto»  fourni  par  la 

subdivision  régionale 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant'  adjdhtt  mardiant  avec  les  bataillons  actifs  en  cas 

d>  BsuhiiiaadiaiMifc'y 
Sons-officier 


Un  officier  du  grade  de  capitaine  ou  licutcoanLpcut  être  dëtachë  d*un  des  corps  de  troupp 
è^diev^l  de  la  région  ilans  cbaque  bureauilé  i^nitemcnt'tdti.subdiVfaiQn.  C(!t  offltiiètM 
cesse  pftt  de  compter  à-son  corps  de  troupp. 


Le  personnel  administratif  spécial  à  IVnscmble  des  troupes  de  Parmëc  territoriale  de 
tluR|Ut^  r<^ôn  Outre  que  ceHes  de  IThflmterîe  comprend  par  région  : 
1  capitaine-major. 


s  foo»-officiers. 


i^mMtLè^ 


» 


SÉRIE  J. 


TttUAU  1. 


PfnManiei«lladb^i  dUnt  man&repemumentc,  au  parquet  et  au  greffe 

fftt  tàaque  conseil  de  guerre. 


ComnalssaiM  du  Gouvernement 

Aapportear 

Officier  d'atoiitialRitioo ,  grcfilcr 

Adjudant  <ous-oOicicr,  commis  grcfUer « 

Sergent ,  huissier  appariteur - . 


ràBLBAU  9. 


Effectif  du  personnel  attaché,  d^une  manière  pcrnuinenie,  au  parquet 
«t  aa  greffe  detehoqte  conseil  de  révision. 


Commissaire  du  Gouvernement 

Officier  d*«dministration ,  greffier 

Adjudant  «^T^g^i»-  «w>n,.^;«  qit^mism, 

-- .-  ^ — ■ — ■ — ~—       ■■  ' ■  •  ■  ^^--^ 


ORkLi^rd'odmiDbtnlîaa,  dilfrCODipUble. , . .' 

"  "liant  >oa<-ri(Hcler.  greffier 

[-oOicicTT  caœptablï*'  iDDmbn;  indélcnnlDé). 
SODLofficicn  de  inrvdllapce  (munbre^IndétermiD^).' 


Idjndont  KiufKifflcIer,  ■gcnt  pnocipol ,  chef  ds  (crrleo 

Adjudiiit  (ou»«flicier,  grelScr 

Soui-offlcicn  compUbla  (  nombre  ind^Imnlné)- 
' "-■—-'-    -ipielllinco  (nombre  Indéterminé). 


.liée  DM  lA     __ 
et  et  i3  nus  1873. 

UPritUml, 
Sifni  L.  HiRTEL(PaM]e-Calois,. 

UtSiiribùra, 

■sigoé B.  M  GUEROTB  ni  PMsniB,  T.  Dijcatin 

'      BnUmB  L*IIT,    LOOM   DR  SÊGUli.    PtLIl 

VouiN,  V"  Bl»  m  Bodrdo.1.  _ . 

Certifié  confonoe  : 

Versailles ,  le  9  *  Juillet  1 876 , 

Le  Gatd»  dit  Sceaux,  I^iaùlre  de  la  JiuUc:, 

i.  DUFADRK. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*4i90. — Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieare  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  i  Juin  1876. 
(Pfonndgvée  an  /oamoX  offieiêt  dv  1 1  juin  1876.  ) 

L'Assemblée  mationâlb  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1*'.  Le  département  de  ia  Charente-Inrérieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  d*octobre  iSyd*  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  six  pour  cent  (6  p.  0/0) ,  une  somme  de  un  million 
trois  cent  cinquante  mille  francs  (i,35o,ooo'),  destinée  aux  travaux 
in  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  la  Tremblade. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
leoce,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facalté 
d'émettre  dès  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*en- 
doisement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  coûditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
pé  à  gré  seront  préalablement  soomises  à  l'approbation  dn  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  également  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1  centime  5o  pendant  dix  ans,  à  partir 
le  1876,  et  2  centimes  5o  pendant  dix-huit  ans,  à  compter  de  18869 
lont  le  produit  sera  affecté,  concurremment  avec  d'autres  ressources, 
m  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
m  vertu  de  1  article  i*  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 

Xir  Série,  39 
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la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 
Délibéré  en  téaQc^  pui^ue^  à  V^ifêSie^^  le  4  Jçin  iSyS. 

U  PrdiidaU, 

•  •  ^  \  *,  ^  m  * 

Ie«  Seerétairts, 

Signé  T.  Ddchâtfx,  Etienne  Lamt,  Louis  de  Si 
p.  DE  Caienote  de  Pradimb. 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  présehtb  lol 

Signé  M"  DE  &IAG  MAHON,  dac  DE  BfA(21ITi| 

L«  Vice-Président  du  Conseil, 
Ministn  de  l'intérieur. 

Signé  L.  Bdfpet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i 

N*  4191.  —  Loi  sur  le  Régime  des  Prisons  départementales. 

Du  5  Juin  1875. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  juin  iSyS.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  tenear  suit! 

■ 

DU  REOIMB  DBS  INCULPES,  PRÉVENUS  ET  ACCUSÉS. 

Art.  1**.  Les  incnlpés^  prévenus  et  accusés  seront  k  Tavenir 
viduellement  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit. 

DU  RÉGIME  DÈS  CONDAMNÉS  X  L'EMPRISONNEMENT. 

2.  deront  soumis  à  Temprisonnement  individuel  les  condamnéi 
un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous. 

Ils  subiront  leur  peine  dans  les  maisons  de  oorrection  d< 
mentales. 

3.  Le8  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d*an  an  et 
jour  pourront,  sur  leur  demande»  être  sonmis  au  régime  de  Tempi 
sonnement  individuel. 

lis  seront,  daus  ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons  de  corred 
départeihen taies  jusqu'à  respiration  de  leur  peine»  sauf  dédsi 
contraire  prise  par  Tadministration ,  sur  Tavis  de  la  cominissioa 
surveillance  de  la  prison. 

4.  La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  remprisonni 
individuel  çera,  de  plein  droit,  réduite  d'un,  quart. 
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La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et  au- 
dessous. 

Elle  ne  profitera,  dans  le  cas^  prévn  par  Tarticle  3,  qQ*aux  con- 
damnés ayant  passé  trois  mois  consécutifs  dans  Tisolement,  et  dans  la 
proportion  de  temps  qu'ils  y  auront  passé. 

5.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les*  conditions 
d'oi^anisation  du  travail  et  déterminera  le  i^me  intérieur  des  mai- 
«)iis  consacrées  à  Tapplication  de  Tenàprisonnement  individuel. 
.  6.  A  Tavenir,  la  reconstruction  ou  l'appropriation  des  prisons  dé- 
Ipartementales  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vue  de  Tappiication  du 
|f^'me  prescrit  par  la  présente  loi. 

Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  Tapprobation  du  mi- 
justre  de  Tintérieur  et  les  travaux  seront  exécutés  sous  son  contrôle. 

7.  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  TÉtatt,  suivant  les 
vosouroes  du  budget»  pour  venir  en  aide  aux  départements  dans 
les  dépenses  de  reconstruction  et  d'appropriation. 

'  H  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de  l'étendue  des  sacrifices 

précédemment  faits  par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de 

ieors  finances  et  du  produit  du  œntime  départemental. 

I   Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas, dépasser  : 

!   La  moitié  de  la  dépense,  pour  les  départements  dont  le  centime 

est  inférieur  à  vingt  mille  francs  (20,000'); 

Le  tiers,  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  vingt  mille 
Irancs  (20,000'),  mais  inférieur  à  quarante  mille  firancs  (lio;ooù')\ 

Le  quart,  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  quarante 
mille  francs  (4o,ooo'). 

8.  Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  ftir  et  à  me- 
fnre  de  la  transformation  des  prisons. 

9.  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  hommes  s'étant 
mtoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est  institué  auprès 
In  ministre  de  l'intérieur,  pour  veiller,  d'accord  avec  lui,  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Sa  composition  et  ses  attributions  seront  réglées  par  un  décret  du 
{aident  de  la  République* 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  i3  Juillet  1874, 
to  Mai  et  5  Juin  1875. 

Le  Président, 

Signé  L.  Martel  (Pas-de-Calais). 

Les  SecrètoUres, 

Signé  B.  DB  Gazkivotbde  Pradtne,  T.  Duchâtel,  Etienne  Lamt, 
Louis  de  Ségur,  Félix  Voisin. 

Le  Pbésident  de  la  Réfubuque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-^  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Viee-Préndent  da  Conseil, 
Ministre  de  L'inlérienr, 

Signé  L.  Bdpfet.  ...   „ 

39. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*"  419a.  —  Lot  relative  à  la  reconstUaUon  des  actes  dé  l'État  chU  de  Pais 

et  des  communes  annexées. 

Du  5  Juin  1875. 
(Pfoauiigiiëe  Ml  Jomnttl  o§lM  d«  16  juin  187S.) 

L'As5BMBLKB  NATiOMALB  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  It  teoear  Stlit  : 

Art.  I**.  L'article  19  de  ia  loi  du  12  février  1872  est  abrogé  pov 
tous  les  cas  prévus  aux  articles  6,  1 1  et  i3  de  ladite  loi. 

2.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  pofl 
sur  les  expéditions  des  extraits  authentiques  déposés,  en  exéâtioi 
de  la  loi  du  la  février  1872,  postérieurement  an  3i  décembre  \9ijk 
un  droit  fixe  de  un  franc  vingt  centimes  (1'  20*)  en  sus  des  droi 
ordinaires  de  timbre  et  d'expédition.  > 

3.  A  partir  de  la  même  époque,  les  mêmes  droits  seront  per(*' 
sur  les  expéditions  des  actes  reconstitués  d'office  ou  sur  ia  demasè 
des  parties  intéressées. 

II.  Les  expéditions  des  extraits  authentiques  déposés  antérieur 
ment  au  3l  décembre  1874  continueront  à  être  délivrées  gntoiie' 
ment  et  sur  papier  libre,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  loi  dt 
12  février  1872,  mais  seulement  lorsqu'elles  auront  été  réclamées 
dans  le  mois  qui  suivra  ia  proniulgation  de  la  présente  loi. 

Passé  ce  délai,  elles  seront  soumises  au  droit  fixe  de  un  franc Tio|t 
centimes  en  sus  des  droits  ordinaires  de  timbre  et  d'expédition. 

5.  Les  sommes  produites  par  le  droit  fixe  de  un  fraûc  vingt 
times  perçu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent  seront 
à  ia  caisse  municipde  et  viendront  en  déduction  des  dépenses 
reconstitution  des  actes  de  l'état  civil. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  16  Février,  2 
et  5  Juin  1875. 

UPrétUtmi, 

Signé  Dac  D'AcDiFFiunr-PASQDiEa. 

La  SêcrikUntg 

Signé  E*  DE  Cazemote  de  Pradine»  T.  Docalm 
Étibniib  Lamt,  Louis  de  Sèood, 

Le  PaÉSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOL 

Signé  W  DE  MAC  MAHON.  doc  DE  MAGENTA 

Le  Gardé  des  setaaa.  Ministre  de  lajwiticfg 
Signé  J.  DuFAOi^. 
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BÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 

If  4193.  —  Loî  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce,  sur  le 
Badget  de  texercioe  1S75,  un  Crédit  supplémmiiaire  pour  la  nourriture 
des  Etalons, 

Da  5  Juin  1878. 
(Promnigiiée  m  JaanuU  pffidd  du  9  juin  1878.  ) 

L*A5SEiniLBB  VATioiffALK  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
^IMrce,  sur  le  budget  de  Teiercice  187Ô,  en  addition  au  chapitre  y 
\\Ueras  et  dépôts  d'étalons)  ^  un  supplément  de  crédit  de  cent  trente- 
^•qrt  mille  francs  (  137,000') ,  affecté  à  la  nourriture  des  chevaux. 

2.  li  sera  pourvu  à  f  acquittement  de  cette  dépense  au  moyen  des 
lessources  générales  affectées  au  budget  de  Texercice  iSjS. 

i-  Délibéré  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  5  Juin  1875* 

,  UPritiiad, 

Signé  L.  Maetel  (Pas-de-CtUb}. 

Lu  Sêeriialru  , 

Sigoé  Étieriib  Lamt,  T.  Ddobâtel,  B.  de  Casbeovb 
DE  Pradins»  Félix  Voiun. 

hz  PrSSIDBIIT  de  la  république  promulgue  la  PRÉSBlffTE  LOI. 

I  Signé  M'*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

\  ' 

X<  Mimisirt  de  VagricuUttn  et  da  commercé , 

Signé  C,  DE  IIbiux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

t 

N*  4194.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l* Octroi  de  la  Gorgue  [Nord), 

Da7  Jaîn  1875. 
(  Promulgaéc  «n  Jonmal  ojfieht  du  16  /nia  187$.  ) 

L^ASSBMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doot  la  tCUeur  SUit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
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jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  les  surtaxes  snitante 
sont  établies  à  Toctroi  de  la  Gorgue,  département  du  Nord,  savoir: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre 5'  00* 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie ,  liqueurs  et  fruits 
à  Teau-de-vie,  absinthe  •  par  hectolitre i  00 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  an  franc  vingt  co* 
times  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcoah, 
établis  en  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  7  Juin  1875. 

UPrùidmt, 

BigBè  Doc  D'Afl]Hriwr4"4s«pnn« 

Ut  Sêcrêiain$^ 

Signe  £•  PB  Caxbrov&pe  Pbados^  T.  DocateW 
Étiernb  Lavt,  Louis  de  Séoiib. 

Lb  Pw&SIIIBNTDB  la  RKPUBLUiUB  PROMITLaUE  LA  FHBSBimi  LOT. 

.     Sifflé.  M-*  Sil  MACMAHCffil,  dUc  filE  MAGEKtt 

Le  Minittn  desJinoHees , 

Signé  LÉoir  Sat. 


RÉPUBUQUÊ  FRANÇAISE. 

N"*  4 195. —  Loi  qui  outre  au  Mmistrê  d»  Vhtériewt,  pour  les  Dépenses  orêmu 
du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  un  Crédit  sapplémentain 
V exercice  i875, 

Ihi  8  Juin  iBi^ 

(Promulgaée  tn  JoanuU  officiel  du  iSJoin  1876.) 

t 

L' Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  tenehr  suit  : 

Art.  r*.  Il  est  alloué  au  ministre  de  rintérieur«  pour  les  dépeoK 
ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur  reierck 
1875,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  5  aottj 
1874,  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (afSoOfOOc/) 
au  titre  du  chapitre  xxi  (Garantie  d'intérêt  pour  les  chemins  deferi» 
l'Algérie  concédés  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MéditemaUt^ ^ 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géiK-| 
raies  du  budget  de  1878. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Versailles,  le  8  Juin  1876. 

•  Le  PtésidâtU, 

Signé  L.  Martel  (Pas-de-C&laia). 

Ltâ  SHi'dhfl'Ni» 

Signe  LODIS  DF.  SÉOCR,  V**  BlW  de  BOURDOlf .  ÉTlEJniB Làlfr 
E..DE  CAZR!«0tE  DE  PRADHIE. 
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Ls  PfiisiDENT  PB  Lk  I\£PUBUQUB  PR0HQ;.6U£  LA.  PKBiSBNTK  LOI. 

ee^'M*'  DÉ  MAC  MAHOH.  dac  0E  MAOENTA. 

'■'.'.  ' 

U  Vîce-Prèsïdeht  du  Con$eU,     . 
'    IfiJli^rT*  dé  Viniétitaf;  ' 


.    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!  IT  4196.  «-^  Ld/  relative  à  tétMxsHmeni  et  à  la  réuision  des  Taxes  miqu&s 
dans  les  agglomérations  de  i  0,000  âmes  et  au-dessus. 

■ 

(Pnmralguée  au  Jowmai  officiel  dn  17  juin  1875.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  A  |)artir  du  V  juillet  1875,  îe  régime  de  l'exercice  des 
rdébits  de  boissons  cessera  d'être  appliqué  dans  tantes  les  aggloméra- 
tions de  dix  mille  âmes  et  au-dessus,  et  les  droijts  d.'entrée  et  de 
détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  y  seront,  par  nature 
de  boisson,  convertis  en  une  taxe  unique,  payable  à  l'introduction 
(bus  le  lieu  sujet  ou  à  la  sortie  des  entrepôts  intérieurs.  Cette  taxe 
unique  sera  fixée  d'après  leë  bases  et  danr  les  conditions  déterminées 
parles  lois  du  21  avril  i832  et  du- a5  juin  i8di. 

2.  Les  débitants  des  agglomérations  où  la  taxe  unique  sera  établie 
seront  tenus  d'acquitter  les  noaveauiL  droite  on  snpplânenls  de  drotti 
itir  toutes  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  poîMession  au  mcMoent 
Mh  changement  de  régime. 

I  3.  Les  tiarifs  des  villes  d^à  rédimées  seront  immédiatement  re- 
pisés  d'après  les  prix  moyens  de  la  vente  en  détail  dans  l'arrondis- 
itaent  durant  les  années  187^,  1878;  1874.  • 

4.  Le  tarif  de  la  taxe  unique  sera  revisé  périodiquement ,  dans 
toutes  les  villes  rédii&cfis ,  d'après  le  piix  moyen  de  la  veoAe^en  détail 
et  d'après  les  quantités  vendues  par  les  débitants. 

le  prix  moyen,  de  la  tente  en  détail  sera  celui  constaté  dans  IV- 
tmdis^ement  pendant  les  trois  dernières  aunèes. 

Les  quantités  vendues  par  les  débitants  seront  celles  relevées 
Paprès  les  expéditions  et  sur  fes  registres  des' contributions  indi- 
ectes,  en  pi^nant  la  hiôyenne  des  trois  dernières  périodes  aniiueHes. 

5.  La  première  révision  périodique  des  taxés  uniques*  prescrite 
»ar  Tarticle  précédent  aura  lieu  à  la  fin  de  Tannée  1878,  etiés  tioti- 
^ux  tarifs  en  résultant  seront  appliqués  à  partir  du  i"^  janvier 
«79. 

Les  révisions  auront  lieu  ensuite  succesfiîvemeirt  de  cinq  ans  en 
înq  ans. 
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6.  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  expédiés  du  dehors  à  do» 
tination  des  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  ne  pon- 
ront  circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution. 

7.  Les  dispositions  des  lois  du  21  avril  i832  et  du  a5  juin  i8ii  qà 
ne  sont  pas  contraires  à  celles  qui  précèdent  sont  maintenues  et  r» 
dues  applicables  aax  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  ufliipe 
par  application  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  9  Juin  1875. 

UPréiiémU, 
Signé  L.  BUrtbi.  { Pas-de-Calais). 

LêsSêerétains, 

Signé  T.  DoCHÂnL,  Étiemre  Lamt,  Loms  itt  Sèsa, 
B.  DE  Gasenove  de  Pr&dike, 

Le  Prbsidbut  de  la  République  promulgue  la  présente  lol 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  doc  DB  lIACERTi 


Lt  Mimitirt  àufinuteti, 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  4i97-  —  Loi  9a<  ouvre  oa  Ministre  des  TratMox  pubUa,  sur  Vexerdcê  M» 
un  Crédit  pour  toM^ement  da  PavUhn  d$  Mitrtan  et  Vinsiallatitm  delaCf 
des  comptes, 

Dtt  11  11001875. 

■ 

(Promolgaét  m  JéanMl  ûjléd  dtt  i6  Juin  1S7Ô.} 


L*A8Ssif»LBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  lenour  soit  : 

Art.  1**.  Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  iinnci 
(2,5oo,ooo')  est  affectée  à  Tinstallation  de  la  cour  des  comptes  daaft; 
Taile  nord  du  palais  des  Tuileries.  I 

Cette  sonune  sera  imputée,  jusqu^a  concurrence  de  un  million 

3uatre  cent  mille  francs  (i,doo«ooo),  sur  les  ressources  du  comp^j 
e  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre,  et,  pour  le  surplus,  sorwl 
fonds  généraux  du  budget.  jf 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Teiardtll 
1875,  pour  Texécution  des  travaux  autorisés  par  Tarticle  précédentt 
un  crédit  de  quatorze  cent  mille  francs  (iftAoo«ooo'). 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  1*'  du  budget  spécial  da  eosof^ 
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de  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre  (Ministère  des  travaux  pu- 
blics). 

Délibéré  en  séajce  publique,  à  Versailles,  le  ii  Juin  1876. 

Lb  Prùidml, 

Signé  Dlie>*ADDIPf  ABT-PAflQUIBM. 

LttSêerUmru, 

S^né  F*Lix  VoiMM .  T.  Duchâtbl,  Étiekïib  Lamt, 
V*"  Blin  de  Bodrdon. 

! 

I   Lb  Pr^ident  de  la  Rbpubuqub  prohulgoe  la  présente  loi. 

Signe  If  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

It  Uinittrê  des  tnwaax  publics , 
Signé  E.  C4iLL4Uli 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  ^ig8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
un  ^prunt  et  à  s'imposer  extraordinairemmit, 

Dn  13  Jain  1975* 
(Promiilgnée  tu  /onmoi  vfjfkùt  du  tg  Jain  1875.  ) 

L'AssEUBLÂB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

• 

i  Art.  l*.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  sur  la 
Bemande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  d*octobre 
Ï874  et  d^avrii  1876,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  et  demi  pour  cent  (5  1/2  p.  0/0),  une  somme  oe  cinq 
Siiliions  huit  cent  soixante  mille  francs  (5,86o,ooo'),qui  sera  affectée 
à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Knce,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
cTémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement» soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
pQalions. 

Lés  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
|Fé  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
ie  l'intérieur. 

.2.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  également  autorisé  à 
Réimposer  extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  deux  centimes  (o^oa')en  1876  et  1877, 
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quatre  centimes  (o'od*)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1878,0111 
centimes  (o'o5*)  pendant  six  ans,  à  partir  de  i883,  et  denx  centimei 
(o'o3")  en  1889,  dont  ie  produit  sera  aSect^t  concurremment  tiee 
d'autres  ressources,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  ie 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  f  article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  centima 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  déterminé,  chaque  année,  pir 
la  loi  de  finanoes,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  Juin  1876. 

UPrùidat, 
Signé  Dac  D*Ài7DirpBET-Pâ9QUiE&. 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Étieptke  Lamt,  T.  DbditnL» 
V  Bldi  de  Boukdoh. 

Lb  Président  de  la  Rbpubuque  prohuloub  là  présbntb  lol 

Signé  ar^  DE  MAC  HAHON,  duc  DE  MACXRTi 

U  Yicê-Prùident  du  Catma, 
Mùdslrt  dt  l^iniérimirt 

Signé  L.  BuFVBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4199-  -*— jLof  partant  approbation  d'urne  Gonomtm  panée  emtre  VÉtai  ai 
ville  de  Dieppe,  à  l'effet  d^ aliéner  une  partie  de  l'enceinte  basse  dn  (V- 
teatt. 

Du  i4  Jain  187a. 
(Promnlgaée  atr  Icmhud  offlcUl'da  3 5  Juin  1875.} 

L*Asseiiblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTé  l*.  Est  approuvée  la  convention  du  10  octobre  1874,  ps«*^ 
entre  la  ville  de  EHeppe  et  les  représentants  du  ttinistère  de  h 
guerre  et  de  f  administration  des  domaines;  concernant  la  easèi^i 
cette  ville,  par  FÉtat,  d*une  partie  de  Tenceinte  basse  du  château d» 
Dieppe.  • 

i,  La  zoùe  des  fortifications  dudit  chftteatt,  qui  dt  portée  osouoi 
poste  militaire  sur  ie  tableau  de  classement  des  places  de  guerre,  ti 
modifiée  et  restera  délimitée  conformément  au  tracé  jaune  figori 
sur  le  plan  annexé  à  la  convention  précitée  du  10  octobre  187^ 

3.  Les  portims  du  domaine  militaire  ainsi  déiftcbées  de  h  M' 
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des  fortificatioos  et  marquées  par  on  liséré  bleu  sur  le  même  plan 
seroDt,  ainsi  que  la  partie  appartenant  à  TÉtat  du  deuxième  étage  de 
la  maison  marquée  D,  £,  F,  G,  H  sur  ce  plan,  cédées  à  la  ville  de 
Euppe  au  prix  de  soixante-huit  miile  quatre  cent  quatre-vingt-six 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (68,486'  8d')  stipulé  à  Tarticle  2 
de  la  convention  précitée. 

4.  Un  crédit  de «eizemiUe  q««tpe  cents  francs  (  i6,4oo')  estouvert 
an  ministre  delà  guerre,  au  titre  du  diapitre  xv,  article  i*  [Matériel 
et  établissements  de  ,1* artillerie)^  du  budget  de  Texercice  1876,  pour 

I  reconstruire  sur  un  autie  emplacement  Tarsenai  d'artillerie  existant 
\  actudlement  dans  la  partie  de  renœinte  basse  dm  château  cédée  à  la 
IviUe. 

5.  Un  autre  crédit  de  vingt-huit  mille  six  cents  francs  (218,600') 
Couvert  an  même  ministre,  au  titre  du  chapitre  xtn,  article  i*", 
paragraphe  2  [Fortifications)  ^  du  budget  de  f exercice  1876,  pour  Ift 
réorganisation  des  clôtures  et  des  voies  d'accès  du  château. 

6.  Ces  deux  crédits  seront  prélevés  sur  le  fonds  de  concours  de 
qtianinte*<;in<i  mille  francs  (d5,ooo')  à  verser  par  la  ville  de  Dieppe, 
en  vertu  de  f  article  H  de  la  convention  du  10  octobre  187^. 

Les  portions  de  ces  crédits  qui  ne  seraient  pas  employées  dans  le 
içeors  de  Texercice  1875  pourront  être  reportéest  par  décret^  aux 
eàcercices  auivants. 

Dâibéré  «n  «énnce  pnUique,  à  Versailles,  le  là  Juin  1875. 


UPréÊÙ 

Signé  Duc  d'Addiffret-PAsquier. 

Lu  SÊerétairu» 

Signé  Féibix  Voisin,  T.  Duchâtel,  Etienne  tàmt, 
V*  Blin  de  Bouadon. 

Le  Paésidemt  db  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

le  Ministre  dgsJUumcu»  U  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Làoa  Sat.  Signé  G^  E.  de  Gisset. 

GomnENnoM. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quatane,  le  dix  octobre, 

Vu  ïe  procès-verbal  de  conférence  au  premier  degré,  en  date  du  18  septembre 
873,  entre  les  services  de  i'artiUerie  et  du  génie  et  radministration  des  domaines; 

Jkn  exécution  de  U  décision  mini»térieiic  du  1 1  septembre  1874  *  approuvant  la  d^ 
&ération  du  comité  des  fortifications  dans  la  séance  du  16  juin  187Â  > 

Entre  les  soussifBés  : 

MM.X]|î/3^rl<M«^beCd!escstdroad*artilierie,  sous-directeur  d'artilleiie  au  Havre; 
AUard,  chef  de  bataillon  du  génie,  délégué  par  le  chef  du  génie; 
Le  Gros,  maire  de  la  ville  de  Dieppe; 
Monésy^  vérificateur  des  domaines  à  Dieppe , 

n  a  été  convenu  ce -qui  «lit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  guarro  remettra  à  Tadministration  des  domaines. 
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pour  être  cédés  à  la  viile,  k  titre  onéreux ,  les  terrains  entourés  d'un  liséré  Ueu  nr  h 
plan  joint  à  la  présente  convention,  terrains  qui  comprennent  les  deux  wdjgODa  dé- 
signa par  les  lettres  a,  h,  c,  d,e,f,g,P,0,H,yi»  L»  I,  H,  G,  F,  B.D.C,  B,li| 
et  par  les  lettres  y,  gih,i,j,k,  kf,/, 

La  même  cession  comprendra,  en  outre,  le  deuxième  éta^  de  la  maison  àatèm 
Tangle  P,  G ,  H ,  occupé  par  le  logement  d'un  garde  d*artmene. 

2.  La  cession  devra  avoir  lieu  par  un  acte  administratif,  dont  les  firab  de  mhiiitett 
d'expédition  resteront  A  la  charge  de  la  ville. 

Le  prix  de  cette  cession  est  fixé  i  la  somme  de  soixante-huit  miUe  quatre  oâ 
quatre-vingt-six  francs  quatre-vingt-quatre  oentimet,  qui  devra  être  versée  éaniii 
caisse  du  receveur  des  domaines ,  savoir  : 

Un  cinquième  dans  le  mois  qui  suivra  la  réalisation  de  la  vente,  le  reste  en  tfoÉa 
annuités,  avec  ititérèts  de  droit  qui  seront  réglés  k  cinq  pour  cent,  suivant  va  dè> 
compte  rédigé  par  Tadmimstration  des  domaines,  confonnément  aux  lois  de  k  b» 
tière. 

Les  impôts  fonciers  et  autres  seront  supportés  par  la  commune  k  partir  du  jour  de 
la  réalisation  de  la  vente. 

.  S.  Une  bande  de  six  mètres  de  largeur  le  lon^.du  nouveau  mnr  de  oldtore  tAe,i$ 
de  Tarsenal  sera  frappée  de  f  interdiction  de  bàtir. 

k.  La  construction  des  bâtiments  A  démolir  et  la  réorganisation  des  voies  d'aceèsl 
la  partie  haute  du  chftteau  devant  occasionner  une  dépense  de  quarante<iiiq  uA 
francs ,  la  ville  de  Dieppe  versera  cette  somme  au  trésc»*,  a  titre  de  ronds  de  cooeaant 
préalablement  k  rexécutioa  des  travaux,  pour  être  afiectée  à  cette  deatinatioa  dam  k 
proportion  de  : 

Seize  mille  quatre  cents  francs  pour  le  service  de  Tartillerie; 

Vingt-huit  mille  six  cents  francs  pour  le  service  du  génie. 

5.  Le  département  de  guerre  aura  la  feculté  d\itiUser  pour  les  nouvelles  «Mitais 
tiens  les  matériaux  de  Tarsenal  actuel,  et  de  jprendre  sur  les  tefraius  de  cetantfl 
les  déblais  nécessaires  pour  Texécution  du  projet. 

0.  La  ville  de  Dieppe  ouvrira,  k  ses  frais,  une  rue  dans  le  proion^menide  liM 
de  la  Barre ,  limitée  à  Touest  par  la  ligne  R,  S ,  a6n  de  dégager  Torigine  des  noanBa 
rampes  d*accès  à  Tarsenal  et  au  château. 

7.  Les  travaux  dont  il  est  question  dans  les  articles  4 1  5  et  6*  seront  terminés  et  la 
terrains  à  abandonner  seront  réunis  à  la  ville  dans  le  délai  d*un  an ,  à  dater  du  joor  éi 
versement  par  celle-ci  de  la  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  spécifiée  à  ^l^ 
tide  A. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  aandioai^ 
par  une  loi. 

Fait  A  Dieppe,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Chef  d'ucaàron  d'arlilltriê ,  U  Chtf  de  èateîlloit  dm  jdM  » 

Signé  A.  DiPORTiH.  Slgoé  G.  Allasd. 

U  Mtdrt  de  Dieppe,  U  Véificaimr  dt  doMonet, 

Signé  Lb  Gkos.  Signé  lIoadsT. 

Vu  À  Rouen',  le  ag  octobre  187^^. 

Pour  le  Coioncl  directeur  da  géoie  : 

ÎA  Liêtttenant-Cohneî, 

Signé  M&YÉRB. 

Vu  pour  être  annexé  A  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationale  dans  sa  séance  il 
1 A  juin  1875. 

U  Prénàml, 

Signé  Duc  D'ADDiPFRBT-PASQinaL 

Lu  Seerùairu, 

Signé  FÉLIX  VoiMW,  T.  Docrâtel.  Étikjwb  U*T' 
V"  Bliii  de  Bourdon. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

»    t 

'■    é    I 

N*  4300.  —  Loi  qui  éiablit  bim  Sariaxe  à  L'Octroi  de  la  commune 

de  Saint'Cload  [Seine^ei'Oise): 

Da  i4  Juin  1876. 
(  Pronmlgaée  aa  Journal  officié  do  s3  juin  1875.  ) 

\     L*A5SBiiBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teoeur  Sait  : 

Article  unique,  â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jiuqa*aa  3i  décembre  iSSd  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Saint-Cloud,  département  de  Scine-et-Oise,  une 
surtaxe  de  un  franc  (  i')  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  par  hectolitre 
établi  en  taxe  principale. 

^.    Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  id  Juin  iSyS. 

UPnsidua, 

Sif né  Due  d'Aodiffrbt-Pasquieii. 

Lêt  SêcréUUnt , 

Signé  FÉLIX  Voisin.  T.  DccuAtel,  Étibrne  Lam?, 
V**  Blin  de  Boobdom. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 

,  r 

Signé  M->  DE  &UG  MAHON.  dac  DE  MAGENTA. 
i         Le  Mimstro  éufinante* , 
Signé  Lion  Sat. 


■  Ji 


\m 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  4201.  —  Lot  qui  ouvre  aa  Ministre  de  t  Intérieur,  sur  les  exercices  i87U  et 
I  iS75 ,  deux  Crédits  applicables  aux  frais  de  rédaction  et  d* administration 
'    da  Bulletin  officiel  des  communes. 

Du  16  Juin  1875. 
(Pronralgiiée  an  Jowmeii  offltitl  da  %%  Juin  1875.  ) 

L*AS5EHBLSE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  tCUeUr  8Uit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  :  i*  sur 
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Texercice  1874,  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooo'),  ai 
anx  frais  de  rédaction  et  d^adnainistration  du  Bulletin  officiel  iet 
martes;  2*  sur  Texercice  iSyS,  pour  le  même  objet,  un  crédit  de 
mille  francs  (6,ooo'). 

Ces  crédits  seront  inscrits  an  budget  sur  jresaoorces  spéciales 
chacun  de  ces  deux  exercices  et  y  formeront  un  chapitre  Doavea^ 
ainsi  libellé  :  Chapitre  iv.  —  Frais  de  rédaction  da  Bulletin  officiel 
communes,  -    ■ 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  sommes  qui  doii 
être  versées  chaque  année  par  Timprinieur  du  Bulletin  officiel 
communes,  en  vertu  du  traité  du  3  juillet  lSy^. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  16  Juin  1875. 

Signé  Duc  D*AuDiFniEV-FiSQOiEB. 

Ut  SëcriUUrêt, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Étibnnb  Laut,  T.  DcghItel,  Louis  se 
£.  DE  Gazemove  t>B  PâADnrB. 

Lb  Président  de  là  République  promulgue  la  présente  lol 


Signé  M*"  DE  MAC  MAHON.  doc  DE  MAGl 


L$  Viee^Prùident  da  Cùnsàl, 
Ministre  de  Vintéietw, 

Signé  L.  Buffet. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  4203. — Loi  relative  à  la  répartition  des  Indemnités  pour  dommages 
tant  des  mesares^de  défense  prises  par  Vauiorité  militaire  françaist  en 

Dn  16  Juin  1876. 
(Promulguée  aa/aiimaloilSaefda  as  juin  1876.) 

L^AssBiiBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  tooeur  suit  : 

Article  unique.  La  commission  instituée  en  vertu  deTartideJ! 
la  loi  du  28  juillet  1874  est  autorisée  à  faire,  au  profit  des  persoi 
dont  elle  a  admis  les  réclamations,  une  nouvelle  attribution  r 
sentant  cf uarante  pour  cent  (4o  p.  0/0)  des  bons  de  liquidation 
par  Tarlicle  8  de  ladite  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  16  Juin  iSyS. 

U  PrétidaU» 
Signé  Dac  D^AuDippaET-PASQUiSR. 
Let  Seçréiairtt , 

Signé  FAlix  Voisiii,  Etienne  Lamy.  T.  Ducuâtel, Loun&Bi 
E.  DE  Gaunove  db  Pradine. 


w 
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Le  Présidbiit  db  la  Bbpubuqub  pbohulgub  la  paisBHTB  loi. 

- .     ■       ■     • 

Signé  BT'i  DB  MAC  MAHOn!  dac  DE  IIAGBNTA. 

U  ru»*Préiidmi  dm  CotmU, 
.    Uinistre  de  VidUrinr, 

Signé  L.  BlTFFBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  

N*  43o5.  —  Loi  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  sur 
ïexercice  1876,  un  Crédit  de  600,000  francs  pour  les  dépenses  de  VExpo- 
sition  internationale  universelle  de  Philadelphie, 

Du  a  i  Juin  1875. 
(PromnilgDée  an  Joamoi  officiel  dn  26  join  187&) 

L'AssBifBLBB  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teneor  8uit  : 

Abtigle  unique.  II  est  ouvert  au  mÎDistre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  le  budget  de  Texercice  1876,  au  chapitre  xv,  un  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  (600,000')  pour  les  dépenses  de  Texpo- 
sition  internationale  universelle  de  Philadelphie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  Juin  iSyS. 

UPrMdêmt, 

^  Signé  Duc  d'Atjdiffret-Pasquier. 

Les  Seerétairet, 

Signé  T.  DucHÂTEL»  Etienne  Lamy,  Loms  de  SÉcmi, 
FÉLIX  Voisin. 

Le  PABfiJDENT  DE  LA  RbPUBUQCE  PRÔHULGUB  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

'*  itmistrB  et  Pagricêltïïré  et  du  cmmiree,  . 
Signé  G.  DE  Mea€X. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  4ao4.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaratùm,  signée  à  Paris,  UUjm 
1875,  aUre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxemboarg,  pour  atssrak 
communication  réciproque  du  Actes  de  Vêlai  cttû. 

Du  17  Juin  1875. 
(Pioamlgvé  an  Jmnnal  wfptùlL  dm  x%  Juin  1875^) 

Lb  PRisiDBMT  DB  UL  RiPUBUQUB  FRANÇAISB, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affiiires  étrangères, 

DiCRBTB: 

Abt.  l". 

Une  Déclaration   ayant  été  signée  à  Paris,  le  i4  juin  iSySi 
entre  la  France  et  le  Grand-Daché  de  Luxembonig,  pour  assurer 
communication  des  actes  intéressant  Tétat  civil  de  leurs  ressortiM 
respectifs, ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvé 
sera  insérée  tu  Joumsd  officiel. 

Dl&GLARATION. 

Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  du  Grand- 
de  Luxembourg,  désirant  assurer  la  communication  des  adei 
ressant  Tétàt  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs,  s^engagents] 
délivrer  réciproquement  des  expéditions  dûment  légalisées  deti 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  qui  les  ooDcernent.  Les 
dressés  dans  le  Grand-Duché  en  langue  allemande  seront  a< 
gués  d'une  traduction  française,  dament  certifiée  par  Toffidcr^ 
rétat  civil. 

Cette  communication  aura  lieu  sans  frais,  en  la  forme  usitée 
ctiaque  Pays. 

Tous  les  six  mois,  les  expéditions  des  actes  dressés  en  France 
dant  le  semestre  précédent  seront  remises,  par  la  voie  diplomal' 
au  représentant  du  Gouvernemlent  grand-ducal  à  Paris,  qui,  de 
côté,  remettra  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Répi" 
française  celles  des  actes  dressés  dans  le  Grand-Duché. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  Tacceptat 
desdites  expéditions  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 

La  présente  Déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  1"  jm" 
1875. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  i&  Juin  1875. 

[L,  S.)  Signé  Decazes. 
\L.  5.)  Signé  Jonas. 
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Art.  2c 

Le  miûistre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  17  Juin  1875. 

Signe  M**  DE  MAC  MAUON. 
Le  Miniiire  des  affaires  étrangères , 
Signé  Degazes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!r4ao5.  —  DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  Convention  duiO  décembre 
iS7à,  destinée  h  fixer  la  délimitation  de  la  frontière  entre  la  France  et  l'Italie, 
dans  r intérieur  du  Tunnel  des  Alpes. 

Da  17  Juin  1875. 
[(  Pronittlgné  aa  Joarnal  officiel  du  ig  Juin  1876. } 

}  Le  PnsaiDENT  db  Là  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

BécRÈTB  : 
>  Art.  !•'. 

.tJne  Convention  spéciale,  destinée  à  fixer  la  délimitation  de  la 
ïtàkre  dans  Tintérieur  du  tunnel  des  Alpes,  ayant  été  signée,  le 
décembre  1874»  entre  la  France  et  Tltalie,  l'Assemblée  nationale, 
une  loi  votée  le  20  mars  1875  ^'^  Tayant  approuvée,  et  les  ratifica- 

>ns  en  ayant  été  échangées  à  Rome,  le  2  juin  1876,  ladite  Conven- 
,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

'  CONVENTION. 

•  Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
inrant  régler  d*une  manière  définitive  la  question  de  délimitation 
|èla  frontière  des  deux  Pays  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes,  qui 
;ëté  expressément  réservée  par  l'article  3  de  la  conventioo  du  7  mai 
S62  ^'\  ont  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure  à  cet  effet  une 
bnvention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
ivoir  : 

^le  Président  de  la  République  française,  M.  le  marquis  de  NoaiUes, 
ivoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
rès  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
îur,  etc.  etc.; 

^  xii*  Bërie,  BoU.  25o,  n*  kokk.  **'  xi*  série,  Bail.  loaS,  n*  10,373. 

XZJ*  Série,  ko 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie»  M.  le  chevalier  Visconii  VemsU,  m 
miDistre  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères,  graod<raii 
décoré  du  grand  cordon  de  ses  ordres  des  Sainte  Maurioe  et  Laae 
et  de  la  Couronne  d'Italie,  grand-croix  delà  Légion  d'honneur, etc. ek4 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  ievrs  pleins  pouvoirs,  tsonû 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I*.  La  limite  de  la  frontière  entre  la  France  et  lltaiie,  àfr 
térieur  du  tunnel  des  Alpes,  est  fixée  au  point  de  séparation  des 
pentes  opposées  se  dirigeant ,  Tune  vers  l'Italie ,  Tautre  ver»  la  F 
à  environ  cent  cinquante  mètres  au  sud  de  la  verticale  passant  ps 
le  faîte  de  la  montagne. 

2.  Cette  limite  sera  indiquée  au  moyen  (fun  repère  établi  ar^ 
chacune  des  parois  du  souterrain. 

La  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  rétablissement  de  ces  Tt^\ 
sera  partagée  par  moitié  entre  les  Gouvernements  français  et  i 

3.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
échangées  à  Rome,  aussitôt  après  que  la  sanction  législative aan 
obtenue  de  part  et  d'autre.  . 

En  foi  de  quoî^  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
sente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  lo  Décembre  i^ji, 

(L.  S.)  Signé  Marquis  de  Noaiu» 
(L.  S.  )  Signé  Visconti  Venosil 

Abt.  2. 

Le  ministre  des  af&iires  étrangères  est  chargé  de.  l'exécutioB 
présent  décret. 

Fait  à  VêcsailleSt  le  17  Juin  1875. 

Signé  M' DE  MAC  IfABQl 

U  MitUftr*  des  affaim  étrangères. 
Signé  Dbcazbs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N""  42o(l<  **  DicasT  4fm  autorise  Vétablùsement  de  Voies  ferrées  i 
de  chevaax  dans  diverses  commîmes  du  département  d'Alger, 

Ihi  21  ÀTril  1875. 


Lb  Président  de  Lk  République  frauçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  ia  proposition  du 
verneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 
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V«  la$  dflnaade»  Cmnét»  par  divers  «oilrepreiMianB  ou  aociéléa  tadw- 

triaiies  è  r«ffet  d^ol^tenir  lautorÎMiioa  de  plaoer  Mir  les  v«ie0  publiques, 
dans  la  traversée  des  comintin«!«  d'Alger,  de  Sainl-£Ui§ène,  de  Mustapbia . 
d*Hussein-Dey,  et  éventuellement  dans  celle  delà  Mabon-Garrée,  un  réseau 
de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  d'y  établir  des  services  pour 
les  voyageurs; 

T«  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Alger  et  d'Hussein-Dey  en 
VM  Sùkàeair  la  cooeessîoii  de  ces  tramways  dans  la  traversée  de  leur  terri- 
toire ; 

Va  la  demande  formée  par  le  préfet  du  département  d'Alger  k  l'effet  de 
faire  procéder  à  Tadjudication  publique  de  la  création  et  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées  susindiquées; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de  Tartide  a6  de  Tordon- 
'naoce  du  i*'  octobre  1844  ^^\  notamment  le  procès-verbal  d'enquête,  en  date 
du  16  juillet  187a; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  d'Alger,  en  date 
rdes  i5  janvier  et  i3  octobre  1875; 

I  Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  :  d'Alger,  en  date  des  A  juillet 
1872,  18  et  a5  août  1874,  a8  septembre  1874;  de  Saint-Eugéne,  en  date  du 
3  juin  1873;  de  Mustapha,  en  date  du  lô  mars  187a;  d'Uussein-Dey,  en 
date  des  i5  mars  187a  et  27  septembre  1874; 

Vu  l'avant-projet  dressé  par  Ilngénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
déjMrtement  d'Alger; 

Vu  l'avis  émis  sur  ce  projet  par  rinspeeteur  général  des  travaux  civils  en 
Algérie; 

Vu  les  délibérations  et  avis  du  conseil  de  gouvernement,  des  a4  décembie 
1874  et  7  janvier  1876; 

Vu  le  pn>jet  de  cahier  des  charges  préparé  en  vue  de  la  mise  en  adjudica- 
lîoQ  publi(nie  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  dont 

I4  ConseU  d'£tat  entendu* 

McËûsrrE  i 

A«T.  1".  Est  autorisé  rétablissement  de  voies  ferrées  ^  traction  de 
thevaux  dans  les  communes  d'Alger,  de  Saint-Eugène,  de  Mustapha, 
THussein-Dey  et  de  la  Maison-Carrée,  départemeat  d*AJger« 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  desdites  voies  sont  dé- 
larés  d'otiiité  publique. 
2.  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  procédera,  soit  de  gré 
gré,  soit  par  adjudicalioa  publique,  à  la  concession  de  la  construc- 
bn  et  de  Texploitalion  desdites  voies  ferrées  dans  les  conditions  ia- 
iqmées  au  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  et  annexé  au  préseat 
fCret. 

i.  En  caa  d'adjudication,  un  arrêté  du  gouverneur  général  civil 
f  Algérie  réglera  les  formes  de  Tadjudication  et  indiquera  celle 
conditions  du  cahier  des  charges  sor  laquelle  devront  porter  les 

ères. 

gouverneur  général  civil  de  TAJgérie  approuvera  Fadjudication. 
La  redevance  annuelle  imposée  au  concessionnaire  au  profit  des 


{ 


UL*  série  •  Bail  ii4o,  n*  it^SS^. 

4o. 
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communes  intéressées,  en  représentation  des  droits  destationn^nent, 
sera  répartie,  par  arrêté  du  gouverneur  général  civil  de  FAlgéric, 
entre  ces  communes,  au  prorata  dé  leur  population  respectif 
d'après  le  recensement  le  plus  récent. 

5.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécdtigi 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Bd^ 
tin  oi&ciet  crh  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Avril  1876. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHOV. 

Le  Vict'Prùideni  du  Conaeit, 
Ministre  d§  l'intérieur. 

Signé  L.  Buffet. 

CAHIER  DBS  CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  r'.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  placer»  à  ses  risqnes  et  périls,  sttjf 
voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  Toîrie  que  de  laMp 
vicinale  et  de  la  voirie  urbaine ,  un  réseaa  de  voies  ferrées  desservies  par  des  ''"^ 
et  i  y  établir  un  service  de  voysgeurs. 

Le  rëseau  sera  tracé  comme  if  suit  : 

Il  partira  du  plateau  situé  au  nord  du  ravin  de  Saint-Eugëne,  suivra  le 
cinal  de  grande  communication  n*  3 ,  d* Alfer  à  Tipaza .  jusqu*i  la  place  du  Vyck, 
Tintérieur  d* Alger,  la  rué  Voilant,  le  boulevard  Militaire  et  le  boulevard  de  bK^ 
blique  jusqu^au  droit  de  la  place  Bresson ,  traversera  cette  place  poor  empmstB  »' 
suite  la  route  nationale  n*  5,  d*Algerà  Constantine,  jnsquau  champ  de  mumv* 
Arrivé  à  ce  poiat,  il  se  bifurquera  pour,  d*une  part,  continuer  à  suivre  la  rontt^ 


îl 
conum 
Mustapha  vers  fe  pont  de  TOued-Kniss ,  sur  la  route  nationale  n*  5 ,  où  il  se 
au  premier  tronçon. 

La  ligne  ainsi  tracée  traversera  successivement  les  territoires  des  commuaai 
après  : 

Commune  de  Saint-Engène,  entre  le  point  de  départ  des  tramways  et  le 
israélite; 

Commune  d*Alger,  entre  ce  dernier  point  et  rOued-Melek; 

Commune  de  Mustapha,  entre  ce  dernier  point  et  TOued-Kniss; 

Commune  d*Husseîn-Dey,  entre  TOuedKniss  et  le  centre  d*Hassein-DeY. 

Le  concessionnaire  devra  prolonger,  lorsque  le  ^uvemear  général  civil  deTi 
le  jugera  nécessaire,  la  ligne  susmdiquée  depuis  Hassein-I>ey  jusqu'à  la  H 
Carrée,  en  suivant  la  route  nationale  n*  5. 

2.  Les  voies  ferrées  entre  le  plateau  de  Saint-Engène  et  le  centre  du  villags 
sein-Dey  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité  dans  qb  i 
maximum  d'une  année ,  à  partir  de  Tapprobation  de  l'adjudication ,  et  de  manière 
la  partie  comprise  entre  la  place  du  Gouvernement  et  Hussein-Dey,  oompi 
parcours  des  routes  nationale  n*  5  et  départementale  n*  9  et  ie  chemin  vidoal  n*i 
soit  livrée  à  la  circulation  au  plus  tard  six  mois  à  parlir  de  cette  date;  quanti] 
partie  comprise  entre  Hnssein-Dey  et  la  Maison-Carrée,  eJle  devra  être  livrée  â  !■< 
culation  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tapprobation  du  projet  d'établisseoiB^ 
cette  partie  du  tramway.  _^. 

3.  Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  du  gouvemeor  géaéial  àM\ 
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de  ÏA}çém  le  projet  de  ia  ligne  eoncédée  entre  Saint-Euçàne  et  Hasseia-Dey  dans 

,  le  déUi  d*aa  mois ,  à  compter  de  VapprolMition  de  f  adjadication ,  et  celui  du  prodonge- 
ment  jusqu'à  la  Maison-Carrée  dans  le  délai  d*an  mois ,  à  dater  du  jour  ou  Tadmi- 
sistration  le  demandera. 

Ces  projets  comprendront  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  rempla- 
cement, la  largeur  et  le  mode  de  constmction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  seront  appronvés  par  le  préfet, 
sur  Taris  des  ingénieurs,  ils  devront  être  présoités  dans  Tordre  qui  sera  WLé  par 

,  le  préfet 

£n  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession ,  le  concessionnaire  aura 
la  faculté  de  proposer  des  OMMlifications.  Ces  modifications  ne  pourront  être  effec- 

l^taées  qu'avec  Tapprobation  du  gouverneur  général  civil  ou  du  préfet,  suivant  qu'il 

U'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

^    JDe  son  côté,  Tadmmistration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  d«s 

noies  ferrées  i  les  niodifications  dont  Texpérience  on  les  Changements  à  faire  snr  les 

f  votes  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

'    £n  ascnn  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  liea  à  indemnité. 

4.  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 
It  voie  pobliqne,  celle  des  égouts,  de  lenrs  bouches  ou  regards  et  des  conduites 
#eau  et  de  gaz,  devront  être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  le  concessionnaire, 

riÎBsi  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  ut  position  de  la  voie  et  sur  la  ré- 
folirité  des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

5.  La  voie  sera  simple,  à  Texception  des  points  où  il  sera  reconnu  nécessaire 
iTétablir  des  gares  d'évitement 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression ,  sni- 

it  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 

le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 

aie  du  préfet. 

'Les  reiis ,  dont  le  gouverneur  générai  dvil  déterminera  le  poids  et  le  mode  d'at- 

'le,  sur  la  proposition  de  Tadjudicataire ,  seront  compris  dans  un  pavage  qui 

fnera  dans  Tentre-rail  et  à  quarante-cinq  centimètres  au  moins  au  delà  de  chaque 

^6.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements 
JifiQ  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 
'  H  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses  tra« 
lUxTobl itéraient  à  modifier. 

p.  La  démolition  des  chaussées  et  ToQverture  des  tranchées,  pour  la  pose  et  Ten- 
tien  de  la  voie,  seront  effectuées  avec  tonte  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
ivenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
renûses  dans  le  meiUeur  état. 

A.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
nvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
i  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

I^our  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de^la  voie 
^  'e,il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 

Itssenaent  suivant  les  rè^es  de  Tart,  en  évitant  Temploi  des  demi-pavés. 
i)ans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées 
terre,  û  sera  établi  une  chaussée  empienrée  pour  la  circulation  des  chevaux  em- 
yés  à  l'exploitation. 

,£îes  fers ,   Doii  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
e  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  oontrêle  des  ingénieurs  de  TÉtat. 
jDs  seront  crondoits  de  manière  à  nuire  le  moins  possiUe  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
la  drcolation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

indenaaiiés  et  dommages  quelconques  résûtant  des  travaux  de  l'exploitation 
à  la  charge  du  concessionnaire. 
10.  A  mesure  que  les  tFSvaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  asses  éten- 
des poor  être  livrées  à  la  câroulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  incé- 
îems  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera  valable  qn'apres  Tapproba- 
tn  ûtt  préfet* 


—  690  — 
de*  noie  efcy  p«roMir  le»  pnk  mpteM  eÎHipBès  détemîm^ 

TITRE  n. 

BRTRBTTBlf  BT  BXPLOTf  ATIOIV. 

I  )•  ËM  voîcA  fiméev  devront  êOw  enlreteiMie*  eomttimtieDt^  eii>  bott  éw. 

Cet  entretien  comprendra  celni  dn  pavage  de  Tentre-rail  et  des  quaruAMlif 
comîiDèlrea' qvn  servent  d^aeooteflMot» extérieurs  «uxraîb,  ainsi  <iae  rentretmèi 
einyiitreMent»  établis  ssirimlMtometles  contre  sfllées* 

Lgieye,  peur  la  construction  cola  péparstion- dise  voies  ferrées,  il  seiviiiaauÉf 
de  démolir  des  parties  pavées  on  empieivées'  de  la  roie  pnbifqpie  sillbie»eif  dabn 
de^la  sone oi-dessns  indiquée,  il*  devra  être  po|urvu<  à  l^enlretien  de  cesminipes* 
dantuneannée,  à  dater  de  la  réceptéen  provisoire  des  oiivr«9ea*eBéciitMifl'SB  mm 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

12.  Il  sera  établi  par  radjndioataire ,  en  nombre  snfllsant,  diM  agent»  el)  duoa 
tonniers  qui>  seront  chargea  de  la  police  et  de  rentretien  des  voies  ferréss; 

13i  Les  types  des  divarse»  votlnrea  à  mettve  en  aerviae  devront  être  smiam  lA^ 
probation  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  an  tranafiort  des  voyageurs  seront  dameillenr  ttodiis,fl» 
pendues  sur  ressorts,  garnies  à  rintérieur  de  banqaetttea  remboorrées  et*  fsraiteà 
giaoes.  Leur  iargenr  sera  de  un  mètre  quatre>vingt<^ix-hmt  oentimètrea  an-ploi* 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  régldes  on  à  régler  pstf*)* 
vcilares  qui  a^^ent  au  transport  des  persouies. 

U  y  aura  des  places  de  deux,  classes. 

On  se  conformera ,  pour  la  dispostiion  des  plaee»  de  ehaqua  dnaast,  aot 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

LA.  L*eniretien  et  la  réparation  des  voies  f«ivéàa,  awac  leurs  dëpendaBca,!» 
tretiep. dut  matériel  et  le  service  de  l'exploitation»,  seoonisouBuaaii  contrôle  fiUll 
sorvaifiance  de  radministratioa.    . 

Le  service  de  Tentretien  de  Texploitation  est  d'ailleurs  assujetti  anx  règba^ 
gânémuK  de  police  et  de  voirie  intervenua.ou.  à  intervenir,,  et  notammaniicffif" 
seront  rendus  pour  régler  lea  disposition».,  raménagjOfnent*  lAcircalaltionAlei»* 
tioQna«ient  des  voitoces.. 

TFTftB  llï. 

DUB^E  ,BT  D^GHÉANGE  DE  LA  CONCESSION. 

lei^ 


15.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  par  Tacte  de  concession  on  par  le 
de  Tadjudication. 

ItJ.  A  rexpiration  die  îa  jouissance,  le  Oonvemement  décidera ,  le  oonccssi 
entendu,  si  les  voies  ferrées- sertnff  maitatenues  en  tout  ou  en  partie,  ponr  «• 
robjet  d'une  nouvelle  concession.  g        J 

Dans  le  cas  du  maintien  des  voies ,  fea  conditiotta  de- la  nouvelte  concession  i«* 
arrêtées  après  instruction.  ,    , 

17.  Dans  le  cas  où  le  Gowremement  déciderait,  atï  eonirairo,  qn'à  feapirst» 
délai  û\é  par  rarticle  i5 ,  tes  votes  devront  être-  supprimées  en  tout  on  en  partie, 
voies  supprimées  seront  enlevée»  et  fes  Kenx  remis  dans  l'état  primitif  par  lies  sms 
aux  frais  de  Tadjudicataire ,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  inéemnilé, 

\8,  A  défaut  d'accomplissement,  soit  des  prescriptions  relatives  à  la  présciif 
des  projets  ou  à  l'achèvement  des  tmvaux,  soit  des  autrea  obligations  qnt  senti 
posées  par  le  présent  eabie^  des  ebarge»,  radminlBtntion  poorra  preanneoff  !•  * 
diéanee.  ^ 

Si  la  déchéance  est  prononcée,  radnmsistratimi  ordOBnera,  i'iidjndicattireg 
«asdtt,  sort  là  suppression  partielle  ou  totale  des  tmTa»i»'S0il  ianr  aoMerMMS»: 
f  exploitation  sur  des  bases  qu'elle  arrêtera.  ^ 

Dans  le  cas  de  la  suppression ,  les  ouiivq^fs  scmil  déawKs  at^lct  lieu  nm^  dP 
Pélar primàlif  paries  soins  et  anx  frais  du  coBeeasioaaiaira«  aîasî  q«il  m^^^ 
dessosi 

19.  En  cas  d'intermption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  le 
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fMk  tMii  ée  prendra  ie»  utumt»  uéeenuret  pour  «uuver  pnrasMremMit  le  terme 
et  jNNir  i^erganiser  eimiîte  «ae  eiploitadoii  regaiière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorguûsatiesi  ne  pent  s*e£BBetner,  1»  dd- 
<Maoee  pourra  être  éfelemeat  pronoiieée* 

90.  Les  dispositions  des  artiae»  qui  précèdent  eesserasent  d*ètre  applicable»  et  k 
dé^éanee  ne  servit  pas  enceor»»  dans  le  eaa  oà  Ice  oUt^atkms  n*aiinient  peeété 
fODpHBS  par  snite  de  cireonentacee  de  force  oisjeore  dûaaeort  ooastatées.. 


TITRE  rv. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AI>  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

SI.  Pour  indemniser  radjadicataire  des  dépenses  et  des  charges  de  la  présente 
.omoession,  il  lui  est  accordé,  pour  la  durée  de  la  concession,  rautorîsation  de  per- 
fRveir  des  pri&  de  transport  qui  seront  déterminés,  pour  chaqae  voyageur,  diaprés 
la  tarif  d-aprèa  : 


ter.  Tout  parcours  entre  let  deax  portes  à  la  porte  Bab*Aaoiaft 
Ti,5ao  mètres  ) 

Mprà  TAgha^ajigledes  deux  roates  (1,9^0  mètres) 

MV à  Mustapha,  angle  du  champ  de  manœuvres  (2*778  mètlres).. 

I^er  à  Belcourt ,  cimetière  maure  (4,17a  mètres) 

Alger  au  jardin  d'essai ,  par  les  deux  routes  (  5,246  mètres) 

Mg« ao  Ruisseau ,  par  les  platanes  (6,l84  mètres] 

Ijieraa  pont  d* Hussein-Dey,  par  la  route  et  la  mer  (6,122  mètres). . 
au  pont  d*Hassein-Dey,  par  les  Platanes  rt  le  Ruisseau  (6,8go*) 
à  la  porte  Bah-el-Oncd  (  1, 160  mètres  ) 

îStî^'iSiJ^h-»» '-*'«»• 

.    an  cimetière 

âOier  à  Sainl-Eugène-Plateau  ( 4,000  mètres) 


!'•  CLAS8I. 

a*  CLASSI. 

fir.  e. 

tr.   c. 

0  i5 

0  10 

0  i5 

0  10 

0  ao 
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0  ao 
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0  3o 

0  4o 

0  3o 

0  4o 

0  3o 

m 

m 

0  ao 

0   1& 

0 

M 

0  a5 

0  20 

Im  eafinfets  nu-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  let  genoux,  aeront  transportés 
pMlnaenL 

,  li  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux  susceptibles  d'èlre 
taos  sur  les  genoux,  sans  géoer  les  voiains  et  dont  le  poida  n*excéden  pas  quinze 
pograroaiies. 

{  Les  autres  paquets  seraieat  soumis  à  un  tarif  particulier  qui  sem  fiaé  par  Fadainûs- 
Ution,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Le  matia  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d^ouverture 
Ide  fennetore  des  ateliers,  le  pris  des  places  de  deasieme  classe  sera,  si  Tadminia- 
Mkion  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  dix  centimes  (o'  10')  pour  toutes  les  distances. 
Ni  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  pria  réduit  sera  applicable 
feBSBÉ  fixés  par  le  ooncessMmnaire. 

'Deavoitnrea  spéciales  pounoot,  aveo  l'approbation  préfectorale,  éire  employées  à 
li  tsanosporta» 

Les  enfants  d«  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  k  moitié  prix. 
4«s  places  d*impériale',  si  la  modèle  adopté  en  comporte,  seront  assimilées,  pour 
iÇria  ^  aux  places  de  secockle  classe. 

^•'adjodtoniatre  aura'la  fiiculté  d'établir  des  abonnements  dont  les  prix  aeront  dé- 
mnnés  par  lai. 

t2.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  propos  d'abaisser  tout  ou  partie 
is  tsiti»,  iea  tases.  réduites  no  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  àt  toois 
ws. 

^.  Au  mvyma  de  hf  perception  de  ces  tarifs  «  le  transport  des  vo^|«geurs  devra  avoir 
M  aveeaoisi»  exaetitade  et  célérité;  à  cet  effet,  le  concessionnaire  devm  mettre  et 
ttretenir  en  circulaÉion,  en  toute  saison,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevana  rd* 
HDé.  par  las  bcaoîna  du  atrvice,  an  sa  ooafiannaat  aux  arrêtés. qui  seront  pria  par 
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le  préfet.  Ces  arrêtés  fixeront,  le  concessionnaire  entendu ,  les  heures  d'wieitvtd 
de  fermeture  de  la  ligne;  si  le  service  est  continué  sprès  dix  heures  (lc^)dalé, 
les  prix  pourront  être  augmentés  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

2^.  Lei  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  révisés  tous  les  dnq  nu, le <» 
cessionnaire  entendu ,  dans  les  formes  suivies  pour  leur  établissement. 

25.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  àfad)it> 
dicataire  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  tnnipwiè 
voyageurs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangemeDtsqiiv 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  <^eL 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

20.  Les  soldats  et  les  soos-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  motliéprii. 

27.  Les  fonctionnaires  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  lenfl 
transportés  gratuitement,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  toute  la  ligne. 

TITRE  VI. 

REDEVANCE  AD   PROFIT  DBS  COMMDNBS. 

* 

28.  En  représentation  des  droits  de  stationnement,  le  concessionnaire  payai* 
nueliement,  par  trimestre,  la  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession  oo  pr^ 
résultat  de  l'adjudication. 

TITRE  VII. 

CLAUSES  DIVERSES. 

29.  Une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (8o,ooo') sera  versée  parles 
rents  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  cautionnement;  elle  M 
remboursée  à  l'adjudicataire  qu'après  Tentier  achèvement  des  travaux. 

30.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  l'adjudicataire  pour  les  cti 
ci-après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entretien  deoei 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  naamtt^H 
vices  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire; 

Trouble    et  interruption  du  service  qui   pourraient  résulter,  soit  de 
d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  tant  par 
nistration  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliera  dûment  autorisés; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

31.  En  cas  d*interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutes  M 
voie  publique,  le  préfet  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablîssent>i 
communications. 

32.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  sur  ii 
ligne  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s'embrancftiaBi  sur  celles  ^ 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  proloi^enMBt 
mêmes  voies.  Moyennant  le  droit  de  péage  qui  sera  convenu  entre  les  mténi 
ou,  en  cas  de  désaccord,  arrêté  par  le  préfet,  et  les  arrangements  qu'ils  pren^ 
avec  l'adjudicataire  de  la  ligne  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charge, 
adjudicataires  ou  concessionnaires  de  ces  embranchements  on  prolongement»" 
ront,  sous  la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police,  faire  drcnler 
toitures  sur  ces  lignes ,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  les  deux  parties  ne  pourraieut  s'entendre  sur  f  exercice  de 
faculté ,  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  ' 

33.  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser  de  noovcUeft 
prises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'objet  du  présent  cabit 
charges,  à  charge,  par  ces  entreprises,  d'observer  les  règlements  de  service «» 
police    et  de  payer,  au  profit  de  l'adjudicataire,  un  droit  de  orcttlalioa qui < 


•tf 


B.  n*  558.  —  693  — 

arrêté  par  radministration ,  sur  la  proposition  de  Vadjadicataire ,  et  qui  ne  pourra 
excéder  ta  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des  tarifs  ;  cette  proposition  sera  soumise 
à  ia  révision  prévue  À  l'artiele  22.        x 

34.  Les  agents  et  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  Tentretien  des 
roieB  ferrées  pourront  être  assermentés  afin  d'avoir  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux. 

35.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public ,  la  présente  con- 
cession est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  dorée  par  l'article  i5. 

La  révocation  sera  prononcée  dans  les  formes  suivies  pour  la  concession. 
L'adjudicataire  on  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  rétablir  les  Ueuz  dans  Tétat 
primitif,  à  leurs  frais. 

36.  Toute  notification  ou  signification  adressée  à  Tadjudicataire  sera  valable  lors- 
qu'elle aura  été  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  d*A1ger. 

37.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration , 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges ,  seront 
JQgées  admiiiistrativement  par  la  conseil  de  préfecture  du  département  d'Alger,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

58.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  d'Alger  un  plan  détaillé 
des  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

39.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

40.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  21  avril  iSyS. 

Pour  ie  Vioe-Prétident  du  Conseil , 
MioiAtre  de  rintérieor  : 

U  Sout- Secrétaire  d'État, 

Signé  Albibt  Desjardibs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

fi*  4^07.  —  DÉCBMT  qui  crée  une  Justice  de  paix  à  Saigon  [Cockinchine]. 

Du  i5  Mai  1876. 
Lb  PaBSIDENT  DB  la  l^PDBUQUB  FRANÇAISE  , 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuUe  du  5  mai  i854; 
;  Vu  ie  décret  du  10  janvier  iS63  ^\ 

\  Vu  le  décret  du  a5  juillet  1864,  portant  organisation  du  service  de  la 
bstice  dans  les  possessions  françaises  de  la  Gochinchine; 
i  Vu  ie  décret  du  17  janvier  i863  (*\  fixant  les  traitements  et  parités  d'ofilce 
loar  ia  magistrature  coloniale  ; 

Vu  ie  décret  du  17  août  1864  (^\  fixant  les  traitements  et  parités  d*ofiice 
ourla  magistrature  dans  les  possessions  françaises  de  ia  Gochinchine; 

Vn  l'avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice,  en  date  du  5  mat 
875; 

SvKT  le  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies , 

DéOHiTB  : 

AnT.  l*'.  Il  est  institué  à  Saigon  (Gochinchine)  une  justice  de  paix. 
2.  Un  arrêté  rendu  par  ie  gouvernear,  en  conseil  privé,  détermi- 
era  le  territoire  de  juridiction  du  tribunal  de  paix. 

(^>  XI*  série,  Bull.  1086,  n*  jo364.  ^  xi*  série,  Bull,  ii&o,  n*  is,6a6. 

^^  u*  série,  Bull.  1087,  n*  io,879« 


3.  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  paix  est  fixé  t 
Fu'il  suit: 


II.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  qoi  rëgissent  en  France 
compétence  et  le  fonctionnement  des  justices  de  paix  sont  dédute 
applicables  en  Cochinchine. 

5.  A  dater  de  la  promulgation  du  prusent  décret,  la  coDDaissaïKl 
des  contraventions  de  police,  telles  qu'elles  sont  définies  parleColl 

Sénal ,  altribnée  au  Iribuiiai  de  première  instance  par  le  paragraphe! 
e  l'article  5  du  décret  du  25  juillet  i8€4i  appartiendra  aa  tribnÉ 
de  paiï  institué  à  Saigon, 

6.  L'article  19  du  décret  du  25  juillet  i864  est  abrogé  et 
par  la  dispositioo  suivante: 

Aucune  des  instances  soumises  en  France  an  préliminaire  de 
cilialion  ne  sera  ref;uc  dans  les  tribunaux  de  première  instance( 
colonie  que  le  défenseur  n'ait  été  préalablement  appelé  eo  « 
liation  devant  le  juge  de  paix  ou  i[ue  les  parties  n'y  aient  « 
tairement  comparu, 

7.  Les  parités  d'ofTice  servaril  de  base  à  la  lîquidalioa  dei 
sions  de  retraite  sont  fixées,  pour  les  membres  du  tribunal  de] 
iustilué  dans  la  ville  de  Saigon  par  le  présent  décret,  conforméa 
au  tableau  ci-après  : 


8.  Le  traitement  d'Europe  des  membres  du  tribunal  de  j 
Saigon  est  Iî\é  à  la  moitié  du  traitement  colonial,  cooforméoiefl 
l'article  1",  paragraplie  3,  du  décret  du  17  janvier  i863. 

9.  Le  ministre  de  la  mariue  et  des  colonies  est  chargé  de  Va 


tion  du  présent  décret,  qui 
Bulletin  oCQciel  de  la  marine. 
Fait  à  Paris,  le  i5Mai  1875, 


iséré  au  Bulletin  des  ioia  et' 


Signi  M-'  DE  MAC  MABOB. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  4308. — DàcjRETqm  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et  diverses  Dépenses 
à  faire  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  da  Midi  et  da  Canal  latéral 
à  la  Garonne. 

Da  17  Mai  1S75. 

La  Pabsident  db  la  Repubuqub  frâmçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  ^^  et  la  convention  du  i**  mai  de  la 
même  année; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868  ^^,  portant  approbation  de  la  oon- 
reotion  passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spécialement  l*article  la  de 
ki£teconTention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  cfae- 
mxu  de  fer  du  Midi  à  Teffet  d  obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  des 
^es  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
lïtat,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  la  susvisé  de  la  conven- 
ion  du  10  août  1868; 

Va  les  pièces  de  Tinstmction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  son- 
Bis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  des  1"  et 
iaoût,  3  et  a4  octobre,  a8  novembre,  la  et  19  décembre  1874  et  27  février 

Le  GonseS  d*É(at  entendu, 

MCB&TB  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
kire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGfXB  DE  BORDEAUX  A.  CETTE. 

|^|et  d'établissement  d'une  scierie  mécanique  à  la  gare  Saint-Jean,  à  Bordeaux , 
présenté  le  18  décembre  1874  »  avec  nn  détail  estimatif  montant  à. . .     €4i624'  00* 
Djet  d  achèvement  du  chemin  latéral  à  la  station  de  Freignac ,  pré- 
senté le  39  septembre  1874  >  avec  nn  détail  estimatif  réglé  à i,oa4  80 

oget  d'exécution  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Saint-Macaire,  présenté 

le  1**  septembre  1874  >  avec  an  détail  estimatif  montant  A 97.188  00 

ojet  de  divers  travaux  à  eiéculer  dan»  la  gare  de  Toulonse»  pré-    . 

jenté  le  29  octobre  1874 ,  avec  un  détail  estimatif  réglé  k I99>5i6  80 

net  d'agrandissement  des  voies  et  qnais  à  marchandises  de  la  gare 
k  Béliers,  présenté  le  do  octobre  1874 »  avec  na  détant  estimatir 

nontaotà* 9ê>^  ^ 

lîet  d'ampiisHioa  de  tonaÏDS  nécessaires  à  fagrandifsemeot  de  la 
mro'  de  Celle,  présanté  le  la  mars  1S73,.  avec  un  déuii  estimatif 
régléà. 5.a23  46 

'1 XI*  série ,  Bull.  1  i4i ,  n*  1 1 ,552.  »  n* aérie ,  Mïï.  i64> ,  af  iâ^3«3. 


6%  — 


LIGNE  DE  NARBONNÈ  A  PERPIGNAN. 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  Leucate,  présenté  le 

17  |aillet  1874*  avec  uq  détail  estixDatif  montant  à. 3i,7iS'|i' 

RÉSEAU. 

Projet  d'établissement  de  gnérites  d'aiguilleurs  dans  un  certain  nombre 
de  gares  de  Tancien  réseau,  présenté  le  a3  juin  1874 »  avec  un  détail 
estimatif  montant  à .^. . . .       1 1,200  es 

Projet  d'établissement  de  sonneries  électriques  à  tous  les  disques 
d  entrée  des  stations  de  l'ancien  réseau  qui  ne  sont  pas  encore 
munis  de  ces  apDareiis,  présenté  le  17  juin  187&,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à %ij^  00 

Ensemble 459,167  7S 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  impatée  sur  les  trenUi 
millions  (3o,ooo,ooo']  mentionnés  à  Tarticle  12  de  la  conventiimdsj 
10  aoât  1868  comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  ij 
autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseaa  de  la 
pagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioadi] 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  17  Mai  1875. 


Le  Ministre  des  travottx  publies , 
Signé  E.  Caillaux. 


Sigaé  M-*  DE  MAC  HAHOH. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4309.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  iS75  une  portion  des  O^ 
non  employés  en  iS7à  pour  V exécution  de  divers  Tnxvaux  pablics. 


pabli 


Du  17  liai  1875. 


Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  août  18741  portant  fixation  du  budget  général  des  recettttj 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1875,  avec  la  répartition,  par  chapitret,  dtfj 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice;  I 

Vu  la  loi  du  i"*  août  1868,  relative  à  un  emprunt  de  quatre  cent  vii^ 
neufmillions  de  francs  (429,000,000'],  qui  ouvre  sur  les  exercices  1868  «l' 
1869,  au  ministère  des  travaux  publics  (  fonds  dudit  emprunt);  des  crédîb 
s'élevant  ensemble  à  quatre-vingt-trois  millions  quatre  cent  dix-neuf  ai^ 
six  cent  quarante*six  francs  (  83,419,646'); 


B.  n*  258.  _  697  — 

Vu  le  décret  du  a8  mai  1874  ^*\  portant  report  à  l*exereice  1874  des  por- 
tions de  crédits  non  employées  jusqu'alors  et  s* élevant  ensemble  à  neuf  cent 
dix  mille  quatre-vingt-deux  francs  trente-six  centimes; 
Vu  Tarticle  4  de  ladite  loi  du  1"  août  1868,  ainsi  conçu  : 
tLes  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente  loi,  non 
I employés  en  clôture  d'exercice,  seront  reportés  par  décret  à  Texercice 
f  suivant  «  avec  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource  y  afférente  ;  » 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  neuf  cent 
.  dix  mille  quatre-vingt-deux  francs  trente-six  centimes  (910,082'  36*)  ci-des- 
sus reportés  à  l'exercice  1874 «  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre 
dernier,  une  sonome  de  trois  cent  quarante-deux  mille  cinq  cent  trente-six 
înjkcs  douze  centimes  (34^,536'  12*  ),  qui  s'applique  en  totalité  au  chapitre  v 
dAnéliorations  agricoles)  ; 
'    Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  3  mai  1876 , 

DiCRBTB  : 

'  Abt.  1*\  Est  reportée  à  Texercice  1876,  chapitre  v  (Améliorations 
agricoles)  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (  fonds  spécial 
de  l'emprunt),  une  somme  de  trois  cent  quarante-deux  mille  cinq 
eeat  trente-six  francs  douze  centimes  (342,536'  13*). 

i    Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit  au 

(badget  de  l'exercice  1874. 
2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 

iiQ  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi 

|>récitée  du  i*'  août  1868. 

I    3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaînés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 

sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  17  Mai  1875, 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
Lb  Ministn  dit  finaneet,  L^Ministrê  des  travaux  publies , 

Signé  Léoif  Sat.  Si^é  E.  Cailla  ex. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4a  10.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Pinet  {Hérault). 

Du  s  1  Mai  1875. 

Lb  Prbsidekt  de  la  République  française, 

5ur  le  rapport  du  'vice-présideat  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur; 
Vu  la  loi  du  2  mai  i8ôô; 

M  Bull.  2o8,n'3Uo. 
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La  délibération  du  conaôl  mimkBpal  de  Pmet  (Kénndt),  enteèi 
lOmai  1874; 
L'aYÎs  du  conseil  générai  et  celui  du  préfet; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décbbtb: 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  pdr 
du  1*'  janvier  1876,  dans  la  oonuaune  de  Pinet  (Hérault),  est  ~ 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  quatre  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  iachasic;| 
A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Les  ministres  dé  Tintérieur  et  des  finances  sont  chaiigés  defoi'l 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  ai  Mai  1876. 


le  Yiet-Président  du  Conseil, 
Miaistr9  dt  l'ùUériwr, 

Signé  L.  Buffet. 


Signé  M*'  DB  MAC  MAHOK. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"*  4aii.  —  DÉCRET  qvdfixe  la  Taxe  manicipale  à  percewxr  $mr  les  Oéâf' 

dans  la  commune  de  Saint-àuitès  {Hà^amU), 

Da  21  Mai  187$. 

Le  PRÉsiDEirr  de  la  République  faamçâise  , 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  rinlériear; 

Vu  la  loi  du  2  mai  i8ô5; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Àunès  (Hérault),  endiHj 
du  10  août  1874; 

L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Décrète  : 


Art.  l*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à 
du  1*' janvier  1876,  dans  la  commune  de  Saint-Aunès  (Hénnhj, 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  deux  fraocs  pour  les.  chiens  de  garde. 


w 


B.  n*  258.  —  flW  — 

2.  Les  mînâfttra  de  f  iôtéri— r  et  jtes  finaaoet  Moot  chargés  de  l*€Ké- 
evtîoD  du  prêtent  décret. 

Fait  à  VemûUe»,  le  ai  Mai  1875. 

SigBë  11*  DB  MAC  MAHOff. 

X0  yteÊ-MmimU  éa  Conttil* 
MiniMtn  de  Vintériewr, 

Signé  L.  Buffet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4313.  -^  DicMMT  quijixe  la  Tojpb  nmmcipalô  à  pwcwoir  sur  ie$  CMsnf 
dans  la  commune  de  Saifit'André-de'SaMgonis  [BérauU), 

Dq  ai  Mai  187$. 
Jm  PUKADBirr  DB  LA  RÉ^DBUQUB  PRANÇ AI8B , 

Sar  ie  rapport  du  vlce-présîdenft  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur; 
Yn  la  loi  du  a  mai  i655; 

La  délibération  du  conseil  munidpa!  de  Saint-André-de-Sangonis  (Hé- 
rault), en  date  du  a  août  1874; 
L^avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
Le  Conseil  â*État  entendu , 

Bécbètb  : 

ART.  1".  La  taxe  manicipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
du  i*'  janvier  1876,  dans  la  commune  de  Saint>André-de-Sangonis 
(Hérault) ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  cbaigés  de  Texé- 
XQtioQ  du  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  ai  Mai  187S. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 
U  VicB-Président  du  Conseil, 
Mmisln  de  VinUriew, 

Signé  L.  Bdffbt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

R*A2i3.  —  Dicnvr  qui  autorise  la  Communaaié  des  Sœan  de  Notre-Dame 
de  la  Providence,  existant  à  Upie  {Drame),  à  se  réunir  à  la  Congrégation 
des  Sœurs  de  Sainte-Marthe,  établie  à  Romans ,  même  département. 

Du  25  Mai  1875. 

Le  Président  db  la  Rbpubuqub  française, 
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Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l^instniction  publique  et  des  cdtes; 

Vu  la  demande  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  deiaPnm» 
dence,  à  Upie,  tendant  à  obtenir  son  autorisation  conmie  établissement 
particulier  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Marthe,  à  Romans; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande,  en  exécution  dek 
loi  du  34  mai  i8a5  et  du  décret  du  3i  janvier  i85a  ^^^  artide  i*  pan- 
graphe  3; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  h 
Providence,  existant  à  Upie  (Drame),  et  reconnue  par  décret  dt 
24  octobre  i853  ^\  à  titre  de  communauté  hospitalière  et  ensei* 
gnante  à  supérieure  locale,  est  autorisée  à  se  réunir  à  la  congr^ 
tion  également  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de  Saint», 
Marthe,  à  Romans  (Drame),  dont  elle  formera,  à  Ta  venir,  m 
établissement  particulier,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  cette  congrégation  par  ordoxmance  dn 
3o  avril  1826  ^'\ 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  chaigé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.. 

Fait  à  Versailles,  le  25  Mai  1875. 

Signé  M*^  DE  MAC  liAHŒi 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Wallon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4214.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances, 
cice  1871 ,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  V imputation  des  Pey^tfnitfiibjiij 
pour  Rappels  d^ arrérages  de  Renies  viagères  et  de  Pensions  qui  se 
à  des  exercices  clos. 

Du  28  Mai  1875. 

Le  PRBSmENT  DR  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

VuTarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  d^ 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  ie 
vice  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et^ai 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  que  de  payements 
jusqu'à  répoque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces 
exercices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devant  conl 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  le  transport  en 


•»»  X'  série.  Buîl.  486,  n*  36oo. 
*"  XI*  série,  BuU.  101 ,  n*  847. 


'^J  vni*  série,  Bulï.  89,  n*  1991. 
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.  effectué,  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial , -au  moyen  d*un  virement 
,  de  crédit  à  soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative ,  avec  le  règle- 
!  ment  de  i  exercice  expiré; 

Vu  i^article  ia8  du  décret  du  3i  mai  l86a^'^  portant  règlement  général 
l  sur  la  comptabilité  publique  ; 

t  Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
!  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1871,  qui  a  at- 
f  teint  ie  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  présenté  à  l'As- 
^semblée  nationale, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 

rexercice  1871,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Timpu- 

ilioo  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'ar- 

inges  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des 

[exercices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos; 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d  exercices  clos, 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  mon- 
lût,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt- 
4nq  mille  quatre-vingt-cinq  francs  cinquante  -  cinq  centimes 
î!2ô,o85'  ôô*"),  sont,  en  conséquence, déduits  des  chapitres  ordinaires 
ttverts  au  budget  de  l'exercice  1871  pour  les  rentes  viagères  et  les 
msions,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  dési- 
lés  par  l'article  précédent  : 

fiappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d*exercices  clos 26,705'  45' 

Rappels  d*arrérage8  de  pensions  ae&ercices  clos 198,580  10 

Total... 225,o85  55 


i*i 


|t3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
ites  viagères  et  des  pensions  pendant  l'année  1871 ,  une  somme  de 

^Qx  cent  viûgt-cinq  mille  quatre<vingt-cinq  francs  cinquante-cinq 
itimes  (22Ô,o85^55°)  est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus 

annulée  aux  chapitres  suivants  : 

iient^s  viagères  d*origine  ancienne 2, 11 1'  10' 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 24,594  35 

Pensions  civiles.  (Loi  du  2a  août  1790.) 64 1  43 

Peosions  à  titre  de  récompense  nationale 523  61 

Pensions  militaires 64,43o  39 

Pensions  de  donataires  dépossédés 8,891  93 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.) 1 18,807  ^^ 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des  anciennes  listes  civiles  et  da  domaine  privé  du  dernier 

règ'ne 485  21 

^xi*  série ,  Bull.  io45 ,  tf  10.527. 

J^'ir  Série,  4 1 
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Anciens  dotattire»  du  Mont-de^Milaii.  (Décret  i^DpériiI  du 
18  décembre  1864.) 


â,«OD'ODr 


Total ai5.o85  55 


ft.  Le  présent  décret  sera  annexé  an  projet  de  loi  de  règlement  (K> 
fînitif  de  Texercice  1871, 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chai^  de  l'exécution  da  présot 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Venaiiks,  ie  a»  Uai  1876. 

Signé  ir^  DB  lUC  MâBOU 
Lb  MinUtrt  des  finançai , 
Signé  LàON  Sat.] 

Tahleau,  par  exercice»  du  rapp^  éCarrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensum  oM 
rieurs  à  i87i ,  ^ui  sout  à  reporter  à  de  nouveaux  eka^ùfes  tfMtmis  *dflM  II  eeaiM 
définitif  du  budget  des  dépenses  de  Cexercice  i87i. 


UMTXS  BT  nXtlOBS. 


RENTES  VUGËAS& 


Rentes  Tlagèrcs  d^ancienne  origine . . 
Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 


Totaux. 


Sioga'  a3' 


a,osp  a3 


3,903  la 


à»hi$  11 


l4»S<€é« 

l8,&9g  00 


Pention»dvUes,{  Loi  dn  aa  août  1790.) 
Pensions  à  titre  de  récompense  na- 
tionale  ••. *..»•• 

Pensions  militaires ....» 

Pensions  de  donataires  dépossèdes .  • . 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  f  jaini8S3.} 

Pensions  et  indemnités  viagères  de 

retraite  aox  emntovés  des  anciennes 

listes  civiles  et  an  domaine  privé  du 

dernier  règne 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan . 
(Décret  impérial  da  18  décembre 
1861.) 


Totaux. 


PENSIOK&. 
187' i9* 

m 


,    9»A6d'67« 
1,075  00 
i8,oio>  go 


5o  00 


1.7S7  aj 


MO  00 


39,064  67 


SaS  61 

S&,£74&3 
7.5i6  g3 


485  ai 
à,35a«o 


S>5li1 


ÂSSit 


àj^^ 


107,558  i6  I  198,390 1»| 


Totaux  GiwÉRACx 1     3,869  3o  |  33*47079  [187,755  46   |  aaS^oSS! 


Va  pour  être  annexé  an  décret  du  28  mai  1875. 


Le  Ministre  deê  Jimauet, 
Signé  UOH  Sàf. 


B.  n*  258.  _  7B3  — 

RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  4âi5.  —  DicjtST  qui  owvre  col  Stiaistre  de  ta  Guerre  an  Cridîi  mr  fexer- 
me  iS75,  à  tHre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  CommMXkes , 
spoar  les  Travaux  de  casernement  de  V armée. 

Du  5  Juia  yè^S. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  française, 

Sur lerappert  àa  mbastoe  de  ki  §«eere; 

Vu  la  loi  du  5  août  <i874>  portant  fixaiîoB  àtt  badftfc  deA  déjMOie*  diLinir 
nistère  de  la  guerre  pour  Texercice  iS^Si; 

Vu  les  lais  des  29  juillet  1672,  5  Avril  1873  «  a3  mars  et  4  août  1874  et 
j^  mars  1876,  portant  ouverture,  au  titre  du  compte  de  liqniidation  des 
ttarges  de  la  guerre ,  des  crédits  nécessaires  pour  Texécution  œ  divers  tra- 
ita; 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  jnx  dépenses  de  oasernement  de  Tar- 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 

dget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  réfat  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  k  Teffet  de 
bncourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat ,  à  ta  dépense  de  travaux  militaires  oon* 
temant  Texercice  1875  ; 
[  Vu  la  lettre  du  ministre  de&  finances,  en  date  du  38  mai  1876 , 

DSCRETB  : 

-jUt.  1".  Il  est  ouvert  au  mimstre  de  la  guerre,  sur  le  compta  d^ 
i|uidation  des  charges  de  la  .guerre  de  rexercice  1875  ^  un  crédit  de 
m  million  cent  vingt-six  mille  «cent  soixaate-six  francs  (1,126,1.66') , 
ppiicable  aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après  : 

COMPTE  DE  UQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE. 

CHAPITRK  n. 

okim.  —  bAtimbiits  nuTUiBs. 

Amiens.  —  Extension  du  casernement ioo»ooo' 

Saint-Quentin.  —  Idem, • 167,000 

Beauvais.  — •  Idem So.oco 

La  Fltche .  —  Idem, 33^33 

Le  département  de  TOrne  (  pour  Alençon).  —  Idem i3,5o» 

yoBçon. —  idem - —  •• Ao,oqo 

luxerre.  —  Idem 83,ooo 

^ôhiers. —  Idem.... >o,oqd 

Zholet,  —  Idem 5^»o<^ 

laint-Malo.  —  Idem. 3o,ooo 

kiiui-L5.  —  Idem. $0,000 

f  zi*  série ,  BoU.  io45 ,  n*  10,537- 

4i. 
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Saiat-fineuc.  —  Extension  du  casernement Saooo' 

Fontenay.  —  Idem lOCMioo 

Guéret.  —  Idem 28,000 

Riom.  —  Idem 100,000 

Âurillac.  —  Idem 8,333 

MouHns.  —  Idem 68,000 

Mii'ande.  —  Idem 65,ooo 

Foix.  —  Idem 35,ooo 

La  Rochelle.  — Idem i5,ooo 


Total 1,116,166 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  parle  départe- 
ment et  les  communes  mentionnés  dans  Tétat  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cbi- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret,  qui  sen 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Juin  iSyô. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  LÉON  Say.  Signé  C  E.  de  Cisset.        ! 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m 

N*  42 16.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  sur  Ti 
1875,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Coi 
pour  les  Travaux  de  casernement  de  V armée. 

Du  5  Juin  1875. 

Le  Président  de  la  République  françmsb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874.  portant  fixation  du  budget  des  dépendes  dm 
nistère  de  la  guerre  pour  Texercice  1875; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  1872,  5  avril  1878,  23  mars  et  4  août  1S74J 
19  mars  1876,  portant  ouverture,  au  titre  du  compte  de  liquidation 
charges  de  la  guerre,  des  crédits  nécessaires  pour  Texécution  de 
travaux; 

Vu  la  loi  du  4  août  1874  r  relative  aux  dépenses  de  casernement 
l'arnaée; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif^ 
budget  de  rexercîce  i840} 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  relatif  aux  fonds  de  con( 

^  XI'  série,  BuU.  io45,n«  10,527. 
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Va  les  états,  au  nombre  de  trois,  des  sommes  versées  au  trésor  par  des 
communes,  à  titre  d'avances  à  TÉtat,  pour  concourir  à  la  dépense  de  travaux 
de  casernement  militaire  concernant  Texercice  1876; 

Vu  les  lettres  dii  ministre  des  finances,  en  date  des  a3  mars  et  a8  mai 

1875, 

DéCR£TB  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte  de 
iiqoidation  des  charges  de  la  guerre  de  rexercice  1876,  un  crédit 
de  sept  millions  huit  cent  quatre-vingt-sept  mille  six  cents  francs 
(7,887,600'),  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après: 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE. 


CHAPITRE  IL 

céiriB.  —  BÂTIMENTS  MILITJJRBS.  • 

Amiens.  —  Extension  da  casernement '. 465,ooo' 

Saint- Quentin.  —  Idem 3oo,ooo 

Soissons,  —  Idem 1 5o,ooo 

Beauvais.  —  Idem 556,5oo 

Senlis.  —  Idem a&  1 ,000 

Falaise.  —  Idem 80,000 

Chartres.  —  Idem 35o,ooo 

Cfaâteaudun.  —  Idem 106,000 

'  Drpox.  —  Idem 300,000 

Joigny.  —  Idem 1  i5,ooo 

,  Cbanmont.  —  Idem 33o,ooo 

di^n,  —  Idem,. 100,000 

Jamt-LÔ.  —  Idem 100,000 

\  la  Roche-sur- Yen.  —  Idem i&5,ooo 

Fontenay.  —  Idem 3io,ooo 

Dëpariement  du  Morbihan  (pour  Vannes).  —  Idem, 6d5,ooo 

Limoges.  —  Idem 36i,ooo 

Bedac.  —  Idem 65,ooo 

Magiiac-Layal.  —  Idem 100,000 

Guéret.  —  Idem 55,ooo 

Pamiers.  —  Idem i85,ooo 

La  Rochelle.  —  Idem io5,ooo 

Évreux.  —  Idem i65,ooo 

Bemay.  —  Idem i3o.ooo 

Caen.  —  Idem 80,000 

^iençon.  —  Idem. 1  i5,ooo 

Aiençon.  —  Idem 10,000 

La  Flèche.  —  Idem 89,000 

ffcjg-pnt-le-RoIrou.  —  Idem 56, 600 

Bray.  —  Idem 20,000 

Châteauroux.  —  Idem doo.ooo 

Le  filanc.  —  Idem ■75,000 

Saint- Malo.  —  Idem i3o,ooo 

flionn.  —  Idem •. 80,000 

lorillac.  —  Idem 1 26,000 

foix.  —  Idem, 78,000 

knch.  —  Idem 200,000 

iirande»  —  Idem 55,ooo 

»an.  —  Idem, 43,5oo 
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Poitiers.  —  Idem «, 730,000 

Parthenay.  —  tdan i3o,o« 

Total 7^,600 

2,  li  cmra  p^orva  A  4ttite  d^p«»e  au  noyen  des:  ie$ioQice>  fi|ié- 
ciales  versées* «u  trésor,,  à  ti4re  d'«vaAoeB,  parie  diépartementetlff' 
oammmiesinetttÎQiMi^  dans. les. éUis-Sttsvisés* 

3.  LesiKtQistffes  de  la g^erae  ^ des  fiaaaoes^soyat €hargés«cbKoa 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da  présent  décret,  qaisen 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Versailles,  le  5  Juin  1876. 

Z»  Ministre  du  finanwm» . 
Siçné  LÉON  Sat. 


Si^é|M-*  DE  BfAG  UABGS. 

irtHinûfre  de  la  guerre. 
Signé  C  E.  DE  CisSKT. 


RÊPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  k2i!j*  —  DicMET  qui  omore  aa  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
^ÉSDereice  187 û^  à  Utrû  de  Fonds  de  concours  versés  aa  ZWsor  , 
DéfMtiemenis  et  des  Communes,  pour  Us  Travaux  decasemêment  dti 

Da  5  Jnitt  1875. 

LB.fiissiDEirr  db  ll  RÉMauQUE  ibasças». 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  da  budget  des 
du  ministère  de  la  guerre  pour  rcxercice  1874  ; 

Vu  les  lois  des  ag  juillet  1872,  5  avril  1873  et  a3  mars  1874  «  ^rUot< 
verture,  au  titre  du  compte  ae  liquidation  des  charges  de  U  goecre,^ 
coéditsBécessaires  pour  Texécution  de  divers  travaux; 

¥a  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  de 
Tarmée; 

yxï  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dél 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3 1  mai  i86af»\  relatif  aux  fonds  de  conc 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements  et  def  u 
munes,  à  TefTet  de  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  la  dépense  ée 
vammiiitaires concernant  l'exercice  1874; 

Va  ia  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  a8  mai  187$ , 

DéCUBTB: 


XI* série,  Bnli.  jo45.n«  10,527. 
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^T.  l"".  Il  est  ouvert  axi  ministre  de  la  guerre»  sur  le  compte  «de 
liquidation  des  charges  de  la  goerre  de  Texiercice  1874  •  un  crédit  de 
trois  cent  quatre-viDgt-onze  mille  qnainre  crait  quaranteHoeaf  francs 
fBatOTDe  centimes  (S9i,4il9'  i&'),  applicable  a«x  travaux  militaires 
indiqués  ci-après  : 

COMPTi:  cm  LIQUIDATION  ]>£S  COiRCEl^  JE»  lA  «HEafiE. 


CHAprmE  II. 

«ÉHIE.  —  lATIlIBim  VŒITItRES. 

Le  département  de  rEnre  (pour  Évreux).  —  Extension  du  caserne- 
ment   100,000'  Off 

IFakisf; —  /dbn. •• m^. .«..« 7>&A^  t4 

lAozikaoA.  — /(f«Di......«,^,«. «•.^* »...,.•.«.,.•...  ^4.000  0^ 

Ton».  —  Idem, , 100^000  00 

le  département  I*Indre-et-Ltnre  (pour  Tbnrs).  —  idmn. 38>7^6  78 

iimn w .^..►^•^ , ^, ^,, ..-*...  sivm3  m 

Il  Roche-snr-Yon.  •—  Idem,, >.....  100,000  00 


Ml 


i 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
|siales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  parles  départe- 
tSÊHkh  et  les  conununes  mentionnés  dans  l*état  uusiÀmiL 
}  d.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fiuaaces  sont  d^vrgés,  eha- 
coa  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qfui 
Bea.ioséré  au  Bufletin  des  lois^ 

FIttt  à  Versailles,  le  5  Juin  187&. 

Signé  U^  DE  MAC  MAHOll. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Ia  guerre, 

^  âigné  LiON  S&t.  Signé  G**  E.  de  Gis8BT.| 


BÉPUBLiQlIE    FRAiNÇAISE. 

•4a  18.  —  DÉCRET  qui  ouxnre  an,  Ministre  de  la  Guerre  wi  Crédit  sur  V exer- 
cice iSJà  y  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Communes, 
pour  les  Travaux  de  casernement  de  l'armée, 

*  « 

Du  5  Juin  1875* 

Le  Pb^stcbiit  db  ia  ^publique  ruAïf çaisb  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

t  ministère  de  m  guerre  pour  rexercicce  1874; 
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Vu  les  lois  des  29  juillet  187a,  5  avril  1878  et  23  mars  1874,  portant  «h 
verture,  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  gnerre, da 
crédits  nécessaires  pour  l'exécution  de  divers  travaux; 

Vu  ia  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  de  casernement  è 
l'armée; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  di 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  59  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^ ,  relatif  aux  fonds  deconconn; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes,  à  titre  (Tk 
vances  à  l'État ,  pour  concourir  à  ia  dépense  de  travaux  militaires  concer- 
nant l'exercice  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  28  mai  1876, 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  Texercice  1874»  un  crédit  de 
un  million  cinq  cent  cinquante  -  cinq  mille  cinq  cents  francs 
(i,555,5oo'),  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après: 


COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE. 


CHAPITRE  II. 

GÉNIE.  —  BÂTIMENTS  MILITAIRES. 

Abbeville.  —  Extension  du  casernement i  sâ/XM^ 

Laon.   —  Idan,. siS^oos 

Beauvais.  —  Idfiia 170,50» 

Le  Mans.  —  Idem WJB/n 

Auxonnc.  —  Idem. . . .  ". .' Soui* 

Saint-Brieuc.  —  Idem aoo^ 

Morlaix.  —  Idem ^0 

Moulins.  —  Idem Ml 

Total i,55ô3« 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  d'avances,  par  les  communes  am»- 
tionnées  dans  Tétat  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chai^gés,  cbac* 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera' 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Juin  1876. 


l*  Ministre  du  finances , 
Signé  LÉON  Sa  y. 

*'  XI'  série,  BuH.  io45,  n"  10,527. 


Signé  M«i  DE  MAC  lCABO?i. 

Le  Minittn  de  Ingnnre» 

Signé  G'*  E.  db  Cisset. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*43i9.  —  DÉCRET  qui  établit  à  Ghyvelde'Staiion  [Nord)   an  Bureau  pour 
la  vérification  des  Boissons  expédiées  à  l'étranger  enfranchise  des  Taxes  inté- 
.  Heures. 

Da  5  Juin  1875. 

Lk  Président  de  là  République  française, 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  sur  les  boissons,  et 
les  articles  a  et  3  de  rordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  ^^\ 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DiCBÈTB : 

-  Art.  1".  Il  sera  établi  à  Ghyvelde-Station ,  département  du  Nord, 
un  bureau  pour  la  vériGcatioa  des  boissons  expédiées  à  Tétranger 
en  franchise  des  taxes  intérieures. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officid. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Juin  i875. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
L$  Mimtire  dujhaneêt. 

Signé  LÉON  Sat. 


République  française. 

H*  4220.  —  DÉCRET  qui  approuve  le  Traité  passé  entre  le  Département  de  la 
'  Seine  et  la  Compagnie  des  Tramways  de  Paris,  pour  rétablissement  et  l'exploi- 
tation du  réseau  extérieur  du  sud  des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans 
Paris  et  sa  banlieue. 

Du  5  Juin  1875. 

I 

'  Le  Président  de  la  République  française, 

;.  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

I  Vu  le  décret  du  9  août  1873  ^^\  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris  et  sa 
banlieue,  et  concède  au  département  de  la  Seine  lesdites  voies  ferrées  sous 
les  clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges  annexé  au  décret; 
Vu,  notamment,  l'article  2  dudit  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
«Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  passer  des  traités  avec  une 
>ou  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  dififé- 
I rentes  lignes.  Ces  traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  pre- 
ssent cahier  des   charges.  Ils  seront  approuvés  par  décrets   rendus  en 


(1) 


▼II*  série.  Bull.  93,  n"  811.  ^'»  xii*  série,  Bull.  169,  n*  2538. 
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€  Conseil  d'État  *Le  département  deml^urera  earant  envers  rÉUidef»| 
«  complissement  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lai  impose -.t 

Vu  le  traité  passé  par  le  département  de  la  Seine,  les  lo  et  17 
1875,  avec  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  (résean  sud),  pour  fé 
blissement  et  Texploitation  du  réseau  extérieur  du  sud  des  voies  ferrées! 
fraction  de  chevaux  concédées  par  le  décret  ci-dessus  visé  ; 

Tu  les  défîbérattons  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  des  11 
1872 ,  14  et  23  février  et  26  octobre  1874; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  iS  ja 
vieretS  avril  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Thiténeur,  en  date  du  ao  avril  1875; 

Va  ie»  lettres  du  préfet  de  la  Sente,  «n  dalc  des  ï6  et  3o  ncnrembit  1! 
et  17  mars  1876; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DfiCRBTB  : 

AftT.  1".  Est  approuvé  le  traité  d-deasus  Yîaé,  passé  entre  k' 

fiartement  de  la  Seine  et  la  compagnie  des  tramways  de  "^ 
réseau  sud),  pour  rétablissement  et  Texploitatîon  ém  ré8eaaet| 
rieur  da  sud  des  voies  feri^ées  à  traction  de  cbevanx  dans 
sa  banlieue.  Ce  traité  restera  annexé  aa  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiûa 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Juin  1875. 

Signé  ir^  M  MAC  MAHON. 
Le  Minittre  des  travaux  pubUct, 

Signé  E.  Caillaux. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


OBJET  DE   Là  CONCESSION. 

Art.  l*".  Le  réseca  compxend  les  parties  situées  hors  Paos  des  lignai 

décrites  ; 

1*  Une  ligne  partant  de  la  ligne  de  ceinture  an  boulevard  de  Charonne» 
la  rue  de  Montreuil  et  aboutissant  à  la  mairie  de  Montreuil  ; 

a*  Une  ligne  parlant  de  la  rue  de  Lyoo,  à  Fangle  de  Tavenne  Daamesnil  »  eti 
Charenton  par  l'avenue  Daumesnil  jusqu*au  chemin  de  grande  communicatioa 
à  rentrée  de  Saint-Mandé,  suivant  ensuite  ce  chemin  et  s*arrêtant  en  face  de 
des  convaleicents.  avec  embranckement  alUnt  se  relier  à  la  ligne  ctrcelaira 
rue  de  Lyon ,  le  boulevard  Mazas  et  le  pont  d^Austerlitz  ; 

3*  Une  ligne  partant  de  Téglise  Saint-Germain-des-Prés,  suivant  la  me  de 
insqu^att  boulevard  de  Moatparnasse ,  la  rue  Lecoarbe,  le  rue  Militfaire,  la 
Vaugirard  jusqu'à  Issy,  et^  de  ce  point,  par  la  route  déperteaienlAle  b*  74.  j^ 
Vanves  et  CUmart,  et,  d*autre  part^  par  le  boulevard  da  Mont-Pamaste»  le  boi' 
d*Enrer,  la  route  d'Orléans  et  la  route  de  CbâtiUon,  jas({u*à  Ghâiillon  et  Foi 
aox-Roses; 

À**  Une  ligne  parlant  du  Collège  de  France ,  suivant  la  rue  des  Écoles,  I 
Monge ,  l'avenue  des  Gobelins  et  la  route  d'Italie  jusqu^au  pied  de  la  cftie  de 

5*  Une  ligne  partant  du  boulevard  de  la  Gare  et  snWaat  la  rue  Jcane-ai 
rue  Patay,  pour  aller  à  l'entrée  de  Vitry  en  traversant  Ivry,avec  double  etabr 
ment  sur  le  boulevard  de  la  Gare,  se  reliant,  d'une  part,  à  la  place  d'Italie, i  is  "F* 
du  Collège  de  France»  de  Taulre,  au  pont  de  Bercy,  à  la  ligne  circnlaire. 
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%  ULCDrop«£M6  des  tramway»  extérMora  da  sad  sera  «oumise,  fioar  rex^cotion, 
poor  ta  darée  et  la  réception  des  travaux ,  aux  clauses  et  conditions  gén^^rales  iflipo* 
tiia  ^lu  eiitrcpr«n«Br»  de  tniMiaaJt  publieti  par  k  cahier  dts.  chargée  du  i6  nixvenbre 
ji6Ç6*  £Jk  »ef  a  ianiM  dr<xiéciiter„  à  «ts  frais ,  risques  et  périls  »  tous  les  travmn 

{ir^ms  et  non  prévus,  sans  aucune  eice^tioj»;  de  fouriùr»  entrateair  et  renouveUr 
e  matériel  aécessaûra  j^mt  Vachëvemeiit.  Vex]doît«iiea.  ai  leufcretiea  deacbeflotos 
4a  fer  pendant  touis  là  durée  de  k  eeooaasion»  le  tout  sans  charma  aucune  p«nr 
Mminutration,  celle-ci  ne  pn^uvant,  ans  aucua  cas,  ni  à  quelque  titre  ^ue  ce  soit, 
Atceieoue  A  aucune  dépense  quelconque ,  ni  à  aucune  indemnité,  ni  dommages  mt- 
fers  les  tiers»  résultant  soit  de  Tezécution  des  travaux,  acâl  d« rexploitalion  régw^ 
fiègemcRt  faite». 

3„  La  compagnie  dea  toamways  extérieurs  da  snd  sem  nm  ea  posaeasion  de  iisiiif 
Ms  éléments  dont  dispose  ladminislratioA  au  sujet  dea  aervitudes»  conduites. d*eau 
flf  de  gai.  nivellements  existanta  ou  ea  projets»  ete.,  met^cnnant  quoi  eUe  pourra 
({assurer  la  possibilité  d'ezdcuter  tous  les-  trav«ux  néésiaaires  À  rélablisseuMpt  du 
Pkeau. 

£a  oonséqu^nce».  apiis  oaUte  ^ri&oation  £uie  par  1&  oompagnie  des  tramwaya 
extérieurs  du  sud,  Tadminiatoatioa ne  ponfm,  dans  quelque  c«b  que  ce  soit,  étin 
Hedue  responsable  dea  enreauv»  imBerfections  eu  lacunes  dont  lea.  plana  et  prqfets 
Mttrraieia  être  entachés ,  ni  4m  diuicidtés  matérieUes  qui  pourraient  surgir  mm$ 
jSbécjution  du  réseau. 

L  La  compagnie  dea  tramways  extérieurs  du  sud  ne  sera  admiae  à  jrédamar  au* 
9Ma  indemnité,  m  à  raison  da  dommage  que  W^roolage  ordinaire  pourrait  cauaer 
•nx  voies  ferrées ,  ni  à  raison  de  Tétat  de  la  chaussée  et  de  rinfiuanoe  qu'il  noufrait 
laurcer  sur  Ui  conservation  «t  rentdretieo  des  voie»  ferrées,  ni  à  raison  de  Vouaer- 
taDB  de  nouvelka  voies  de  coaununicBtion  ou  de  rétabUsseioenl  de  nouv«aiis  set- 
ikfs  do  transport  en  concurcenco  êmc  oalui  qui  lu*  est.  coneëdé  pur  le  préiuut 
M^iar  des  «hargaa,  ni  à  rûsooi  du  taeuUe  et  dea>  interruptiona  do  service  qui  pour» 
lient  résulter,  soit  des  mesures  tetnpocaires  d'ordre  et  de  peUca,  soit  des  travaux 
laécutéa  sur  ou  sons  Ub  voie  publique,  tant  par  radmiaistration  que  par  leS'Oompa- 
piies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés,  ni  enûn  pour  une  cause  quelconque  vé* 
inilantdii  libre  usage  de  la  voio  publique. 

S.  Dans  aucun  cas  »  la  coospagnie  des  tramwaya  extërieivs.  du  sud  ne  seoa  Beoor 
pble  à  invoquer  la  cas  de  force  majeure  pour  quelque  causo  que  ce  »oit,  à  nsoiof 
IM,  dans  les  trois  jours  des  événements  ou  circooalancea  d*oi)k  seraient,  nés  las 
iMsages,  elle  ne  li>a  ait  dénoncée  psr  écsit  au.  préfet  de  la  Seine» 

^e  ne  sera  non  plus  recevable  à  so  prévaloir  des  faila  qu'elle  croîcait  pouvoir  ioa* 
Mer  à  radministratâm  ou  Àaea  asonta,  soit  pour  rétamer  dea  indemnttéa  osi  dea 
bnmiages- intérêts,  soit  pour  justifier  rinexactitudo  de  Tune  ou  de  L'autre  de  aea 
(Agitions,,  soit  pour  deaaandeo  k»  remise  de  laut  ou  partie  dos  amendes  qu'elle 
Qrait  encourues ,  à  moins  que,  dani  les  deux  jours  de  leur  date,  ellei  n'ait  dénonoé 
as  faits  par  écrit  au.préfet  da  la  Seine»  en  aigaaiaot  l'iaiuence  ^'ila auraient  eue 
HT  la  marche  dcA  U»vauz.ou  sur  l'exploilation» 

ir. 

;,  GONSTRCCnON. 

t.  La  voie  sera  double;  elle  pourra  être  simple  datis  les  passages  élroîls  et  dans 
niz  où  d'autres  convenances  rendraient  celte  restriction  utile ,  partout  enfin  où  îe 
réfct  le  permettra  ou  le  prescrira ,  la  compagoic  entendue. 

7.  La  largeur  de  la  voie  sera  de  un  mMre  quarante-quatre  centimMres  entre  les 
lits;  remplacement,  la  disposition  et  les  détails  de  construction  des  voies  ferrées 
ïfont  déterminés  par  le  préfet  de  la  Seine ,  sur  le  vu  des  plans  déuilîés  présentés 
tr  la  compagnie  et  dans  lesquels  on  aura  soin  d'indiquer,  avec  autant  d'exactitude 
le  possible ,  les  égouts,  leurs  bouches  et  regards,  les  conduites  dTeau  et  de  gaz,  et 
►utes  les  circonstances  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  ces  voies  et  la  régu- 
irité  des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

Il  en  sera  de  même  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  êlre  auto- 
ses  sur  la  voie  publique. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession ,  la  compagnie  des 
atnvra^s   extérieurs  du  sud  pourra  proposer  des  modifications  aux  dispositions 
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adoptées ,  mais  elles  ne  pourront  être  effectaées  qQ*avec  Tapprobation  de  fMm 
tration. 

De  son  côté ,  Tadministration  pourra  ordonner  d'office ,  dana  la  dispositun  ds 
voies  ferrées,  les  modifications  dont  Texpérience  on  les  changements  à  (aire nr II 
voie  publique  feraient  reconnaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  ouverture  à  indemoité. 

8.  Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression,  » 
vant  le  profil  normal  de  la  voie  pnblique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil. «t 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  antorinlë 
spéciale  de  l'administration. 

Les  rails,  dont  Tadministration  déterminera  la  forme,  le  poids  et  lenioéed'* 
tacbe,  seront  compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  Tentre-rail  et  à  treote-dea 
centimètres  au  moins  au  delà  de  chaque  c6té. 
■  8  bis.  Dans  le  cas  où  le  profil  de  certaines  parties  de  voies  publiques  ne  permf^ 
trait  pas  d' exploiter  les  tramways  construits  sur  le  sol  même  de  ces  voies ,  la  csa^ 
gnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  pourra  s'en  écarter,  en  acquérant  il  fH  fnii; 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  iSâi,  sur  l'expropriation  ponrcnae 
d'utilité  publique ,  les  parcelles  nécessaires  à  la  déviation. 

9.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  de  tranchées  pour  la  pose  etTea» 
tretien  des  voies  seront  effecluées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précauM 
convenables,  et  conformément  aux  instructions  des  ingénieurs  du  service  maiûoid 
et  du  département. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  mèfDejonnft 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait  imméAl^ 
ment  pourvu  aux  frais  de  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  &ud,  saaspfi^ 
judice  des  poursuites  qui  pourraient  être  eiercées  contre  elle  pour  contra 
aux  règlements  de  grande  voirie  et  des  dommages  dont  elle  pourrait  être 
envers  les  tiers  en  cas  de  dommage  ou  d'accident. 

Le  montant  des  avances  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  de  It 
rendra  exécutoires. 

10.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  ou  du  rétablissement  des  chaussitti 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
qui  sont  employés  pour  ces  chaussées,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  co 
des  tramways  extérieurs  du  sud. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  ihoment  de  la  pose  des  v 
rées,  la  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  en  remplacement  des  pavés  retran.  . 
quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce  rétablissement  suivant  les  iM| 
l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi- pavés. 

11.  Les  fers,  les  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devnatW 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

12.  La  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  sera  tenue  de  rétablir  fH^ 
surer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou 
par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  voies  de  communication  publiques  ou  particulière» 
ses  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

13.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  la  surreî 
des  ingénieurs  du  service  municipal  et  du  département.  Les  chantiers  derroot 
éclairés  et  ^rdés  pendant  la  nuit.  Les  travaux  seront  conduits  de  manière  â  nnirel 
moins  possible  k  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

14.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  activité  deux  a»»» 
plus  après  l'approbation  du  projet;  mais  la  moitié  du  réseau  au  moins  dew»  èW 
exécutée  la  première  année,  c'est-à-dire  que  trois  lignes  sur  cinq  devront  êtread^ 
vées  complètement  à  la  fin  de  la  première  année.  ^ 

En  cas  de  désaccord  avec  la  compagnie  des  omnibus  sur  le  choix  des  lignes,  fv 
ministration  statuera. 

Le  concessionnaire  devra  présenter  un  projet  général  et  un  projet  de  détails  dfifl 
première  section  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  concession. Ufj 
projets  de  détails  des  autres  sections  devront  être  présentés  trois  mois  avant  le"*^^ 
mencement  de  l'exécution. 

A  mesure  que  des  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies,  de  tdm^ 
que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réceptif 
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par  xm  ou  plosienra  commissaires  que  le  préfet  désignera.  Le  procès-verbal  du  oa 
des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  le  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  des  tramvFays  eitérieurs  du  sud  pourra 
metire  en  service  lesdites  parties  de  voies  et  y  percevoir  le  prii  de  transport  et  les 
droits  de  péage  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  récep- 
:  tton  géuéraie  du  réseau  concédé. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés ,  la  réception  géné- 
iftle  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

III. 

EXPLOITATION. 

I  15.  Les  voies  ferrées  seront  constamment  entretenues  en  bon  état,  aux  frais  de  la 
leompagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  et  par  ses  soins. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Tentre-rail  et  des  trente*deux  cen- 
liflQètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

I  Teus  les  frais  de  main-d'oeuvre  quelconque  du  pavage  des  autres  parties  de  la  voie 
publique  à  remanier  pour  en  raccorder  convenablemeut  le  profil  avec  celui  de  cette 
inéme  voie  occupée  par  le  chemin  de  fer  seront  supportés  par  la  compagnie.  Les 
tnvaux  seront  toujours  exécutés  sous  la  direction  des  ingénieurs  de  la  ville  ou  du 
département,  soit  directement  par  la  compagnie,  soit,  si  elle  le  préfère,  par  les  en- 
trepreneurs et  les  ouvriers  de  Tadministration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  frais  seront 
mnboursés  par  la  compagnie  sur  états  approuvés  par  le  préfet. 

ToiiB  les  tuyaux,  canaux,  conduits  et  autres  ouvrages  souterrains  devront  être  res- 
tés, et,  dans  le  cas  où  l'administration  permettrait  d'apporter  quelques  change- 
pents  à  Texécution  des  travaux  de  premier  établissement  ou  d'entretien,  ce  ne  sera 
fo'À  la  condition  expresse  que  les  raccordements  et  réparations  nécessaires  seront 
jffectués  immédiatement  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

;  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  à  la  charge  de 
|L  compagnie  ;  ces  frais  seront  réglés  par  le  préfet,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en 
erser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  central  du  ti'ésor,  pour  être  distribué  à  qui 
Iftdroit. 

15.  Les  agents  et  cantonniers  que  la  compagnie  établira  pour  la  police  et  l'entretien 
t^ioies  ferrées  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  pi- 
|ieor»  et  canloauiers  des  ponts  et  chaussées. 

)I7.  Les  diverses  voitures,  dont  les  types  auront  été  proposés  par  le  préfet  de  la 
pine,  ne  pourront  être,  mises  un  service  qu'après  l'approbation  du  préfet  de  police. 
>U  y  aura  des  places  de  deux  classes,  si  l'administration  le  juge  nécessaire. 
La  traction  se  fera  par  chevaux  et  ne  pourra  être  modifiée  sans  l'assentiment  de 
dministration,  qui  pourra  aussi,  le  cas  échéant,  prescrire  tout  autre  mode  de  trac- 

18.  L'exploitation  des  lignes  de  l'extérieur  jusqu'aux  points  extrêmes  fixés  à  l'inté- 
^ur  par  larticle  30  du  cahier  des  charges  sera  faite  par  la  compagnie  des  tramways 
térieurs  du  sud  aux  conditions  ci-dcssu$  déterm.iuées. 

La  compagnie  des  omnibus  poiurra ,  toutefois ,  avec  l'autorisation  du  préfet  de  la 
me,  intercaler  dans  les  services  venant  de  l'extérieur  des  services  de  voitures  lui 
parieuant,  mais  circulant  à  l'intérieur  seulement. 

Les  voitures  de  la  cnmpugnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  ne  pourront  suivre 
e  les  lignes  venant  do  l'extérieur  et  devront  s'arrêter  aux  points  fixés  comme  tcr- 
Qus  de  chaqne  ligne.  Elles  ne  pourront  suivre  les  v«>ies  s'embrauchaot  à  l'intérieur. 
10.  Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  le  nombre  et  les  heures  de 
>art  sur  chaque  ii^^ne,  ainsi  que  la  vitesse  moyenne  de  la  marche. 
J  réglera,  notamment,  les  passages  des  voitures  sur  les  lignes  exploitées  par  deux 
npagnies,  comme  il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  rariiclc  précédent,  de  telle 
te  que  les  intervalles  entre  les  passages  des  voitures  soient  égaux  et  qu'une  com- 
ble ne  puisse  pas  entraver  l'exploitation  de  l'autre. 

!0.  Les  tarifs  maxima  à  percevoir  par  chaque  compagnie  sur  chaque  ligne  ou  sur 
ique  zone  qu'elle  exploite  sont  fixés  par  zone,  conformément  au  tableau  suivant  : 


DBSWRATIOX  DBS  LIOVIS. 


De  Montreuil  à  la  place  du  Trône 

De  Claïuart  à  Saiul-(jermam-des»Prës 

DeFoQienay  à  Saint-Germain-des-Prcs..... 

De  Villejuif  au  CoU(<Re  de  France. 

DeVHry-Ivry  au  Collège  de  France  et  an 

pont  d'AusterliU •••• 

De  Charoftion  à  la  Bastille • 


DiMTAiicB  wuAmÈtnavn 


iMda. 


mit. 

4,700 
7,000 

8,âoo 
7,200 

6t900 


Cain 


mot. 

,aoo 
3,5oo 

â,8oo 
4,000 

4,000 
S,5o« 


bon 


mit. 

3,5oo 
4,000 

4,5oo 

3,30O 

4«9«» 


Ttfiriii 

•Bx  {flitifaitat] 


rééÊÊtêi 


'<*-* 


Le  taiif  entier  de  chacpie  ioim  sen  &6l  pODrtottt  ^puwotifs  ptiti^l  dans  celte  Mfe 

Les  enfimls  au-des8ou»de  qtHttieans,  tetius  sur  les  getionx,  seront  traDSfMMtéigi^ 
tukement.  11  en  seva  de  même  d«s  bagages  et  paquets  peu  ▼oionrinem,  SQxqiliil 
d*étre  portés  sur  les  genoox  sans  gêner  les  voisns  «t  éont  te  poids  n*eieédm  p 
dix  kilogrammes. 

Les  voyageurs  des  diverses  }i|^s  de  tramways  auront  droit,  «mx  cendltHM «^ 
diqnées  dans  le  tableau  du  tarif  qui  précède,  è  une  correspcmdaBce  donnaK 
passage  gratuit  sur  tout  le  parcours,  soit  de  ta  ligne  dTyminibae  paitantdopoiiilli^ 
minus  de  chaque  ligne  ^na  Paris,  soit  de  toute  arurire  ligne  d'omnAtes  ou^W 
ways  rencontrée  sur  le  parcours,  possédant  un  bureau  de  corfespondanee  an  a  * 
meut.  De  même ,  les  voyageurs  de  oes  demièrea  lignes  nS^omnibus  l'ecevrwil 
correspondance  donnaast  droit  à  un  passage  gratuit  sur  m»  aeule  ligne  de 
mais  ju8^*aux  fortiûcaiions  seulemend. 

En  cas  de  modifications  avantageuses,  notamment  dViévation  de  tarif, 
en  faveur  des  concessionnaires  du  réseau  des  tramways  extérieure  du  nor4  d; 
réseau  dans  Paris,  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  pourra  ré 
bénéfice  de  ces  modifications. 

21.  La  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  devra  établir,  saas 
puisse  troubler  en  rien  le  service  des  voyageurs,  un  service  mixte  ou  par 
spéciaux  pour  le  transport  des  paquets  et  articles  ée  «easagerie  -sur  ks 
Tadministration  en  reconnfldtra  la  nécessité,  ta  compagnie «ntendoe. 

Les  prix  maxima  à  percevoir  pour  ces  transports  sont  payés  à  cinq  eentioM 
dix  kilogrammes  et  par  kilomètre,  avec  un  minimum  de  trente  centimes,  toutti 
tion  de  dix  kilogrammes  comptant  pour  ce  poids.  Il  aéra  perçu  en  plus  dik 
'  pour  expédition  et  frais  d^enregistremenl. 

Les  services  par  fourgons  spéciaux  ne  pourront  «voir  lien  qn*anK  kenres  fiién  1 
la  préfet. 

512.  Chaque  compagnie  percevra  le  produit  total  des  transporta  qu'elle  el 
mais  elle  devra  acquitter,  sur  les  voies  qu'elle  n*aurB  pas  établies,  un  droit  de 
calculé  d'aprè.^  les  bases  suivantes  : 

1*  S'il  s*agit  de  Texplcitatton  exclusive  de  la  partie  des  lignes  venant  de 
oonstruile  à  Tintérieur  par  la  compagnie  des  omnibus,  Tindemnilé  annoettei 
à  la  compagnie  des  omnibus  par  la  compagnie  des  tramways  e&tériean  (h 
comprendra  : 

L'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  capital  engagé  dans  la  construelieii  êe  h  vtâe; 

L'amoriis&ement  de  ce  capital,  déterminé  par  la  durée  de  la  concession; 

Le  renouvelleoieat  de  la  voie ,  Axé  par  an  i  un  vinj^ième  du  prix  d*êta[  ' 
et  le  menu  entrelien ,  fiixé  à  un  franc  par  mètre  de  voie  simple; 

Une  indemnité  pour  privation  de  trafic  el  abandon  partiel  dïet  droits  de  la  eo^P^ 
gnie  des  omnibus  concédés  par  la  vilie  de  Paris. 

Le  moDUnt  de  cette  indemnité  sera  fixé  d'accord  entre  les  deux  comptg"** 
Elle  ne  pourra  être  inférieure  à  trois  mille  francs  ni  supérieure  à  sept  oiiU^  ^'^ 
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HT iLSomfetre.  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  compagnies,  le  conseil  de  préfeo- 
kre  proDoncera. 

I  la  valear  du  capitsf  et  des  frais  d^étabHssement  de  la  voie  sera  arrêtée  par  le  prë- 
1^,  les  compagnies  entendues. 

s*  S'il  s*agît  de  ^exploitation  mixte  par  les  compagnies,  les  articles  çroopés  au 
paragraphe  précédent  formeront  nn  prix  par  kilomètre  et  par  ann^  qui  sera  sup- 
IDrté  par  chaque  compagnie  exploitante  au  prorata  da  nombre  de  kilomètres  par- 
pNorus  par  ses  voilures. 

L  5*  S*tt  s'agit  de  Texploîtation  par  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  des 
lirties  de  voies  qu'elle  aurait  posées  dans  Pikris  d^accord  avec  la  compagnie  des 

Ènihus,  et  au^elfe  utiliserait  entièrement  seule,  il  sera  toujours  dû  à  la  compagnie 
omnibus  la  redevance  par  kilomètre  pour  perte  de  trafic  et  cession  de  ses  droits 
léterminée  au  paragraphe  premier. 

f  S3.  Toute  correspondance  délivrée  par  la  compagnie  des  omnibus  donne  droit  à 
K&  parcours  gratuit  sur  une  ligne  de  tramways  jusqu*aux  fortifications ,  et  toute . 
mespondance  délivrée  par  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  doone 
Vnt  a  un  passage  gratuit  sur  une  hgne  d'omnibus  dans  tout  son  parcours,  avec 
p^e  réserve-,  toutefois ,  que  les  voyageurs  de  deuxième  classe  n^ont  droit  à  la  cor- 
Mpondance  qu'en  payant  le  tarif  de  la  première  classe.  Ces  services  réciproques 
tonneront  lieu  à  un  remboursement  du  prix  des  correspondances  que  devront  se 
lire  les  compagnies.  Toute  correspondance  reçue  par  la  compagnie  des  tramways 
ttôrieurs  du  sud  lui  sera  remboursée  par  la  compagnie  des  omnibus  au  prix  de 
ix  centimes.  Toute  correspondance  reçue  par  la  compagnie  des  omnibus  sera  rena- 
mirsée  par  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  au  prix  de  vingt  centimes. . 
Ces  prix  ne  seront  établis  d'une  manière  ferme  que  jusqu'à  la  date  fixée  par  Tar- 
Ide  27  qui  va  suivre  pour  le  remaniement  des  tarifs;  à  ce  moment,  le  montant  du 
Hnboursement  des  correspondances  sera  revisé  d'accord  avec  les  compagnies.  En 
is  de  désaccord ,  le  conseil  de  préfecture  statuera. 

.34.  L'administration  pourra  aoloristr  ie  transport  dies  grosses  marchandises  que 
8  compagnies  effectueraient,  soit  avec  des  wagons  spéciaux  leur  appartenant,  soit 
a  Uvranft  le  passage  à  d'antres  personnes  possédant  nn  matériel  conforme,  en  ce 
H  cotiaeeme  l'usage  de  la  voie,  k  celui  adopté  par  les  compagnies  concessionnaireai 
Dans  ce  cas,  les  taxes  seront  perçues  par  chaque  compagnie  pour  la  partie  do  re- 
in ^'ctte  aura  construite.  Le  montant  de  ces  taxes  sera  arrêté  par  le  préfet  de  la 
âne,  ies  «otnpagniet  entendues.  U  en  sera  de  même  pour  la  régularisation  des 
mres ,  des  délais  et  autres  dispositions  auxquelles  ces  transports,  donneront  Hea. 
S5.  Dans  Je  oas  où  fadmânistratio»,  d'accord  avec  les  compagnies,  jugerait  con- 
nable  de  oonacéder  l'exploitatîon  totale  de  certaines  lignes  extérieures  à  la  compa- 
lie  des  omnibus,  cette  dernière  payerait  à  la  compagnie  des  tramways  extérieurs 
I  and  une  redevanee  fisée  d'après  les  bases  étabKes  à  l'anide  2a ,  sauf  celle  rela- 
m  à  rindemaicé  pour  privation  de  trafic  et  cession  partielle  des  droits  de  la  com- 
gnie  des  omnibus  résultant  de  ses  traités  avec  la  ville. 
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26.  Le  montant  des  remboursements  que  les  compagnies  auront  à  se  iairt  kzi 
arrêté  mensuellement  par  le  préfet  de  la  Seine  et  immédiatement  exigible. 

En  cas  de  retard  dans  les  payements  et  après  deux  avertissements  restés  sans  effet, 
il  pourra  être  procédé  au  retrait  de  la  concession ,  sans  préjudice  des  ponrsoitesde 
droit. 

Daos  ce  cas,  Tejiploitation  du  réseau  retirée  k  Tune  des  compagnies  ponmittt 
accordée ,  par  voie  de  régie  administrative ,  à  Tautre  compagnie  jusqu'à  ce  qa'dle  » 
soit  couverte  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  la  compagnie  déchue. 

27.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans  par  fij- 
ministration,  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  entendue. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  à  propos  d*abais8er  tout  bu  partie  ia 
tarifa ,  les  taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  moà 
Les  changements  devront  être  homologués  par  un  arrêté  du  préfeL 

29.  Au  moyen  de  la  perception  de  ses  tarifs,  la  compagnie  contracte  Tobligatici 
d'efifectuer  le  transport  du  voyageur  avec  soin»  exaclituae  et  célérité,  et,  à  cet  effet, 
de  mettre  et  d*entreteuir  en  circulation,  en  toute  saison,  le  nombre  de  voitures ft 
de  cbevaux  réclamé  par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  prescriplioii 
de  Tadministralion ,  et  cela  sous  peine  de  déchéance. 

Toui  arrêt  an  droit  des  voies  transversales  est  formellement  interdit. 

30.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  il 
voie  publique,  la  compagnie,  après  avoir  été  entendue,  pourra  être  tenue  deréit 
bJir  provisoirement  les  communications,  soit  eu  déplaçant  momentanémeot  bi 
voies ,  soit  e\i  les  branchant  Tune  sur  Tauti^e ,  soit  en  employant  à  la  traversée  k 
Tobstacle  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d*aQtres  ligaa 

31.  La  compagnie  se  conformera  en  tout  temps  aux  mesures  d'ordre  et  de  séoe^ 
rite  prescrites  par  l'autorité. 

Si  les  mesures  prescrites  au  prirent  cahier  des  charges  dans  Tintérêt  de  la  sétA^ 
rite  de  la  circulation  ordinaire  sont  uitériem^ement  reconnues  insuffisantes,  ÎIÊ^ 
ministration  pourra  en  imposer  d'autres  auxquelles  la  compagnie  devra  se  soiimetlil^ 
comme  si  elles  avaient  été  inscrites  au  cahier  des  charges. 

Il  est  réservé  à  l'administration  le  droit  de  suspendre  momentanément  le 
et  cela  sans  que  la  compagnie  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité ,  lorsque  le 
sage  serait  rendu  difficile  : 

1*  Par  des  travaux  sur  ou  le  long  de  la  voie,  aux  tuyaux,  canaux,  condaittf 
autres  ouvrages  souterrains  existants ,  à  construire  ou  à  mettre  en  place  ; 

2"  Par  un  rassemblement  considérable  à  l'occasion  d'une  fête,  d*une  revae. 

Lorsqu'il  n'y  aurd  pas  urgence ,  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  àt 
devra  être  prévenue  de  l'interruption  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 

En  cas  d  urgeuce,  dont  elle  sera  seule  juge  et  sans  recours  contre  elle,  Y 
tration  peut  interdire  immédiatement  la  circulation. 

32.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  înteriÀl 
compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud ,  sous  les  peines  portées  à  Tarlide  &)f 
Gode  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
ports  de  voyageurs ,  bous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  étie 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  i]| 
le  même  objet. 

IV. 
CLAUSES   £T  CONDITIONS   GÉNÉRALES. 

33.  A  l'expiration  de  la  présente  concession ,  qui  prendra  un  le  3i  mai  1910, et 
le  seul  fait  de  cette  expiration ,  l'administration  sera  subrogée  à  tous  les  droits  ai 
compagnie  dans  la  propriété  des  voies  ferrées. 

Elle  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépens 
établies  sur  la  voie  publique,  et  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud 
tenue  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien. 

La  compagnie  lui  remettra  en  outre ,  sans  aucune  indemnité ,  le  matériel 
voitures,  chevaux,  harnais  et  toutes  constructions  établies  sur  la  voie  publique f 
servir  à  l'exploitation. 

Au  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  la  compagnie  des  tramways  oi^ 
rieurs  du  sud  devra  justifier  du  veraement»  dans  la  caisse  de  radimiustF«tioo.d*Bie 
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somme  de  cent  mille  francs  à-compte  sur  ie  cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs 
auquel  elle  est  assujettie. 

Ce  cautioQDcmenC  de  cinq  cent  mille  francs  devra  être  immédiatement,  après 
Tapprohaiioa  définitive  du  traité,  complété  soit  en  numéraire,  soit  en  fonds  pu- 
blics, au  cours  du  jour  de  Vapprobation.  S*il  est  en  numéraire,  ce  cautionnement 
portera  intérêt  au  taux  de  trois  pour  cent.  Il  sera  remboursé  à  la  compagnie  immé- 
diatement après  la  réception  des  travaux,  sauf  une  somme  de  cent  mille  francs  qui 
restera  entre  les  mains  de  Vadministratiou,  à  titre  de  garantie,  jusqu'à  respiration 
de  la  concession. 

Sd.  Dans  le  cas  où  Fadministration  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  élre  supprimées  en  toutou  en  partie,  la  compagnie  des  tramways  extérieurs 
d.i  sud  serait  tenue  d'enlever  les  voies  ferrées  et  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  le  tout  à  ses  frais. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  de  révocation  avant  Texpiration  de  la  concession ,  ou 
lie  suppression  ordonnée  à  la  suite  de  déchéance. 

35.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d  autoriser,  la  compagnie 
ÇDtendue,  sur  la  même  ligne,  toute  autre  entreprise  de  transport  en  commua  ou 
«Qtre  usant  do  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  nouvelles  concessions 
de  voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des 
jtiiarges,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 
.  Moyennant  le  droit  de  péage  qui  sera  fixé  par  l'administration,  ainsi  qu'il  est  dit 
iVarlicle  2i,  et  les  arrangements  qu'ils  prendront  avec  le  concessionnaire  de  la 
Ugne  principale,  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  prolongements 
ipurront,  sous  la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police,  faire  circuler 
hiirs voilures  sur  cette  ligne,  et  réciproquement.  Toutefois,  ie  matériel  devra  être 
paforme^  en  c(*.  qui  concerne  les  condiiijus  d'usage  de  la  voie,  à  celui  du  conces- 
ilHinaTre  de  la  li<;ne  principale. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de  cette 
ité,  fe  préfet  de  la  Seine  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles 
pet  égard. 

îs  concessions  nouvelles  pourront  être  faites  en  vue  des  services  publics  ou  par- 
j^aliers,  notamment  pour  mettre  en  communication ,  par  la  voie  des  tramvirays, 
il  établissements  industriels  entre  eux  et  avec  les  gares  de  marchandises  des  che- 
pDSde  fer.  Touterois,  si,  à  raison  de  la  nature  des  transports  provenant  des  em- 
tediementft .  il  devenait  nécessaire  de  modifier  la  disposition  des  voies  sur  cer- 
Imparties  da  parcours,  l'administration  pourrait  ordonner  ces  modifications  aux 
I  des  services  publics  ou  particuliers  qui  devront  en  profiter,  mais  sans  que  cela 
noire  en  rien  à  l'exploitation  concédée  par  le  présent  cahier  des  charges ,  les 
icessionnaires  restant  libres  d'exécuter  cux-mômcs  les  travaux  prescrits  par  l'ad- 
Iralion. 

Gomme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  con- 
on  est  toujours  révocable  avant  le  temps  fixé  pour  s\  durée  par  l'article  53. 
fais  la  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
icssion. 

^.  Faute  par  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  d'avoir  présenté  ses 
fqets  ou  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux  dans  les  délais  fixés,  et 

Ee  aus-ti  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  p  ir  le 
tent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  dans  ce  cas  radministi*a- 
fù,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  39,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera 
, suppression  pure  et  simple  des  travaux,  aux  frais  de  la  compagnie,  ou  leur  adju- 
ration, laquelle  sera  ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur 
le  unse  à  prix  des  ouvrages  déj\  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
iriioiks  de  cbemin  déj^  mises  en  exploitation. 

'^  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud,  déchue,  recevra,  dans  le  dernier 
!k..du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que  l'adjudication  aura  déterminée. 
38.  En  cas  d'interruption  parliello  ou  totale  de  l'exploitation  di^s  voies  ferries, 
[dministration  prendra  inimédiatemenl ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  dei 
unways  ei.léi*ieurs  du  sud,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  ie 
cvice. 

Si,  dans  les   trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  de 
imways  extérieurs  du  sud  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre 
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et  de  contiouer  rexploUation ,  la  déchéance  poiicca  éUe  pcononoée  par  leaiiûsltt 
des  travaui  publics. 
Ed  cas  de  déchéance,  le  cautionnement  vené  restera  acquis  k  Fadmiabln^ 

39.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatives  à  la  déchéance  de  ia  gqb^ 
gïdt  des  tcamways  extérieurs  du  sud  ne  lui  seraient  pas  applicables  si  le  retard» 
M  cessation  des  travaux  ou  Tintecruption  de  rexploitation  provenaient  de  force  vt 
jeure  régulièrement  constatée. 

Dans  le  cas  où  la  construction  de  la  partie  du  réseau  extérieur  établie  ea  proka- 
gement  du  réseau  intérieur  serait  empêchée  par  des  causes  indépendantes  àt\k 
volonté  de  la  compagnie  des  tramways  du  sud ,  celle^  ne  pourrait  être  en  «loae 
façon  rendue  responsable,  ni  soumise  à  aucune  indemnité  envers  la  oompagnîeèi 
omnibus. 

40.  La  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  demeure  soumise  aaxf)^ 
ments  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  oa  à  intervenir,  et  notamacali^ 
ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  Taménagement,  la  circutafai 
et  le  stationnement  des  voitures  du  nouveau  service.  Un  règlement  spécial  de  pafe 
contiendra  l'obligation  pour  les  voitures  ordinaires  de  sa  garer  à  Tapprocbe  kk 
voiture  ides  tramways. 

Les  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront  traospoitt» 
gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

Al.  La  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  devra  (aire  élection  de  dooscit 
à  Paris.  Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  on  signification  è  eHe  aèv 
sée  sera  valable  lorsqu'^ellc  aura  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  éek 
Seine. 

4â.  Les  contestatioui  qui  s'élèveront  entre  la  compagnie  des  tramways  extti enj 
du  sud  et  l'administration,  au  sujet  de  Texécation  ou  de  l'interprétation  da  prMj 
cahier  des  charges,  seront  jugées  admlnistrativement  par  le  conseil  de  préfc€liireli| 
département  de  la  Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État.  | 

(i3.  La  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud  sera  tenue  de  déposa.  M. 
préfectures  de  U  Seine  et  de  police,  un  plan  détaillé  de  ses  voies  fenées,tJft 
qu*elies  auront  été  e&écatées.  • 

6&.  M.  de  Freitas  -  Reys,  au  nom  de  la  compagnie  des  tramways  extériean 
sud»  s'engage  à  réaliser  et  à  verser,  dans  la  maison  de  banque  qui  lui  sera  d'  ' 
avant  le  3i  octobre  187^,  une  somme  de  deux  millions  et  demi,  qui  compreoilia 
quatre  cent  mille  francs  formant  complément  du  cautionnement,  le  surplus''^ 
être  affecté  à  l'exécution  des  travaux  et  ne  pouvant  être  restitué  par  le  d 
qd*avec  Tassentiment  du  préfet  de  la  Seine.  ^. 

Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  cet  engagement  dans  le  délai  ci-<iessus  ia^^i^ 
présent  traité  sera  nul  de  plein  droit  et  la  somme  de  cent  mille  francs  <gf  j| 
moment  de  la  signature  du  présent  restera  définitivement  acquise  à  Tadr^ 
tion. 

Accepté,  au  nom  de  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud,  par  le  ! 
gué ,  qui  s'engage  à  exécuter  les  clauses  du  présent  traité,  ainsi  que  celles  da( 
des  charges  de  la  concession  faite  an  département  de  la  Seine  par  décret  da  9 
1873,  dont  il  déclare  avoir  parfaite  connaissance. 

Signé  P.*S.  DS  FaBiTaa-BsTS. 

Accepté,  au  nom  du  département  de  la  Seine,  et  oonfonnément  à  la  <lâi^^|^ 
du  conseil  général  en  date  du  1 1  mai  187s ,  et  à  Taris  de  la  conumisaioa  tféôm 
en  date  da  d3  février  1874 ,  parle  préfel'dQ  la  Seine. 

Paris,  le  10  mars  187^. 

Signé  PtBDîRàXO  DevaL. 


Accepté  par  M«  Harding,  sooBS^né,  nui  demande  à  èlre  aubstitaé  ati 
de  M.  de  Freitas-Reys ,  et  s'engage  â  exécuter  les  clauses  du  présent  traité , 
celles  du  cahier  des  charges  de  la  coucession  faite  au  département  de  la  Sôse 
décret  du  9  août  1873,  et,  en  outre,  à  se  conformer  aux  conditions  indiquées]  ~ 
commission  spéciale  dans  sa  séance  du  26  octobre  1874* 

Le  soussigné  déclarant  avoir  parfaite  connaissance  de  toutes  les  pièces 
énoncées. 

Signé 
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Accepté,  au  nom  du  département  de  ia  Seine,  la  substitution  de  M.  Hardùtg  au 
lieu  et  place  de  M.  de  Freilas-Reys ,  coniormément  à  Tavis  de  la  commission  spé- 
ciale, en  date  du  a  6  octobre  1874,  parle  préfet  de  la  Seine. 

Paris,  le  a8  octobre  i^-jk* 

Si^né  Fi]U)»4XD  Dvtal. 

Accepté,  au  nom  de  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  (réseau  sud)  formée  pas 
&f.  Barding,  conformément  aox  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  par  le  prési- 
dent du  conseil  d*administratiott  et  Tadministrateur  délégué  de  la  compagnie,  en 
vtrta  d'une  délibération  do  conseil  d*administration ,  en  date  do  95  janvier  1875. 
lits  soussignés  s^engagent  à  exécuter  les  dauaes  du  présent  traité ,  ainsi  ffie  cellet 
..  ju  cahier  des  charges  de  la  concession  faite  au  département  de  la  Seiae  par  décret 
du  9  août  1873,.  ei,  en  outre ,  à  se  conformer  aux  conditions  indiquées  par  la  corn- 
'^ntÂMioa  spéciale  dans  sa  séance  da  sO  octobre  187A  >  déclarant  avoir  parfaite  connais- 
:  ttBce  de  toutes  les  pièces  d-desso»  énoncées. 

Parisyie  10  oiars  id^ôt 

àîgoë  Comte  Delaharub  , 

PETtr-fiBRGOHZ. 

Accepté ,  au  nom  du  département  de  la  Seine .  par  le  préfet  soussigné. 
Paris,  le  17  mars  1875. 

Signé  Fkrdinaxo  Do?al. 

>-    Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  da  5  juin  1876, 
^•enregistré  sous  le-n"  373. 

Le  CofuàlUr  tCÉtat,  Secrétaire  général. 

Signé  DB  BODREUILLE. 


f;  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IV'daai.  —  DÉCRET  q ai  autorise,  comme  Commanauté  à  Supérieure  loccde, 
V Association  religieuse  des  Sœurs  de  la  Croix,  existant  à  Sainte-Si^olène 
{Haute-Loire). 

Du  9  Jbin  1875. 

Lb  PaÉSIDENT  de  ia  RÉPUBUQm  FiUlfÇAIS&« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 
'  Vu  la  demande  de  Tassoeiation  religieuse  des  sœurs  de  la  Croix,  à  Sainte- 
Sîgolène,  tendant  à  obtenir  son  autorisation  comme  communauté  hospita- 
lière à  supérieure  locale; 

Vu  Teng'agement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  seeonfor- 
lier  aux  statuts  approuvés  par  décret  du  a4  août  1810,  pour  la  commu- 
Itabé  des  sœurs  hospitalières  de  la  Croix,  à  Ambert; 

Vu  les  autres  piècesr  produites  en  exécutiori  de  là  loi  du  a4  mal  1826  et 
la  décret  du  3i  janvier  i85a  ('>; 

Vu  Taris  du  ministre  de  Tintérietir  ; 
<•»  X*  «érie .  Bull.  486 ,  û»  36oo. 
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Le  Conseil  d*État  entendu, 
Discrète  : 


Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœars  de  la  Croix,  existant 
de  fait  à  Sainte-Sigolène  (Haute-Loire), est  autorisée  comme commo- 
nauté  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par 
les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  par  décret  du  28  août  1810  ^*^  pour  la  commo- 
nauté  des  sœurs  hospitalières  de  la  Croix,  à  Ambert  (Puy-de-Dôme), 
et  adoptés  par  la  nouvelle  association. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Juin  1875. 


Signé  M-"  DE  MAC  MAHCKi. 


Le  Minitire  de  l'instruction  publiqxu  et  des  cnUes, 
Signé  H.  Wallon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  433a.  — DÉCHET  qui  autorise,  comme  Congrégation  à  Sapérieare  gi 
l'Association  religiease  des  Sœars  da  CcNir-Immaculé  de  Marie,  exi 
Rennes. 

Du  9  Juin  1875. 

Le  Pbesident  de  la.  Mipùblique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  rassociation  religieuse  des  sœurs  du  Cœur-Immacde 
de  Marie,  à  Rennes,  tendant  à  être  autorisée  comme  congrégation  hosfiâi-' 
liëre  diocésaine  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  la  copie  des  statuts  adoptés  par  cette  association  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  24  vaai  1826  et<te 
décret-loi  du  3i  janvier  i852  ^*^  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  dés  sœurs  du  Cœur^immaciilé 
Marie,  existant  à  Rennes  (Ule-et-Vilaine),  est  autorisée  comme  coi 
gr^ation  hospitalière  à  supérieure  générale,  exclusivement  pra] 
au  diocèse  de  Rennes,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  ibx' 


<*'  IV' série,  Bail.  3i2,  n'  SgScj. 
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statuts  approuvés  par  ordonnance  du  A  mai  1828  ^*^  pour  la  congré- 
gation des  sœurs  de  charité  de  Strasbourg,  et  que  ladite  association 
a  déclaré  adopter. 

2.  Le  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Juin  1875. 

Si>né  M"  DE  MAC  MAHON. 

U  Minisire  de  Vinrtruetion  publique  et  des  cultes. 
Signé  H.  Wallon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I 


N*  4323.  —  DÉcnET  qui  établit  un  Conseil  de  guerre  à  Orléaris. 

Du  10  Juin  1875. 


I 

i 

I 

:    Le  Président  db  la  Repubuque  française, 

!    Mtendu  quMl  y  a  lieu  d*organiser  le  service  de  la  justice  militaire  dans  la 
|.einqmème  région  de  corps  d'armée; 

Vorarticle  a  du  Gode  de  justice  militaire,  modifié  par  la  loi  du  18  mai 
•ï«75. 

"  DÉCRÈTE  r 

;  Art.  1".  Un  conseil  de  guerre  est  établi  à  Orléans. 

2.  Ce  conseil  ressortira  au  conseil  de  révision  de  Paris. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
jfecret. 

f  Fait  à  Versailles,  le  10  Juin  1875. 

f  Signé  M'*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  G**  E.  de  Gissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


!• 


4224.  —  DÉCRET  portant  autorisation  de  l^ Association  religieuse  des  Scmrs 
de  V Immaculée-Conception ,  existant  à  Bazançais  {Indre). 

Da  16  Juin  1875. 

Le  Président  de  la  Répurliqub  française  , 

«*ï  TTii'  série,  Bull.  229.  n*  8^37. 
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Sur  le  rapport  du  nûnistre  de  l^instroction  publi<iae  et  des  caltes; 

Tu  la  demande  de  Tassociation  religieuse  des  sœurs  de  riiomaçulée-Cofr 
ception,  à  Buzançaîs,  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légale  ooDine 
congrégation  hospitalière  et  enseignante  diocésaine  à  supérieure  génénk; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande ,  en  exécution  dehloi 
du  24  mai  1826  et  du  déiyret-loi  du  Si  janvier  1862  ^; 

¥u  favis  du  ministre  de  l  mtérieur; 

Le  Conseil  d'État  entend  u , 

DéCRBTE  : 

Art.  1*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Flmmaculée-Cofr 
ceptioD,  existant  de  fait  à  Buzançais  (Indre),  est  autorisée  comioe 
congrégation  hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  générale,  exda- 
sivement  propre  au  diocèse  de  Bourges ,  à  la  charge ,  par  les  membrei 
qui  la.composent ,  de  se  conformer  exaclenaient  aux  statuts  approotéf 

§ar  décret  du  i3  novembre  1810  ^*^  pour  la  congrégation  des  Fiïlei 
e  la  Charité  de  Plérin,  dites  Filles  du  Saint-Esprit,  à  Sainl-Brieoc 
(Gôtes-du-Nord),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopler. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  leministie 
de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéc»- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  16  Juin  1876. 


*ii 


Siff^  IP*  DE  BIAC  UàBA' 


U  Minittre  de  Vinilmetion  pdbUqnt  et  des  cultes. 
Signé  H.  Wallon. 


RÉPtIBIJQUE  FRANÇAISE. 


N*  4aaô.  -^  Dâcmet  ^m  reporte  à  l'exercice  i875  une  portion  (ta  Crédit 
en  187 U  pour  les  Travaux  de  VAriiUerie  et  daiwdnielçasfimemeiU]. 

Du  17  Juin  1875. 
Le  PBésiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PAANÇAI^E  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Yu  la  loi  du^â3  mors  4.874-.  portant  ouverture ,  au  titredu  compte  de  li<; 
dation  du  ministère  de  la  guerre  (chapitres  i  et  u),  d'une  somme  de < 
cinquante  millions  huit  cent  mille  francs  (i5o, 800 ,000^),  afférente  aux 
Taux  de  rartillerie  et  du  génie  (caMmemeat),  et  répartie  de  la  mani 
suivante  : 


(!) 


X*  série ,  Bail.  A86 ,  n*  36oo. 


w  n*  série,  Bnll.  338,  n*  63ii. 
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-^-—  II 00,000,000    ) 

Vu  Tarticie  6  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

*Les  portions  de  crédits  non  consommées  à  la  clôture  de  Texercice  1874 
I  pourront  être  reportées,  avec  lamêmeafTectation^  aux  exercices  suivants, 
len  même  temps  qu^une  ressource  correspoadanljs  ;  » 

Considérant  que  sur  les  sommes  ci-dessus  de  : 

Chap.  f.  92,000,000'  Chap.  II.  58,800,000' 
Il  ne  sera  fait  emploi  : 

Jn  1874 >  an  maximum ,  qne  de. . . .     77.000,000    — ^—   24,600,000 





j)*où  im  dispomUed^eavimn.......       i£|,ooo,ooo    â4f 200*000 

Soit  au  total 49.900AXX/ 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fioanoes,  en  xlafe  du  tS  mai  i-%5; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRETS  : 

^T.  1".  Le  crédit  de  cent  cioquajate  miUioxis  huit  .cent  mifle 
Arases  (iôo,8oo,ooo')  ouvert  .au  minÎBtre  -de  la  guerre  sur  les  cha- 
ptîei  I  {Artillerie)  et  n  (Génie, —  Casernement)  du  oompte *de  liqwi- 
listion  (exercice  1874) ,  est  reporté  à  Texercice  l'SyS,  jusqu^à-concur- 
JWttce  de  quarante-neuf  millions  deux  cent  mîlie  francs  (49,200,0007» 
Hpartis  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  i"  {ArU'Uerie]^...^ j.5uoqcuooo' )      lo  mq.iocï' 

II  (  Génie.  —  Casernement) ^. . .     3âtaoo,ooo  j      •9'*'^«^ 

2.  Une  somme  de  quanmle^neof  millî^D»  devx  cent  miite  fmim 
49,200,000')  est  annukée  à  Tesercice  187/i  »(ch»pîtres  i  et  11)  ^ 
jompte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  (Artillerie;  Géûe. 
L  Casernement). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i**  du  présent 
lécret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liquidation. 

4k  Les  nuDistres  de  la  guerre  et  des  fioanoes  sont  chargés,  chacun 
H  ce  qvi  Je  G<»ncerM,  de  i'fsécation  du  présenA  décret,  qui  tctt 
liséré  AU  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  17  Juin  1875. 

Signé  M**  HE  «ÂG  UXmH 
Le  53'inîtlre  des  finances,  LeJUînhl'rede  ta  guerre. 

Signe  LÉON  Say.  Signé  G*  E.  le  Gjssxy. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4226.  —  DÉCHET  qui  reporte  à  l'exercice  1875  un  Crédit  ouvert  sur  fe: 
i87â,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départen 
r Hérault,  pour  les  Travaux  d'agrandisstment  du  Port  de  MarseilloR. 

Du  19  Jain  1875. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  des  rece 
et  des  dépenses  de  Texercice  1876,  et  répartition,  par  chapitres,  des 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlemeot| 
finitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publj 
t seront  portés  en  recettes  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  dej 
treille  somme  bera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  trat 
c  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  ic  f 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n aura  pas | 
c  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  ai 
tmème  afftctation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
tdonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées^ 
■  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  dernier  ^^^  qui,  à  la  suite  d'un  vers( 
trésor  effectué  par  le  département  de  l'Hérault,  a  ouvert  au  chapitre: 
la  première  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  ei 
1874  {Ports  maritimes,  phares  et  fanaux)^    un  crédit  de  six  mille' 
applicable  aux  travaux  d'agrandissement  du  port, de  Marseillan; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite 
six  mille  francs  n'a  pas  reçu  d'emploi  en  1874  et  peut,  dès  lors,  étrei^ 
tée  à  l'exercice  1875,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  da6] 
1843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1875,'' 

Décrète*! 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  dainiï 
tère  des  travaux  publics,  exercice  1876,  chapitre  xnr  [Ports 
times,  phares  et  fanaux),  une  somme  de  six  mille  francs  (6,( 
applicable  aux  travaux  d'agrandissemeut  du  port  de  Marseiliao*, 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  correspondant  inscnti 
budget  de  l'exercice  1874. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  sp 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avj 
faite  par  le  département  de  THérault. 

"»  Bull.  249 .  n"  ?998. 
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3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

UMinistrt  des  finances.  Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Signé  LÉON  Sat.  Signé  E.  Cailladx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  4227.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1875  un  Crédit  oavert  sur  Vexer- 
'   cice  i87à ,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  MM.  André, 
Carré  et  compagnie,  pour  la  réparation  des  dégradations  causées  aux  tra- 
vaux de  la  Moselle  entre  FrotCàrd  et  Pont-à- Mousson. 

Du  19  Juin  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puhiics; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1876,  et  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
i.  Vu  farlicie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
||éfînitif  du  budget  de  Texercice  i840i  ledit  article  ainsi  'conçu  : 
'^  iLes  fonds  verséi  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
■liers,  pour  concourir, avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics, 
■seront  portés  en  receltes  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
■pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  fra- 
ivaux  publics,  additionnel! ement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
■budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
■été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
lia  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
■d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
isans  emploi  sur  l'exercice  expiré;» 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  dernier  ^^\  qui ,  à  la  suite  d'un  versement  effec- 
ïaé  au  trésor  par  les  sieurs  André,  Carré  et  compagnie,  a  ouvert  au  cha- 
>itre  XXXV  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
)lics,  exercice  1874  (Amélioration  des  rivières) ,  un  crédit  de  dix  mille  francs, 
ipplicable  à  la  réparation  des  dégradations  causées  aux  travaux  de  la  Mo- 
elle entre  Frouard  et  Pont- à- Mousson  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
lix  mille  francs  n'a  pas  reçu  d'emploi  en  1874  et  peut,  dès  lors,  être  repor- 
ée  à  l'exercice  1876,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin 
843; 


(U 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1876, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  k  première  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1875,  chapitre  xn  (Navigaîm 
intérieare.  —  Rivières,  [Travaux  ordinaires])^  une  somme  de  dix 
mille  francs  (10,000^),  applicable  aux  frais  de  réparation  desdégra- 
dations  causées  aux  travaux  de  la  Moselle  entre  Frouard  et  Ponl4 
Mousson. 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  xxxv  de  la  deuxième  se&| 
tion  du  budget  de  Texercice  1874. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales| 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  aavanc 
faite  par  les  sieurs  André,  Carré  et  compagnie. 

3«  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaigés] 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  r€xécutioa  du  présent  décret,  qi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  (Us  finances. 
Signé  LÉON  Say. 


Le  Ministre  deg  Uxuamx  pmkUes, 
Signe  E.  Gai LL AUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  iiaaS.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  f875  un  Crédit  ouvert  sur 
cice  1876,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
de  Casielmoran,  pour  ia  construction  d'une  Cale  sur  le  Lof. 

Da  19  Juin  1875. 
Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874  >  portant  fixation  du  budget  générai  des  recetti 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1876,  et  répartition,  par  cbapilres,  des  crèdi 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  rarticle  i3  de  !a  loi  de  finance^  du  6  juin  i843,  portant  règli 
dcfinilif  du  budget  de  l'article  i8'jO,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  dt^partemcnts,  des  communes  et  des  , 
«cuiiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  rcxécution  de  travaux, 
«blics,  seront  portés  en  recettes  aux  produits  divers  du  budget;  un  crc^ 
«de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  dl 
«travaux publics,  addîtionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordé*  p 
«le  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'ai 
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■pas  été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée, 
cavec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
td'ordonnanoes  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
isans  emploi  sur  l'exercice  expiré;* 

Vu  le  décret  du  27  novembre  i874^*\  qui,  à  ia  suite  d'un  versement  au 
trésor  effectué  par  la  commune  de  Castelmoron ,  a  ouvert  au  cbapitre  xii  de 
Ja  première  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1874  (Navigation  intérieare. — Rivières. [Travaux  ordinaires])  un  crédit  de  sept 
mille  francs,  applicable  aux  frais  de  construction  d'une  cale  sur  le  Lot ,  à  Ca»- 
lelmoron  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
sept  mille  francs  n'a  pas  reçu  d'emploi  en  1874  et  peut,  dès  lors ,  être  re- 
portée à  Texercice  1876 ,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
6  juin  1843  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1875 , 

DÉGBiTB  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  ministère 
les  travaux  publics,  exercice  1875,  chapitre  xii  (Navigation  inté- 
tieure,  —  Rivières.  [Travaux  ordinaires])  une  somme  de  sept  mille 
ihncs  (7,000')  applicable  aux  frais  de  construction  d'une  cale  sur  le 
^lot,  à  Castelmoron. 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit  au 
budget  de  l'exercice  1874. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
fute  par  la  commune  de  Castelmoron. 

.  3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
dttcun  en  ce  qui  le  conoeme,  derexécutien  du  présent  décret,  qui 
lira  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  detjînancet,  LeMifùêtre  det  travaux  publics, 

Signé  LÉON  Sat.  Signé  E.  Caillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i  I 

! 

iN*  4229.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  iS75  une  portion  du  Crédit  ouvert 
sur  l'exercice  187 à,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville 
de  Lannion,  pour  la  construction  du  quai  Sainte- Anne. 

Du  19  Join  ]$75. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
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et  dépenses  de  Texercice  1876 /et  répartition,  par  chapitres,  descréàilï 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règkoKBt 
définitif  du  budgit  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

c  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particoliui 
•  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  publics,  serail 
t portés  en  recettes  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  paroiki 
c  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  pj 
«blics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bodf 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  1 
«  ployée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la  méoil 
c  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d'ordonnaflceil 
I  royales  qui  prononceront  Tannutation  des  sommes  restées  sans  emploi  sarj 
«  Texercice  expiré  ;  » 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  W  dernier,  qui  »  à  la  suite  d'un  versement  < 
trésor  effectué  par  la  ville  de  Lannion ,  a  ouvert  au  chapitre  xiv  delà  jm 
mière  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  il 
(Porls  maritimes,  phares  et  fanaux)^  un  crédit  de  deux  mille  francs, aj 
cable  à  la  construction  du  quai  Sainte- Anne,  à  Lannion; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ledit  crédit  1 
été  employé  que  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  treize  francs  vingt-di 
centimes,  et  qu*en  conséquence  il  est  resté  disponible,  au  3i  décembre  de 
nier,  une  somme  de  quinze  cent  quatre-vingt-six  francs  soixante-quinze < 
times ,  dont  le  report  à  l'exercice  1876  peut  avoir  lieu ,  en  vertu  des  dif{ 
tions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1875, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1*.  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  do 
tère  des  travaux  publics,  exercice  1876»  chapitre  xiv  (Ports tïh 
phares  et  fanaux) ,  une  somme  de  mille  cinq  cent  quatre-vii 
francs  soizante-quinze  centimes  (i,586'  75'),  applicable  aax 
construction  du  quai  Sainte-Anne,  à  Lannion. 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  correspondant  insoïîjl 
budget  de  l'exercice  187/i, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  s| 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d*a! 
faite  par  la  ville  de  Lannion. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, f*j 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1875. 


L  e  Minittn  des  finances , 
Signé  lÉON  Say. 


Signé  M«i  DE  MAC  MAHO!l 

Le  Minisire  des  travaux  pabliei, 

Signé  E.  Caillaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


R*  423o.—  DécBET  qui  reporle  à  l'exercice  1875  une  portion  du  Crédit  ouvert 
en  i87U  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  du 
Chemin  dejer  du  Midi ,  pour  le  creusement  du  Canal  latéral  à  la  Gare  duiit 
Chemin  de  fer,  au  port  de  Cette. 

Du  19  Juin  1875. 

Le  Paésidemt  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  dépenses  de  l'exercice  1875,  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
iffectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

*Lcs  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partica- 
niers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
itieroDt  portés  en  recettes  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
ireille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
■publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
■pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
iployée  pendant  le  cours  d'un  exercice,  pourra  être  réimputée,  avec  la 
rméme  eLfifectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d'or- 
donnances royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
amploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

|"Tu  le  décret  du  2  septembre  1874  ^^\  qui  a  reporté  au  chapitre  xxxvii  de 
pjkaxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
ft4  [Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  porls  maritimes),  la  somme 
jî  soixante-sept  mille  cent  cinquante-neuf  francs  quatre-vingts  centimes 
on  employée  en  1873,  sur  les  fonds  versés  par  la  compagnie  des  chemins 
B  fer  du  Midi ,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  le  creusement  du  canal 
itérai  à  la  gare  dudit  chemin  de  fer,  au  port  de  Cette; 
Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
jkiante-sept  mille  cent  cinquante-neuf  francs  quatre-vingts  centimes  n'a  pas 
1^  non  plus  d'emploi  en  1874,  et  peut,  dès  lors,  être  reportée  à  Texercice 
!&5,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 
,?u  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1876, 

DiCRETE  : 

Art.  1".  Esfreportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  miois- 
re  des  travaux  publics,  exercice  1875,  chapitre  xxxvi  (Travaux 
miélîoration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)^  une  somme  de 
[xaDte-sept  mille  cent  cinquante-neuf  francs  quatre-vingts  centimes 
7,169'  So*"),  applicable  au  creusement  du  canal  latéral  à  la  gare 
!  chemin  de  fer  du  Midi,  au  port  de  Cette. 

''  Boli.  a;i6,n*3444. 
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Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit  m 
budget  de  l'exercice  iSyA. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciaki 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  aavantt 
iaite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midj. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  charge, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décrt, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  ig  Juin  1875. 

Signé  M'*  D£  MAC  MAHOX. 


Le  Minisirg  des  finances^ 
Signé  U^ON  Sat. 


Le  Ministre  des  travaux  pubiiet, 
Sfgné  £.  CAiLLiVX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

S*  4^3 1.  —  DjscnET  qui  oavre^  sw  ^exercice  Î87à,  un  Crédit  à  titre  de  F^t 
de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  'des  Communes  il  ii 
Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  19  Juin  1875. 

Le  PBjbmËMT  DK  là  RbPUBLIQOS  FB^NCÀIâS  V 

Sut  le  rapport  en  ministre  des  travaax  pabitcs; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  générai 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  et  répartition,  parchipiMl»] 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercirt; 

Vu  Tarlicle  iS  de  Ta  loi  de  finances  du  6  juin  i845,  portant  régleiaesf'^j 
finitif  du  budget  deTexercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  , 

•  lîers  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  pu^ 
t  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de; 
&reilie  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  trt 
«publics,  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  parie 

•  get  pour  les  mêmes  travaux,  et  ta  portion  desdils  fonds  qui  n*aura  p«s< 
«employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  aveiSl 
«  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  t**^ 
«  donnances  royales  qui  prononceront  i^annulation  des  sommes  restées 
«  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  • 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  ptf< 
départements,,  des  conununes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec 
fonds  de  TÉtat,  à  rexécutîon  de  travaux  publics  appartenant  à  Text 

18*74; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juin  1875, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  snri 
fonds  du  budget  de  Texercice  1874  (première  et  deuxièùic  sedioD^l 
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un  crédit  de  quarante-sept  mille  deux  ceot  quarante^ix  francs  viafft- 

lept  centimes  (47,2/46'  27'). 

Cette  «omme  de  quarante-sept  mille  deux  cent  quarante-six  francs 
Tingt-sept  centimes  (47,246' 2 7')  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  k  deuxième  section  ci-après 
désignés,  savoir: 


I-  5fiGTI0?L 

TRAYAUX  ORDINAIAES. 


CflAp.  Tii,      PisnoDue)  des  officiers  et  maîtres  de  pirrt 5,ooo'  oo* 

XII.      Navigation  intérieure.  —  Rivières 1 4I523  60 

XIV..    Ports  maritimes»  phares  et  iànaux i,o3i  Sx 


IV  SECTION. 

TBAVACX  EXTRAORDINAIABS. 


Cbap.  XXXV.  Amélioration  des  rivières. 2i.6i3  61 

■         XXXVI.  Établissement  de  canaux  de  navigation 5,074  25 

Total  ,  comme  ci-dessus 47>ad6  27 


I    2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
fersées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés» 
chacun  en  œ  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui 
lera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1875. 


Le  Minùire  des  finances, 
Signé  LÉON  Say. 


Signé  M*»  DE  MAC  MAHON. 

Le  Minûlre  des  travaux  pabUcSp 
Signé  £.  Gailsadx. 


pot  det  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des^  départements,  des  communes 
:  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  Jonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  trawarn 
publics  appartenant  à  V exercice  iSI^, 


•AriXrKMBVTS. 


Kord 


Alpes 

(Basses-). 
Calvadot. . . . 


KVTUPUSU  AVXQUBLLXS  Ut  VOIOS  SOXT  BBSTIIIÉB. 


i"  SECTION,  (travaux  ordinaires.) 

CHAPITRE  VII. 
PEasonHEL  DBS  OFFIGISnS  BT  HAItRBS  DE  PORT. 

Frais  de  snrveSIance  da  port  de  Danlerque 


CHAPITRE  XU. 

HATI6ATI0N  IHTÉllIBURB.  —  RITIÈRBS. 

Gonstmction  d*ane  digae  sur  la  Bléone  >  en  aral  du  port  de 

la  Jovie 

Entretien  du  chemin  de  halage  le  long  de  TOroe 


XOXTAIT 
A— 


5, 000' 00* 


107  70 
800  00 
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DiPAHTiaHirTS. 


Garonne 
(  Haute-  ). 

Jura 


Pas-de-Calais. 
Rhône 


Tarn . , 
Yonne . 


Pas-dc-GaJals.. 


BRTKJBPUSB8  ÀUXQVBLUB8  LB6  WOHHÈ  SOUT  M8TIli«. 


Entretien  et  réparation  des  barrages  des  moulios  de  VtUe» 
mar 

Défense  du  chemin  vicinal  n"  li  et  de  la  rive  droite  do 
Doubs ,  en  amont  du  pont  de  Pcseur 

Entretien  du  pont  de  Saint-Momciin  sur  fAa  (  route  dépar- 
tementale n*  i5  ] 

Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône»  dans  la  tra- 
verse de  Lyou 

Entretien  du  barrage  de  Montaut ,  sur  le  Tarn 

Entretien  des  pertuis  établis  sur  la  haute  Yonne 


Total. 


CHAPITRE  XIV. 

PORTS  UAJIITIMES  »  PHARB5  KT  FAIAUX. 

Entretien  du  boulevard  Daunou,  à  Boulogne.. . 


ir  SECTION,  (travaux  extràoudinaires.) 
CHAPITRE  XXXV. 

AMELIORATION  DES  RIVIERES. 


Meurtbe-. 
et-Moselle. 
Vosges 


Construction  du  canal  de  TEsl 

Études  du  canal  de  PEst  entre  Epinal  et  Remiremont, 


Aubc.< 


Total. 


CHAPITRE  XXXVI. 

ÉTABLISSEMENT   DE  CANAUX  DE  NAVIGATION. 

Construction  du  pont  tournant  de  la  chaussée  des  Blan- 
chisseurs, sur  le  canal  de  la  Hauto^Seine,  à  Troyes 


RECAPITULATION. 


1"  SECTION.  —  TRATAOI  OADINAiaBS. 


Ghap.  VII.       Personnel  des  oilîciers  et  maîtres  de  port. 

._ —  XII.        Navigation  intérieure.  —  Rivières 

XIV.  t   Ports  maritimes,  phares  et  lUnaux 


H*  SECTION.  —  TRATATJX  EXTRAORDINAIRES. 


GuAP.  XXXV.     Amélioration  des  rivières 

.....  XXXVI.  Établissement  de  canaux  de  navigation. .'. 


Total  grnbbal* 


BOITiR 


BooW 

97» 

10,000  00 

iSoco 


i&,5i3  6o 


i,o3i&i 


5,o5oco 


3i,6i3S! 


B^* 


li.373  fo 

i,o3i  8i 


5,07»  " 


kf^^ 


Vu  pour  être  annexé   on  dccrct  en  date  du  19  jiiin   1875,  enregistre  soo5  ij 
n"  A26. 

Lu  Mmistrt  du  infêus  paAtibr, 

Signe  £.  Caillaci. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S  H267.  —  DÉCRET  qui  oavre  un  Crédit  au  Ministre  de  la  Guerre  iur  t exer- 
cice iS75,  à  Utre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires  à  Bayonne. 

Da  24  Juin  1875. 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  ô  août  1874*  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  1  exercice  i8^ô; 

Vu  les  lois  des  ag  juillet  18721,  5  avril  1873,  a3  mars,  4  août  1874  et 
19  mars  1876,  portant  ouverture,  au  titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  delà  guerre,  des  crédits  nécessaires  pour  Texécution  de  divers  tra- 
vaux; ' 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice']84o  ; 

Vu  iarticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
[  Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi ,  poij^  concourir  à  Texécution  de  travaux  de  construction  pour 
l'artiilerie,  concernant  Texercice  187Ô; 

^    Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juin  1875, 

DÉCRÈTE  : 


\ 


Art.  1".  Il  est  ouvert  aii  ministre  de  la  guerre  «  sur  le  compte  de 
juidation  des  charges  de  la  guerre  de  rexcrcice  1876,  an  crédit  de 
;nt  vingt-cinq^  mille  francs  (  1 26,000') ,  applicable  aux  travaux  mili- 
dres  ci-après  indiqués  : 

COMPTE  DE  UQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE 

CHAPITRE  V. 

âRTILLERIB. —  DÂTIMBNTS,  MACHINES,  ETC. 

La  compagnie  da  chemin  de  fer  da  Midi, 

leconstruciion ,  sur  les  ^terrains  conservés  par  TÉtat,  de  bâtiments  de  la  direction 
d'artillerie  de  terre  de  Bayonne,  existant  sur  la  partie  concédée  à  ladite  comna- 
gnie •  •  • ia5»ooo* 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  compa- 
:nie  du  chemin  de  (^  du  Midi  énoncée  dans  Tétat  susvisé. 

f'^  XI*  série,  Bull.  io45.  n*  10,537. 

Xir Série.-  Aâ   _ 
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3.  Les  ministres  de  la  goerre  et  des  fiDanœs  sootchaiigéi, 
en  ce  qni  le  conœme,  de  ïoécntiam  ds  ]HEéKnt  déGret,  < 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  ni  Jnin  iSyS. 


Signé  ««BB  «àC  WmX 
Signé  lioîi  Say.  Si^é  G"  B.  de  Gasn. 


RÉPUBLIQUE  FAêOÇfJBR. 


ft  4s3S.  —  DicnET  ^ai  ouvn  un  Crédit  aa  Ministre  de  là  Gaerrê  mut  ffiRr- 
cice  1ê7i,  à  titre  de  Fonds  de  cwicoars  versés  au  Trésor  pur  des  Omaaaa, 
pour  Texéculion  de  Travaux  mihtaires. 

Da  si  Jain  1S75. 

Lb  PafisniBirr  os  La  ftjsnmuQi»  imajfÇàBB, 

Sur  le  rapport  du  mioislre  de  la  gserre; 

Va  la  loi  du  ag  décembre  1873,  portant  fixation  dtt  iKidgci  des  dé^cnMi 
du  ministère  delà  guerre  pour  Texercice  1874; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  187a,  5  avril  1873  et  a3  mars  1874»  portasiot' 
verture,  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  chai^e-s  de  b  guerre,  ii 
crédits  nécessaires  pour  l'exécution  de  divers  travaux  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  de  caseraeoMi'dr: 

l'armée  ; 

Vu  rartic!e  i3  de  la  loi  du  G  juin  i8^3,  portant  règlement  défin^^ 
budget  de  l'exercice  iS4o; 

Vu  l'arfide  62  du  décret  du  3i  mai  1862  <*\  relatif  aux  fonds  de  coocooUS 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  en  vue  de  (M 
courir,  avec  les  foncfs  de  l*État,  a  la  dépense  de  travaux  militaires  cùoaf' 
nant  Texercice  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  1875, 

DÉCRÈTE  : 

Aut.  l*'.  Il  est  ouvert  aa  ministre  de  la  •gottre,  sur  le  Mg^ 

de  f exercice  187&  et  snr  le  compte  de  liquidation  des  disrges  defa 
guerre  dndit  exercice,  nn  crédit  de  six  cent  soixante  mille  hait  oM 
se»e  francs  qnarante-nenf  centimes  (660,816' &9*)t  appIicaUe  M 
travaux  mflhaires  indiqués  ci-après  :  1 


U) 


XI"  série,  Bull.  io45.  n*  10,527. 
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r 

BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  XUl, 


Art.  1**,  S  i".  Ai|uea«MorteA.  —  Ouverture  de  la  porte  da  rempart. . . .  5oo*  oo* 

Art.  1**,  $  a.  Pans.  —  Etablissement  d'an  mur  de  clôture  du  parc  auz\ 

/oorrage»  de  Vaugirard a,eoo'  f     20  g^o  q^ 

Art.  i**.  S  a.  Nancy.  —  Création  et  organisation  d*cin  champ  1         * 

de  tir 18,000  ) 


Total  pour  le  chapitre  xiii ai  ,100  co 


COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE. 


CHAPiTRB  IL 

GÉHIE.  —  BÂTIUENTS  MILTTAIKES. 

kfreux.  —  Création  d'nn  qattlier  de  cavalerie  dans  U  caseras  Saintr 

Sanvenr 79»56é'  *i' 

16  Mans.  —  Construction  d'un  baraquement 36o,ooo  00 

'mnies.  —  Exfensiop  du  casernement 100,000  00 

BU.  —  Idem • 5o,ooo  00 

JEtrbes.  —  Création  d'un  nouveau  quartier  d'artillerie 5o,i5a  38 

Total  pour  le  compte  de  liquidation 639,716  Ag 


• 


Total  généoal 660.816  A9 


2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  spéciales 
irsées  au  trésor  par  les  communes  mentionnées  à  Tétai  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  ïa  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
ï  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
ré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  a^  Juin  1876. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  gturre. 

Signé  LiON  Say.  Signé  G"  E.  de  Custy. 


ia34. DéCRBT  DU  PRlIsiDEliTbB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ( COntre-sigué 

far  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

1  est  créé  à  Pontariier  (Doubs)  un  commissariat  spécial  de  police. 
«a  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Torteron  (Cher) 
endra  sur  les  communes  d'Apremont,  la  Chopelle-Hugron ,  Cours-les- 
res ,  Gufiyi  la  Guerche  et  Germigny. 


n 
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Il  est  créé  à  Aups  (Var)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune»  celle»  de 
Régusse,  Moissac  et  Tourtour. 

H  est  créé  à  Cériily  (Allier)  un  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  celles  de 
Saint-Bonnet-le-Désert,  Ainay-le^liàteau,  Meauine,  Isle-et-Bardais  et  Yaiigvj. 
{Versailles,  3  Février  i875.) 


N*'433ô.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  RépuBLiQUE  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  crée  à  Saint-Germain-Lembron  (Psy- 
de-Dôme)  un  commissariat  spécial  de  police.  (Yirsuilles,  6  Février  W5.) 


N*  4256.  —  Décret  du  Président  de  la  Rspubliqob  française  (conire-sifac 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  cultes  et  des  beaui-ttis) 
portant  que  les  secrétaires  perpétuels  de  Tacadémie  des  sciences  (leHai* 
titut  de  France  sont  autorisés  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie  itt 
legs  de  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rentes  à  elle  fait  par  le  sieor 
Claude  Gay,  à  Teffet  de  fonder  «un  prix  annuel  de  géographie  pbysiqtt# 
«conformément  au  programme  donné  par  la  commission  nommée  à cd 
n  effet.  •  (  Versailles ,  6  Février  i875.  ) 


N*  4237. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
pnr  le  ministre  des  finances)  portant  qu*un  terrain  domanial  de  ceattfj 
mètres  carrés,  situé  au  fond  du  golfe  d'Ajaccio,  au  lieu  dit  lu  SeméM] 
(Corse),  et  indiqué  en  teinte  rose  au  plan  ci-annexé,  est  affecté «zi^j 
vice  des  douanes  pour  rinstallation  d*un  corps  de  garde.  (  Vtrsmlks,l^ 
vrierî875.)  ji' 

^. 

N^  4^238.— DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contr9-ai||| 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  le  traité  passé,  le  3i  nofcflf 
1874,  entre  le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Rayonne  et  lem«vtf' 
la  conmiune  de  Saint-Jean-de-Luz,  portant  vente  par  Télat  à  eett^ 
mune,  pour  le  prix  de  sept  cents  francs,  de  terrains  marécageni 
contenance  approximative  de  trois  cent  quarante-six  ares  so' 
centiares,  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean 
(Bi'isses- Pyrénées)  et  provenant  du  lit  de  la  Nivelle.  [Vertûilktt  S 
vrieri875.) 


li 


N*  4339.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (cod^|^^ 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  que  l'anèléi 
i3  juillet  1871,  qui  assigne  dix-neuf  oÎBçes  d^huis^ier  au  tribasal< 
première  instance  de  Lons-le-Saunier,  est  modiûé  en  ce  seos  f« 
nombre  est  réduit  à  dix-huit.  (Versailles,  i5  Février  i875.) 
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N*  4a4o.— DÉCRET  DD  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
parle  minisire  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  TÉtat,  est  autorisé  à  accep- 
ter !e  don  d'une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  offert  par  les  can- 
didats-officiers de  Tarmée  territoriale  qui  ont  été  instruits  par  les  cadres 
du  cinquante-quatrième  régiment  d'infanterie. 

2.  Cette  somme  sera  convertie  en  un  titre  de  rente  trois  pour  cent,  dont 
les  arrérages  seront  employés,  chaque  année,  à  la  distribution  de  quatre 
prix  de  tir,  \\n  pour  les  officiers  et  les  trois  autres  pour  la  troupe.  {Ver- 
sailles, 22  Février  1875,  ) 


M*4a4i'  —  DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé -par  arrêté  du  Gouvernement  du  5  ventôse 
an  m  pour  les  bacs  et  passages  d*eau  du  département  du  Doubs  (partie  re- 
lative aux  passages  desservis  par  un  bac,  un  batelelet  deux  passeurs)  est  et 
demeure  applicable  aux  bacs  établis  sur  la  rivière  du  Doubs,  à  Velotte  et  à 
Aveney,  le  premier,  commune  de  Besançon,  l'autre,  commune  d'Aveney 
(Doubs). 

2.  Sont  exempts  da  droit  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  personnes  énumérces  au  tarif  relaté  à  l'article 
[précédent,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  deTadjudicaiion  des- 
lits droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (  Versailles,  S  Mars 
\875,) 


k* 494a. —  DécBBT DU  Pbésident de  la  république  française  (contresigné 
'par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  décret  du  lo  septembre  i863<*ï  est  rapporté. 
\  2.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d*un  pont  en  maçon- 
ierie  à  péage  sur  le  Tandon ,  au  moulin  des  Lilas ,  à  la  limite  des  com- 
Aunes  des  BiUanges' (Haute-Vienne)  et  de  Saint-Martin,  Sainte-Catherine 
Creuse) ,  au  passage  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n""  5o 
e  la  Hauf&-Vienne  et  du  chemin  d*intérét  commun  n*  4  de  la  Creuse,  ainsi 
ne  rétablissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément 
B  plan  ci-annexé,  dressé  le  23  avril  iSyS. 

3.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
itk>ns  du  cahier  des  charges  du  29  janYieri874f  également  annexé  au 
résent  décret. 

'4.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  du  pont,  de  ses 
lords  et  dépendances ,  à  Taide  : 

1*  Delà  concession,  par  adjudication  publique,  d*uh  péage  d*une  durée 
li  ne  pourra  excéder  quatre-viogt-dix-neuf  ans  et  dont  le  maximum  sera 
ce  à  lavance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 
a*  D^une  subvention  de  quinze  mille  francs  à  prendre  sur  les  fonds  du 

isor. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
ément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  pourra  acquérir,  s'il  y  a  lieu , 
ir  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions  d'inuneubles 
»nt  Toccupation  serait  nécessaire  pour  rexécutton  des  travaux. 

^  XI*  série»  Bull.  ii5ô,  n*  ii,73i.  ,_ 
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du  L'adjadlcalioii  ne  sent  valable  ei  cUfimÉif  ^apvès  anxrMi 
gnée  par  le  ministre  de  l*ialcriear. 

7.  A  ocmpter  da  jour  oà  le  pont  sera  livré  an  public,  et  jos^^à  ra|ii> 
tioa  du  délai  qui  sera  fixé  par  Tadjudication,  il  aéra  peroi  un  péa^  coa* 
liMVftémeDl  an  tarif  ci-après  : 

1*  Qne  Benoniieè  pied. (/if 

a*  Uq  cbeval  cm  miuel  el  soa  civaiier.  valise  comprise. o  il 

5*  Uo cheval  QQ  mulet  chargé. • an 

i*  On  cheval  ou  uraiet  non  chargé oé 

5*  Cn  âne  chargé  oo  non  chargé  et  son  coniincteiir 9é 

€*  Tout  animal  de  Tespèce  bovine. o(é 

2*  Un  cochon. 6  m 

8^  Cha<|oe  monton,  hrehb.agDean,  houe  on  chèvre,  cochon  de  lait»  paiit 

d'oies  on  de  dindoas o«i 

9*  Chaque  conductenr  des  anîmanx désignés  anx  n*"  3 ,  A ,  6 ,  7  et  8  d-dessus.  0  oô 
i<f  Les  droits  fixés  anx  n*3,  4,5,6,  yel  Sseroatréduifs^nnqaBrlIflnqBe 

le  nombre  d*animanx  de  la  aséaM  espèce  et  apparftsnaat  an  même  pn^ 


VOITCBES  srSPEXDUES. 

11*  Coe  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  dTnn  senl  cheval  ou  d*aa 

mulet. .....••  o4i 

11^  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d*nn  ébenl  on  d^nn  mn* 

let o5o 

i3*  Chaque  cheval  ou  maict  eu  sus  de  ce  nombre ov 

ifT  Chaque  coadnctenr  et  chaque  personne  vopgcant  dans  ces  voitures. ...  oi 

ToiTOBzs  mur  suspEanuEs. 

i5*  Une  charrette  on  un  chariot,  ou  une  carriole,  ou  un  tombereau  chargés, 
attelés  d*an  cheval  on  d*un  mulet,  on  de  deux  flnes,  oa  de  deQxlNEo&, 
ou  de  deux  vaches on' 

16*  Une  charrette  00  un  chariot,  on  une  carriole,  ou  un  tomberean  nea 
chargés,  attelés  d*un  cheval  on  d'un  mulet,  ou  die  deux  Anes ,  on  de  dem 
bœufs ,  ou  de  deux  vaches »a 

17''  Chaque  cheval  on  mulet,  ou  paire  d'ânes,  on  paire  de  hœnfs,  ou  paire 

<îe  vaches  en  s'>s  du  nombre  désigné  dans  le  n*  i5 •• 

Et  dans  le  n*  16 oé 

18"  Pour  chaque  conductear  de  ces  voitures  non  suspendues 0^ 

19*  Une  charrette  ou  une  carriole  chargée  on  non  ehargée,  attelée  d*utt  âne, 
et  le  conducteur ofl5 

Cir.CCL\TIOX  DANS  LA  FERME  DOST  LES  VROV^lÈTts  SORT  WnstSS 

PAR  LA  nintiiE. 

ao*  Chaque  cheval  on  mulet,  on  âne ,  ou  bœuf,  ou  vache ,  ou  taureau ,  on  gé- 
nisic ,  ou  veau ,  ou  cochon  circulant  dans  rintérietir  de  la  ferme  potir  son 
eiploilation  ou  pour  aller  au  pâturage,  ou  en  revenir,  et  chaque  eoadnctenr 

ou  gardien  de  ces  animaux,  par  jour  ou  par  abonnement  facuttatif. «    0  <* 

Ce  droit  sera  réduit  d'un  quart  lorsque  les  animaux  de  la  anéflie  espèce 
ou  appartenant  au  même  propriétaire  excédemnl  cinquante. 

SI*  Chaque  mouton,  brebis,  a^nean,  bouc  ou  chèvre,  chevreau,  cochoa 
de  lait,  paire  d  oies  ou  de  dindes  allant  au  pâturage  on  en  rcvenaLt,  el 

chaque  conduclcnr  ou  gardien  ,  par  jour 0 

Idem  ou  ahonncroent  facultatif ^   m 

33*  Une  charrette  ou  un  chariot,  ou  une  carriole,  onnn  tombereau â  deux  00  ^1 
k  quatre  rones,  chargés  ou  vides,  attelés  d*nn  cheval  ou  d*un  nnilet,  en  M 
de  deux  ânes ,  ou  de  deux  bœufs .  on  de  deux  vaches,  et  le  conducteur,  cir- 
culant dans  l'intérieur  de  la  ferme  pour  son  exploitation 0<à 

Jdem  ou  abonnement  facultatif .  oo5 
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i3*  Cbaqne  ehevii  oamilet,oo  àM»  on  paire  d«  hatuù,  oa paire  de  Taches, 
et  chaque  condoctenr,  en  sas  de  ce  nombre o'  o5* 

8.  Sont  ciempls  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  départemeot,  le  sous-préfet  de  i'arrondiamuent ,  jdasi  qwm 
enrs  gens  et  iears  Toitures  ;  les  nemstres  des  difTérents  onkes  reconnue  par 
1^,  les  nm^trats  de  Tordre  judiciaire,  dansreneroiœ  deiears  foadioiis, 
st  leurs  greffiers;  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  <âuii8sées« 
fisi^gents  Yojers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
es  agents  forestiers,  les  employés  des  lignes  lélégraphiqaes,  les  commis* 
aires  de  police,  les  p:ardeseiiaBipétres;  la  gendarmerie  dans  rexercicede 
es  fonctions,  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé* 
Dent*,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
outeou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- 
Kyste,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  pom- 
miers et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secours  d*une 
ivc  à  Tautre,.  ainsi  que  le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école 
lommunale  ainsi  qu*à  rinstniction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus, 
iccusésou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi  que  leur  escorte; 
es  prestataires,  avec  kurs  at  loi  âges,  se  rendant  sur  les  aieliers  des  che- 
xùns  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant.  (  Ver» 
^Us,i5MarsîS75.) 

I*4a43. —  DÉcnET  du  Prbsidknt  de  la  République  française  (contre-signe 
parle  mini^trc  de  la  marine  et  des  colonies)  portant: 

Art.  r*.  Les  limites  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mar- 
eille  (département  des  £ouches-du-Rbône,  quartier  maritime  de  Marseille), 
epuis  le  point  Â,  où  s'arrête  Topcration  déiimitative  du  rivage  consacrée 
ar  le  décret  du  27  avril  1870,  jusqu'au  point  K^,  situé  près  des  montagnes 
pic  qui  bornent  au  nord  le  golfe  de  rÊslaque,  sont  et  demeurent  fixées 
Miformément  à  la  ligne  tracée  en  rouge,  avec  Tindicalion  :  Limites  dariva^e 
t  la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  est  eonstat>é  qu'an térieuretnenl  à  1861,  les  limites  de  la  mer  entre 
is points  D I  et  J  I  coïncidaient  avec  la  ligne  tracée  en  jaune  sur  le  même 
lan. 

3.  Les  droits  des  tiers  sont  resservis.  (Paris,  20  Avril  1875.) 


'4a44. — DÉCRET  do  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M-  Dufoussat  (Pierre-Gasion),  propriétaire,  né  à  Bordeaux,  le  i"  mars 
{48,  demeurante  Libourne,  . 

£t  M.  IMjfoassat  {Jmn-Baptisie'Joseph'Henri),  conseiller  de  préfecture,  né 
Libourne,  le  5  juillet  1848,  demeurant  à  Auch, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Bogei^oa,  et 
j'appeler,  à  ravenir,  Dufoussat  de  Bogeron. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
Ire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  rémttant  du 
ésent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
i  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
État.  {Paris,  30  Avril  1875.) 
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N°  4345-  — DÉCRET  DD  Président  DE  la  RÉPtiiiLiQue  française  (coQlre-ngct 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1".  SonI  soumis  à  l'exproprialioii,  pour  l'élablisscment,  à  proikul; 
de  la  gare  de  Tarbes .  d'un  port  sec  destiné  à  l'ambarquemeut  c(  au  debtf- 
quement  des  troupes  et  du  matériel  militaire,  les  terrains  sis  au  lîeniil 
Laabadère,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Tarfaes  (IIaute5-Py^énée^).(j 
dont  la  désignation  soit  : 


a  FTOprKtilm  rMa  s 


ic(ncrre],  mineur ;.. 

.t(jMO-Picm;),  medel-Agri 

BirrèrcfMicliel),  rue  de>  CaltirM 
Berne t  (JcïD-Plerrif] ,  nie  de  Pin, 
l.aroque(Joan|aioé.  rue  de  Bord 
DuDintre  (  Jaiepb  ) ,  i  TarboL . . . . 


S.  Les  expropriations  devront  âtre  accomplies  dans  un  délai  de  six  lu» 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret.  (  Versailles,  S  Juin  tSJi 


Cerlifié  coarorme  : 

Versaiiies,  le  20  '  Juillet  1875, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minitire  de  la  Jmlia, 

J.  OUFADRE. 


■MPaminiB  nihonalb.  —  ao  Juillet  1 875. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


1  N*  4^46.  —  Loi  relative  à  divers  Droits  d^ enregistrement. 


■ 

{ 


Du  3 1  Juin  1875. 
(  Promiilgate  au  Jonmai  officid  du  a5  Jnio  187S.  ) 

L^Ambiiblbb  natiomalb  1  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 


,  Art.  l".  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  de  donation  con- 
tenant partage,  faits  entre-vifs,  conformément  aux  articles  1076  et 
1076  du  Code  civil,  est  réduit  à  cinquante  centimes  (o'  5p*)  par  cent 
jrancs. 

I  Ce  droit  sera  perçu  lors  de  Tenregistrement  de  Tacte  de  donation, 
hais  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne 
bnnera  plus  lieu  qu'au  droit  fuLe  déterminé  par  Tartrcle  61  de  la  loi 

lu  28  avril  i8i6. 

Dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
Irésente  loi,  les  donations  contenant  partage,  faites  dans  lei  condi- 
^D8  ci-dessus,  avant  cette  promulgation,  seront  admises  à  la  trans- 

liption  moyennant  le  payement  de  ^cinquante  centimes  pour  cent 

hmcs  ^o'  5o*  p.  0/0). 

\  2.  Dkns  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  i5  de  la  loi  du 

la  frimaire  an  vu,  le  revenu  doit  être  multiplié  par  vingt  et  par  dix, 

lésera,  à  l'avenir,  multiplié  par  vingt-cinq  et  par  douze  et  demi. 

tCÎelte  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  immeubles  ruraux. 

^3.  La  valeur  de  la  propnété  et  de  l'usufruit  des  biens  meubles  est 

■terminée ,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de  mutation 

|lr  décès  : 

t  i*  Par  restimatîon  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres  actes 

tassés  dans  les  deux  années  du  décès; 
2*  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente,  lorsque  cette  vente 
lien  publiquement  et  d^ns  les  deux  années  qui  suivent  le  décès. 

elle  disposition  s'applique  aux  objets  inventoriés  et  estimés  confor- 
Xir  Série.  44 
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mément  au  paragraphe  i",  et  dont  l^évalaation  serait  inférieure  n 

prix  de  la  vente; 

3'  Enfin,  à  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  par  la  déda- 
ration  faite  conformément  au  paragraphe  8  del'artide  là  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  le  tout  sans  distraction  des  chaiiges. 

L'insufiQsance  dans  l'estimation  des  biens  déclarés  sera  punie  d'an 
droit  en  sus,  si  elle  résulte  d'un  acte  antérieur  à  la  déclaratioo.  Si, 
au  contraire,  l'acte  est  postérieur  à  cette  déclaration,  il  ne  sera  perçu 
qu'un  droit  simple  sur  la  différence  existant  entre  l'estimation  des 
parties  et  l'évaluation  contenue  aux  actes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux  créances, 
ni  aux  rentes,  actions,  obligations,  effets  publics  et  tous  autres  biens 
meubles  dont  la  valeur  et  le  mode  d'évaluation  sont  déterminés  par 
des  lois  spéciales. 

4.  Le  droit  principal  des  échanges  d'immeubles,  réduit  à  un  pour 
cent  (  1  p.  o/o)  par  l'article  2  de  la  loi  du  i6  juin  1824,  est  reporté, 
indépendanoiment  du  droit  de  transcription,  à  deux  pour  cent 
(2  p.  0/0),  conformément  à  l'article  69,  paragraphe  5,  n*  3,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vii;  mais  la  formalité  de  la  transcription  an 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  i 
aucun  droit  proportionnel. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'article  4  delaloi  du  27  juillet 
1870,  en  ce  qui  concerne  les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigns. 

ô.  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  trois  pour  cent  établie  par  la  loi  do 
2g  juin  1872 ,  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  ctéaoh 
ciers  et  aux  porteurs  d'obligations ,  effets  publics  et  tous  autres  titres 
d'emprunt. 

La  valeur  est  déterminée,  pour  la  perception  de  la  taxe,  savoir: 

1*  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  monnaie  fran- 
çaise; 

2"  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre  la  somme  remboonée 
et  le  taux  d'émission  des  emprunts. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'évaluation  du  taux  d'émission,  ainsi  que  toutes  autres  mesures 
d'exécution. 

Sont  applicables  à  la  taxe  établie  nar  le  présent  article  les  disposi- 
tions des  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  au  29  juin  1872. 

6.  Sont  considérés,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès,  comme  faisant  partie  ae  la  succession  d'un  assuré,  so.us  la 
réserve  des  droits  de  communauté,  s'il  en  equste  une,  les  somuDes, 
rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  l'assureur,  à  raison  dn 
décès  de  l'assuré. 

Les  bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou  éoM^a- 
ments  sont  soumis  aux  droits  de  mutation,  suivant  la  nature  de  ienrs 
titres  et  leurs  relations  avec  le  défunt»  conformémeat  au  droit 
commun. 

7.  Les  sociétés,  compagnies  d'assurances,  assureurs  contfe  Vitt- 
cendie  ou  sur  la  vie ,  et  tous  autres  assujettis  auK  vérUications  de  r«d- 
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ministration,  sont  tenus  de  communiquer  aux  agents  de  l'enregistre-' 
ment,  tant  au  siège  social  que  dans  les  succursales  et  agences,  les 
polices  et  autres  documents  énumérés  dans  l'article  22  de  la  loi  du 
23  août  1871,  afin  que  ces  agents  s'assurent  de  l'exécution  des  lois 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par'  procès-verbal  et 
puni  de  l'amende  spécifiée  en  l'article  22  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles ,  le  21  Juin  1875. 

LePrétidaU, 
Signé  Duc  d'Addiffret-Pasquibb. 

Les  Secrétaires, 

Signé  F&Lix  Voisin  ,  T.  DcghJLtel  ,  E.  Lamt,  V**  Blih 
DE  BocRDON.  Louis  de  Sêgub. 

Le  Pbbsioent  de  la  Rsf  dbuqub  pbdmplgus  la  présente  lol 

Signé  W  DE  MAC  BfABON,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  4247.  ~  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Saint -Malo. 

é 

é 
m 

Do  32  Juin  1875. 
(  Pronudgaée  au  Journal  ifffleiel  du  7  Juillet  1S75.  ) 

Ij*AâSEMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTA  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1876  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1877  inclusivement,  les  surtaxes  ci-après  seront  perçues 
ST3LT  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  alcools,  à  Toctroi  de  Sa.int- 
If  aie  (nie-et-Vilaine),  savoir,  par  hectolitre  : 

l^iiM  en  perdes  et  en  bouteilles 1'  20* 

Cidres,  poirés  et  hydromels o  70 

alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie ,  esprits,  liqueurs 

et  fruks  à  Teau-de-vie,  absinthe  (volume  total) 9  00 

44. 


\ 
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Ces  surtaxes  sont  indépendaDtes  des  taxes  principales  qoi  sont 
perçues  sur  les  mêmes  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  Juin  1875. 


Le  Présideal, 
Signé  Duc  D^AUDIFFRET-PASQniEK. 

Lu 


Signé  T.  Dtobâtbl,  E.  Lkuy,  E.  db  CàMsatm 

DE  PRADINB,  TÈLIX  VOISIH. 

Le  Pr^isident  de  la  République  promulgue  la  presehtb  u». 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  UAGERTA. 
Li  Uinisin  dêtjinaneet. 

Signé  Lion  Say. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  4a48.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Gouézec  [Finislèrt]. 

Da  33  Juin  1875. 
(  Promulgaée  an  Jonntal  officiel  da  7  juillet  187$.  ) 

L*AsSEaiBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ci 
jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Todroi 
de  la  commune  de  Gouézec,  département  du  Finistère,  une  snriixe 
de  six  francs  (6']  par  hectolitre  d*aicool  pur  contenu  dans  les  eaoï- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hcrctolilre 
d'al)sinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu  ea 
principal  par  hectolifre  d'alcool  pur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  Juin  1875. 

Le  Président, 

Signé  Dac  d^Audxpfaet-Pasqciir. 

Us  SterélairÊt  0 

Signé  T.  DdcrItel,  B.  Lauv.  E.  de  CAZBitoVE  us  Pituins^ 
FiLix  VofsiN. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  5LAGE>Ti. 

Ls  êJinLire  des  finances, 
Sijftî^  LÉOX  S  AT. 


■•«•i^~«BMB 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  Â349.  —  Loi  qui  ouvr$  au  Ministre  de  Vlniérieur  un  Crédit  extraordinaire 

sar  Vexercice  i875, 

Da  2k  Juin  1875. 
(  PiooiDlgiiëe  ftu  /oama/  ofieid  da  aS  Jnin  1875. } 

L*As8iMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTR  LA  I4OI  doDt  ia  teneuF  soit  : 

ê 

Aat.  1*.  Il  est  accordé  an  ministre  de  IMntérieur,  sur  Texercice 
187Ô,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  (locooo'j,  par 
addition  au  chapitre  xix  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  [Se- 
cours à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales affectées  au  budget  dudit  exercice  1876. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles»  le  24  Juin  1875. 

U  Prétidtmip 

Signé  Duc  d'Addiffret-Pasquieb. 

Icf  SeeriUUrtt, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  T.  DccuAtel,  £.  Laut,  V**  Bus 
DE  Bourdon,  Louis  db  SéccR. 

Lb  Prbsident  db  la  république  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 


Le  Vire-Prùidtni  du  Conseil, 
MùUêIhb  de  Vintùimr, 

Signé  L.  Buffet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4a5o.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlnslruclion  publique,  des  Cultes  e 
des  Beaux- Arts,  sur  l'exercice  i87à,  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
aux  Dépenses  de  Facultés  et  d'Écoles  de  pharmacie. 

Da  36  Juin  1876. 
(  Promulguée  au  Jùamat  «rgkiA  du  1 1  Juillet  1876.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  8uit  : 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  de 
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cuites  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  187&  (section  1",  cha- 
pitre Yii),  un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinquante  wâïe  trcè 
cent  vingt  francs  soixante-quinze  centimes  (i5o,32o'  75*)»  appIicaUe 
aux  dépenses  de  facultés  et  d*écoIes  de  pharmacie. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  lessouroei  de 
Texercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Juin  1875* 

UPrégiàuU, 
Signé  Dac  d^Audiffset-Pasquibr. 

Ltê 


Sigué  FÉLIX  Voisin,  T.  DughAtel,  Loois  de  Séem. 
E.  DB  Cakesote  de  Pradihe. 

Lb  PnisfDBNT  DB  LA  RBPUBLIQtm  PROMULGUE  LA  P|UBSBIfTB  LOI. 

Si^né  M"  DE  MAC  M ÂHON  r  dac  DS  MAfiBirrâ. 

Le  Ministre  de  VitutnuUon  putbUque,  des  cultes 
et  des  beaeo'arts. 

Signé  H.  Wallon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If*  42i5i. —  Loi  qui  omre  aa  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Oàitetei 
des  Beaux- Arts,  sur  t exercice  i87i,  un  Crédit  supplémentaire  appUkék 
aux  Dépenses  de  la  construction  de  l'École  française  d  Athènes, 

Du  a6  Juin  1876. 
(  Promulgaée  an  Journal  officiel  da  11  Juillet  1S7&) 

L^AssEMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  U  teneur  suit: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux -arts,  sur  Texercice  1874  (section  i**,  cha- 
pitre XYii) ,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante  mille  sept  ceoti 
francs  (50,700'),  applicable  aux  dépenses  de  la  construction  de 
récole  françiftise  d^Athènes, 

2*  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourcei  de 
Texercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Juin  1876. 

Le  Président, 

Signé  Duc  D^AUBIFFRET-PASQUIEft. 

Les  Secrétaires, 

Signé  F&ux  Voisin,  T.  Doghâtel,  LornsDESÉsci' 
E.  de  Cazeuovb  i>b  Pbadibe. 
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Le  Pbésidbnt  de  la  Repubuque  promulgue  la  priêsente  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MÂHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Xinislre  de  l'instruction  pnbUqae,  dês  enltes 
et  des  beauX'Orts, 

Signé  H.  Wallon. 


BÉPDBLIQUE  FRANÇAISE. 

If*  425a.  —  Loi  qui  ouvre  aa  Ministre  de  VhtérieOr,  sur  l'exercice  i675, 
OA  Crédit  extraordinaire  de  %  mUicm  pour  secours  à  donner  aux  victimes 
des  Inondations. 

Da  a8  Juin  1^75. 

(  Pronudgttée  «v  Jaanual  qffkiêl  du  i *'  jirfUei  1876. ) 

L*A53SMfiLB£  tfATiONALE  A  ADOPTJÎ  LA  LOI  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1875,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  miliioos  (2,000,000')  pour 
secours  à  donner  aux  victimes  des  inondations. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xix  du  budget  du  ministère  de 
f intérieur  {Secours  à  d^  étcAlissements  et  institutions  de  bienfaisance), 

2.  U  sera  pourvu  h  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gêné- 
rides  du  budget  de  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  Juin  1875. 

u  PréMiimi, 

Signé  Dnc  d^Audiffret-Pasquibr. 
LuStréUùru, 

Signé  Peux  Voism,  T.  Duchâtel,  E.  Lamt,  E.  de  Gazenotk 
DE  Pradhib,  Louis  de  Sèaur. 

Le  PRÉsmsNT  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M''  DE  MAC  MAHON.  dac  DE  MAGENTA. 

ÏA  Vicô-Prùident  du  Conseil, 
Ministre  de  l'iMiriemr, 

Signé  L.  Buffet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. . 

î^**  4a  53.  —  Loi  qui  éUMit  une  SttNaœe  à  VOcirùi  delà  Boche-Mmicê 

[Finistère], 

Da  a8  Juin  187$. 
(Promalgiiée  au  JourmU  officiel  du  7  jaiilel  i9rjh,  ) 

L^ Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  tencar  sait: 

ARTICLE  unique,  â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  M  et 
jusqu'au  3i  décembre  1878  inclusivement,  il  sera  perçu  à  roctm 
de  la  Roche-Maurice,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix- 
neuf  francs  (19')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenn  dans  les  etox- 
de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d*absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  Juin  1876. 

U  PrùidêM, 

Signé  Duc  D'ADDIFPRET-PASQinBR. 

Us  Secréiairts  , 

Signé  FéLTx  Voisin,  T.  DdcbAtbl,  E.  Lamt,  B.  i>b CueMU 
DE  Pradine  ,  Louis  de  Séour. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA 

Lt  Minisire  des  finance  , 

Signé  LÉON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  Aa54.  —  l'X)!  qui  ouvre  aa  Minisire  des  finances  des  Crédits  supplàneuteirti 

sur  t exercice  (87 â. 

Du  28  Juin  1875. 
(  Promulgucc  an  Jonnud  offlciel  du  7  Juillet  1875. } 

L'AsSEMfiLÉB  NATK)NALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teilCUr  SUit  : 

Art.  1".  Il  fît  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  rexerci* 
1874,  en  augmentation  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  <^ 
*'-embrc  1873  pour  les  dépenses  du  budget  de  son  département,  dei 
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crédits  mootaot  à  la  somme  de  un  million  deux  cent  cinquante-huit 
mille  trois  cent  soixante-cinq  francs  dix-neuf  centimes  (  1,258,365'  ig*), 
sur  les  chapitres  suivants  : 

CâPITâirX  REMBOURSABLES  X  DlTBilS  TITRES. 

Chap.  y.        Annuités  diverses 5, 160'  M* 

—  XIII.     Intérêts  de  la  detie  fioUaote  du  trésor 355,ooo  00 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES   ET  TiMBKE. 

CuAP.  Lv.       Dépensés  diveries 1 5o,ooo  00 

POSTES. 

Chap.  Luvi^éubventions 568,ao4  75 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chap.  lxxix.  Répartition  do  produits  d^amendes,  saisies  et  con- 

ûscations  attribués  à  divers 530,ooo  00 

Lxxxi.  Escomptes  sur  divers  droits 60.000  00 

Total i,258,365  ig 


2.  11  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de  crédits  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  Texercice  187A. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  Juin  1876. 

Le  Président, 
Signé  Duc  d*Audiffrbt-Pa5QUier. 
Lu  Secrétairêa , 
Signé  FÉLIX  Voisin,  T.  DuciiAtel,  E.  Lamy,  Louis 

DE  SÊGUIV,  Ë.  DE  CAZENOVE  DE  PRADIRE. 

Lb  Président  de  la.  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*^  de  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
h€  Ministre  du»  finanus , 

Signé  Léon  Say. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m 

N**  4205.  —  DÉCRET  qai  fixe  le  premier  terme  de  payement  de  la  Subvention 
allouée  sur  les  fonds  du.  Trésor  pour  le  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons 
à  Hoyan  et  à  la  Tremblade  [Charente-Inférieure], 

Du  22  Mai  1875. 

Le  Président  de  la  République  fhançaise  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu  le  décret,  en  date  du  i5  janvier  187$  ^^K  qai  a  dédaré  d'ntîMié  pn- 
biique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d*intérét  local  de  Pons  à  Ro]faii  di 
la  Tremblade ,  et  alloué  au  département  de  la  Charente-Inférieure,  aor  b 
fonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  la  juiU^  i865. 
une  subvention  de  sept  cent  cinquante  mille  trois  cents  francs  (75o3o(/) 
pour  Texécution  de  ce  chemin; 

Vu  le  décret,  en  date  du  14  avril  1874  ^*\  portant  que  la  subvention  ta- 
mentionnée  de  sept  cent  cinquante  mille  trois  cents  francs  (75o,3oo')  sen 
payée  en  huit  termes  semestriels  égaux»  à  partir  du  1 5  janvier  1875,  somh 
réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  prodmt  les  îa8tificalioi»q« 
lui  sont  imposées  par  les  paragraphes  3  et  4  de  Tartide  5  du  décret  préolé 
du  1 5  janvier  1870,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

tLe  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  tenae^ 
cd*une  dépense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisMue- 
tments  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir.  1 

c  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*après  rachèvement  cooaplei  des  tit- 
tvaux;t 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les'chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DiCRSTB  : 

Abt.  l*'.  Le  premier  terme  de  payement  de  la  subvention  d-des- 
sus  de  sept  œnt  cinquante  mille  trois  cents  francs  (750|3oo'} ,  alkoée 
sur  les  fonds  du  trésor  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Pons  à  Royan  et  à  la  Tremblade  (Charente-Inférieure) ,  qui  ayaitélé 
fixé  au  i5  janvier  1876  par  le  décret  snsvisé  du  i4  avril  187^,  par- 
tira du  i5  janvier  1874. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécatioD  ds 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Mai  1876. 

Signé  M**  DB  MAC  M AHOR. 
Le  Minisire  des  travaux  jmblics. 
Signé  B.  Gaillauz. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*4a56. —  DÉCHET  qui  approw»e  divers  Travaux  A  txécuiêr  et  dhenês  Dépem 
à  faire  swr  le  noaveaa  réseaa  de  la  Compagnie  det  Ckemini  de  fer  de  Pen 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Du  33  Mat  1875. 

Lb  Prbsident  de  la  Rbpcbliqub  FaAirÇAISB, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

w  Bull.  i45 ,  n*  3335.  «  BuH.  ao3 .  n"  3o8i. 
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Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857  ^^\  lesqueb  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i865^,  portant  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  modification 
des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  <'\  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TÉtat  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spéciale- 
ment les  articles  8,9,  10  et  la  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes.faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée*  pour  que  les  dépenses  relatives 
à  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient 
approuvées  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  9  susvisé  de  la  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  da  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  37  mai,  18  et  a5  novembre, 
3o  décembre  1874  et  17  février  1876; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Abt.  l"'.  Sonf'approuYés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  le  nouyeau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyoû  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets 
Buivauts  : 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  A  frtBffiS. 

•PfOMt  4e  diverses  modifieatioiis  dans  la  rare  d'Aigueperse,  présenté  le  6  septembre 
i07i ,  avec  un  détail  estimatif  montant  a. 19,200' 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  da  Pontmort,  présenté  le 
17  décembre  1874.  avec  un  détail  estimatif  montant  h 33»5oo 

Projet  d'établissement  de  quatre  plaques  tournantes  dans  la  gare  de  Cler- 
mont,  présenté  le  25  août  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  i. . . .      s4»5oo 

Projet  de  divers  travaux  à  la  même  gare,  présenté  le  i5  octobre  1874 1 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 5o,ooo 

Projet  d*a^randissement  des  installations  du  service  des  marchandises  h 
la  gare  de  Lanreac,  présenté  le  i4  décembre  1874,  avec  un  détail  esti- 
midif  montant  à 56,ooo 


• 


LIGNE  DE  SAINT-ÂTIENNE  AU  PUY. 


Projet  de  Constraction  de  trois  aqueducs,  présenté  le  3  avril  1874»  avec 

.  un  détail  estimatif  montant  à 16,800 

♦ 

Ehsemble.... ••••«.• 190,000 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  les  sept 
nâtiions  {7,000,000')  énoncés  à  Tarticie  9  de  la  convention  susmen- 

w  XI*  série,  Bull.  116.  n*  1627.  w  XI'  série,  Bull.  1699,  n*  16,808. 

(*)  xr  série,  BulL  ii&i ,  n*  ii»555. 
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tionnée  comme  maiimam  des  dépenses  complémentaires  à  anteises; 
dans  an  délai  de  dix  ans,  sar  le  nonvean  réseaa  de  la  compapiie, 
2.  Le  ministre  des  traTaox  publics  est  chargé  de  Teiécatioa  an 
présent  décret,  leqnel  sera  inséré  an  Bnlletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Mai  1876. 

%né  ir*  M  MAC  MABÛR. 

LéMiMiêttêàutrmmÊMpmUkM, 
Signé  E.  Caillacx. 

m 

RÉPDBUQUE  FRANÇAISE, 


.N*  4367.  —  péCMET  qui  tnenffère  à  Omqdèga*  UDépàt  d^Skdou 

de  Braisne. 

Da  39  Mai  1876. 
Lr  PbeSIDENT  de  Là  RÉPCBUQUE  FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tagricultare  et  da  conmerce; 

Va  rordonnance  du  1 4  juin  i85S  ''\  qui  règle  le  mode  à  suifre  pour  fi^ 
fectation  d*un  immeuble  domanial  à  un  «service  public  de  TÊtat; 

Considérant  que,  par  suite  deia  loi  du  99  mai  1874^  les  bâtiment  3i 
dépôt  d'étalons  de  Braisne  sont  insuffisant  pour  les,  besoLas  du  senrioB  d 
ne  pourraient  être  agrandis  qu*au  moyen  de  dépenses  considérables; 

Considérant  que  les  bâtiments  dits  de  la  Vénerie,  à  Compiègnc«  penntf 
d*installer  le  dépôt  dan^  Us  conditions  les  plus  avantageuses  pour  TEtat; 

Vu  Tavis  da  ministre  de?  travaux  publics; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DécBÈTE  : 

Art.  l*'.  Le  dépôt  détalons  de  Braisne  sera  transféré  à  GompîègiML 

2.  Il  occupera,  dans  les  bâtiments  dits  de  la  Véntrie  : 
V  Les  pavillons  situés  à  droite  et  à  gauche  des  deux  entrées  piis* 

cipales; 

2*  La  grande  cour  d^honneor; 

3'  Les  bâtiments  situés  à  droite  de  cette  cour  et  ceux  qai  font  suite 
jusqu'à  la  limite  de  rétablissement. 

3.  Les  localités  désignées  à  Tarticlc  2  et  teintées  en  rose  sur  leplM 
joint  au  présent  décret  sont  affectées  au  set  vice  du  ministère  de  TapK 
culture  et  du  commerce.  ._  =  ^^_.__,^_. 

^.  Les  localités  situées  à  gauche  de  la  cour  précitée  et  teintées  ci 
bleu  sur  ledit  plan  restent  affectées  au  ministère  des  travaux  public 
pour  le  service  de  Torangerie  et  des  jardins  du  palais  de  Compicf* 

5.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  du  commerce,  des  travaK 

'=»  ir  série,  a'  partie»  !*•  section.  Bull.  a34,  n*  4853. 
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publics  et  des  finatices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de f exécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles^  le  39  Mai  1875. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 
Lt  MmitiPê  dt  Tagricalfarc  «1  dm,  eommeree,  Le  AJinhlre  des  travaux  pablics. 

Signé  G.  DE  Meaux.  Signé  Ë.  Caillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4a58.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxé  municipah  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dam  la  commune  de  Boisée-Champ  (  Vosges), 

Dn  9  Juin  1875. 

Le  PiuisiDEirr  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Yice-président  du  Conseil,  ministre  de  i*intérieur; 
Vu  la  loi  du  2  mai  i855; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Boii-Je-Ghamp  (Vosges],  en 
date  du  ao  février  1875; 
L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

Le  Conseil  d*£f  at  entendu , 
DécuèTB ! 

AiiT.  1**.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  pat  tir 
du  1*' janvier  1876,  dans  ia  commune  de  Bois-de-Champ  (Vosges), 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  neuf  francs  pour  les  chiens  d'agrément  où  servant  à  ia  chasse; 

A  trois  francs  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Le  miobtre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Versailles,  le  9  Juin  1875. 

Signé  M'*  DE  BfAG  MAHOiN. 

tf  Vitt'Prùîdent  du  ConsêUt 
èthUar»  de  Fiiiléritur, 

i  m 

Signé  L,  BoVFBT. 
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N*"  4269.  — -  DicMBT  qai  déclare  d'utilité  pahlique  l'établissement  d'an  Chemà. 

de  fer  d'intérêt  local  de  Moatiers  à  Albertville. 

Da  ]5  Juin  1876. 
Le  PRBSIDBlfT  DE  Lk  RÉPUBLIQUE  FRANÇàlSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trtvaox  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 
la  Savoie,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Albertville; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  aTant-prsjct 
a  été  soumis,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d*enqaête, 
en  date  du  aa  juillet  iSni; 

Vu  le  procès-verbal  ae  la  conférence  tenue,  le  26  avril  1873,  entre  les 
ofBciers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  la  lettre,  es 
date  du  3o  juin  suivant,  par  laqpielle  le  ministre  de  la  guerre  a  donné,  sons 
certaines  conditions,  son  adhésion  à  rétablissement  dé  la  ligne  projetée; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  39  août  187a ,  17  février  1875  et  18  aviil 

1874,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  dé  la  Savoie  a  volé 
rétablissement  du  chemin  susmentionné  et  autorisé  sa  concession  à  une 
compagnie  représentée  par  tes  sieurs  Théodore  de  Saint-Pierre,  Uopold  de  k 
Vallée- Poussin,  Charles  Gillot  et  le  vicomte  Antoine  de  Pons; 

Vu  les  conventions  passées,  les  a5  février  1873,  4  août  1874  et  6  avril 

1875,  entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Théodore  de  Saint-Pierre, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  autres  concessionnaires,  ainsi  qpe 
le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6  juillet  1874,  de  la  commission  départe- 
mentale de  la  Savoie  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  4  décembre 
1875,  ag  juin  1874  et  i5  mars  1876; 

Tn  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  i5  mai  1876,  et  celle  du  ministre 
de  rintérieur,  du  17  avril  1876; 

Va  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  Texpropriatiaii  pour  cause  d'utilité  fiublique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  1866,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  consens  géniaux; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  T'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dn  chemio 
de  fer  de  Moutiers  à  Albertville. 

La  présente  déclaration  d'otètité  pyMique  sera  considérée  comiDe 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dadit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir 
de  la  date  dn  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texéca- 
tion  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  la 
dispositions  de  la  loi  du  1  a  juillet  i865  et  conformément  aux  conven- 
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tioos  pas^s,  les  25  février  1873,  4  août  187Â  et  6  avril  1875,  avec 
le  sieur  Théodore  de  Saint-Pierre,  es  noms  qu'il  agit,  aiosi  qu'aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ces  conventions,^ 
Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Savoie,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  13  juillet 
i865 ,  et  sous  la  réserve  de  rinscription  préalable  d'un  crédit  au  bud- 
get des  travaux  publics,  une  subvention  de  sept  cent  mille  francs 
(700,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
sombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

£n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation  du  che- 
min dont  il  s'agit,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement 
et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois, 
au  préfet  du  département»  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux 
publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

C»  Le  vice-président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne^ de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
lies  lois. 

Fait  à  VersaUles,  le  i5  Juin  187 &. 

Signé  M**  OB  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  du  trawoM  pubUci, 
Signé  B.  Gaillâux. 
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CONTENTION. 


L^n  1873,  le  s5  du  mois  de  février. 

Entre  M.  Jacques  de  Tracy,  préret  da  département  de  USftfme»  agiMint  aa  nm 
du  département,  et  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  la  juillet  i865; 

3*  De  la  loi  du  10  août  1871  ( 

y  Des  délibéritioiis  du  oonteil  ^énécal  da  département,  en  date  des  99  aoAi  1(71 
et  17  février  1873} 

Délibérations  par  leaqaeUei  il  est  appelé  à  donner  la  concessioB  d^an  dianitt  et 
fer  de  Moutiers  à  Albert vilie  et  à  la  frontière  du  département  de  la  Haule-Savoie,«t 
BOUS  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  dudit  chemin  et  de  TnaloiimisB 
d*eiécuter  les  travaux  par  décret  du  Président  de  la  République. 

D*nnepart, 

£t  M.  Théodore  de  Samt-Pierre,  propriétaire,  dcmearatit  i  Pans,  me  Duras,  al* 5» 
contractant  en  son  propre  et  privé  nom  et  au  nom  de  MM.  Léopoid  de  la  FdU^ 
Ponstin,  maître  de  forges  et  administrateur  dn  Crédit  rural  de  FMnce,  demennatl 
Paris,  place  Vendôme,  n*  16;  Qwarles  GiUolp  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  La- 
pelletier,  n*  49;  le  vicomte  AntoÎM  de  Pons,  banquier,  demeurant  à  Paris,  me  de 
Provence,  n*  1, 

Suivant  une  procuration  en  brevet,  en  date  do'i5  février  1873  »  reçue  parV  C%tmhê 
Hubert  Jjomontagne  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  laquelle  sera  amiesëe  à  l«  pré- 
sente convention,  ledit  M.  de  SaùU-Pierre  et  ses  trois  mandants  agissant  toos  soli- 
dairement et  faisant,  pour  les  présentes,  élection  de  domicile  au  seorétarini  gêabé 
de  la  préfecture,  i  Cbambéry, 

D*aatrepart, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  préfet  du  département  de  la  Savoie  concède,  pour  une  période  de 
qaatre-Tingt-dit-neurans(g9),àMM.  Léopolddela  VaUée-Pottsun,  Cftarleréillat^len- 
comte  Antoine  de  Pons  et  Thiadore  de  Suint-Pierre,  qui  Tacçepteot  tous  solidairemeat, 
rexécotion  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Mouiiers  i  Albertrille  et  à  la  froih 
tière  du  département  de  la  Haute-Ssvoie ,  pour  être  continué  ensuite  snr  Aniiei^; 
par  Favergcs,  conformément  an  tracé  indiqué  dans  Tavant-projet  soumis  à  Tenquéte. 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  aux  délibératmia  da 
conseil  générvl.  en  date  des  99  août  1873  et  17  février  1873. 

2.  MM.  UopM  de  U  YeiUe'Poiuiin,  tkarUs  GiUoi,  Antoine  de  Awr  et  YVbdbr»* 
Saint-Pierre  s'engagent  à  exécuter,  à  lenra  frais,  risques  et  pérfla,  le  chomiii  de  ftr 
oui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession,  et  à  se.oonformeF,  pour  la  constmciioD  et 
1  exploitation  dudit  chemin ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  duiyes  ci  dust 
mentionné  et  des  délibérations  du  conseil  général,  en  daté  des  19 août  1679  d  17!^ 
vrier  1873,  contenant  les  traités  déjà  souscrits  avec  la  cnmmrssion.départciiirfale. 

Us  déclarent,  en  outre,  ici,  avoir  reçu  une  copie* certifiée  oonfonne  de  ces  déibi- 
rations,  dont  lecture  leur  a  été  faite,  et  en  avoir  une  parfaite  connaissance. 
Une  copie,  visée  par  eux.  desdiies  délibérations  nstera  atmexéeeux  pf&sealea.  ' 

3.  Pour  Texécution  et  Texploitalion  du  chemin  de  fer  concédé,  MM.  de  UVMt 
Pùuuin,  GiUot,  de  Pons  et  de  Saint-Pierre  engagent  solidairement  leur  garantie  ptt- 
sonnelle.'  se  réservant  le  droit  de  fermer  une  société  anonyme  è  laquelle  ils  tnai* 
féreront  les  droits  et  les  obligations  de  la  présente  concession ,  et  ce  en  se  conformaol 
aux  lois  existantes  sur  la  matière. 

4.  La  subvention  totale  pour  la  ligne  dont  il  a*agit  est  fixée  à.  deux  mlMinf  di 
rrancs  (3,000,000'  )  et  se  répartit  comme  il  soit  1 

Par  TÉ  tut ,  un  million  de  firancs  (  1 ,000.000')  ; 
Par  le  département,  sept  cent  mille  francs  (700,000']; 
Par  les  communes,  deux  cent  mille  francs  (aoo.000')  ; 

Par  les  divers  intéressés ,  en  cessions  gratuites  de  terrain ,  prestations  de  mattav 
et  souscriptions  particulières .  oent  mille  firancs  (  igp^ooo'). 
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5.  Le  payemeat  des  subventions  précitées  aara  lien  conformément  aux  conditions 
adoptées  par  les  délibérations  da  conseil  général,  des  39  août  1873  et  17  fémeri873. 

La  subvention  de  TÉtat  6era  payée  sur  les  a-édits  ouverts  à  cet  effet,  conformément 
à  la  loi  da  la  juillet  i865 .  sans  garantie  par  le  département* 
.   Le  montant  des  subventions  en  argent  à  la  charge  des  communes  sera  centralisé 
dMM'keaisM  départementale,  pont  être  payé  aui  concessionnaireis  aux  époques  et 
aoivant  le  mode  oonventis. 

La  subvention  de  cent  mille  francs,  représentant  les  terrains  cédés  gratuitement, 
les  prestations  de  matériaux  et  les  souscriptions  particulières  *  sera  réalisée  par  les 
oooeessionnaires «  à  leurs  risques  «t  périls,  sans  recours  contre  le  département. 

ô.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  que  les  concessionnaires  nons 
«iiroilt  présenté  un  reçu  en  bonne  forme  du  versement  fait  par  eux,'  an  trésor  pu- 
Wc,  d'nne  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200.000')  en  rentes  snr  PÉtat,  confor- 
mëmeut aux  clauses  et  conditioas  dn  cahier  des  charges,  lequel  reçu  sera  annexé  é 
la  présente. 

7.  il  est  bien  entendu  entre  les  parties  contractantes  que  la  convention  pa  s  sée  entr 
la  commission  départementale  et  les  concessionnaires,  le  5  août  1873,  ainsi  que  les 
ntodifiçations  introduites.dans  celte  convention  par  la^jUlibéotèon  dn.conteilgdp^ 
rai  4a  39  Août  1873,  de  mêmç  qdè  le  traité  supplémentaire  sooscnVavec  la  commis^ 
sion  départementale,  le  7  ji||ivier  i8f3;  et  approuvé  par  la  délibération  du  conseil 
fésëral  do  17  février  1870,  auront  leur  plein  et  .entier  effet  d'après  les  termes  de  ces 
tcâitéa  et  délibérations, . 

8.  Les  (rais  de  timbre  et  d*enregistrement  au  droit  fixe ,  payables  après  le  décret 
drantorjsatjo^,  plus  les  décimes  additionnels,  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

.  La  présenlB  cx>nventioQ,  à  laquelle  sont  annexas  le  cahier  des  charses  et -les  déli- 
bérations du  conseil  général,'  est  faite  en  double  exemplaire, qui  a  été  remis  à  cha« 
cane  des  parties ,  en  rbotel  du  la  préfecture»  à  CUambéry,  les  jour,  mois  et  an  ^6 
dessus. 

Les  Concêssionnmirts  t^  Le  Préfet  de  la  Suvoie , 

Signé  Th.  de  SAiaT-PiBiiBB.  Sif  né  db  Taacy. 


Esffait  du.  pTOc^'verM  de  la  téanct  da  Q9  aoûl  1872, 

< 

An  nom  de  fa  commission  spéciale  du  chemin  de  fer.  M.  BetVii  un  rapport  an  suje 
du  chemin  de  fer  de  la  Tarentaise,  dont  les  conclusions  tendent  : 

1*  A  approuver  la  convention  passée  par  la  commissloo  départementale,  e  5  aoû^ 
i0Çfa»;aveo  MM.  da  lu  VaUée,  GiUot,  de  Pons  et  d€  Saint-Pierre,  e^  ce  qu'elle, n*a  pas 
tf*^p<iaé.aux  ariiclei  adoptés  iiouvellement 4m  modifié^;  -     m    * 

.  a*  A  approuver  les  articles  nouvellement  arrêtés^  et  à  déléguer  i  la  commission 
«li^artementaie  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  faire  Pobjet  d'une  convention  sùp- 
plemeiiitaire  qtn  se  troqve  dès  aujourd'hui  définitivement  approovée; 

5*  A  prendre  acte  des  lettres  du  Crédit  rural  de  France ,  en  date  dki  td  août  1873 , 
qai  40«roBt  être  insérées  à  la  suite  des  cenvéntione  «t  certifiées  confirmes  par  MM.  les 
concsessionnaires. 

Ut  convention  passée  à  la  date  da  5  aoèt  est  ainsf  conçue  : 

c Entre  la  commission  départementale  de  la  Savoie,  chargée  par  le  conseil  généra  1 
s  de  traiter  poor  rétabiissemenl  d*un  chemin  de  fer  d* Annecy  à  Moatiers,  par  Favergea 
«et  Albeirtvillè  (section  du  département  de  U  Savoie),  d'une  part, 

«  Et,  d'autre  part.  MM.  Léopqlà  de  la  Vallée-Poussin,  maître  de  forages  et  administra- 
•t#ar  da  Crédit  rural  de  Fran'ce,  demeurant  place  Vendôme,  n*  10,  à  Paris;  Otaries 
•  Gittot,  banquier,  rue  Lepelietier,  n*  d9;  le  vicomte  de  Pan j,  banquier,  rue  de  Pro- 
«Yence,  n*  i  ;  Théodore  de  Saint-Pierre,  propriétaire,  rue  de  Grenelle,  n*  4a,  agissant 
a  tous  solidairement, 

> 

a.11  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  . 

«Ant.  1".  La  commission  départementale  accorde  à  MM.  de  taVaUéePoussin,  GiSot 
lée  Pons  et  de  Saint-Pierre,  sur  toute  retendue  du  territoire  de  la  Savoie,  la  co'*"'^'''^ 

xw  Série,  r 
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rsmti'  d'un  chvttitirde  fer  d'intérêt  ioeal  d*Ahneey!  à  Mooëere,  pa#  P^nwMrge»  e^Ast-  ' 
/raie. 

tf^.  La  ligne  pobmr  ètr»  exécutée  à  une  ateule  ¥oiei 

c3.  Les  trtvauz  teron  ieoMuMcncA  aprè»qae  le  déeret-d'exproprialioa  pMir<Mi 
cd'iitilité  pubiiqne  ann  été  rendu  par  TËtatV'  et  ainmltanémeDt  avec  eeufwk 
rcompagnie  Paris-Imi-Méditemnée  doH  eaécniev  entre  GbaaHMKset  et-àMitti 
tde  telle  sorte  que  les  deux  ouvertures  d*eiploitation  puissent'se  proddifeèlMriBi 

c Quant  ad  parcours  accoHé,  par  le  plréBent*iraifë,'d*AlbeitviHe  vers  AsMej^jv 
cqu*à  la  limite  du  d^t»artenientv  il  reste  entend»  orne  son  eséen6«n  efifscktianée 
«A  robtention  du  prolon^^en^  souitaissidnnë  par  Icé  susnomniéa  auprès  ted^A- 
«ment  de  la  Haute-aavoiè.    ' 

rft.  Les  <tencessionnaire9  se  obargent  de  louteÉf  le^  dépenses, 'aoît ponrarasintàii 
cde  terrains»  oonstmctiofa  de  la  voie»  aehat'  dé'  matiértei'.  frais  de  sopfeiilaei^it 
td^études,  et  tous  autres  auxquels  pourrait  donner  lieu  rétabUssemeot  de  li  «i 
•projetée. 

c5.  La  subvention  totale  ponr  Is'  ligne^dont  A  s'agit' est  SoBé»  à  denx MttBarA 
«'g'ancs  et  sera  répartie  eOitome  suit  : 

/Par  f  État,  un  inîtUon  de'fraiics; 

if^ût  ie  département  et  les  communes,  huiCcAdf  mîHe  fïancs; 
'  «Pàfr  feU  cbnimûnes  et  les  particuliers,  en  dessron^  volontaireë'  de  terrtàos.  M 
cceot  mille  francs,  dont  cent  mille  seulement  garantis  par  le-déparfement  Leic# 
ccessionnaifés  s'engagent,  en  ouTre,  k  imputer  sur  les  huit  cent  mille  fram^tli 
ccl^ai^ge  du  département  et  des  communes  tontes  les  souscriptions  ou  pr^StiCinr, 
«charrois,  fournitures  de  bois,  bàUast  et  matériaxtar  propices  à  la  coustf uctiée  à 
#cfeemîA  de  fèr. 

«L'évaluation  de  ces  souscriptions  en  nature  et  celle  des  terrains  cédés  sert  la 
«par  experts  convenus  entre  les  parties. 

«6.  La  subvention  ci^dessus  sera  payée  par  cinquième  et  par  an,  à  partir  du  eus* 
«mencemeot  des  travaux.  Les  payements  a  faire  par  l'Etat  précéderont  ceux  do  dé> 
«partemerit.  Avant  la  remise  de  chaaue  mandat  de  payetaent,  un  élat  de  sitoatk», 
«visé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  du  département,  sera  produit,  présentant  oa  moor 
«tant  de  travaux  effectués  pour  une  somme  double  de  celle  à  payer.  En  cas  denoa- 
«payement  des  annuités  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  production  de  1'^ 
«de  situation,  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  l'an  sera  ou  de  plein  droit. 

«7.  Les  concessionnaires  verseront  i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  nnee- 
•tionnement  qui  sera  fixé  par  le  cahier  des  charges ,  en  proportion  de.  nsaporlMCC 
«de  Tentreprise,  suivant  les  dispositions  des  lois  et  rè|[lemepts  en  vigueur. 

«8.  Les  présentes  conventions  sont,  en  ce  qui  concerne  la  commission  djpttt^ 
4 mentale,  subordonnées  à  leur  acceptation  par  le  Conseil  général  et  par  fÉtat 

«Pour  îe  cas  où  elles  viendraient  à  n'être  point  app^avées,  les  concessieBiM 
«ne  pourraient  en  tirer  aucim  droit  à  de^domÈuages  ou  indemnités  qoeteonqtA' 

Le$  modifications  proposées  par  If.  Bd,  au  nom  de  la  commission  spédtfe  to 
chemins  de  fer,  sont  faites  dans  les  termes  suivants  : 

«Votre  commission  s'est  livrée  à  un  examen  approfondi  de  la  convention,  elle  tyi 
«le  faire  avec  d'autant  plus  de  fruit  que  deux  de  ses  membres  font  partie  de  laco*' 
«mission  départementale. 

«A  la  suite  de  cet  examen,  les  modifications  interprétatives  suivantes  ont  éû^t 
«portées  à  la  rédaction,  d'un  concert  unanime. 

•  «Ces  modifications  consistent  ^ 

«  1*  En  ce  qu'il  conviendra  d'ajouter,  après  le  deoxième  alinéa  de  Fanicli  K^ 

'"         '■   '  concessionnaires,  nonobstant  le  retard  indifK' 


aussitôt  après  fobtention  du  déerel  ^«PP'ï^J^' 

__  . j, accorder  aux  concessionnaires  est  fixée  â  deui  AfflW|» 

«et  elle  se  réf>artit  en  un  million  par  l'État,  iit  cent  mille  fVancs  parle  départe^» 
«deux  cent  mille  francs  par  les  communes  et  deux  cent  mille  francs  pogr  ^^s*^ 
«de  terrains,  prestations  de  matériaax  et  sonscriptious particulières.  "Le  ^^ftofeNl 
«n'est  soumis  à  aucune  garantie,  pas  plus  pour  le  million è  foomir  par  FEIil^ 
«pour  les  quatre  cent  mille  francs  i  provenir  des  subsides  des  communes.  foondW^ 
«de  inaténaux,  abandons  de  terrains  et  souscriptions  particulières; 
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tir  OftBftU  CÊ»  d'ioes^viion  fulieUeoa  il«  r«ltfd  éfexécatioo  partielle  en  perooun 
âaaiieB  entre  Mouties»  el  Anneoy,  la  aobwirtien  subira  une  retenae  ou  mne  réductieii 
•p^apetûonoette  à  la  loofoeue  Âa  parcourt  nen  eaécuté.  La  part  proportâMmelle  de 
•rédnctie»  revenniaus  wamiiinf»  ei  parliouiierB  paofitera  eiclusivement  ain  con»- 

•k*  ikea  futndals  k  âétivrer  pour  le  payeneid}  de  eha^ue  annuité  devront  étt e  ré- 
téaJM  m  ebiffre  repdiaentaiif  U  leoitië  &a,  prk  des- travanz  ei^cutëa..  Us  ne  sereat 
fdéiiTrés  qu'à  Tëchéance  de  chaque  année.  Mais,  cependant,  des  certificats  d*avao- 
«eemeaidea  tiavaux  detironi  éftre  f  réduits  de  moù  en  mois;. 

f5*  keS'rflen«4ea^sucQtastveft(|iii  sareot  fiiitea  sur  chaque  mandat  annuel  se  cumo- 
•leveel  kn  une»  aux  autres  jusqu'i  oompLci  achèveauefe  des  travaux  et  à  la  nme  eu 
ceipJoitation,  pour  former  garenite  aux  mains  du  département; 

«6*  Le  cahier  des  charges  dre-sé  par  M.  Tingénieur  en  chef  pour  TeséeutioD  dm 
«chemin' dba  ter  de  l'Epine,  medifnt  par  sa  kektre  du  17  août,  qm  rastem  jointe,  sera 
•eapphcaUe  à  la  oanslxocftiDn  dn  clmaiift  de  fer  de  Meutiecs  à  ilnuecy. 

'  eNeve  devons  toos  dire,  Messietn*»,  que  le  représentant  de  MM.  les  actionnaires  a 
aœeptié  ces  modifications,  avec  promesse  de  rapporter  ratification  de  la  convention 
•upplémentaiie  à,  rédiger,  » , 

M.  M  fournit  i»  nsnoeifoemeaila  compiétani  ao»  tapport.  Il  donne-  iectnro  de 
deui  lettres  qui  viennent  de  loi  étrea:<i^ss^e&.  Cea  lettres  émanent  dn  Gvédit  rural 
de  France  et  établissent  que  cette  société  assure  son  concours  financier  à  l'entreprise 
dtt^mtn-definrd^Andecy  à  Biontiers,  psr  Albertville,  soit  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement,  soit  quant  à  l'exécution  des  travaux. 

'  H.  Bérard  fait  observw  que  ces  fettres  répondent  exactement  à  ce  qui  a  été  de^ 
mandé  par  la  commission. 

M.  MHUùn  {Jéaà)  regrette  que  le  Crédit  rural  oe  se  soit  pas  formellement  déclaré 
caution  solidaire  des  concessionnaires. 

VOTE. 

Les  conclusions  cfu  rapport  de  fa  commission ,  successivement  mises  aux  voix ,  sont 
adoptées. 


M^tMLÎt 4k  profèrtfHwi  dh  htséomeê  «âtrmordinaire  du  i7  Jthrm  iSTS, 

M.  FukfÊêt,  président'de  Itt  oonmission  ciLjiartenientale,  fait  connaître  les  dispo- 
sitions prises,  en  vertu  de  la  délibération  du  39  août  1S72 .  pour  assurer  la  conccâdion 
du  chemin  de  fer  dé  Moutiers  à  Annecy,  par  Albertville  et  Faverges ,  et  la  nécessité 
oà  s'est  trouvée  la  commission  de  signer  avec  le  concessionnaire  une  convention  sup- 
plémentaire dont  la  teneur  suit  :  , 

«Bntre  MM.  Faiquet,  d^AUxandryrOêyàÊti  Hatteur  et  MoUn,  membres  de  la  corn- 
•mission  départementale  de  la  Savoie,  d'une  part ,  , 

■Et,  d'autre  part,  MM.  Léopold  de  la  VaUéePoussin ,  ionaltre  de  forges  et  administra- 
jrtaue  du  Crédit  mrai  de  France ,.  demeumui  place Vendème,  n*  lO ,  à* Paris;  Ckarlu 
tOàlotg  banquier,  rue  Lepeiletier,  n*  dg;  le  vicomte  de  Peni,  banquier,  roe  de  Pro> 
■vence,  n*  1  ;  Théodore  de  SainuPienre,  propriétaire-,  rue  Duru,  n*^  3,  agissant  tous 
i solidairement,  a  été  passée  la  convention  suivante,  ponv  inintelligence  de  laquelle 
■tUtsAeiipliqué  qu'en  exécution  d«  mandât  qoî  lui  a  été  conléré  par  le  conseil  gé- 
fAMl,  d4na  sa  séeuce  du  19  «sût  dtaenier,  la  cpnmissiea  départementale  s'est  mise 
soa  rapport  avee  MM.  les  coaeessionnaifee  da  obemin  de  fer  de  la  Tarentaise,  pour 
«disfuier  les  modifications  apportées  parle  conacil» général  à  la  convention  passée,  le 
■&  a^,  entre  ces  messieurs  et  la  (Oaimnission* 


44firès  une  première  entrevne ,  un  n— ni  eppel  de  sebsidea  a  été  adressé  aux 
«comcminea  dea  acrendisMoianta  d>AlbevtidUe  et  de  Mseders ,  pour  compléter  la 
•somme  de  quatre  cent  mille  francs  laissée  à  la  charge  de  ces  communes  et  des  par- 
iticuliers. 

«Cet  appel  i^^ayaai  pas  répen.dn  k  falte«(e  de  lli  oomniisaioa  déparlemeàlale  et 
slaissamt  aiibai^er  un  dé(pit  d|)  cent  miUe  frênes,  la  ceoaeHssiûn.  après  de  nouveaux 
«4â^ta  avec  MM<  les  conce^aionuamM,  a^tfrrèlé  eomme  autt  ta  rédaction  du  numéro  ^ 
|dei  modifi^atioGHi  votées, pv, le  ceoseii  géeéral.,  dan» sa  séance  du  39  août: 

45. 


—  TCO- 
as*  La  sabreDtîon  lo aie  a aeearder aux  coocenioDiiairM  est  Gx^a  deu 
■  de  fimacs  et  ae  ré|iaitit  en  un  million  par  fEtat,  sept  cent  mille  finuca  pirte  éé»  < 
•paitemeiil,  dcox  oeat  mille  finao  par  les  communea  et  eeni  tnûJ^tntm  fm 
•  oeaaioQa  de  temins ,  prestations  de  matériaux  et  sooscrîptîena  paHienfièras. 

«Sur  les  sept  cent  mille  fiancs  à  la  chaîne  da  département,  cent  mille  firaacin 
«seront  payables  qne  le  lendemain  de  f onTertore  de  la  ligne  snr  loot  le  ptrann^i 
•Monlien  à  AlbertYiUe  et  d'Albertville  à  la  frootière  da  département ,  da  côté  éeh- 
«verses,  sans  întéièts  jaiqa*alon. 

•l/administration  dfpjrteœeatale  prend  rengagement  dTepérer  le  ifieufiaueat 
«des  snbsides  en  argent  d«s  communes  et  de  les  centraliser  dans  la  esiare  d^nit^ 
«mentale  ponr  le  compte  des  conœssionnaîres,  qui  ne  seront  tenns  qne  des  fruée 
«poorsoiles  judiciaires  qoe  radministralion  poomit  être  forcée  d*eierccr  oMUieka 


«Tontes  sommes  votées  par  les  communes  dépassant  le  cbtffire  de  deux  ceot  wOt 
«Drancs,  actaellement  réalisé,  viendront  en  dédnction  de  la  sobvcalâon  aeesrdiipr 
«le  département,  laquelle  subvention  ne  poorra  dépasser  la  somme  de  xfiwi 
«mille  francs. 

«La  présente  convention  est ,  en  ce  qui  concerae  la  commMon  dépaitemeotaUf, 
«subordonnée  à  son  acceptation  par  le  conaeil  général  et  par  l'Étal.  -    *  '  « 

«Fait  double,  àCbambéry»  le  7  janvier  187S.»  1   *»  ''-''* 

La  discussion  est  ouverte  snr  les  propocdlions  contenocs^^ns  le  rapport  da  Ig^jj^ 
mission  départementale.  .     ^.«.,  «    'i 

Il  est  procédé  aa  vote  sur  la  proposition  relative  à  TaugmeutaMon  de  csot  mib 
firancs  de  la  subvention  du  département. 

Le  conseil  déclare  adopter  cette  proposition  et  approuver  la  convention  soppltes 
ttire  souscrite  par  la  coomûssion  départementale,  le  7  janvier  h^X 

{ Suivent  les  signatures  des  membres  du  conaefl  général. } 

Boor  extrait  coofmmc. 
UPr^éêUi 
8%né  SB  TftACT. 

Certifié  conforme  A  U  coaventton  aaninié»  an  décret  en  date  da  i5^  1B7W 
tnregistré  sous  le  n*  5Si . 

Dfi  BOCIIEITTLLC. 


OOKfBBTlOa. 

L*an  187 i  et  le  4  du  mois  d août,  ,  '  JjM^ 


Entre  M.  le  marquis  AHkat  de  fooniès»  préfet  dn  département 4l« la  Savoie, 
an  nom  dn  département,  en  vertn: 

1*  De  la  loi  dn  la  jnilla  ifi€5; 

a*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

3*  De  la  délibération  dn  conseil  générd  du  département  de  la  Savoie,  da  18 f«nl 
1874  •  et  de  celle  de  la  comanssion  départementale .  dn  6  juillet  r  emicr,  dëlibérsiipi* 
par  lesquelles  ces  assemblées  ont  décidé  qne,  pour  satistaire  aux  obsenalioascoal^ 
nues  dans  une  dépêche  de  M.  le  minisire  des  travaux  publies,  en  data  dn  9  j«i>f 
1874,  il  serait  introd  lit  quelques  modifications  daoa  les  disj^ositions  arrétéssfirii 
convention  passée ,  le  i5  février  i875 ,  poor  la  concession  du  cbcmio  de  fer  d'iriWi 
locil  de  Moutiers  à  Albertville  et  à  la  liaaite  dn  département  de  la  Uanta-Sivoiit 

D*ane  part. 

Et  M.  rAdadone  Mam  deSml-Pùm,  jproprî^toife,  demearHit  à  Paris,  rae Dm» 
n*  5.  contractant  eu  son  propre  et  privé  nom  et  oonune  asa^id^tùre  de  MM.  léf^ 
d<  U  FaUét-PMuna,  mirra  de  fbigês  et  adminfatratenr  dn  Crédit  rersl  de  ftner* 
demeurant  â  Pan«,  {.lace  Vendûme ,  n*  16;  dnrltr  ^îMn,  bvnqaier.  deacanstl 
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Puis,  me  L^pelletier,  n*  h^\  le  ticomte  Antoine  de  Pons,  banquier»  denaenrant  à  Pa- 
ri», rne  de  Provence,  n"  i ,  suivant  une  procaration  en  brevet,  en  date  du  i5  février 
1875,  reçue  par  M*  CharUs-Habert  Lamùniagne  et  son  cpllègue,  notaires  à  Paris,  la- 
queiû  a  été  anneiée  à  la  convention  passée,  le  iS  février  1873,  pour  la  même  con- 
•isaion; 

Ledit  M.  Maret  de  Saint-Pierre  et  ses  trois  mandants  agissant  tous  solidairement  et 
iaisant,  au  besoin,  par  la  présente,  élection  de  domicile  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  i  Chambéry, 

D*aQtre  part. 

Il  a  été  contenu  ce  qi^i  soit  : 

Abt.  1*  La  concession  de  rexécutîon  et  de  rexplcitation  d'un  cbemîn  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Moutiers  à  Albertville  et  à  la  limite  au  département  de  là  Haute-Savoie, 
accordée  pour  ane  période  de  quatre-vingt-dii-ncuf  ans  par  le  département  de  la 
Savoie,  en  vertu  de  la  convention  précitée  du  a5  février  1875»  à  MM.  Léopold  de  la 
yaUée-Poussin,  CharUe  GiUol,  le  vicomte  Ani»inê  de  Pons  et  Théodore  Maret  de  SaiiU' 
Pierre,  est  limitée,  quant  à  son  exécution  actuelle,  à  la  section  comprise  entre  Mou- 
tiers  et  Albertville. 

â^JL^  département  déclare  maintenir  la  subvention  à  payer  aux  concessionnaires, 

Kur  la  construction  de  la  section  du  chemin  de  fer  comprise  entre  AlbertviRe  et 
nuiera,  au  même  chiffre  de  sept  cent  mille  francs  alloué  pour  h  ligne  entière  de 
Hontîera  à  la  limite  du  déparlement,  et  cela  indépendamment  des  subventions  votées 
par  les  communes,  des  concessions  gratQÎtes  de  terrains,  des  souscriptions  particu- 
lières et  des  prestations  de  matériaux,  le  tout  évdué  à  trois  cent  mille  francs,  comme 
dans  la  convention  du  aS  février  1873,  sans  ^ue  le  département  soit  engagé,  pour  ce 
dernier  chiffre,  au  delà  des  garanties  stiptdees  dans  ladite  convention  du  25  février. 

11  est  entendu,  toutefois,  que  les  concessionnaires  n'auront  droit  à  aucune  nou- 
velle subvention  du  département  pour  la  construction  de  la  section  d'Albertville  à  la 
limite  de  la  Haute-Savcne,  dans  le  cas  où  ils  seraient  autorisés  ultérieurement  à  exé- 
cater  les  travaux  de  cette- section. 

.3.  La  convention  précitée  du  a5  février  1873  et  les  délibérations  du  conseil  générât 
de  la  Savoie,  du  29  août  187a  et  du  17  février  1873 ,  auront  leur  plein  et  entier  effet 

5 oor  toutes  les  dispositions,  clauses  et  conditions  qui  n*ont  pas  été  modifiées  par  la 
élibératieo  du  conseil  général  du  18  avril  1874  et  par  la  présente  convention,  ou 
foi  ne  seraient  pas  contraires  i  cette  dernière. 

Les  concessionnaires  prénommés  déclarent  avoir  une  parfaite  connaissance  de  la 
délibération  du  18  février  1874,  dont  il  leur  a  été  donné  lecture  et  dont  une  copie 
visée  par  eui  restera  annexée  1  chaque  double  de  la  présente  convention  avec  un 
axtrail  de  la  délibération  de  la  comunasion  départementale  du  6  juillet  187^. 

h»  La  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  au  droit  fixe,  payables  après  le  décret 
d'autorisation,  plus  les  décimes  additionnels,  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

La  présente  convention  «  qui  dénia  être  considérée  comme  le  complément  de  celle 
du  sS  février  1873,  est  faite  en  double  exemplaire,  qui  a  été  remis  à  chacune  des 
parties,  en  f  hôtel  de  la  préfecture,  à  Chambéry. 

Pour  les  Concessionnaires  :  Le  Préfet  dt  la  Savoie , 

Signé  Th.  de  SAiNT-PiBaai.  Signé  U<*  de  FouBRis. 

Certifié  couronné  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  i5  juin  1875,  en- 
Mgistrésous  le  n*  38i. 

Le  CoiueiUer  d'État,  Secrîtairê  générai , 

Signé  DB  BocREUiuE. 
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OQOITBHTiOll. 

L'an  1875  elle  6  du  mois  d*avril. 

Entre  M.  le  marquis  Arlhur  de  Foamès,  préfet  dn  dépaitemeat  da  la  Savoie,  j{»> 
sant  aa  nom  du  département ,  en  verta  : 

1*  De  la  loi  du  13  juiUet  i865; 

3*  De  la  loi  da  10  août  1871  ; 

5"  Dps  d(  libérations  du  conseil  général  du  département  de  la  Savoie,  daiSinfl 
1874 ,  et  de  celles  de  la  commission  départementale,  du  6  judletil^  la  mêaMami^, 
délibérations  par  lesqneiles  ces  assemblées  ont  décidé  que  »  pour  satisfaire  aux  okser 
vations  contenues  dans  une  dépèche  dé  M.  le  ministre  ties  treTanx  publics,  ta  ^ 
du  9  janyicr  1874,  il  serait  introduit  qne]<][nes  modifications  dans  les  diipoaitiBBi 
arrêtées  par  la  convention  passée,  le  a5  lévner  iSn3,  pour  la  concessîpn  da  cheiBB 
de  fer  d^mtérêt  local  de  Moutiers  à  Albertville  et  a  la  limite  da  département  de  h 
Batite-Savoie, 

D*une  part, 

Et  MM.  Théodore  Maret  âê  Saint-Pierre,  propriétaire ,  demènrant  à  f^aris,  rae Do- 
ras,  n*  5 .  contractant  en  son  propre  et  privé  nom  et  comme  mandataire  de  M.  léopell 
de  'la  Vellée'Pmaiin ,  maître  de  for^s  eft  admrinistratienr  du  Crédit  rural  de  Pnace. 
Aemeanmt  à  Pari^,  place  Vendème ,  n*  16;  Ofcai4è»  €Waî,  lianqoier,  dancnmtl 
Parts,  rue  Lepelletier,  n*  h^;  le  vicomte  Antoine  de  Pons,  demeurant  A  Paris,  roeèl 
Frcrrpncc,  n*  1 ,  suivant  une  protcnration  en  brevet,  en  date  dm  5  fiévrivr  i875,Teç«i 
par  M*  Otearles-Hahert  Lamontagne  et  son  coH^gue,  notaires  à  Paris,  laqpdle  a  ^ 
anwnée  è  ta  convention  passée ,  le  35  février  i^fl ,  -ponr  la  même  concession; 

Lvâii  M.  Jtfioive  de  Sairtt'Pierre  éi  ses  trots  mandants  agissant  tons  aotidaireoient  (i 
feisant,  au  besom,  par  la  présente  convention,  élection  de  domicile  an  tecrélaiiit 
général  de  la  préfftctore,  à  Ghainai>éry, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conventions  passées,  le  âli  février  3873  étk  i  aoSiU  187^.  CDifali.li 
préfet  de  la  Savoie,  au  nom  du  département^  et  M.  Théodore  Marei  de  SaùU-fiinu 
en  son  propre  et  privé  nom  et  au  iiom.de$  prénommés  Léopold  de  la  ^vUit^^nakf 
Charles  Gîllot  et  le  vicomte  Antoine  de  Pons^  pour  la  concession  de  Fes^ cation  eléi 
rexploiiation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Albertvflie  et  A  la  liaiiK 
du  département  de  la  Haute-Savoie,  accordée  pour  une  période  de  quatre-vingt fr* 
neuf  aus  (99  ans),  sont  coinplélées  et«  au  besoin,  modiûc^es  définitivement dfijiÀ 
les  dispositions  suivantes. 

2.  La  concession  dont  il  s'agit  est  limitée,  quant  à  son  exécution  actuelle,  à  ti st^ 
tion  comprise  entre  Moutiers  et  Albertville. 

3.  La  subvention  à  payer  auxdits  concessionnaires  par  le  d^arteroent  de  la  5a^> 
pour  la  cousti'uctiou  de  la  ligne  dudit  .chemin  de  fer  entre  Albertville  et  MaHiA 
est  maintenue  au  chififre  de  sept  cent  mille  francs,  indépendamment  deaaubTeolii» 
votées  par  les  communes,  des  concessions  gratuites  de  terrains,  des  sonscnptictf 
particulières  et  des  prestations  de  matériaux,  dans  les  mêmes  conditions  stipula 
à  l'article  a  de  la  convention  du  à  août  1874.  '  .  . 

(l.  La  subvention  demandée  à  TÉtat  pour  la  concession  dont  il  s*agit,  portée  pH»' 
tivement  au  chiffre  de  un  million,  est  réduite,  du  consentement  des  concessitt- 
naires,  au  chiffre  rond  de  sept  cent  mille  francs  (700.000'],  que  Tadministritirt 
snpérieure  est  disposée  "à  'pt^jet  Wfi  ^cMiformité  de  ♦a  dép^he  de  M.  le  ministre  *• 
travaux  publics,  du  3o  mars  187$.  Cette  réduction  de  la  subvention  de  trois  ci^ 
mille  francs  sur  la  subvention  de  un  million  demandée  primitivement  est  prof^ 
tionnellc  au  nombre  de  kilomètres  supprimés  du  projet,  qui  allait,  danale  prince» 
jusquà  la  limite  du  «lépltrtement de  la  Haillc-Savoie. 

5.  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention,  ainsi  que  du  ctWer** 
charges  qui  y  est  annexé,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

6.  La  présente  convention ,  qui  devra  ainsi  être  considérée  comme  le  complu*"! 
de  celles  du  aS  février  1873  et  du  4  août  1874,  est  faite  en  double  exemplaire,^ 
sera  remis  i  chacune  des  parties,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  à  Cbambéry. 
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7.  Le»  concéssiotmaves  prénopimés  déclarent  avoir  une  parfaite  connmiMfice  de 
tentes  les  dispositions  et  4e  tous  les  doonments  mentionnés  dans  les  deux  conven- 
tions précitées  des  a5  février  1870^1  h  août  1&74 ,  on  rappelés  dans  ia  présente  ocm- 
veotien. 

Poor  les  CoDç^s^Qiinaires  t  Le  Pr^tt  de  la  Souom, 

(Signé  Tb.  igs  Si^Tffiuatt.'  Signé  M^  PBsFomMP^ 

« 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  an  décret  en  date  da  i5  jnin  ^S^t^m- 
M^tré  sous  le  n*  5Bi. 

U  ConstiUer  d*état ,  SefHtain  fétéFâl, 

.  Si^aé  DE  BOUREUILLE. 

câhieb  des  charges. 


XITRE  I". 

TRACÉ  ET  COItflTRtKSTïON. 

Art.  1*'.  La  concession  à  laqoeUe  s'applique  le  pcésent  qabier  des  cbai^ges  com- 
j^vend  la^ott^Umctien  d'nn  ebeimD4e  fer<d*iatérét  local  jde  la  limite  du  dépactement 
de  la'fiaate»5avoie  à  Meotiei^. 

Ce  chemin  partira  de  la  limite  de  la  Haute-Savoie  près  de  Soucy,  passera  h  Albert* 
«yie  M  aboutira  à  Moutiecs  „k  l!eipplaoemeot  d»  rançien/étahlissemeni  deis  Salines. 

3.  Les  travaux  seront  commencés  apvèiS/que  le  décret  dlexpropciatipn.poor  cansa 
iKniilité  publique  eaca^'été  renda  par  r£tat,  et  simultanément  avec^ux  que  la 
iempagnie  BarisfcL3Fon«Méd«terrapéft.d0ii.«x^iUpr  .««ntrA  ChamADAset, et  Albertville, 
de>leiie .sorte  que  Les  deqx  ouxertn«es  d'expU>itatiou:pmaseat  se  produire. à  la  même 
époque. 

Qnantiau pareours Aoeordé  par  le présenttraité  d'Albertville ;vers Annecy» . j usqo'à* la 
liinite  du  département,  il  reste  entendu  que  .son  exécution  est,  subordonnée  à.VobU- 

rtieadii  prolaBgemeni.stfumisstonné  pftr  les  eusnfiffmnés  auprès  du.départ9mei|l4e 
Uaute-Savbie. 

rd,  ;La  eompaffnie  soumettra  ^  l^approbation  du  préfet  ie  ;traoé  et  le  ^profil  du 
chemin  concédé,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales 
ies  gares  ets^ons,  et  ce  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  partir  du  décret 'de 
aoeeession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  apparte 
iiiDtasoitsàrJa  grande,  soit  À  lapetite^  voirie  .ne  pourra,  être  .modifie  ou  détourné 
sans  l'autorisation  de  l'administration  compétente. 

'  iesiouvrages  à  construire  à  la  rencontre  fte.ehaqne^einin,de  fer  et  desdits  cours 
d^u.  eu  chemins. ne  pourront  être  entrepris  ,qt].'apr^  qu*il>aura  été  reconnu  par 
ISulDuoistration  qn^  les  dispositions  projetées» sont  de  nature,  à  assurer  le  libre  écou* 
laneat  des  eaux  ou  A  maintenir  une  circnlatipn  facile,: soit  sqr  les . cours d!ean  navj- 
fables  ,.soit<sur. les  voies  de  terre  tsaversées  par  le  chemin  4e  fer. 

k,  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tX)as  les  plans ,  nivellements ,  estima- 
tions itt  mémoires  qui*  pourraient  avc&r  jété  antérieurement  dressés  pour  le  compte 
du  département. 

^bjtCe  tcacé.et  le  profil  dû  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  laproduction,  en  double 
iKpàihtion  .des  projets d'onaemble  ^  comprenant ,  pour  la  ligne  eatièBeou,pôur  cltaque 
section  de  la  ligne  : 

»*'f3a plan  général  à  Vécfarile  de  un  dix^ofllième; 

>2*iQn  profil  en  long  à  Uéchelle  deun  cinq-nnlUèaie  pocir  les  {loitgiiieurs.etdeiio 
milliëine  pour  les  hauteurs,  idont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 4eia 
Aen  pris  pour  plan  deeomparaison;  au'desse«is<  de  cei  profil»  on  indiquera,  au  moyen 
de<tffois  ligges:norisotttales  disposées; à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  Apartir^de  sein  origine; 
'  L* loQgueur'etrr^olinsûsoa  ife.  chaque-  pente  et  rampe  ; 

La  longueur  des  partics' droites,  et  le  développement  des.  parties  courbes  du^ tracé 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondante  chacune  de  ces-dernitoes; 
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3*  6n  cerlain  iXHnbre  dd  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  teie; 
h*  Vn  mémoire  daos  leqiiel  seront  justifiées  tontes  1^  disposttfoiiB  essentieUa  éi 

{»rojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  taUean, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  lepnAm 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eaa  et  des  voief  ée 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer  et  eeHe  des  |MSsages  soit  à  fmm, 
soit  en  dessus  ou  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indi<fuéeB  tant  wat  k 
plan  que  sur  le  profil  eu  long  ; 

Le  tout  sans  préjudice  des  projets  d'exécution  à  fournir,  en  doidde  expédition,  pev 
chacun  de  ces  ouvrages. 

L*une  de  ces  expéditions  sera  remise  è  la  compagnie  avec  te  visa  éa  préfet  ci  It 
décision  qui  fixera  au  besoin  les  modifications  jugées  nécesiairas;  faolre  espéditim 
restera  entre  les  mains  du  préfet 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  onvnget  d^art  exëcolés  et  In 
rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétabKisement  aon  certain  iMMabredê 
gares  d'évitement,  s*il  y  a  lieu.  Les  souterrains  pourront,  comme  la  ligne,  être  eié- 
cotés  k  une  seule  voie. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  dia  vn  mfem 
quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeor  de  Tentre-voie ,  mesurée  entre  les  hordi 
extérieurs  des  rails ,  sera  de  deux  mètres. 

La  largeur  des  accotements ,  c^est'^êhdire  des  parties  comprises  de  thmqme  tM 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast  sera  de  sotzaBteHj 
centimètres  an  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  do  ballast»  lorsque  le  èhemin  de  fer 
remblai ,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  de  laideur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  eu  rigeles  qni  se(m< 
jugés  nécessaires  pour  fasséchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eanx,  eldeai 
les  dimensions  seront  déterminées,  au  besoin,  parle  préfet,  suivant  les  rtrrftïwtnncn 
locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  nymi  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  ceat  cinquante  mètres.  Une  partie  drinte  de 
mètres  de  longueur  au  moins  devra  être  ménagée  entre  dràx  courbes 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt 
par  métro. 

Une  nartie  horixontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
fortes  déclirités  consécutives ,  lorsque  ces  déclirités  se  succéderont  en  sens 
trairo,  et  de  manièro  è  verser  leurs  eaux  au  même  aoint. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédaiiei  flh 
tantque  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  du  présent  artîcie  et  I 
ceDes  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces  niedi 
fications  ne  pourront  êtro  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préabble  de  FadÉd* 
nistration.  Toutefois,  il  reste  entendu  que  l'on  fadlitera  aux  eoneessionnaires  loala 
les  économies  de  constrncûon  compatibles  avec  une  exploitation  offrant  une  séemdé 
absolue. 

9.  Le  nombre ,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  dëmaa 
nés  par  l'administration  sur  chaqne  ligne ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aox  abefdidt 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radonnisliadfln,  il 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyagetms  et  des  gares  de  maftèaa- 
dises  seront  également  déterminés  pari'àdmlnistrstion ,  ponrdiaque  ligne,  lariei 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  prealablement  à  tout  cofnraeneement  d'exécntiott,  di 
soumettre  an  préfet  le  projet  en  double  expédition  de  chacune  desdites  gares  stiK- 
tionu ,  lequel  projet  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  spéddct; 

s*  D^ùne  élévation  des  bfttiments  à  l'échelle  de  un  oentiènte; 

3*  D'un  mémoire- descriptif  et  justificatif. 


10.  Lft  compagnie  $era  tenue  4e  rélablir  le»  €ogr>mQiiiGauana  iuterr&mpaes  par  le 
cbeiiJnde  fer  concédé ,  suivant  les  dûpoâiUoua  qui  seront  approDvéea  par  l'admims- 
Iraiioo. 

11.  Lorsque  lo  chemin  do  fer  passera  au-dessus  d'une  roule  nalionale  ou  départe-» 
menliile,  oud*un  chemin  vicinal,  rouverture  du  iriaduc  sera  fixée  par  radminism- 
tâon,  on  tenant  coutpie  des  circonstances  locales  ;  mais,  celte  ouverture  ne  pourra. 
dUns  aucun  c#s.  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  ia  route  nationale,  A  sept  mètres 
pour  ia  route  départfmenlale»  à  cinq  mètres  pous-uu  chemin  vicinal  de  ^Tandecom* 
municaiion  ou  d  inlcrét  commun,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal» 

Tour  les  \ûducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
aéra  de  cinq  mètres  au  moins. 

Po:u-  ceui  qui  seront  formés  de  poutres  borisonlales  en  fcr^la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  au  anoios. 

La  inrgeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres. 

La  hautenr  de  cesparapôts  sera  &:Lée  par  i*admanistration  et  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  cire  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

1:2.  Lorsque  le  chMnin  de  fec  devra>  passer  au-dessous  d*une  route  nationale  ou 
départe meu taie,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  outre  les  parapets  du  pont  qui 
eupportcra  la  route  ou  le  chemin  sera  fisée.  parledminislratioa,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales {  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  peur  la  route  nationale,  A  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, à  cinq  mètres  pour  un  chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  coni' 
muji ,  et  A  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinaL 

.  L*oiivfrtore  du  pont  entre  les  coiées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  et  la  distance  verticale  ménag<fe  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
veie  pour  Je  paasage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre  -  vingts 
centimètres  an  moins. 

13,  Dans  ie  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou. des  chemins  vi- 
cinaux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  A  niveau  par  le  chemin  de  fer  con- 
cédé, les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  U  surface  de 
ces  roules,  et  de  telle  façon  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voituns. 

Le  croisement  A  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
lui  augio  de  moins  de  quaraoteHcinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  roule  ou  «ur  un  chemin  public  sera  muni 
de  hairièies  lisses  A  bascule  ou.  cbaine,  conformes  aux  projets  t>pes  qui  seront 
approuvés  par  le  préfet;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  et  un  gar- 
dien toutes  les  foia  que  Tu^ililé  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

\k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes ,  l'iociioaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales,  et  cinq 
centimètres  par  mètre  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'odministration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  A  cette  clause,  cofnme  A  celle  qui.  est  relative  A  l'angle  de 
oroisement  des  passages  A  niveau. 

15.  La  compagnie  ,sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  tôt  frais  l'écoulement  de 
.toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 

de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résiilter  des 
cbenihres  d'emprunt. 

Les  viaducs  A  construire  A  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  court  d'eau 
qoelconques  auront  au  moins  quatre  mètres, cinquante  centimètres  de  largeur  entre 
les  parapets.  La  bautour  de  ces  parapets  serai  fii^ée  par  l'administration  et  ne  pourra 
être  inférieure  A  quatre-vin^  centimètres. 

Le  hauteur  et  le  débouohé  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parttea- 
lier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  A  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
i|aatre.niètj^s  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
.uaib;  ils  auront  au  moins  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  dcf 
au-dessus  de  la  surface  des  raiU.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
d€%  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  A  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres.  L'ouverture  des  puits,  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains 
aéra  entourée  d'une  noargelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur*  Cette  ou- 
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veïtiire  ne  pourra  être  établie  sur  euenne  voie  poUiqne.  Toolefoift  oet  eiNiditiMt  4e 
ooafttmction  devront  se  rapporter  àTerliele  s  et  U  •convention  du  S  aodt  i^s. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*ean  navigables  ou  flottables,  la  compagne  m 
temtc  de  prendre  toutes  les  mesares  ei  de  payer  tons  les  firtis  néccaiairca  peiir<pe 
le'Servioe  de  la  'navigation  ou  do  flottage  nVprouve  ni  interruption  ni  entrave  p«B- 
dant  rexécntion  éti  travaux. 

A  la  «enoootredes  routes  nationales  ^oii  dé^rtementaies  et  dee  autres  dieniDi 

SUblics,  il  sera  oonstruit  des  cbemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  btm 
e  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jug^  nécessaire  pour  que  la  drcntatiim  a'é- 
prouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une reeoa- 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  du  département,  à  l*eflet  de  constater  nki 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  k  wet" 
vice  de  la  circnlation. 

Un  délai  sera  fixé  par  fadministratiott  pour  Texécution  îles  travaux  définitîftMi» 
nés  k  rétablir  les  communications  interceptées. 

IS.'La  compagnie  n'emploiera  dans  Texéention  de»  ouvrages  que  des  matériaQiée 
bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  eoriformer  à  toutes  les  rèiglea  de  'rait,  dena* 
ttière  è  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  da 
divers  -cours  d*eau  et  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  by* 
drauliqne  ou  en  fer,  sauf  les  eas  d'exception  qui  pourront  être  admis  piar  fadmii»* 
tration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  s<Hide  et  avec  des  matériaux  de  bon» 
^udité. 

iies  rails  seront  des  rails  du  système  Vignote,  éelitsés;  leur  poids  peur  diaes 
sera  de  vingt-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  pour  les -^les  de  circidatieB, 
sauf  les  réductions  qui  pourront  être  autorisées  par  Tadministration. 

Ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  ou  cfaêtaignier,  on  en  bois  injedb. 
espacées  entre  elles  de  un  mètre  d'aie  en  axe. 

Le  'ballast  aura  une  épaisseur  minimade  trente«sept  ^tentimètres  et  une  laigcar 
minime  en  couronne  de  trois  mètres  dix  centimètres  pour  la  voie  unique. 

La  compagnie  pourra  proposer  aux  dispositions* «e  eet  article  les  moéificatas 
qu'elle  jagera  utiles;  mais  elles  ne  pourront  être  adoptées  qu'après  Tapprobatioade 
I  administration. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haieiel 
toute  autre  cIMure  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  le  ftéSÊL 
sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  partout  où  la  compagnie  n'en  aura  pas  elé  dit- 
pensée  par  décision  du  préfet 

'21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  tel 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés ,  et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  queh  qu'ils  soient  »  auxqueb  cd 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par' la  conapagote,  sias 
répéiition  possible  contre  le  département. 

I.a  compagnie  fera  dresser  à  ses  frais  les  plans  parcellaires  et  les  tra:vaux  terrioi 
des  terrains  a  acquérir.  Après  Tapprobation  de  ces  plans  et  tableaux ,  l'expiopriatiaB 
des  terrains  sera  poursuivie  par  die  et  en  son  nom. 

Les  indemnités  peur  occupation  tempoiaire  on  pour  détérioration  de  terrains,  poor 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconqaci 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

'S2. '  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Teiéca- 
^ion  des  travaux -dépendant -de  sa  concession ,  de  tous  tes  droits  que  les  lois  et  ri^ 
monts  confèrent  k  radmini.stration  en  matière -de  travaux  publics,  soit  pourTacqa- 
sitîondes  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  ci b 
dépêt  des  terres ,  matériaux ,  etc.,  et -elle  demeure  en  même  temps  soumise  è  taoltf 
les  obligations  oui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  eneeiaii 
fbrtiflées,  la  oompmagnie  sera  tenue,  pem*  l'étude  et  l'exéeation  des  piv^jets,  deie 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  tes  formalités  et  de  toutes  les  condiliflii 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  coneemant  les  travaux  mixtes. 

34.  Si  la  ligde  du  chemin  de  fer  concédé  inverse  un  sol  déjà  concédé  pour  F» 
ploitation  d'une  mine,  l'administration  décidera  les  mesures  à  prendre poor f>f 
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rétablift0effl6Dt du  chemin  de  fer  ne  nuisepasàfteiiMtatton  de4a  mîne/et  récipfo- 
oBMfefDt,  p<Kir-<|ue,4eoBB  échétot,  fexfPioitation  de  la  mine  ne  oompromette  pas 
Tflxiatence  du  chemin  de  fer. 

•  LtÊ  tnvMK  de  OMiiofidation  k  tûm  dam  fmrtërieQr  de  ia  mmOp  i  ftSmon  de  i'éta- 
blÎMement  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultaiit  de  cet^tahfissemenl 
pour  les  oonoeaiioQnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  char^  4e  H  oonipagme. 
'SSi.  Si  ie  cfaeraia  de  fer  doit  s'^ndye  «qr  dès  terrains  -renfennam  "des  carrières 
on  les  traverser  souterrainement,  it  ne  pourra  ètre-livré  à  la  circuiation  arant  que 
hk  CHCsantiotts  qui  pownient  enoenipFomeilre  la  solidité  «ient  été  remblayées  ou 
eoDsolidées. 

*'4.Mniii>sto«âoa  détemmera  l^étendoe  «t  !a  Mtare  des  trsMv»  qsfYt  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  e£Pet,  et  qui  seront  d'ailieurs  exécutés  pftr  les  soins  et  aux  fi'ais 
de^aonnpKtue. 

.  M.  Peur  f  exécutiez  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  dédiions  minis- 
térielles coneenMmt4'iifl6i«dfcftfoo  do  travail  leséHnanehes  et  jours  iërt^. 

^.  Jios  tnvsux  «enta  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveii lance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d^empéchéf  la  compagnie  de 
s^éiwter  des  dispositions  prescriles  par  le  présent  cahier  des  charges  «t  de  celles 
qu  résulteroDt  -des  pvojeAs  jqipvoofés* 

'tl6.  A  nes«i«q«e  ries  travaux  seront  terminiés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer 
tasoeptihles  d'étré  livrées  à  Aa  cincuUrtion»  il  sera  procédé  «  «ur  la  demande  de-  la 
Mnfngnie,  à  lia  «eosMiaisscaoe  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
InqfinBi'parvn  ou  phisieurs  commissaires  que  l'administra tion  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  radministraffiem  -autorisera, 
di  y 41  lieu ,  la  <mi8e«Ki  exploitation  »des  parties  dont  il  s'agit;  après  ctftte  autorisation , 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  «eh  oervice  et  y  percevmr  les  taxes  ci-après* 
éllcriniwes.  Votmelofîs,  ces'iéceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  de  l'en  semble  de  tont  le  chemin  de  fer  concédé. 

tO.  Après  faokèfveânewt  total  et  la  réception  définitive  des  travaux,  et  dans  le  délai 
^  sera  fiié  par  .l^dministnition',  la  «ompagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
Màtradidoiré  -et  «n  f4ad  cadastrai  du  chenEnn  de  fer  concédé  et  de  ses-  dépendances. 

'Une •expédition  dûtnent  (certifiée  des  ptrocès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  ca- 
dastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  etdépMée  dans  les  archives  "de  la  pré- 
fcetaie« 

lies  torraios  aequis  pofttérien*emeiit  au  bornage  général ,  en  vue  de  satisfaire  aux 
besoins  de  l'exploitation ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendront  partie  intégrante  du 
dbemlo  de  finr,  donneranttieu,  au^  furet  à  meihire  de  leur  acquisition,  à  dcshomages 
MpplûHjeaitaires  et  .soront  'ajoutés  %nr  le  plan  cadastral. 
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dO.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
^  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceiix  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  (a  compagnie. 

3i  le  cbeaain  ^  fer»  nne  fois  «diewé ,  n'est  pas  oonMammeift  entretenu  on  bon 
^ii\  y  sera  pourvu. d'office,  à  la  diligenoe  de  radmimstration  et  aux  frais  de  ia 
CQBapagnie.,  sanspnéjudife»dUl  yiaUea,  de  rapplication  des  dispasitioas  indiquées 
ci-après  à  l'article  4o. 

^  moniiaiat  dos^vancas  faites jeraireoouwé  au  moyen  de'nûilee.que.letpréfet'readra 
ttéeuftoii^s.  * 

31.  LaiMigpa^nie  s«Ba  teaae  d'établir  À  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  (gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  traÛBB  suTila'VQie  «t 
•dlede  k  ciRnculaftiOB*OBdinaire  sur  ies^potats  où. le  chemin  de  far  aéra  tcaac^aé  à  ni- 
**>ttfar>das  gQUtes.oo  dhemins  publics.  . 

^%  l^Qs  «maofaânea  iocomotives  senoot  «c«ifttruites.M]r  les  meiUaun  modèl«a.  iBUat 
■#vi)aHt d'aUleajTS  satiaCairB  À4outesies  ooaiditions  preacntes  ou. à  prescrire  par  i'ad* 
Bkaftistrataon.poartUimwie -en  .service  de  «ce  genre  de  machines. 
.J*^«oiturCs  de  «oyi^urs.  devrant  égaletfnent  êtne  laites  d'après  ies  meilleoro  mo- 
ines et  satMaire  à  tontes  les  eoaditiona  j^égkées  ou  à  régler  pour  bavoitiwesiseiMntt 
*u  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
'^''^^rt*  et  garnies  de  banquettes. 
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Il  y  ^n  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  coovertbs,  §ariHes,  fenséet  à 
et  munies  de  rideaux  ; 

a*  Colles  de  deuiième  classe  seront  couvertes*  feiméea  à  places  ,  maiiies  daiv 
deatiit  «  et  auront  des  banauettes  rembourrées; 

5*  Celles  de  troisième  classe  seix>Qt  couvertes,  fermées  k  vitres,  et  auront  de»  bM- 
quettcs  h  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  iu<^aési  <t  les  émÛBa 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  U  tête  des  voyageurs. 

r/intériew  de  chacun  des  compartimenta  de  tonte  classe  contiendra  riadicatÎQO  4s 
iiombi*e  des  places  de  ce  compai  timent. 

I^  préfet  pourra  exiger  qu  un  compartiment  de  chaque  dasse  toit  réservé»  dsM  In 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  naarobanéiaes, te 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  leaplates-formca»  et,  en  génM. 
toutes  les  parties  du  matérîtl  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  coDstroclioD. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  oe  mtAériel^  de  ee  souBSIfee 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Lts  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  4oote  cspëee.  |te«* 
'  fonnes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenue  en  beat  étal» 

3.'V.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  comnanie  «ure  été  «e- 
tendue ,  et  rendus  eiécutoires  par  Tapprpbation  dn  conseil  général  du  déDertenent, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispo^lions  nécessaires  pour  assurer  la  polkect 
Texploitation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  onangei 
qui  «n  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu*entratnera  Texécution  des  mesures  proscrilefl.ea  veitade 
ce.A  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  rapprobation  du  préStt  les  lègieiacatsfi» 
néraui  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*Bgit  dans  les  paragraphes  précédents  seioot  obligitdna 
non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encone  pour  toutes  este 
qui  obtiendraient  ultérienrement  rautorisation  d'établir  des  (ignés  decbeniiasdsfaf 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général»  pour  lontee  pcraouMi  qv 
empritnteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  niniinuBi  et  le.atflK 
mum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcoandises»  ainsi  qpae  la  émh 
du  tiajet*  . 

3^.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  lea  réparations  duehemni  défiera 
de  se:»  dépendances ,  Ventretien  du  matériel  et  le  service  de  reaploitatàon,  k  eav 
pagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  h  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent qn'alie 
le  jugera  convenable ,  on  on  plusieurs  commissaires  pour  rocoonailre  ci  usuutilff 
l'état  du  cbemin  de  fer,  de  ses  dépendances  etdu  matériel.  ..  ^ 

TJTHE  111. 

DUREB^  RACHAT  BT  DéciIlUNGE  DE  LA  GONOESSIOff. 

35.  La  dnrée  de  la  ooncession ,  pour  Fensemble  de  la  ligne  aMutionnée  à  l'ar- 
ticle 1*  dn  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vinat^lix-neof  ana,  qui  es» 
naeneeront  k  courir  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pubÛiiue  ntt- 
tionné  à  l'article  a  dudit  cahier  des  charges. 

3<S.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fiait  de  csUt 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagiiie  fur  It 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  en  même  temps  ea  jouissaiies  es 
tous  ses  produits. 


|àrdes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  .^^ 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  plaquea  toumantea,  se* 
aervoirs  d'eau,  grues  hydrauliques ,  machines. fiâtes,  disqnes,.etç.,  et  ciMoore  te 
objets  formant  le  mobilier  des  stations  et  gares ,  tels  que  grues  éé  transbordement. 
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Itiacttle»,  Imteroes  fixes  et  mdiiiles,  mobiliers  des  bureaux,  outillage  de  rëparatioB 
et  d'entretien ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  ternie  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  no  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entihrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  coocerne  !e  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
nooDenneats  de  tous  genres,  et  routillagc  des  ateliers,  le  département  sera  teoiL, 
fila  compagnie  le  requiert,  de  prendre  tous  ces  objets,  sur  l'estimation  qui  en  aéra 
faiteàdîred'experla.  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compaf» 
gnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Tontefoi»,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Tcxpiration  des  quinze  premières  années  de  la  concea» 
akin,  le  département  aiu'a  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Four  régler  le  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  sur  renaernble-  de  tout  le  chemin  de  fer  pendant  les  sept  années  qui  auront 

S*écédé  celle  où  le  rachat  sera  efféctu^;  on  en  déduira,Ie.s,  proditita'n&ts'^'itdtaK  plus 
ibies  années  égaleg^ent  sur  Tenseophle ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
Hâaq  antres  années.  .^  /        T.'    < 

Ce  produit  B%k  moyen  fondera  le- montât  d*uue  annuité  qui  sera  dueiet*pajée 
^à  la  compagnie'^ endant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  faonoité  ne  sera  inférieur  au  prodoit  net,  pour 
r^Àsemble  de  la  tigAe ,  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  compa- 
rtison. 

La  eompagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  nchat,  les 
lemboorsementa  auxquels  elle  arunit  droit  à  f  expiration  de  la  concession ,  selon  Tar* 
liele  36  ct-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délais  fixé  par  les  ar- 
tkiea  j  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  5aiis  qu'il  y  ait  lieu  h,  aucune  qotiûcation 
OU  misa  en  demeure  préalable. 

■  Itams  ce  cas,  la  somme  qui  aora  été  déposée  i  titre  de  cautionnement,  ainsi  qu'il 
leni  dit  à  rârtide  06,  deviendra  la  propriété  du  département,  sans  préjudice  des 
doomagês^iltéréts  fixés  à  f  article  suivant. 

•  39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  tenniné  les  travaux  dans*  le  délai  fixé  par  Tar- 
tiele  s,  sauf  les  cas  non  prévus  et  de  force  ihiijeiire,  faute  aussi  d*avojr  rempli  les 
ftivwses-  obligations  qni  lai  sout  imposées  nar  le  présent  oihicr  des  charges,  et  notant- 
ineot  d*avoir  installé  stir  Teoscmble  de  la  liepe. une  ixptoiialion  régulière  dans  le 
Mlâî  prédté,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
h^elièveoient  des  travaux  qn'à  roxécution  /les  antres  en^ageiyfent^' contrariés  par  la 
bc^oÉ^nie ,  au^oyej^  ,d*îi'ne^iidJhdidS^     quefôn^op^ri^a  sur  n'ne,mi:»e.  }t^  pru  des 


ntMj^es  ciécto^és,  âei  mat^ria^x,,|j}{iro\i^i')iin^^s7Gr  des  parlîcs'du  chemin  de  fer 

SVreea  à  rexpToitation.  '    . 

I  Lea  soumissions  pourront  être  inférieures  k  la  niise  à  prix. 

i  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  elauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 

la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  pris  qisc  la  Douvelle  adjudication  aura  hxé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aurs  pas  encore  ^té  restitu(!e  deviendra  la  pro- 
MrfMé  du  département,  et,  eti  outre,  le  départeniont  prélèvera,  i  titre  de  dommages- 
Jtâétêis  définitivement  arbitrés,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs. 

Si  fadjudication  ouverte  n'amène  a ucnn. résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
•ntfte  9bf  les  mêmes  -bases,  après  un  délai  de  irois  mois.  Si  cette  soeonde  adjudi- 
fttion  rwta  également  sans  résultat,  U  compagnie  sera  définitivemetit  déchue  de 
Ma  êeB  dmtta,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  milériaux  approvisionnés  et  les 
Mrtiea  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitation  appartiendront  au  département, 
liDsi  que  la  partie  du  cautionnement  qui  n  aura  pas  été  restituée. 

Dana  ce  cas,  le  département  pourvoira,  par  les  moyens  qu'il  jugera  convenables, 
i  la  continuation  et  à  Tachèvemeut  des  ouvrages  et  à  Tinstallation  de  Texploitation 
or  renaemMe  des  lignes.  Tous  les  frais  et  toutes  les  dépendes  faites  pour  cet  ot^et 
OPOnt  prélevés  sur  Îêl  partie  de  la  subventiou  nnërcuio  aux  travaux  exécutée  non 

!Acere  payés  à  la  compagnie  et  restant  libre ,  et  lu  cotTipagnie  évincée  recevra  seule- 

»         "      '  ■   ,    ,  .... 


tfb 
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la  diffifrenee,  éni&  Ws  eonditions  àe  payeniciiiJÉîpiiéet  sa  tculé  A» 
intervena  entre  elle  et  le  dëpartemeat. 

ftO*  Si,  «près  avoir  été  inalaUëe  régoliftreoMat,  Tevfàmbilliom  «ical  à  lire 
roBipue  en  teialité  on  en  partie,  radministrati»»  prcadra  nMBédîaÉeaaeat.  an  km 
•trisqaea  de  ia  oottipagaie,  les  masiim  néceasains  poor  aaaarar  p— yjsoiwe^h 
senrioe. 

Si,  dan»  les  trois  mots  de  forganisation  du  servica  pravîsôîae»  !■ 
|isa  mkaUeoMa*  joatifié  qa^elle  est  en  état  de  reprendra?  et  de 
tioB ,  et  si  elle  ae  Ta  pas  efiecUf  ement  reprisa  »  la  dédwai 
par  le  préfet.  Cette  déehéa»ce  prononcée,  TeaploitaliaQ  île  Vi 
sera  mise  en  adjudication ,  pour  la  dorée  de  la  concessioa.  realanf  è 
tmehkm  de  la  ooBipagnie  évincée.  Tons  les  frais  et  chaînes  ée  la  lolla  en^èrei 
beront  à  ladite  compagnie ,  et  ils  seront  prélevés  tant  s«r  le 
^nt  loi  resteraient  aîors  dues  par  le  département,  conflormésieal  a«  truté  da6  anl 
1875 1>  ^vle  sur  le  prix  éa,  atiatériel  roulant ,  lequel  sera  fixé  à  diva  d*«x|itrts. 

41.  Les  dispositions  des  articles  38,  39  et  éo  qai  précèdent  cesseraient  d*ékt^ 
plicablca,  et  la  déehéanoa  ne  serait  pas  eaeoanie,  dans  le  cas  oà*  1b  oonapagmacn- 
cessioDBsire  n'aurait  pas  po  iBaspiirseaobligatMHH  ^  suite  decÎPBomlaBoesds  fam 
mafem^  dûment  conatatées. 

TITRE  IV. 

•   TAXES  BT  GOWDITIONS  RBLATIVBS  AO  TRAITSFORT  m»  TOTJK»I7BS 

BT  DES  lIARCHAlCDISes. 

41.  Pour  indemniser  la  eompa^nie  des  travans  et  dépensas  ^l'eflb  a^engafe  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  conditioB  expresse  ^'elie  en  reapiâi 
eiactement  toutes  les obligatioDS,  le  département  lui  accorde.  indépendammiBl  éi 
la  subventions  à  forfait  stipulde  dans  le  traité  tm  date  da  i5  Sévàef  aâ^J .  l'aolsaB- 
tioii  de  percevoir,  pendant  looia  retendue  de  la  -— -— ^—  ■  »—  -»—:*-  -* — -:— *  -•  t 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TAMF. 

l*  taib  TâTI  BT  FAB  J^LOBéTai. 


GnuuU  vitetse^. 

Toitures  coavertes,   garnies  et  fermées   à  glaces 

(  1'* classe) .'. . 

r. . .  i  Toitinres  cooTertes,  ftrmées'à  gfa(*es ,  et  i  banqaetfes 

rembevirécs  (  s*  classe  ). . .' 

Voitttres  oonvertes,   famées  à  Titres  (3*  dasas)».. . 
Att-dBasons  de  trais  ans,  las  eoikiita  ne  payent  rit», 
à  la  conditioo d*étrc  portés sarleageaom des pen> 
sonnes  qui  les  accompagnent. 

Hwfynf- /  De  trois  à  <sept  ans ,  ils  payent  deml-plÉce  et  Ont  droit 

à  une  idace  distiilcte;  toateibis,  dans  on  même 
oomparliflRnt,  drax  ea&uts  ne  pourtont  oecopcr 
que  la  fJaee  d\m  yojageuiw 
An-desBiis  de  sept  ans,  ib  pa]fent  place  eBlièrii 
Chiens  transportés  dans  les  tiahia  de  voyagears  (saas.qne  la  pcvoe|^> 
tion  poisse  être  inférieure  à  o^3o') 

JTCMt  MU 

ftoseik,  i«clica,  lanrean,  chevaax,  mulets,  bèlesdetiijt 

^Veaas  et  pQffca..-% ■••«.•..'•..«■•.•.•..•..••.••••.••i%. ..>.«••«•• 

Ifotttoas,  brebis»  agneaax,  chèvres. »«. 

Lorsque  les  animaux  cNbessus  dénommés  seront,  sar  la  de- 
mande  des  expéditeurs,  transportes  à  la  ^tasse  des  taaiaa  de 
'  tojigeets,  les  prix  seront  doublés. 

a*  paa  toaaa  it  paa  xuoBArsa. 

ïnamportass  à  gmada  vilassa. 

i,  ^— arées,  eirédanta  de  bagagei  et 
disas  de  tquie  daaaa  transportées  à  la  TJtesae  des  trains  de 
geurs 
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trtmipoHies'à  peUiê  vilêsté. 

1**  dasse.  —  Spiritueinc.  — '  E^Ddle8.  —  Boit  de  mentiïserie ,  de  tein- 
fiMcr-  et  amltfes  bols  gotiques.  ^  PtodtaHs  chiittiqveft  non  dénottt" 
mes.  —  OBafs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Diogaes.  —  Épiceries.  ~  Tissus.  —  Dearées  coloAiile».- *—  Objets 
aMnabctnrés.  —  Ames. » 

â' datte.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ris.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non 

*  dénommées:  —  ChaUK  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 

brûler  dit  A  eùrdt*  ^  Perches.-^  Chevrons.  —  Planches.  — 

Madriers.  — *  Bols  de-  charpente.  —  Marbre  en  Moc.  -^  Albfttre. 

.  -^  Bitumes.  •—  Gotoos.  —  Laines.  -r>  Vias^  -p-  Vinaigres.  ->  Bois- 

.ton»,  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Cokew  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Montes  moulées... 
S'dasse.  —  Pierres  de  taille  et   produits  de  carrières.  —  Minerais 

autres  cfiie  les  minerais  de  fifr.  -^  Fonte  httAe*-^  Sel.^^  MbeDons. 
—Meulières.— Argllflr.*^Briqiie8>^A»âirises« —  Uouillt.  ^  Marne. 

—  Gendres.  —  Fumiers  et  eii^raAu —  Pierre  à  «luMx  età^platreb 
~-  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  U  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables » 

^wifntMvt  UÊitiKaiL  âovLAvr  TMkMMRtiM  i  frtnt  tiTias». 

Par  pUeê  tt  par  kitùmètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  donxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

ooanpdâ  ^•«^•••••■•.^•vt«....««.... ..•.•••••«  ;.•.•«....<>»,•..... 

(oeoBMtive  pesaAt  (dus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  cosi- 

voi)...- • « «....« 

tttder  de  sept  à  flîx  tonnes '•, .' 

tWder  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotlvçs  seront  considérées  comme  ne  tndnant 
«  paéd,e  convoi ,  torscfue  le  oonvoi  reaanpqaé.,  soit  de  voTageui»,  É»iC 

de  marchandises,  ne  oomtforlera  pas  un  péoge  au  iMMiis  égtà  à 

celui  q«i  serait  perçu,  sur  la  locomotive  avec  son-teuder  marnant 
'  éans  nen  trainer. 

Le  prix  à  payer  |x)U^''un'  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
t  hilMeiir  à  «dui  qui  serait  àà  poor  un  wagon  msDNâiaiit-à  vide. 
|rit«ns»àdeu«a  quatre roues^  àualoBdetiiiiiesealehaAqaelta 

•dans  Pintérieur ...>...«.... ......t.».....-«..,...^..v». 

I^itnres  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux,  banquettes  dans  i*^ 

'  (Irieur,  omnibus ,  diligences,  etc. ...«....., 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  Tes  tkânsports, auront 

Iteil  à  la  vitesse  des  trains  de  voYàgears,  les  prit  d-dessus  seront 

doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sui^>iément  de  prix , 
'  voyager  dan» les  voitures  à  une  banquette,  et  ticris  d^ns-le»  voi< 

tores  à  deux  banquettes,  omnibus,  aJligeticest  etc.  ïi^s  voyageurs 

dKédaat  ce  nombre  payeront  le  prix  dei  pïices  de  deuxième 

dasse. 

Mteres  d«  déMéDagement  A  dan  «tf  à  qootra  nmes,  A  vftfe 

■s  voitures*  lorsqu'elles  seront  dwDgées,  payeraafe  en  sus  des 

prix  d-desstts ,  par  tonne  de  chargement  et  par  Ailomèfads. 

-   4P  atanaa  nk»  rovpts  prateois  it  taMiiPOitT  dm  timicOEiLs. 

•s 

•  >       •      '  Qrûmi»9ttmu4 

^mtr  vûRuM  êeé  pompêi  ftinèbres  renfermant  tin  ou  plttsi^ors  oer- 
cudls  servtraasportéa  aux  mêmes  prix  et-eondllioné  qtt*\iM»t  vol* 

iHtaraà  «juatre  roaai,  A  deux,  fonda  et  A  deux  bonqnettes* » 

joaqne  cercueil  confié  à   Tadministratlon  du  chemin  de  fer  sera 
..ttunsporté.,  dan«  i^n  oonp«rt|nicnt  Isolé ,  nu  prix  de..  »• .  •  w.-. .  «•« . 
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Les  prix  déterminés  ci-deuas  pour  les  transports  à  grande  riteaae  ue 
pat  rimpôt  dû  à  ÏÈUi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la  oonpifBii 
qn'autaat  qu'elle  efîecluera  elle-même  ces  transports  à  ses  fhds  et  par  ses  profM 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aurait  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péa^ 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres' parcouraa.  ToutU^ 
m^tre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourne  est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle  sera  oomptéepeir 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  pdili 
ritesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dii  kilogrammes. 

Ainsi»  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  tib* 
grammes,  entre  dii  et  vmgt  kilogrammes  comme  vingt  kilogranomea, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchan^ses  à  grande  vitesse,  Us 
coupures  seront  établies  :  i*  de  téro  à  cinq  kilogrammes;  2*  annsessos  de  cioajiii- 
an'à  dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indirisiUe  df 
aix  kilogrammes.  , .  ,  .-  .   _^ 

.  Qaellé  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'nneiexpeditioh  qoelcoiqiie.Ma 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  ceotimes. 

La  compsgnie  concessionnaire  usera  du  droit  facultatif  d'établir  des  billets  è  pcix 
réduits,  pour  aller  et  retour,  dans  les  thèmes  conditions  que  les  autres  conpagàiei 
de  chemins  de  fer  de  même  nature. 

43.  Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  les  trains  <|iii  devront eoolfr- 
nir  des  voitures  de  toute  classe  ou  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième  clisK, 
ou  même  des  voitures  de  troisième  classe  seulement.  Cette  détermination  faite.  (0^ 
train  de  voya^^eurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  classes  indiquées,  ft 
sombre  suffisant  pour  tous  les  Voyageurs  qui  se  présenteront  dans  les  bamn 
des  diverses  stations. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des vr 
tares  à  compartiments  particuliers  pour  lesquels  il  sera  établi  des  pris  spécisiixfM 
Tadministration  G  sera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  msis  te  nombre  despliea 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  Md 
dos  places  dd  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  dépassera  pas  trente  kilogrammes  à^Mt 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucnn  supplément  du  prix  de  sa  place.  CcHb 
iranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  seitii 
dnite  à  vingt  kik»grammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées  •  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dmsli 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les<|iieiles  Hsai' 
roRtle  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  if 
^ufi  ci<après ,  aucune  maixbëndisé  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  iaàâé  IBS 
supérieure 'à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  oompagais; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononceia  dtf- 
ttitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  le  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  fixé  par  le  pr^ 
aent  cahier  des  charges  ne  sont  point  applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  ploi 
de  trois  mille  kilogrammes.  * 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  ponrra  se  refuser  à  transporter  les  osasses  iadiviiM 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mats  les  droits  de  péage  et  Ifs  pi^ 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  à  transporter  les  masses  pesant  ^ns  de  ôst 
Daîlle  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  (]uî  précède,  la  compagnie  transporte  des  massais 
dirisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois^  . 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande. 
'  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  prspr 
sition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  dé  irafisport  déterminés  au  tarif  (jx<^  psr  le  présent  cahier  des  ààt^ 
ne  sont  point  applicables  : 
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I*  Aqx' denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient 
pês  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

a*  Aux  matières  inflammables  Ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

y  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4*  A  For  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  an  plaqué  d*or 
oa  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieoses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 


Dbai]^j 

|>artie 

ane  même  personne. 

11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble -ou  iso- 
lément plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui 
Bonceme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci^lessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  ponr  la  petite  vitesse,  sur  ta  pro* 
position  de  la  compagnie. 

En  oe  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessns, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que,  en  aucun  cas,  un 
lie  cei  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  artide  de  même 
Btftnre  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
loit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  ferrée,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
UHlessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele* 
féts  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour 
es  marcpandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
Civance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
Mréfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ezpédi- 
eors  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter^ 
^fnir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
li  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  ^MHnpagnie  aux  indigents. 

fin  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
^ge  et  sur  le  transport 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'efiectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  ce- 
inte, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
iumdises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
artcnt  et  à  la  gare  où  ils  arnvent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de 
Bur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
vtal  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu . 
oivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Teipéditeur  le  demande,  par 
ine  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
antre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
era  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colif, 
t  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  eflectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
ivres  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

Xir  Série,  46 
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1*  Les  aniinaiix,  denrées,  marchandises  et  objets  qo^conques  à  ^ruadiviti» 
seront  expédiés  par  le  premier  train  dé  Toyagedrs  comprenant  des  ▼oitmes^b» 
Atème  classe  et  correspondant  avec  lenr  destinalion  /  poonrn'^  qa'iia  aient  été  fà- 
sentes  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

2*  Les  animanx,  denrées,  marchandises  et  objets  qneiconqiies  à  petite  ntoK 
seront  expédiés  dans  le jOtir  qni  suivra  celod  delà  remise;  toutefois,  radiiuiiBtniM 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radministration,  sur  la  prspoiiiia 
de  la  compagnie. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  <|iii  raim  eéi 
de  leur  arrivée  effective  en"  giire. 

Le  délai  total  i-ésultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  povk 
compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  rédoit,  approuvé  par  te  préfet,  pour  totf 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-desios  fcat 
la  petite  vite^e. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propositioo  deh 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  delà  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  eeax  de  ii 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'oofertOR 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hivei*  qu'en' été.  Le  service  éevttt 
n'est  pas  obligatoire  (Jour  la  compagnie.  •      t  •  • 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  sdutioa  k 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  (toilit  de  jonction  seront  M 
par  radministraticn ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.' 

5L  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistfC' 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  dé  inagasinage  dans  les  gares  etmafBfa 
da  chemin  dé  feri  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposa 
de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intérêt 
diaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  po6r  la  remfsé  au  éoaiék 
des  deétinatàires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées.' 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  ntvoD  et 
l'octroi^  non  plus  que  poui*  tes  gares  qui  desservirai^Q^ ,  soit  une  pOpnlatioii'aç|l»- 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popnlafiôîi'dè  (îilkqiM 
Mkbitànts  sifoé  à  plus  de  cinq  fcilomètres  *'  '""^        "'  *    ""~  "      »^  — --  j-^- 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par 
compag-hié.  Ils' seront  applicables  à  tout  h 

Toutefois,"  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libWss  de  faire  ciix-mêiii«  â 
leurs  frais  le  factage  et  le  camîonna|;e  dès  nlarchtfndises.' 

'53.  A  mbiiis  d'une  aOtorisation  spéciale'  de  l'administration,  il  est  interdit  à  )i 
compajgnie,  conibrmément  à  l'article  id  de  la  loi  du  1 5  juillet  i'845,  dé  faire  ^ 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  é€  i 
chandisês  paV  terre  ou* pat* eau,  soùs  qùelqne  dénomination  bu  forme  qne  ce 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  totités  les 
prises  desservant  les  mêmes  Voie^  de  communication. 

L'a'dniinistnition ,  agissant  eh  Vertu  de  l'article  93  du  présent  cahier  des  ck 
prescrira  le»  mesiu'es  à  prendre  pour  assurei'  la  pitis  complété  égidîlé*  «iWe  fc* 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  irapports  avec  le  chemin  de  fér. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

t 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  milito''**  J 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  iWhèWoo 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  neserdritàs^ojetti*,  *■ 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  ïà  taxe  fix^e  par  le  présent cw 
des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matérid  nii^ï"* 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  ten  t* 
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le  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  dn  même  tarif» 
iMn  ses  inoyenii' de  transport.  ...:......         ^..v  .. 

55.  Lés  fdnctionnkires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  contrôle  et  de  la  snr- 
«âlince  du  Chemin  de  fer  Seront  transportés  gntnitemeni 'dans  les  Toitures  de  la 
ompagnie. 

'  La  même  focnlté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
btianeschki^s  de  la  surveilfance  du  chemin  de  fer  dims't'intérét  die  U  perceptioâ 
leTimpôt 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*A  chacun  des  trains  de  Voyageurs  ou  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
laires  de  rcxploitation ,  îa  compagnie  sera  tenue  de  résehrer  gratuitement  un  Com- 
lartnnent  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent',  pour 
«cevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  posteï,  le 
arplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  là  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
|o  compartiment  à  deu|  banquettes,  ^e  sortequ*iiy  aitlièu  d^en  occuper  un  deuxième 

{I  compagnie  sera  tenue  de  Le  livrer,  et  il  sera  payé  i  h  compagnie,  pour  la  location 
6  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

lorsque  la  compagnie  voudra  changer  lés  heuries  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
MÛres,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  {'administration  des  postes  quinze  jours  à  fayânce. 

y  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  jes  convois  de 
nyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou'4*un  service  accidentel  et 
^wtenr  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
^tes. 

n  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 
dssse,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
dasse.  Toutefois ,  si  le  convoi  ne  comporte  que  des  voitures  de  troisième  classe , 
figeât  n'aura  droit  qu'à  une  place  de  ce  genre. 

À*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
nnsivans  responsabilité  ponr  la  compagnie,  tous  potëamr  ou  ippareiis  nécessaires 
IFéchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
Imut  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

'^5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes ,  les  agents  prépo- 
sés à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches;  auront  accès  dans  les  gtfres  ou  stattioiis 
fKSor  l'exécution  de  leur  service,  en 'se  conformant  aux  règlements  de  police  inté^ 
(feore  de  la  compagnie; 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
BÛre  les  wagons  ou  voiture^  cellulaires  employés  atû  transport  des  preventis,  accusés 
îlh  condakhnés. 

Les  voitures  et  les  wagons  employés  au  service  dont  il  s'a^t  seront  construits  aux 
biis  de  l'État  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  ser6ii\  déterminées 
lé  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
^pagnie  entëùdûe.  '    ' 

Les  employés  déTadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
Wigons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'A  la  moitié  de  là  taxe  applicable 
1^  pUlcéS  de  troisietné  classe ,  telle  qti'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 
'Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  là  taoitié  dé  la 
Bêmetaxe. 

Le  transport  des  wagons  et  dts  voitures  sera  gratuit. 

l>ftns  lé  cas  o&  f  administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
■ttge  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  Serait  tenue  dé  mettre  à  sa  disposition 
>n  ou  ^usieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
luettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  Vingt  centimes  p'af  comparti- 
nent  et  par  kilomètre.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliéabîés  au  trans- 
it des  ieunès  délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans 
i€S  établissements  d'éducation. 

5B.  Le  Gouvernement  ^  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  cTune  ligne 
lâé^phique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Su  la  demande  de  fadministration,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  vilier  ^^ 

46. 


—  776  — 

« 

dM  localités  (paà  seront  désirées  nltërieiirenient  •  le  terrain  nécessaire  à  Tétabb» 
ment  des  maisonnettes  destmées  à  recevoir  le  bnrean  télégraphique  et  son  inatéàL 

La  compagnie  sera  tenne  de  faire  garder  par  ses  agents  les  nls  et  appareîbèi 
lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  tdémphiques  connaissance  de  looiki 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  aorotfl 
raccrocher  provisoirement  les  bonts  séparés,  diaprés  les  instructions  qui  leur  mioi 
données  à  cet  effet. 

Les  jigents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  aam 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
•  En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  on  d*accideDts  graves ,  une  loccMnotive  sa 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteor  télégraphique  de  la  ligne  par 
le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  necessàirs 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  çpi'û  m 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  wbê 
indemnité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d*établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégrapbiifBei 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  r^nlariu  m  Ii 
construction  et  Texploitation  de  la  ligne. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  Tîntérienr,  se  servir  des  poteau  éeh 
ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu*une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  to» 

La  compagnie  sera  tenne  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  dTa&pimstntiBB 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIYERSBS. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  oonstmctioaà 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  ctsait 
qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  compris  dans  la  présente  concession ,  la  coospa- 
gnie  ne  pourra  pas  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessairo 
seront  prises  pour  qu*ii  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  on  an  serrice 
des  lignes  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie ,  ni  aucuns  frais  pour  elle. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  chemin,  de  canal, è 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitné  le  chemiD  à 
fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ai 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  il 
la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  <fae; 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  cfaeoiiQ<|M 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongemeat  A 
ce  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  Mt 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvn  qa^ 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  sur  les  lignes  de  la  compagnie ,  ni  anodi 
frais  particuliers  pour  elle. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pio- 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  déterminés  au  présent  cahier  te 
charges  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  établir,  i« 
faire  circuler  leurs  voitures,  vragons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  qui  fait  foM 
de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  £aculté  sera  réciproque  à  Tégard  àtsm 
embranchements  et  prolongements.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  teaM 
d'admettre  sur  ses  raib  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hort  et 
proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  sa  voie. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  eOes  st 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  àiScaià 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  II 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n*userait  pas  de  la  faculté  de  àraèi* 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  et  prolongeineBli» 
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les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  qne  le  serrice 

âea  transports  ne  soit  jamais  interrompu  anx  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'an  matériel  qni  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  nne  indemnité  en  rapport  avec  Tosage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sor  la  quotité  de  Tin- 
demnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne , 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
Joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  l'embranchement  ou  le  prolongement  n'a  pas  cent  kilomètres,  dix  pour  cent 
du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
a*  Si  l'embranchement  ou  le  prolongement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent; 
3'  Si  Tembraochement  ou  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent; 

d*  Si  Tembranchement  ou  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
fasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  A  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutfs  époqiies,  prescrire  les  modifications  qui  seront 
Jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner 
renièvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés à  faire  communiquer  les  établissements  de  mines  on  d'usines  ayec  les  lignes 
principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étabiiAse- 
Bients  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
Ivec  la  ligne  principiue ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
^ndises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  paiti- 
enliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleâ. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
lorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  pa^és  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés ,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouyer  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  _ 
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Oa^slecas  (Vin®^é(nit^n^d*uxie.oi(  de  plasieurs  des  conditions  énoncées jd-dam. 
le  prëfetpourra.  sur  le^  plaintes  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendo  le  {moné- 
taire de  rembranchemént,  ordonner  par  nn  arrêté  la  suspension  dn  service  et  b» 
supprimer  la  soudure.  .  ,    . 

Pour  indemn^er  Ia  compagnie  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matéiie]  sur  kf 
embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  doaze  centimes |v 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en.  outre,  qnatre  centimes  par  tonne  etpv 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lor8<iue  la  longueur  de  Tembranchement  excéden  m 
kilpmètre.  ,      ,> 

Tout,  kilomètre  entfimé  sera  payé  comme  sM  avait  été  parcoom  en  entier* 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  Ihà 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  b  oos- 
pagnie  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  radmisittt' 
tien  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  nn  embranchement  devra  être  psji 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

^a  snrcluuge,  s'il  y  en  a,  ser^  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  dn  poià 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasaenieat  k 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimeniiBBi 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  eo  ap- 
port avec  la  capacité  des  wagons»  .   . 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ooa- 
pagnie« 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terraioi  occa- 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  \  la  cote  en  sera  calculée  »  comme  pour  ia 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  leraitt 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquellei  » 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  foncière,  à  lachar^  dp  k 
dbmpagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  percptioB  do 
droits,  soit  pour  la  surveillance  «t  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance», 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  Auaaptl»- 

65.  Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  Tantorité  pn- 
rectorale  ;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux^  et  Ui 
irais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  suppertés  psr  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  anBée,À 
la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  àwfo^ 
flranCs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixici.  ^ 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  nati^ 
de  eontribntions  publiques. 

66.  JLe  concessionnaire  ne  pourra  d*aillenr8  céder  tout  on  partie  de  la 
sion,  soit  pour  la  construction,  soit  pour  l'exploitation,  sans  l'autorisation  expreflcdi 
oonseil  général. 

67.  Avant  l'acceptation  et  l'approbation  par  le  préfet  de  la  sonmission 
ar  la  compagnie  concessionnaire ,  celle-ci  devra  justifier  dn  versement,  à  b 
n  trésorier  payeur  général  du  département,  de  la  Savoie,  d'nne  somme  de  te 

cent  mille  francs  (  300,000')  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  oonkar 
ment  à  l'ordonnance  du  19  janvier  iSa5 .  ou  en  valeurs  acceptées  par  le  préfet. ai* 
transfert .  an  profit  dn  département ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nuaiat^ 
on  à  ordre» 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportioEaiil^ 
ment  â l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qo^ 
l'entier  achèvement  des  travaux,  leur  réception  définitive  et  l'installation  def*^ 
ploitation. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Chambéry.  Dans  le  c»  ^ 
elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sen^ 
lable  Ibraqu'ellé  sera  &ite  au  secrétariat  général  du  département  de  la  Savoie. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'admmistration  et  la  coni|iagBie'' 


I 
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jsujet  de  rexécation  et  de  rinlerprëtatioa  du  présent  cahier  des  charges  seront  jogées 
|adcniDistratl\ement  par  le  conseil  de  préfectare  du  département  de  la  Savoie ,  sauf 
[recours  au  Conseil  d'État. 

Fait  triple,  à  Chambéry,  le  25  février  1873. 

i  Va  et  apppouvé  : 

U  Préfet  de  la  Savoie, 
Signé  BB  Tract. 

Certifié  conforme  an  cahier  des  bliàrgés  aiitfèié  kti  décret  en  date  da  1 5  juin  1675, 
l  enregistré  sous  le  n*  58i. 

Le  CoiuêilUr  d'Étal ,  Seèrétaire  géiurûl. 

Signé  D£  BoUltBuicLX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

rr  4260.  —  DÉCRET*  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  d'un  service  de  Tonage 
à  élàblir  sur  la  Garonne,  entre  Bordeaux  et  Castets. 

Du  i5  Join  1875. 

Le  Piussidbnt  de  la  République  française  ^ 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  ayèc  les  rapports  des  ingénieurs,  le  projet  de  cahier  des  charges 
préparé  pour  servir  de  base  à  Tadjudication  d*un  service  de  touage,  au 
m^en  d'une  chaîne  noyée,  sur  la  Garonne,  entre  Bordeaux  et  Castets; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  ce  projet  dans  ie  département  de 
la  Gironde; 

Vu  Tavis  de  la  commission  d'enquête;. 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  19  juin  187^, 
8  janvier  1874  et  11  janvier  1876; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉGBBTE  : 

Art.  I"«  Il  sera  procédé  à  TadjuijRcation  d'an  service  de  touage , 
avec  chaîne  noyée,  à  établir  sur  la  Qaronne,  entre  Bordeaux  et 
Castets,  en  prenant  pour  base  de  cette  adjudication  le  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution.  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Juin  1876. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
£«  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Caillaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4a6i.  —  DÉCHET  qui  détermine  le  tracé  du  Chemin  de  fer 
de  Saint-Lô  à  Lamhalle  entre  Dol  et  LamhaUe, 

Da  i5  Juin  1875. 

Le  Président  de  la  R^pubuque  fràmçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  te  décret  du  1 1  juin  1869  <^)  et  la  convention  y  annexée,  des  ag  jullel 
i858et  11  juin  1869; 

Vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  1868  ^*\  ensemble  la  convention  y 
annexée;  ' 

Vu  notamment  l'article  i*'de  la  convention  du  4  juillet  1868,  portant, 
entre  autres  dispositions  : 

•  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
«  nom  de  TÉtat ,  fait  concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOoest. 
«qui  Tàccepte,  des  chemins  ci-après  désignés  : 

«De  Sablé  à  Châteaubriant,  par  ou  près  Ghâteau-Gontier; 

«. •••• • 

•  De  Saint-Lô  à  la  ligne  de  Rennes  à  Brest ,  à  ou  près  Lamhalle,  en  pa»- 
«sant  par  ou  près  Goutances,  Avranches  et  Dol. 

•  La  direction  du  tracé  de  cette  dernière  ligne,  d'une  part,  entre  Ccui- 
•  tances  et  Avranches,  et,  d'autre  part,  entre  Dol  et  Lamhalle,  sera  déter- 
«  minée  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État  ;  » 

Vu  le  projet  présenté,  le  i4  août  1878,  par  la  compagnie  deschemi»^ 
fer  de  l'Ouest,  pour  le  tracé  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Saîat-Làa 
Lamhalle  comprise  entre  Dol  et  Lamballe  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i4  décembre  1874* 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  i5  février  1875; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre  (22  mars  1876)  et  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  (5  avril  1876),  portant  adhésion  à  Tavis  cî-dessof 
visé  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  5  mai  184 1  et  du  37  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lô  à  Lamballe  entre 
Dol  et  Lamballe  se  détachera,  près  de  Dol,  de  la  ligne  de  Rennes  à 
Saint-Malo,  franchira  le  Rance  au  lieu  dit  lEssart,  en  aval  de  Dinao, 
passera  à  ou  près  Dinan  et  Plancoêt  et  aboutira,  près  de  la  station  de 
Lamballe,  à  la  ligne  de  Rennes  à  Brest. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  da 
présent  décret  >  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Juin  1875. 

Signé  M**  DE  MAC  MABOfi 
Le  MiKUtre  du  travatue  publics. 

Signé  E.  Gaillaux. 
*»  XI- série.  Bull,  nàip  n*  n,55t.  »i  xi'  série.  Bull.  iSio.  n*  16.168. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  436a.  —  DÉCRET  qai  autorise  la  Càmpaanie  des  Chemins  de  fer  de  tOtus* 
à  employer  des  Rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilogrammes. 

Du  i5  Juin  1875. 

Le  Président  de  la  République  française  ^ 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  iSÔg  ^^\  approuvanl  la  convention  passée  entre 
l*État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest;  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret; 

Vu  spécialement  Tarticle  19  dudit  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

«  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre 
«  courant  sur  les  Yoîes  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses ,  et 
«  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines;  » 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
le  5  mai  1S75 ,  à  Teffet  d*ëtre  autorisée  à  employer  sur  les  voies  de  circulation 
des  rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilogrammes; 

Vu  le  décret  du  26  février  187a,  qui  a  accordé  la  même  autorisation  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  est  autorisée 
k  employer,  sur  ses  voies  de  circulation,  des  rails  en  acier  du  poids 
de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Juin  1876. 

Sigoé  M^  DE  MAC  MAHON. 
Lt  Mmittre  de»  travaax  pahliet. 
Signé  E.  Caillaux.    « 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4a63.  —  DicBBT  qui  affecte  au  Dépariement  de  la  Guerre  Vàrsenat  maritime 

de  Bayonne, 

Da  i5  Juin  1875. 
Lb  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  3o  mars  1876 ,  pour  constater  la  convenance 
de  la  cession  au  département  de  la  guerre  d'une  partie  de  Tancien  arsenal 
maritime  de  Bayonne; 

w  XI*  série,  Bull.  709 ,  n'  6709.  _ 
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Vu  ia  dépèche  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  date  du  Soavni 
1875,  donnant  son  adhésion  à  ladite  cession;. 

Considérant  qu*il  importe  d*agrandir  les  locaux  mis  à  la  disposition  da 
service  de  Tartillerie  à  Bayonne  ; 

Considérant  que  ce  bût  peut  être  atteint  d'une  maniéré  très-avantageuse 
par  raffectatibn  définitive  au  département  de  la  guerre  d*une  partie  de 
l'ancien  arsenal  maritime  de  Bayonne , 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1*.  L'arsenal  maritinie  de  Bayonne  est  affecté  dèfiDitiveiD€Dt 
au  département  de  là  guerre,  à  f  exception  d'tthe  superficie  de  seize 
mille  mètred  carrés  ènvirod,  délimitée  ^ar  un  lisérë  vert  sur  le 
plan  annexé  ai|  présent  décret  et  réservée  à  la  mariDe  pour  les 
besoins  de  ce  département. 

2.  Les  ministres  de  ia  marine  et  des  colonies  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéeutibn  du  pié- 
^nt  décfet. 

•  ■ 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Juin  1875.. 

Signé  M"  DE  MAC  M.4H0N. 
L»  Ministre  dé  la  guerre. 

Signé  C  E.  DE  CissET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4a64.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  cession  à  la  Conupagnie  da  Chemin  dejerâu 
Nord  de  la  section  du  Chemin  d'intérêt  local  de  muquemaison  sur  GunuK^s 
comprise  entre  V extrémité  de  la  statiok  de  DouUens  et  la  Umlt$  dadépartmimt 
du  Pàs-dè-Càlais. 

Du  19  Juin  1875. 

Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i5  mai  1869  ^^\  qui  déclare  d'ulilité  publique 
un  chemin  de  fer  qui ,  partant  d*un  point  situé  sur  la  limite  des  déparie 
ments  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  vers  Bouquemaison,  passe  à  ob 
près  DouUens,  aboutit  sur  la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  vers  Hangest,  ft 
se  dirige  sur  Gamaches,  par  Airaines  et  Oisemont,  et  autorise  le  départe- 
ment de  la  Somme  à  pourvoir,  à  Texécution  de  ce  chemin ,  comme  cheoi» 
de  fer  d*intérét  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i665: 

Vu  la  convention  passée,  le  la  novembre  1873,  entre  le  préfet  da  àt^ 
parlement  de  la  Somme  et  le  comte  de  Chevilly,  agissant  au  nom  de  U 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  déFrévent  à  Gamachès: 

Va  la  convention  passée,  le  ia  mai  i874f  entre  la  compagnie  du  chev* 
de  fer  de  Frévfent  à  Gainaches,  par  Doulieds,  d'une  part,  et  la  compiirsi' 
du  chemin  de  fer  du  Nord ,  d'autre  part ,  pour  la  cession  à  cette  desrnièrr 

<»»  M*  série.  Bull.  1728,  n*  i7,o53. 
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compagnie  de  la  section  de  Id  ligne  susmentiomiéQ  com^ris^  enU^,  r.e;itré- 
mité,  vers  Frévent,  de  la  station  de  Douiiens  et  la  limite  du  département 
du  Pas-de-Calais;  ensemble  les  procès-vexbaux  dès  assemblées  générales 
des  actionnaires  (jles  deux  compagnies,  autorisant  ladite  cession; 

Yu  h  délibéralion ,  en.  date,  du  21  avril  1874  «  par.la(|uelLe  lé  conseil 
général  du  département  de  la  Somme  donne  son  approbation  à  la  conven- 
tion susvisée;  :..,:. 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  17  octobre  1874  «  portait  adhé- 
sion  à  la  cession  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d*intérét  local  dont  il  s*agit  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.I".  Es^  autorisée  la  cessiop,  par  la  compagnie  du  che^n  de 
fer  de  Fréveot  à  Gamaches^  par  Oouilens,  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  de  la  section  dn  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Bouquemaison  sut*  Gamaches  comprise  entre  Textrémité,  vers 
Fréveiit,  de  la  station  de  DotlUéns  et  la  limite  du  département  du 
Pas-de-Calais,  conformément  à  la  convention  du  12  mai  iSyA  sus- 
visée. 

2.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  defartide  8  delà 
cohvëntion  susvisée  dû  12  novembre  1873,  la  compagnie  du  Nord 
fera  remise  âil  départenient  de  la  Somihè  dd  quart  de  la  partie  du 
produit  brut  6x,céaant  le  chiffre  de  quinze  mille  francs  pair  Kilomètre 
et  par  an  sur  la  ligne  de  Bouquemaison  k  Doûllens  susénonçée ,  la 
somme  ainsi  dévolue  au  département  sera  partagée  entre  lui  et  TËtat, 
au  ptorata  de  leurs  subventions  respectives. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation ,  com- 

f)renant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  aeïpiloitation  et 
es  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  àii  préfet  du  dé- 
partement, qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 
inséré  aii  Journal  officiel. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  ciiiàrgë  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  BuUetiti  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1876. 

Signé  M"  UË  Mac  BfAltON. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  £.  Caillaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4a6ô.  —  DÉCRET  qm  autorise  la  cession  à  la  Compagnie  des  Ch)$mins  de  fer 
da  Nord  des. Chemins  d'intérêt  local  d'Ârras  à  la  limite  da  départenient  de  la 
Somme  et  de  Frévent  à  Bouquemaison. 

Da  19  Juin  1875. 
Le  PlUSSlDBNT  DB  LA  RBPUBUQ0E  FRANÇAISB, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  8  octobre  1873^*^  qui  déclare  d*atiUté  publifu 
rétablissement  des  chemins  de  fer  d'Arras  à  la  limite  du  département  delà 
Somme,  vers  DouUens,  et  de  Frévent  à  Bouquemaison,  et  autorise  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  à  pourvoir  à  Texécution  de  ces  chemins,  ccmme 
chemins  de  fer  d*intérét  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  isjoiUet 
i865; 

Vu  le  traité  passé,  le  5  mars  1874 ,  entre  la  banque  firanco-autricfaîenofr 
hongroise,  concessionnaire  des  chemins  de  fer  susmentionnés,  d'une  part, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  d'autre  part,  pour  la  cesson  de 
ces  lignes  à  cette  dernière  compagnie;  ensemble  la  délibératio&  du  comité 
consultatif*  de  la  banque  franco-autrichienne-hongroise  et  le  procè»-Teiiai 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  du  Nord,  autorisant 
ladite  cession; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  aa  avril  18741  par  laquelle  le  consei gé- 
néral du  département  du  Pas-dcpCalais  donne  son  approbation  à  ce  tnuté; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3o  juillet  1874,  portant  adhésion 
à  la  cession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dont  il  s'agit; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !*'•  Est  autorisée  la  cession ,  par  la  banque  franco-aotrichiemie^ 
hongroise,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  d'Arras  à  la  limite  du  département  de  la  Somme, 
vers  Doullens,  et  de  Frévent  à  Bouquemaison,  conformément  à  h 
convention  du  5  mars  187/1  susvisée. 

2.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation ,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 
inséré  au  Journal  officiel. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1875. 

Signé  M"*  DE  MAC  MAHON. 
Li  Ministre  4$»  irawmx  publics , 

Signé  E.  Caillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  4^66.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  cession  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  ftr 
du  Nord  du  Chemin  d'intérêt  local  de  Doullens  a  la  limite  du  département  h 
Pas-de-Calais,  vers  Arras. 

Du  19  Juin  1875. 

Lb  PRESmiNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
<»>  Bull.  200,  n'  5oi2. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ie  décret,  en  date  du  8  octobre  1878  ^^\  qui  déclare  d*utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  DouUens  à  la  limite  du  département 
da  Pas-de-Gatais,  vers  Arras,  et  autorise  le  département  de  la  Somme  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d*intérét  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865; 

Vu  le  traité  passé,  le  5  mars  1874,  entre  la  banque  franco-autrichienne- 
hongroise,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  susmentionné,  d*une  part,  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  d*autre  part,  pour  la  cession  de 
cette  ligne  à  cette  dernière  compagnie  ;  ensemble  la  délibération  du  comité 
consultatif  de  la  banque  franco-autrichienne-hongroise  et  le  procès-verbal 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires!de  la  compagnie  du  Nord ,  autorisant 
ladite  cession; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  avril  1874,  par  laquelle  ie  conseil  gé- 
néral du  départemant  de  la  Sonmie  a  donné  son  approbation  à  ce  traité; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tinlérieur,  du  3o  juillet  1874*  portant  adhésion 
à  la  cession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dont  il  s*affit; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Est  autorisée  la  cession,  par  la  banque  franco-autri- 
chienne-hongroise,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du 
ch^nin  de  fer  d'intérêt  local  de  Donilens  à  la  limite  du  département 
du  Pas-de-Calais,  vers  Arras,  conformément  à  la  convention  du 
5  mars  187^  susvisée. 

2.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 
inséré  an  Journal  officiel. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Juin  1875. 

Signé  M^  DE  BdAC  MAHON. 
lA  Ministre  des  trawmaB  publics. 

Signé  E.  CAn*LAux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

• 

N'  4267.  —  DÉCRET  qai  ouvre  an.  Ministre  des  Travaux  publics  an  Crédit  sur 
feœercice  i875,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compa- 
gnie du  Chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  construction  des  lignes  d^Épinay  à 
Lazarches  et  é^Arras  à  Étaples,  avec  embranchements  sur  Béthane  et  sur 

Abbeville, 

Du  5o  Juin  1875. 

Le  Président  de  la  Repubuqub  française  , 

<«  Bull.  186,  n*  3777.  


r 


—  786  ~ 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi'du  5  août  1874 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltfs 
et  des  dépenses  de  i*exercice  1876,  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédîb 
directes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticié  i3  de  la  loi  de  financés  du  6  juin  i843i  portant  rëglemiiiit 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particn- 

•  liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  traraux  pal4ki. 

•  ^rdnt  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pi- 
«  reiiie  komme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travam 
c  publics  Vadditionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  lebnd* 
■  get  pour  les'  mêmes  travaux ,  et  !a  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pu  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 

•  même  affectation ,  aux  bùdgiets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  doiinancês  royales  qui  prononceront  rannulatfon  des  sommes  restées  sa» 

•  emploi  sur  Texércice  expiré  ;  » 

Vu  la  loi  du  22  mai  1869,  qui  autorise  |a  compagnie  du  chemin  de  ferdo 
Nord  à  faille  à  l'Êtai  une  avancé  montant  À  dix-neuf  millions  de^ffrancs,  poior 
la  construction  des  lignes  d'Épinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Étapftes;  avec 
embranchements  sur  Béthune  et  sur  Abbeville  ; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant 'qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  4*mai  dernier,'  dè'nèûveifes  sottubei 
montant  ensemble  à  un  million  cent  quatre-vin^l^sept  mille'cinq  cents  frana, 
à  titfe  d*à-compte  sur  Tavancé  précitée  de  dix-neuf  millions  de  firancs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  juin  1875 , 

P^GRÈTE  : 

Art»  l**.  Il  psi  ouvert  au  miniatre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
de U  deuxième  section  du  budget  de  rexercicQx87&  (chapitre  xlul^ 
Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l*Eiat),  un  crédit  d(Ç  finmilliôp 
cent  qu^tr^yingl-sept  nxiiie  chiq  oen^  fra^ç^  (i,i87,$pp^),  âpplicahk 
à  la  construction  des  lignes  d'Épipay  ^  Luzarches  e^  d'Arras  àËtapIet, 
avec  embranchements  sur  Béthune  /et  sur  Abbeyille. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor/ à  litrfe  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des'fii^ànces  sont  chaiféi, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,'  dé  Fexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Agen ,  le  3o  Juin  1876. 

Signé  M''  P|5  MAC  MAHON. 

U  Ministre  desfinantêi,  U  Ministre  des  travattx  jmhlkê. 

Signé  I40N  SalT.  Signé  jS.  CAn.LAUX. 


B.  n*  269.  _  787  — 

RÉPUBLIQUE  FRMÇAISE. 

N**  ^a66.  —  DÉCBET  qui  ouvre  an.  Ministre  des  Travatut^  publics  un  Crédit  sur 
Vemercice  1875,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  Syn- 
dicat du  Ckinal  de  VSsl  pour  Vexécuiioja  des  Travaux  de  ce  canUL 

Da  3o  Juin  1875. 

Lb  Président  de  la  RÉpuBUQtm  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  loi  du  5  août  1874 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  187Ô,  avec  ia  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

¥u  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l-exercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
«  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  f  exécution  de  travaux  publics, 
c  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
«  reiUe  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
t  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
<  get  pour  les  mêmes  travaux ,  et  ia  portion  desdits  fonds  oui  c'aura  pas 
■  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  ètré'r^imptiiée,  avec 
«  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  4*or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  > 

Vu  la  loi  du  a 4  mars  1874,  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  TEst  à 
faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  soixante-cinq  millions  de  francs,  pour 
reocécution  des  travauî  du  canal  de  TEst; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  i5mai  dernier,  ime  nouvpUe  somme 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs ,  à  titre  d* à-compte  sur  Tavance  précitée 
de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  juin  1875 , 

DÂGBÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  do  budget  de  Texercice  1876  (cha- 
pitre X2LXiy.  —  Amélioration  des  rivières) ,  un  crédit  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,(X)o'  ) ,  applicable  à  rexécutiou  des  tra- 
vaux du  canal  de  TEst. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours',  par  voie  d'avance 
faite  par  }e  syndicat  du  canal  de  TEst. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chai|:és, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret',  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Agen,  le  3o  Juin  187Ô. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de* finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  LÉON  âAY.  '  Signé  £.  Cailladx. 


—  78S  — 

N*  ^369. — DiCMT  m  PKÙtçBifT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  frauçusb  (coulre-agié 
par  le  garde  de»  serins,  mis^toe  de  If  jf  ilice)  ff>r^i>l  ^  '4*î  mit  : 
L'ordonnance  du  -i5  mai  1643,  quî  assigne  six  oui  ces  d'avoué  antriboml 

de  première  ioatance  de  Confolens  (Charente) ,  est  modifiée  en  ce  sens  qiK 

ce  nombre  est  réduit  à  cinq..  ..   .  :  '  .  ■-,    ■.'  '-f 
Le  décret  du  3o  janvier  1873,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  an  tribniuJ 
.  de  première  instsince  d'Auch  (Gers) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nomln 

est  réduit'i  li^.  ■     ■        <    ■-,  ,     '   :-  ,■  1  ■  1    .-.,:   >.'■■!  r  i  I''     '  '"■"  -"^ 
Le  décret  du  11  septembre  1869,  ijui  assigne  quatorze  offices  d'hoimer 

au  tribunal  de  première  instance  de  Confolens  (Charente),  est  modifiés 

ce  sens  que  ce  nombre  est 'éduiti^^dbnze.     ■    ^'     ''■ 

Le  décret  du  ig  septembre  18741  ([ui.asn.gne  vingt-deux  offices  d'hninitr 

au  tribunal  de  première  instance  de  Périgueui  (Dordogne),  est  modifié  ta 

ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

Le  décret  du  a5  janvier  i867,.qttt  waigne  ilixjollices  d'huissier  an  triband 

de  première  instance  de  Saint-Jean- dc-Mauricnne  (Savoie),  est  modifié  ai 

ce  sens  que  ce  nombre  est  rédtt^(;èlt)^^,'[i^|iuf4tp,'|f7<yiun  1875.) 


~  Certifié  conforme  : 


Vebailles,  le  39  '  Jaillet  1875, 

ik  âar&  4la(  SoK^^  Wuiitn^*  te  JtMiM^' 


■  rfcnleilWCTTCTWi  Jwp"*"*< 
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PREMIER  SEMESTRE  DE  1875, 
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Àc;Ai>sif iB  DES  SCIEXCB8.  Yoyei  Dons 
et  legs. 

ACTES  DE  DONATION.  Voyez  Donations 
entre-vifs. 

Actes  de  l'état  civil.  Approbalioa 
d'une  déclaration  lignée  entre  la 
France  et  Tltalie,  pour  assurer  la 
communication  rédproque  des 
actes  de  Tétat  civil  ,  B.  35 1  , 
p.  4io;  —  ainsi  qu*avec  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  B.  a58, 
p.  684.  —  Loi  du  5  juin  1876 , 
relative  à  la  reconstitution  des 
acies  de  Tétat  civil  de  Paris  et 
des  communes  annexées,  B.  258, 
p-  67a. 

Administration  des  postes.  Voyez 
Postes  (Administration  des]. 

Alcool.  Voyez  Manquants. 

Algérie.  Augmentation  du  per- 
sonnel des  tribunaux  de  première 
instance  d'Oran  et  de  Coustan- 
tine,  B.  a45,  p.  i4a*  —  Applica- 
tion à  toute  rÂlgérie  des  disposi- 
tions du  paragraphe  a  du  décret 

Xir  Série. 


du  ag  août  1874 1  sur  Torga- 
nisation  de  la  justice  en  Algé- 
rie, B.  245,  p.  148.  —  Loi  du 
5  janvier  1876,  qui  maintient  la 
la  mise  en  état  de  siège  prononcée 
par  le  gouverneur  général  civil 
de  r Algérie,  à  Tégard  de  la  com- 
mune d*Alger,  B.  a4i«  p.  5.-«-  Est 
déclarée  nulle  une  délibération  du 
conseil  général  du  département 
de  Gonstantine  du  7  décembre 
1874,  B.  349,  p«  37a.  —  Suppres- 
sion du  conseil  de  révision 
d*Oran,  B.  a43,  p.  70.  —  Création 
d'une  cinquième  subdivision  mi- 
litaire dans  la  division  d'Alger, 
B.  a5a ,  p.  469.  —  Création  d'un 
polygone  exceptionnel  sur  le  quai 
nord  de  la  darse,  à  Bône,  B.  aô3, 
p.  4^-  —  Création  d'une  école 
normale  d'institutrices  à  Milianah, 
B.  a43,  p.  65.  —  Est  rendu  exé- 
cutoire en  Algérie  l'article  a  de 
la  loi  du  ao  décembre  187a,  en 
ce  qui  concerne  les  redevances 


—  790  — 


auxquelles  sont  assujettis  les  éta- 
blissements de  pèche  fondés  sur 
le    domaine   public   mlirUiiiie' , 
B.   301,  p.   437.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  du  chemin  de 
fer  de  Sainte -Barbe-du-Tiéli^  à 
Sidi-bel-Abbès,  B.  247,  p.  179.  — 
Établissement  de  voies  ferrées  à 
traction  de  ch^aux  dans  diverses* 
communes  du  département  d'Al- 
ger, B.  258,  p.  686.  —  Établisse- 
ment ,  dans  les  villes  de  TiëmceM 
et  de  Mostaganem,  de  contrôles 
secondaires  de  la  garantie  pour 
faire  Tessai  et  la  marque  des  ou- 
vrages ou  lingots  d*or  et  d'argoitt, 
B.  a^Si  p>  4i.  —  Modification, 
pour  quelques  marcbandiaes^  du 
tarif  d'entrée  et  de  sortie  appli- 
cable en  France   et  en  Algérie 
(loi  du  19  mars  1875),  B.  2Ô0, 
p.  383.  —  Modiri.cation  4leB  droite 
de  quai  en  Algérie  (loi  du  20  mars 
1875),  B.  200,  p.  384. — Gréatioh 
de  deux  succursales  de  la  banque 
de  l'Algérie,  Tune  à  Philippeville 
et  l'autre  à  Ttemcen  ,  B.  253  , 
p.  486.  —  Prohibition  de  Timpor- 
tation  en  Algérie,  par  voie  de 
leire,  des  écorces  à  tan  de  pro- 
venance  tunisienne  ,    B.    2'5'4  , 
p.  61 3.  —  Ouverture  d'i«  crédit 
artir  l'eicefd«|0  1875',  à  titre  de 
fonds   de   cÀoneours    vdrsés   'nu 
trésor,  et  applicable  aux  dépenses 
de  colonisation' et  aux  frafs  ok^a- 
sionnés  par   le  (bnctionnement 
des  commissions  de  séqtiestre , 
B.  iï45 ,  p.  i5^.  —  Beporf  à  Tcxer- 
a^ae  1875  d'une  portion  non  em- 
ployée du  <$ré^it  ouvert  par  ta  (oi 
du»  ïii  décembre'  187a'  pour  ies 
dépenses  du  gonrernenaeni-gé- 
iiénal  civîl  de  TAtgérîe,  B.  149> 
p;  358.  —  Report  feu  même  exer- 
eik*e  dVme  portion  du  crédit  ou- 
vert efi  1874 .  ^  titre  de  fonds  ^de 
Concours  versés  au  trésor,  pdur 
•dépenses  pnblîquei  en  Afgér^, 
B,  249,  p.  '359.  •'^  Ouveiiure  de 
crédits      supplémentaire»  '   sur 
l'exefrcice  1875,  apptlcab^»  «ux 
dépensies  ontinaires*  du  g^vter- 
nement  généralf  civil  de  l'Algérie 


(lois  du  19  mars  1875),  B.  a^. 
p.  378  et  379.  ' —  Ouverture  cfii 
«réoit  sur  l'etcfci^e  i87Ôiàtitn 
de  fonds  de  concours  venésai 
trésor  par  le  départemeot  àt 
CoiulAntiae ,  pour  le#  dépensai  à 
personnel  des  ponts  et  chausséo, 
B.  202,  p.  469.  —  Oavertan, 

I  |>oup  les.  dépens^ .  ordinaires  4u 
gouvernement  général  civil  4e 
TAIgérie ,  d'un  crédit  sapplémeo- 
lairë»  sur  l'exercice  1876  (loi  di 
8iuin  1876),  B.  268,  p.  674. 

Aliénés.  Voyes  Asiles. 

Allumettes.  Fixation  du  prix  k 
•y^tnle  des  allumettes  chimiqno 
(  décret  du    1"  février  1870), 

.  B.  »43,.p.  ^4  —  Loi  du  aSjifl- 
vier  187Ô,  relative  au  monopole 
des  allumettes  chloûques,  B.a4&. 
p.  i33. 

Amélioration  des  ganaux«posts£i 
BiviÈRBâ.  Voyez  Naviguim  ^ 
PêNs. 

Annexion  db  communes.  VoyexÛw- 
manes, 

ApPRaVlSlOKNBMENT  DE  PARIS.  VojCI 

Bois. 

Arghevêcbés.  Béception  des  ^ 
^inêtiMion  oénênU^  p^r  Iv 
archevêchés  suivants  :  fteôn* 
NP'^Lm§énie9jg^  B.  243,  p^TOî- 
Tours, M^'  Colet,  B.  2^^^p.^t. 

ktmàny  i^  du  5jiknTieir  >87â,r8li* 
:  ëvè  à>  rovgMimlic»  des  cottiun* 
deikUHilstfitpéneiirs  de  P«m«t 
de  Ly!on-,;b.  ii4i,  if-  2.  —  Lo»^" 
■ttémè  jouir  qui  iMHftiettt  h  »>* 
et  état  de  mef^  prononcée  psrk 
gouverneur  général  citil  defâl- 
série,'  à  i'égavd  de  la  caaan^: 
'd'Alger,  B»  941,  p.  3.  —  SÛpiMJ{- 
sion  du  ootiseil  de  ilévision^^ 
Win^  B.  a43,  p.  70.  — ^  Modifia- 
tion  de  la  loi  du  10  juillet .iB#| 
tàïiii'^  à  Tamélioratioii  ^^  j| 
situation*  de9  sous-officien  v 
l'armée  déterre  (Idr  du  19^^ 

1876^  ) ,  "B.  i6i ,  p.  407*  r 

AésolHlion  de  l'Assemblée  oil»' 
nationAle  du  ad  hmî.  iS^«  c^ 
tetMrnt  un  erramm'  a  U«l«  ^' 
lamelle  doit  porter  arriiés  9^* 
B.  sf55,  pi  56cx  —  Loi  dtt  19"*^ 


1875,  relative  k  la  mobilisation 
par  voie  d'alBches  et  de  publica- 
tions sur  la  voie  publique,  B.  aôi, 
p.  408.  —  Organisation  militaire 
des  dounniers  ainii  qu«  du  corpi 
(br«stier  [  décret*  du  a  avril  1875), 
B.  i5i,  p.  i3c|  Â  Ma.  —  Ëtafali»- 
•ement  d'un  eonieti  de  guerre  i 
Amiens.  B.  q5i,  p.  H6\  —  et  à 
Orléans,  B.  aSH,  p.  731.  —  Créa- 
tion d'sBe  cinquième  subdivision 
militaire  dans  la  division  d'Alger, 
B.  aSa ,  p.  46g.  —  Règlenent 
d'administration  publique  con- 
cernant les  constatations  affaire 
pour  l'admission  anticipée  des 
généraux  et  fonction  noires  assi- 
milés dans  ia  section  de  réserve 
(décret  du  ao  avril  1876),  B.  a53, 
p.  48a.  —  Modification  du  Code 
cte  justice  militaire  [loi  du  18 mai 
1B75),  n.  35d.  p.  5ai.  — Est  rap- 
portée la  loi  du  5  janvier  187a  , 
relativo  ii  l'.idmissioa  ■  la  pentW 
de  retraite,  à  litre  d'ancienneté, 
des  officiers  et  asciinili^s,  après 
vingt-cinq  «ni  de  serrice  (toi  du 
ag  mai  1876).  B.  355,  p.  5S5.  — 
Uodification  du  décret  du  9  dé- 
ccmbre  187a,  relatif  aux  enga- 
gements condKionnels  d'un  an 
(a5  mai  1875) ,  B.  a55,  p.  555.  — 
Loi  du  i3  mars  1875,  relative  à 
la  constitution  des  cadres  et  des 
elkdtts  de  l'armée  active  et  de 
l'année  territoriale,  B.357,  p. 6o5. 


ABUÉB    TERniTORULE. 

«tiegt. 

AnnONDissBMENTs.  Le  diel-lieu  du 
qualrièmearrondisienienliIeLol- 
et-Gnronne  prend  le  nom  de  Ville- 
ncavMur-Lot,  B.  ai3,  |i,  tî8. 

ARSKNAL  MAKITIME,  Ytljci  Doiiiilincs. 

Asii.Es  PuitLJUS  D'ALiÉNi^.s.  Fixation 
des  cadres  et  des  traileuieuts  des 
directeurs,  des  médecin»  en  chef 
et  des  médecins  aJJuinis  des 
asiles  publics  d'aliénO.s,  IS.  a'ir). 
p.  343. 

Assainissement  db  TK['Li;Ai\ïi.  Ué~ 
claration  d'utililè  piiMii|i!i.'  des 
travaux  d'as^ainissenieiil  de  l'é- 
tnng  d'Arnel  et  approbation  de  la 
convention  passée  cnirc  l'Étst  et 
le  préfet  de  l'Hérault,   pour  ia 

1.1  partie  domaniale  dudiL  élan^, 

B.  356,  p.  590. 
Assemblée   nationale.    Vnyei   Dé- 

patés,  FAeciions,  GonriTiiimimt  et 

Miiilslère  (/«  li'nviiaj-  pnUu-s. 
Associations     iiëligiedsks.    Voyez 

Congréijatiofa. 
Assuhances.   Vojei  SociMs  •l'msu,- 


ATTE^niasEUENTS.  Voye: 

ArCMRST.^TrONS  D'IMPÔT 


Dow, 


Baos    et    passaocs   deau.   Voyez 

Pééiges. 
Ba^QIje  DR  France.  Création  de  suc- 

conales  à   :   Belfort  ,    B.    a53  . 

p.  484;  —  Digne  (Basses-Alpei), 

B.  a53,  p.  484;— Mende  (Lozère:, 

B.  a43.  p.  69:  —  Tuile  [Corrteej. 

B.  353,  p.  486. 
Bakque  ob  l*Aloérib.  Création  de 

deux  succursales  de  cet  te  banque , 

à  Philipperille  et   à   TIemcen , 

n,  353,  p.  486. 
Banqukdf.l'Indo-Chine,  Institution, 

pour  les  colonîcpi  de  la  Corhin- 


chine  et  de  l'Inde  fmix'alït',  d'une 
banque  sous  la  dénotiii nation  de 
Banque  de  F indo-Chiiw ,  iî.  349, 
p.3i8. 

Bassjns.  Voye*  Portt. 

Bblciqub.  Voyez  Cnaveidiua  moati- 
taire  et  Truitét. 

Bibliothèque  [(atio^ai.k.  i>écret 
du  3  avril  1875,  conceinant  la 
Bibliothèque  nationalf.< ,  B.  3J3. 
p.  463. 

Bois  pour  i.'APPROVisioNNEvtiiNr  dr 
Pahis.  Cotisation  à  perce\OLr  sur 
les  triiim  de  bois  de  charpente, 
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sciage  et  charronnage  ,  flottés , 
pendant  l'exercice  1^7»  (Àpprdvi- 
siorniement  Ue  Paris  ),  B,  24'i  , 
p.  i7ietB.  26i,p.  43e.    •     '   ' 

ËO18SOXS.  Voyez  Débits  "de  MsstMs, 
Douanes  et  M(thqaànti. 

Boiî  iLLEijris.  Voyez  Munauants:  "  ' 

Bourses  de  coftTMBftcÈ.  voyetCHàm- 
hres  et  bourses  de  àommercé, 

BRKVï/rs  D'iNVFTNTiox.  P'i^lftnaàlîôn 
de  Tingt4rols  cessfon^  dé' Brevets 
d'invention,  11.  348,  p^  269-,  — 
de  vîngt-cm'q;  céisions,  B.  248, 
p.'  31  SI.  -^  Proëlamtilion  de  bré- 


■  » .  / 


.1 


»        M   • 

...  „u 
■  1    •  :  •• 

"   I'. 


>:! 


o 


Camïirb  Dfc  L'AAîiriK'.  VbyezMrm^l 
Caisse  iTAMOiiTisîSHiiirBNT'ET  Dfcs  bi- 
pôïs  ET  GONsicwAlrïONsV  Fîîtalitfn 
du  budget  deS  dépi^nses  slÛiMA- 
niêirativés  de  ces-  caiises  pôtïr 
i'cKcrcice  1876,  B.  i/^i,  p.  li.  ' 
Caisse  MUNn:n>AtE  et  Caisse  ûés 
TïvAViïux  DE  PARIS.  Vovess  Ttf^btJe 

Paris.  '      '  ■'  ■    :   ;• 

Ca^s  dé  iiALAGE.  VoyeK  Ports.      ' 
Canal  de  l'Est.  Voyez  Ministère  rfb 
travaux  puhtics,       '  ' 

Catcaux.  Voyez  Pêche. 
Cantons:  Le  chef-lien  de  canton  de 
)a  qualrième  circoQscription  can- 
tonale d'Angsers  (^^ai^e-e^Loi^e) , 
actuelleineni  à  Briolky ,  esl  trans- 
féré à  Tiercé  (loi  du  '6  fé\^ief 
1875),  B,  .243-»  Pr  .36. 1—  Un  ter,- 
raiu  dépentfant  nutrefpis  du.tjerV 
Viloîre.de  Ja  comuniUQ  de  Cpuy 
dekcrque-Branchet  caj)tqn>çsldf 
I>unkcrque,  est  distrait;  de.pe  pa% 
^ouei  rattaché  au  cantqn.ouesf 
de  cette  yUle  (loi  dû. 3, février 
^870),  B.  242,  p,  37.  .  .'  •  1 
Casernement  de  l.»ar^i£e.  Voy^ 
Ministère  de  la  aiierre  et  Minislè^e 
des  travaux  pabUcs. 
Cautionnements.  Droits  à  perce- 
voir par  les  employés  dé  l'admi- 
nistration des  douanes  et  eàu- 
tionnciiientspécialà  leurimpofeierj 
il  raison  des  actes  auxquels  don^- 
nera  lien  Inexécution  de  ta-  loi  dii 


.  vêts  d'invention  et  de  ^certificits 
d'adaHibnvB/54S:  f:i,ii  "  i 

BtiDGEf  ma  caisse^  D'Âilé^TI^ 
MENT  ET  DES  DEPOTS  ET  CONSlGSà- 
TIONS  ,' B;  34  It'P-  11.'     '  » 

Buj(.l»a.  VoyeR  ArvhevéîBhés.'ÉMé. 

ftojEiE  Ai»(  Dfii  DOUAJxnstJVoywDtnmau 

Bureaux  m  'GAaAimrisv  ÈMààÈ- 

I  inenti  datiftie»  vi4le»'de'-TleiiEn 

.  ,et,  de  Mdsta^ak)eizii..de  boBtiéb 

6econdair>es  do  la  ^armilieKpaÉr 

Cai  ra.  ressaî!  et  la  marqpe  des  A- 

yxç^gfi$  ouliogotftd-oretd^iii^, 

B>  a4»^<»  f^"4l< '}    '.'  '^'' 


•  u 


l'I 


I. 


p 


tvV 


a. 


,1 


1     •>•-   I.»'     ' 


^      ..«, 


ip  dépewbn^  iS/r^^.^.snr  ïbsf^ 
thèqae  ijiacitime.;  D.  2i53^>piW- 

CfiRX|FU2AT8>  I>'AI>DITfOK..Vofe2^^ 

, vas  d'i«jfl«^H<. \    : ,. :    .    ••  =     '.b 
CEfsiQNsr  Di$.sfiRVCT^  YoytsL  êmâs 

,d\inuejmi9n*   . ,:  .j    .1...  .   »  . 

CB,;|i>10Nâ,|D|$iG«KMJ[«(S>îOfi:rJlll  VO- 

Ji^tT  iiQQA^«.tVoy«s  •Oftcmûàif 

fisr.{irU5iiritdQml),  ...  .j^ ,  - .;.  <k. 

CljLAI^RI^ES;    E^r  '  BûURâBS    DH  .  COi- 

iiEjacE^,  Coi^^i^ibuliod  ^péoble.l 
perçey<oir;.e»ii87!^i  pottr  h^M- 
pei;^«e«&.de  pl^A^ieUFSr.cbanil^^^ 
dluoe.  :  bpiu^,  ,;de."t3onimeits. 
B.  a4(^ ,  p;<  143  et  9*  d4di  fu  36Ss 
-T-.de  deuK!(Qh$mbr«s  decdiih 
Bier^îe,  ^,  245i<  p^  i56i;  -^  <wiir 
celles del' Algréwei  B.a45,'p^ tâfc 
T-r  poMP  plus^ur& 'cbatobresil 
hpvrse,^.  do  cDDûloerc^,  Jt.  a5i» 
p.  5ll.  ,■  '.    i:    •    ■  '    ,M    "■'  •' 

Changements  de  noms.  Voyez  Nom 

CU^SSE^RS  FORESTIERS.  Vovez  O^» 

fôréstierr       '    ^    ''        '     '  '„ 

Cméï^-LtEux"  &ÀrcriOKtis^n^ ^^ 
DE  ÇA>«TON.  Voyez  i!rf*iyti«f 
mena  ç\,  Cantons.        »»  '• 

ClïEMr.NSDEFER.  ''  , 

Cléatîon  dlh^p^ctènrs  ie^fe 
lice     auxiliaires,     spéçialeii(t^ 
attachés  'au   Service  de  là* 
veillance  des   cbeotinr  de  ,fe 
B.  25i,ç.  432;  ' 

AutorïsHtion  à  la  cotnpà^aîcdâs 
cheiïîins  de  fer  de  l'Oueèt  dTâre 


'Vloi^rdes  rails  en  aci^rdi)  poids 
de  treille  kilogrammes,  B.  aSg, 

:-P:.i^'-  .,.,-■ 

.'^''''  DctlornUon  d'utilité  publique 
.rde  l'établissement'  d'tine  voi« 
-  '  d-'rioriirattchemeat  rlertlnée  Are- 
ijjier 'les  (bases  Saînt  Léonard  et 
.:  Général-Chabaud'Ln-Tour  à  la 
-iMgpe  d'Anùn  à\a  froirtièpe belge, 
[B.  adi,  ■]>.  i4;  —  d'un  émbran- 
cberneht  destiné  à  relier  ta  fosSe 
n*  6  des  mines  de  Lens  à  la  gare 
d'eau  de  Vendin-ie-Vieil,  sur  la 
Deule,  el  i  la  gare  de  Violaisnes, 
sur  la  ligne  de  Lille  à  Bélhune, 
B.  ail,  p.  i6.  ~-  Approbation  ; 
j*  du  Iraité  passé  entre  te  dépar- 
tement des  Ardennes-iet  la  com- 
fagnie  de^  cliemins  de  fer  de 
Cet,  poilr  la  cession  de  la  li^ne 
d'intéj'ét  local  de  Pont-Mnngis  à 
Haucsurt  ef  à  Mouinn;  2'  et  de 
la  ronvenlion  passée  entre  les 
roncoisionnaires  de  k  lig^ede 
Sedan  à  Lérouvtlle  «t  la  coiiipa 
gnie  des  chemins  de  Ter  de  l'Est, 
B.  3.'|3,  p.  77.  —  AutorisHiion  è 
la-  Booiélé  des  mines  de  Mar- 
-sànges  d'établir  urf  chemin  de 
fer  d'enibranchemeid  destiné  i 
retierieMiiteï 'mines  A'Iafîgtie 
dé  Brioude  ù  Alais ,  B.  u5n ,  p.  /|5^. 
I  iDéclilralion  d'dtilité  jiubliqiie 
de  l'établissement  d'on'embrnn- 
cfaement  de  chemin  de  fer  des- 
tiné à  ralier  la  ligne  de  Salhonay 
k  Boui'g  i  celle  de  Lyon  à  Ge- 
nève, B.  a56,p.  r>g^. 

Approbation  de  travaux  à  exé- 
cuter et  de  dépenses  à  faire  sur 
l'ancicn  réseau  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord, 
D.  aia.  p.  ^o;  —  sur  l'ancien 
réaeau  de  la  couipagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  B.  347, 
E',  ao^  et  B,  aig,  p.  364;—  par 
I  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  B.  349,  p-  3G5,  eï 
B.  353.  p.  477;  —  »ur  l'ancien 
réseau  de  la  compHgnie  des  cha- 
mihs  de  fer  de  Pans  à  Lyon  et 


à,la  Mcditerranéc,  B.î'jû.  |>.  3(i(i 
et  a:  a56,  p.  5o8,  -  et  sur  le 
nouveau  réseau  de  In  même  com- 
pagnie. B.  aâg,  p.  7âL;_  par  la 
compagnie  des  (;IiCiiiiii>i  de  fer  du 
Midi  et  du  eanal  latcial  :'i  U  Ga- 
ronne. B,  308,  p.  Gçi-'i.  —  Éla- 
blissemenl  de  plantn'lions  desli- 
.joées  i  empêcher  l'accu  mu  la  lion 
des  nciRes  dans  la  ti^ncbée  de 
Monlredon  (Aude),  rliemin  de 
fer  de  Borduaux  àCetio,  I).  a,'(6, 
p.  173.  ,—  AgraBdi»!imeri(  de  la 
station  de  Coursan  (  .\(i<li',) ,  sur  la 
même  ligne,  B.  a^li,  p.  i-i^i.  — 
Conslruclion  de  qualru  maisons 
de  gardes  projetées  aii\  passiges 
a  niïcûu  11"  lai.  lay,  lag  et  i3o 
de  la  ligne  d'Albi  n  CannauK 
{Tarn),  B.  a^ô.  p.  174.  —  Coii- 
.  .version  en  alalioo  de  la  hslte  éta- 
blie à  Roaillan  (Gironde],  sur  le 
chemindefurdeLangonn  Binas, 
B.  35i,  p.  44c.  —  Agraiidi^sfinenl 
■de  la  gare  de  la  Cmi\-R(iusse 
(cheminde  ferde  la  l^i  <>i>i-itou3sc 
à  Sathonay),  B.  364,  p.  ôiS;  — 
de  la  st.ilKin.de  Pezéoas  (chemin 
de  fer  d'Agde  à  Lodèvo).  I).  ■\bb, 
p.  557.  —  Tracé  du  ihemin  de 
Sainl-LA  à  Lamballe,  entre  Uol 
et  Lamballe.  B.  35g,  p.  780. 

Un  nouvenu  délai  d'un  nn  est 
accordé  à  la  compagnie  du  chc- 
nlin  de  fer  du  Nord  pour  l'ac- 
quisition de»  terrains  nécesstiirca 
k  re^éculion  de  la  moiliricniion 
du  chemin  do  fer  de  LiHe  ;'i  Cn- 
Jàis  et  à  Dunkerque  .-iii'i  nlmrds 
de  Lille,  B.  246,  p.  it'i.  -  -  Pro- 
rogation Jusqu'au  i"  janvier 
1876  du  délai  flié  pour  l'iiciom- 
plissement  des  eipropri.'itions 
nécessaires  à  rétablisscmciit  du 
chemin  de  fer  de  Vilfcncuve-le- 
Comte  à  Morlcerf,  B.  q."i3.  p.  474. 


redit     sur 
i  titre  de  fonds 


la  compagnie  dcachcD:iii:>  de  fer 
du   Midi,  pour   la  cimslruclion 
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des  lignes  de  Port-Vendres  à  ia 
frontière  d'Espagne,  de  Rodez  à 
Millau  et  de  Carcassonne  à  Qail- 
lan,  B.  24iiP-  20;  — sur  le  même 
exercice,  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  de  Foix  à  Ta- 
rascon  et  de  Mende  à  Sévérac, 
avec  embranchement  sur  Marve- 
jols,  B.  24 1,  p.  21;  —  sur  ledit 
exercice,  pour  la  conctruction 
du  chemin  de  fer  de  Condom  à 
Porl'Sainte-Marie,  B.  3/11,  p.  22; 

—  sur  le  môme  exercice,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  pour  la  constii2ction 
des  chemins  de  fer  d'Épinayà 
Luzarches  et  d'Arras  à  Étaples, 
avec  embranchements  sur  Bé- 
thune  et  Abbeville,  B.  241,  p.  23. 

—  Report  à  lexerclce  i87»5  d'une 

fortion  du  crédit  ouvert  sur 
exercice  1878,  à  tilre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor, 
pour  les  travaux  de  construction 
des  chemins  de  fer  de  Port- 
Vendres  à  ia  frontière  d'Es- 
pagne, de  Carcassonne  à  Qaillan 
et  de  Rodez  à  Millau,  B.  24a, 
p.  38.  —  Report  à  Tcxercice 
1870  d'une  portion  du  crédit  ou- 
vert sur  i  exercice  187a,  è  titre 
de  fond.i  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  1er  du  Midi,  pour  la 
construction  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer,  B.  253 ,  p.  452. 

—  Ouverture  d'un  crédit  sur 
Texercice  1875,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  pour  la  construction 
des  lignes  d'Épinay  à  Luzarches 
et  d'Arras  à  Ktaples,  avec  em- 
branchements sur  Béthune  et  sur 
Abbeville,  B.  259,  p.  785. 

IlfTÉnfiT  LOCAL. 

Déclaration  d'utilité  publique 
de  rélablissement  d*un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Bapaume 
à  la  limite  du  département  du 
Nord,  vers  Marcoing,  B.  243, 
p.  60;  —  de  Sainte-Barbe-du- 
Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès  (Algérie) , 


B.  247,  p.  179;  —  dcMMWpt 
la   limite    du    département  di 
Pas  -  de  -  Calais ,    vers    Bapaiae. 
B.  25 1,  p.  417;  —  de  Boisleiaî 
Marquîon  (Pas-de-Calaîs),  B.354. 
p.  494;  —  d'un  chemin  àtk 
partant  d'un  point   pris  sarb 
ligne  de  Saint- Lô  k  Lâmbil^,! 
ou   près  Avranches,  et  aboolih 
saut  à  la  limite  du  dépùTtmêà\ 
de  rOrne,  dans  ta   dîrectîoftde 
Passais,  B.  256,  p.  667.  —  ia-i 
nulalion  de  Tarticic  5  du  SaA  : 
du  26  octobre  1878,  portaotdè>. 
claralion  d'utilité  publique,  te  j 
le   département  de   fa  Maodbe, 
d*un  chemin  de  fer  dTmtérètlKal 
d'Avranches  à  la  limite  do  dép» 
tement  de  TOrne,  dans  ia  to» 
lion  de  Passais,  B.  256,  p.  W 
—  Détermination  des    époam 
de  payement  de  !a   subreni 
allouée  A  la  compagnie 
sîonnaire  du  chemin  de  fer  fb- 
térèt  local  d'Avrnnchesâ 
B.  256,  p.  589.  -—    Prorogafioi 
du  délai  d'exécution  des  tntaoï.: 
du  chemin  de  fer  d'intérêt 
de  Saint-Quentin  h  Guisé.B.! 
p.  596.   —  Déclaration 
publique  de  rétablissêmâflf  fi 
chemin  de  fer  d*întérèl  16«il  " 
Moutiers  à  Atbertville ,  B. 
.754.  —  Cession  à  la  coi 
es  chemins  de  l'Ebt  de 
d'intérêt  local  de  Pont-Mai 
Raucourl  et  à  Mouzon,  B. 
p.  77.   —    Wxatîon  du  pi 
tcrn.c   de  payement  de  h  s 
vention  allouée  sur  les  fonA 
trésor   pour    le   chemin  de 
d'intérêt  local  de  Poas  à 
et  à    la    Trembiade   (Chî 
Inférieure),  B.  269,  p.  7^ 
Autorisation  de  la  cession 
compagnie  du  chemin  de  ftr< 
Nord  de  la  section  du  éheais^ 
fer  d'intérêt  local  de  Bon 
son     sur     Gamaches 
entre  l'extrémité  de  la 
Doullens  et  la  limite  da  d 
ment  du  Pas-de-Calais,  & 
p.  782.  —  Autorîsafion  à»b 
sion  à  ladite  compagnie  ' 
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miiJS  (Je  fer  (riiitérét  local  cl'A.r- 
ni3  à  la  liuiUe  du  dépari eQienl 
de  la  Somme  et  de  Fréveat  à 
Bouquemaison,  B.  269,  p.  788. 
—  Cessiou  à  la  même  compagnie 
du  chemia  de  fer  d'intérêt  local 
de  DouUens  à  la  limite  du  dépar- 
lemeiit  du'^Pas-de-Calais,  vers 
Arras,B.  269,  p.  784. 

[Chemins  vicinaux.  Répartition  entre 

les  départements  de  la  septième 

annuité  des  subventions  accor- 

.dées  par  les  lois  des  11  juillet 

.  1868  et  aôjjuillet  1873  pour  Ta- 
chèvement  des  chemins  vicinaux , 
B.  a5o\  p.  390.  —  Répartition  do 
la  somme  de  cent  soixante-dix 
mille  francs,  formant  le  complé- 
ment de  [la  septième  annuité  de 

;  la  subvention  de  cent  millions 
accordée  en  vertu  de  ladite  loi 

.  du  11  juillet  1868,  B.  a5o,  p.  39/i. 

iJi^eNAi.  Amélioration  du  chenal  du 

^,  Milieu  (dépendance  du  chenal 
des  Villages]  et  du  chenal   du 

,  Féneau  et  des  Enfers,  situés  dans 
nie  de  Ré  (Charente-Inférieure}, 

,  B.  a54>  p«  519. 

Chèques.  Création  d'un  nouveau 
type  destiné  à  timbrer  les  chèques 
de  place  à  place*  B.  a5o,  p.  S89. 

pQiENs.  Taxe  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  les  communes  de 
Cornimont  et  de  Bruyères 
(Vosges) ,  B.  249 ,  p.  343;  —  dans 
celle  de  Bastia  (Corse),  B.  a54, 
p.  5i3;  —  Pinet  (Hérault), B.a58, 
p.  697  ;  —  Saint- Aùnès  (Hérault) , 
B.  258,  p.  698;  —  Saint- André- 
de-Sangoiiis  (Hérault),  B.  2Ô8, 
p.  699  ; — Hois-deChamp  (Vosges), 
B.  269,  p.  753. 

Circonscriptions  TERRiTOHiALES. 
Voyez  Cantons  et  Communes, 

uLERGÉ.  Voyez  Ârckccéchës  et  Évê- 
chés, 

uocHiNCHiiNE.  Voyez  Banque  de  V Indo- 
Chine. 

30DE    DB    JUSTICE  MILITAIRE.  Modi- 

Ccdiion  de  ce  code  (loi  du  18 mai 
1870),  B.  255,  p.  521. 
Colonies.  Institution  de  la  banque 
de  rindo-Chine  et  approbation 
de  i»es  statuts,  B.  249 «  p*  3 18^  — 
Xir  Série. 


Proiiuiigaliun  dans  les  colonies 
de  la  loi  du  10  décembre  1874, 
ayant  pour  objet  de  rendre  les 
navires  susceptibles  d'hypothè- 
'ques,  B.  25o,  p.  387.  — Con- 
vocation des  électeurs  de  la 
Guadeloupe,  à  TefTet  d'élire  un 
député  à  i* Assemblée  nationale, 
B.  202,  p.  470.  —  Approbation 
d'une  délibération  du  conseil 
général  de  là  Réunion  réorgani- 
sant rimpôt  des  voitures ,  B.  255 , 
p.  55o.  —  Création  d'une  justice 
de  paix  à  Saigon  (Cochinchine)i 
B.  258,  p.  693. 

Commandements  supérieurs.  Voyez 
Armée. 

Commerce.  Voyez  Tribamiux  de 
commerce. 

Commissariats  de  i>olice.  Voyez 
Police. 

Communautés  religieuses.  Voyez 
Congrégations. 

Communes. 

CaKATION. 

Le  lerritoire  formant  Tan- 
cien  bois  du  Vésinet  et  dépen- 
dfint  des  communes  de  Chatou, 
de  Croissy  et  du  Pccq ,  canton  de 
Saint-Germain-en-Laye,  arrondis- 
sement de  Versailles  (Seioe-et- 
Oise),  foiinera  une  commune 
distincte  sous  le  nom  de  Le  Vési- 
net (loi  du  3i  mai  1875),  B.  a56, 
p.  563. 

CU/INGSHENT   DB   NOM. 

La  commune  formée  de  la  réu- 
nion des  deux  anciennes  com- 
munes de  Serraggio  et  de  Lugo- 
di-Venaco,  canton  de  Serragio, 
prendra  le  nom  de  Venuco,  B.  242 , 
p.  43. 

COMFrE  DE  LIOUIDATION  DES  CHARGES 

DE  LA  GVERRE.  Voyez  Guerre. 

CONGESSIONS    DE    Cb'EMlNS    DE    FER. 

Voyez  Chemins  de  fer. 
Congrégations.  Autorisation ,  à  titre 
de  maison  mère,  de  la  con^^ré- 
gation  des  sœurs  de  Sainte-Chré- 
tienne, pour  la  France,  et  du 
rétablissement  de  sœurs  de  son 
ordre  existant  à  Longuyon 
(  Meurthe-et-Moselle  ) ,    B.    243^ 
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p.  63.  —  Autorisation  de  la  fon- 
dation, à  Saint-Pierre-lës-Galais 
(  PaB-de-Calais  ),  d*un  établisse- 
ment de  Petttes-Sœurs-dcs^Pau- 
vi*e»,  B.  a43,  p.  76;  —  a  Lons-le- 
Saaoier,  B.  345,  p.  i55. — La  com- 
munauté des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  la  Providence,  existant 
à  Upie  (Drôme),  est  autorisée  à 
se  réunir  à  la  congrégation  des 
sœurs  de  Sainte -Marthe,  établie 
à  Romans,  même  département, 
B.  a58,  p.  699.  —  Autorisation, 
comme  communauté  àsupérieure 
locale ,  de  Vassooiation  religieuse 
des  sœurs  de  la  Croix,  existant  à 
Sainte  -  Sigolèn*  (  Haute-Loire  ] , 
B.  a58,  p.  719.  —  Autorisation, 
comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale,  de  Tassociation 
religieuse  des  sœurs  du  Cœur- 
Immaculé  de  Marie,  existant  à 
Rennes,  B.  a 58,  p.  720;  —  de 
Tassociation  religieuse  des  «sœurs 
deTImmaculée-Conception,  exis- 
tant à  Buzançais  (Indre),  B.  a58, 
p.  721. 

Conseil  des  ministres.  M.  Buffet 
est  nom.-néjninistre  d3  Tinlérieur 
et  vice^président  du  Conseil  des 
ministres,  B.  a46,  p.  168. 

Conseils  d'aarondissbmbnt. 

Sftspéniion  €t  annal$[tion  de  déli- 
bérttHons  ffrise$  par  les  conseils 
d'arrondissement  dont  Vénuméra- 
tien  sait  :  Auxerre  (  Yonne  ) ,  B.  345 , 
p.  161  ;  —  Avranches  (  Manehe  ) , 
B.  249,  p.  371;  —  Blaye  (Gi- 
ronde), B.  345,  p.  160;  Blois 
(Loir-et-Cher),  B.  345,  p  lôp; 
Bordeaux  {Gironde),  B.  345, 
p.  160;  —  Figeac  (Lot),  B.  345, 
p.  163  ; —  Largentière  (  Ardèche) , 
B.  345,  p.  159;  Lyon  (Rhône), 
B.  345,  p.  160  et  161  ;  —  Marseille 
(  Bouches  -  du  -  Rhône  ) ,  B.  345 , 
p.  159;  Montmédy  (Meuse}, 
B.  345,  p.  159;  —  Valence 
(Drôme),  B.  345,  p.  161. 

Conseils  généraux. 

Prorogation  de  la  ici  du  16  sep- 
tembre 1871  sur  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine 


(loi  du   19  mars  1875),  £.  iSa. 
p.  377). 

Suspension  et  annulaiioM  âeii- 
libérations  prises  pear  Us  com 
généraax  des  déparltmads  0 
après  :  Ariége,  B.  249 1  p-  ^70;  - 
Bouches  •  du  >  Rhône  ,  B.  U^. 
p.  370 ; —  Constantine  (Algérie). 
B.  349,  p.  373;  —  Eure,  K  349. 
p.  S70;  Eure-et-Loir,  B.  249, 
p.  371;  —  Isère,  B.  349.p-37i; 

—  Rhône ,  B.  349 ,  p.  871  et  ^; 

—  Seine,  B.  349.  p.  371  ^371; 

—  Vosges,  B.  245 «  .p.  i6t  et 
B.  349,  p.  370. 

Conseils  de  gubrbb.  Voyei  Arma. 

COHSBILS  DBPRDiyHOifMBS.Modifict- 

tion  du  conseil  de  pradlkonne 
du  Havre,  B.  349,  p.  36i;— dt 
Clermont  -  lliérauit ,  B.  adi. 
p.  509. 

Conseils  de  révisiox.  Voyei  inafc. 

Conservateurs  des  htpothbqob. 
Voyez  Regislree  hypolkécairef, 

CONTRIBUtlONS    INOIRBCTBB.   LÙèi 

i5  février  1875,  relative  aui  cit 
dits  et  eMx>mptes  en  matière  de 
contributions  indirectes.  Bu  ii7< 
p.  177,  —  Loi  relative  :  i*à  dé 
mesures  de  survetllance  et  ée  ré- 
pression; 3*  à  rétablissement  de 
décimes  additionnels  à  divan 
droits  de  douanes,  de  coatrfln- 
tions  indirectes  et  de  timbre 
(3  juin  1875),  B.  a56,  p.  ôî?.- 
Etablissemeat  et  révisioa  de 
taxes  uniques  dam  les  agjloaé- 
rations  de  dix  mille  «mes  ci  ■&- 
dessus  (ioi  du  9  juin  iB75),B.35S. 
p*  676. 

Contributions  spéciales.  Tors 
Chambres  et  bourses  de  comma^^ 

Convention  monétaire,  i^rptob* 
lion  d'une  dédaratkm  signée,  te 
5  février  1878 ,  entre  la  Franct. 
la  Belgique,  Tltalie  et  la  Soiseé 
(décret  du  36  avril  1875),  B.  soi. 

p.  449. 
Conventions  mvEBSES.  Voyei  fi» 

tés. 
Corps  forestier.  Oipinisatioa  tt 

litaire,  B.  3Ôi,  p.  44^. 
Correspondances.  Voyes  Postes  (i^ 

msnittratioM  des)  et  Tét^mphis. 
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Cour  des  comptes.  Ouverture  au 
mioistre  des  travaux  publics,  sur 
Teiercica  187Ô,  d'un  crédit  pour 
rachèvenient  du  pavillon  de  Mar- 
sao  et  rinstallalion  de  la  cour  des 
comptes  (loi  du  11  juin  1875), 
B.  a68,  p.  676. 


Coijit5  i>*EAU.  Voyez  Navigation  et 
Péché. 

Cours  et  tribunaux.  Voyei  Magis- 
trature et  Offices. 

Crédits.  Voyez   Contribatioiis  indi- 
rectes et  Ministères. 


D 


DftBiTS  DE  BOISSONS.  Établissement 
et  révision  des  taxes  uniques  dans 
les  agglomérations  de  dix  mille 
âmes  et  au-dessus  (loi  du  9  juin 
1870),  B.  258,  p.  675. 

DÉCIMES    ADDITIONNELS.    Voyez 

Douanes. 

DÉCLARATIONS.  Voyez  Convention  mo- 
nétaire et  Truites. 

DÉDOMMAGEMENTS.  Voyez  Guerre. 

DÉPÔT  D* ÉTALONS.  Transfert  à  Corn- 
piègne  du  dépôt  d'étalons  de 
Braisne,  B.  aôg,  p.  7621. 

DÉPUTÉS.  Convocation  des  électeurs 
des  départements  ci-après  désignés-^ 
à  Veffet  Retire  des  députés  à  VAs- 
semblée  nationale  :  Cher,  B.  a 53, 
p.  4oo;  Côtes*du-Nord ,  B.  a4i , 
p.  2 5  ;  —  Guadeloupe  (colonie 
de  la),  B.  262,  p.  470;  —  Lot, 
B.  253,  p.  491  ;  —  Seine-et-Oise , 
B.  241 ,  p.  25.  —  Le  décret  con- 
voquant les  électeurs  des  départe- 
ments du  Cher  et  du  Lot  est  rap- 
pox:té  (i4  mai  1876),  B.  254 > 
p.  5i6. 

DiocissBS.  Voyez  Archevêchés  et  Évê- 
chés. 

Distillateurs.  Voyez  Manquants. 

Domaines.  Approbation  d'un 
échange  de  terrains  boisés  entre 
rÉtat  et  les  sieurs  Convert  et  Mau- 
gras  (loi  du  6  janvier  1875),  B.  24I1 
p.  7;  —  la  ville  de  Commercy 
(Meuse)  (loi  du  11  janvier  1875), 
B.  24i ,  p.  9;  —  M*'  Barbey  Moi 
du  1 4  janvier  1875) ,  B.  242 ,  p.  00; 
—  le  département  de  la  Gironde 
(loi  du  20  janvier  1875),  B.  242, 
p.  3o;  —  les  trappistes  de  la 
Grande-Trappe  de  Soligny,  près 
Mortagne(loidu  26  janvier  1875), 
6.  243,  p.  35;  —  M.  Monnet  (loi 


du  27  janvier  1875),  B.  242, 
p.  35;  —  la  commune  d'Oslon 
(SaAne-et-Loire)  (loi  du  4  février 
18^5),  B.  24a,  p.  37;  —  M.  Bailfy 
(loi  du  18  mars  1875),  B.  261, 
p.  4o3;  -—  M.  Bidault  (loi  du 
même  jour],  B.  25i,  p.  4o4;  — 
les  époux  Charenton  -  Rencard, 
B.  255,  p.  536.  —  Approbation 
d'une  convention  passée  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Dieppe,  à  Tef- 
fet  d'aliéner  une  partie  de  Ten- 
c^inte  basse  du  château  (loi  du 
14  juin  1875),  B.  258,  p.  678.  — 
Affectation  au  déparlement  de  la 
guerre,  pour  l'installation  d*irn 
champ  de  tir  et  d'un  campement 
pour  la  garnison  de  Montauban, 
d*un  terrain  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Montech  (Tarn-et- 
Garonne),  fe.  253 ,  p.  490  ;  —  pour 
Tinstaliation  de  divers  services 
administratifs  de  la  guerre  à 
Saint-Malo  (lUc-et- Vilaine),  de 
rétablissement  du  Talard,  situé 
dans  ladite  place,  B.253,  p.  491; — 
de  l'arsenal  maritime  de  Bayonne, 
B.  259 ,  p.  781  ;  —  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
le  service  du  poste  électro-séma- 
phorique  de  Calais,  d'un  terrain 
domanial  d'une  superficie  d*un 
hectare,  B.  243,  p.  08;  —  au  ser- 
vice des  douanes,  d'un  corps  de 
garde  situé  au  Becquet  (Manche), 
B.  25o,  p.  399;  —  d'un  immeuble 
dans  lequel  se  trouvait  inslallé  le 
poste  sémaphorique  de  Trévignon 
(Finistère),  B.  255,  p.  559.  —  et 
d'un  terrain  domanial  de  cent 
un  mètres  carrés,  situé  au  fond 
du  golfe  d'Ajaccio ,  au  lieu  dit  la 
Sciarabola  (Corse),  pour  Tinstal- 
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lalicm  d'un  corps  de  garde,  B.  :iôS^ 
p.  7^6;  —  au  service  de  Tadmi- 
nihtralion  des  manufactures  de 
l'État,  pour  être  employés  au  ma- 
gasinage des  tabacs  eli  feuilles, 
deux  inimeubies  domaniaux  si- 
tués dc-^ns  les  communes  de  Pont- 
de-Beauvoisin ,  départements  de 
risère  et  de  la  Savoie,  et  ayant 
précédemment  servi  de  caserne 
d'infanterie,  B.  a5o,  p.  699;  — 
au  service  forestier,  d'une  maison 
située  dans  les  dunes  de  la  €oubre 
(Chareutc-Inférieurc),  dite  Poste 
de  refuge  da  Roître-des-Bassées, 
B.  aoo,  p.  399,  —  et  de  dépen- 
dances du  château  de  Rambouil- 
let, B.  a5o,  p.  4oo;  -r-  au  dépar- 
tentent  des  travaux  publics,  d'une 
parcelle  de  terrain  située  sur  la 
plage  dcCayeux  (Somme),  B.  aôi, 
p.  446;  —  au  département  de 
l'Hérault,  de  la  partie  domaniale 
de  Tétang  de  lArnel,  B.  a56, 
p.  690. 

Les  pré  fils  dtsdépùrlemenis  dont 
sait  rénumération  soûl  aaloriiés  à 
faire  certaines  concessions  de  grèves, 
lais  de  nier  et  terrains  domaniaux, 
savoir  :  Calvados»  au  sieur  Guer- 
rier, B-  aôo,  p.  396;  —  Finistère, 
au  sieur  TouUmonl ,  B.  aoo, 
p:  899;  —  Landes,  au  sieur  Da- 
nogué»  B.  260,  p.  396;  —  Pyré- 
nées (Basses-),  à  la  commune  de 
8aint-JeaD-de-Luz,  B,  a58,  p.  73G. 

Donations  entre-vifs.  Réduction  et 
ûxatiou  dt's  droits  de  donations 
contenant  partages  (loi  du  vl  i  juin 
1875 ,  relative  à  divers  droits  d'en- 
registrement), U.  369,  p.  74&« 

Do:^s  ET  LEGS.  Autorisation  au  mi- 
nislrc  de  rinslrucliou  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arls,  d'ac- 
cepter la  donation  faite  par  te 
sieur  Bischojfshcini  d'une  somme 
de  vingl-six  mille  francs  pour  la 
construction  d'un  giand  instru- 
ment de  précision,  avec  lunette 
de  sept  pouces,  destine  à  Tobser- 
valoire  de  Paris,  B.  240,  p.  i73; 
—  par  le  sîcur  Desporles^  d  un 
titre  de  renie  de  sept  cents  francs 
à  récole  supérieure  do  i>liâraiacie 


de  Paris ,  pour  la  foudatiou  d* an 
prix,  B.  ao3,  p.  491  ;  —  ^  1  aca- 
démie des  sciences,  d'an  legs  de 
cinq  cents  francs  de  rentes  fias- 
çaises  que  lui  a  fait  le  sieur  Des- 

?fate,  ainsi  que  de  toutes  se»  col- 
ections  de  minéralogie,  B.  25o. 
p.  398;  —  de  la  donation  d'une 
somme  de  dix  mille  francs  <;oe 
lui  a  faite  la  daiue  veuve  Vé: 
pour  fonder  un  prix,  B.  aSS. 
p.  491;  —  de  deux  mille  cmq 
cents  francs  de  rentes  léeués  par 
le;  sieur  Claude  Gaj,  à  leffidtde 
fonder  un  prix  aanuei  degcogn- 
phie  physique,  E.  208,  p.  736;  — 
a  récole  de  dessin  et  de  loaUié- 
matiques,  d'accepter  ladouaiiofi 
faite  à  cet  établissement  par  ki 
sieurs  Fay  et  Siniarl  d*un  titre 
de  rente  de  trois  cents  firaocs. 
B.  a53,  p.  4pi  ;  —  au  luiaistre  de 
la  guerre,  d  accepter  le  don  d'osé 
somme  de  deux  mille  cinq  œals 
francs    oCfert  par   les  caodidali 

.  ofl^çiers  de  Tarmée  territariale 
qui  ont  été  instruits  par  les  cadres 
du  cinquante-quatrième  régioieot 
d'infanterie  de  ligne,  B.  a5S. 
p.  737. 

Douanes.  Loi  du  16  février  1875, 
relative  .aux  entrepôts  de  Pam. 
B.  345,  p,  i38.  -r  Un  entrepôt 
réel  des.  douces  est  .accordé  à  U 
ville  d^Ànnecy  pour  les  marchan- 
dises prohibées  et  non  proliibce»« 
B,  'j4o  ,  p.  146;  —  à  celle  deLapn 
pour  les  sucres  indigènes,  B^ 349. 
p.  35o.  —  Loi  du  10  février  1Ç7Î1 
relative  aux  crédits  et  escomptas 
en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, B.  a47,  p.  177.  —  Modifi- 
cation, pour  quelques  marcJua- 
dises ,  du  tarif  d'entrée  et  de  sortie 
applicable  en,  France  et  ea  Al^ 
rie  (loi du  19 mars  iSyÔ],  B.3I0. 
p.  383.  —  Modiiicatioja  des  drôti 
de  quai  en  Algérie  (  loi  du  aoiaïf* 

1875),  B.  a5o,  p.  384 LeiNh 

reau  de  douane  de  Pagny-rar- 
Moselle  est  ouvert  à  Timportaliofl 
des  huiles  recti&ées  etessencesd^ 
pétrole  et  autres  huiles  uiinénlei, 
B.  245,  p.  146.  —  Fixation  de 
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heures  d'ouverture  des  bureaux 
de  la  douane  de  Calais,  B.  249, 
p.  346.  —  Autorisation  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Boulogne  de 
construire  et  exploiter  un  bâti- 
ment destiné  à  la  réception  des 
voyageurs  et  à  la  visite  des  mar- 
chandises en  provenance  ou  à 
destination  deTAngleterre^B.adi  » 

fu  a5.  —  Droits  à  percevoir  par 
es  employés  de  Tadmini^tration 
des  douanes  et  cautionnement 
spécial  à  leur  imposer,  à  raison 
des  actes  auxquels  donnera  lieu 
Texécution  de  la  loi  dn  10  dé- 
cembre 187/i,  sur  rhypothèqne 
maritime,  B  ao3,  p.  fièi,  —  In- 
terdiction de  rentrée  et  au  transit 
dus  pommes  de  terre  provenant 
des  États-Unis  d'Amérique  et  du 
Canada,  B.  a54»  p.  5ii.  —  Prohi- 
bition de  l'importation  en  Algé- 
rie, par  voie  de  terre,  des  écorces 
h  tnn  de  provenance  tunisienne, 
B.  264,  p.  5î3.  —  Loi  relative: 
ï*  à  de^  mesures  de  surveillance 


et  de  répression;  a*  à  rétablisse- 
ment de  décimes  additionnels  à 
divers  droits  de  douanes,  de  con- 
tributions indirectes  et  de  timbre 
(2  juin  1875),  B.  255,  p.  537.  — 
Établissement  a  Ghyvelde-Stalion 
(Nord)  d'uu  bureau  pour  la  véri- 
lîcalîon  des  boissons  expédiées  à 
Télranger  en  franchise  des  taxes 
intérieures,  B.  258,  p.  709» 

D0UAKi£BS.  Organisation  militaire 
des  douanier)»,  B.  aoi ,  p.  439. 

Droits  db  ciiAXCELLRniE.  Élévation 
de  ces  droits  en  ce  qui  concerne 
la  Légion  d'honneur  et  les  ordres 
étrangers,  B.  249,  p.  368. 

Drotts  d'enregîstbemkm'.  Vovez 
Enregistrement 

Dynamite.  Loi  du  8  mars  1876,  rela- 
tive à  la  poi:^dre  dynamite,  B.  a5i , 
p.  4oi . — Décret  dfu  3 1  mars  1 875 , 
relatif  aux  prix  de  vente  de  la  dy- 
namite formant  les  approvision- 
nements actuels  des  magasins  de 
rÉiat,  B.  a5i,p.438. 


E 


ÉfTHANGES  D'IMMBt^BLES.  FixMioU  du 

droîî  d'enregistrement  (loi  dn 
ai  juin  1875),  B.  269,  p.  7^12. 

Écf-tiSES.  Voyez  Navigation. 

Kcm.t  KRANÇAïSE  n' Athènes.  Décret 
du  26  novembre  187^1  concernant 
celte  école,  B.  343,  p.  58. 

KCOLR     NOnMALK      D'INSTITUTRICES. 

Création  d^une  école  h  Milianah 
(Algérie),  B.  a43,  p.  65. 

KCOr.R2$  DE  MEDECINE  ET  DE  PHAR- 
MACIE. Institution,  dans  la  ville  de 
Lille,  d'une  école  de  plein  exer- 
cice de  médecine  et  de  pharma- 
cie, B.  243,  p.  66. —  Décret  con- 
cernant les  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lyon  et  de  Bordeaux,  B.  a 43, 
p.  67.  —  Suppression  du  titre  de 
professeur  adjoint  à  Técole  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Nantes,  B.  a53,  p.  474- 
—  Constitution  de  l'enseigiie- 
nient    k  Técole  préparatoire  de 


médecine  et  de  pharmacie  d'A- 
miens, B.  a53,  p.  476. 

KCORGE.S  À  TAN.  Voycx  Algérie. 

KLRCTI0N5.  Loi  du  i3  mai  1875,  por- 
tant q\ie,  jusquaux  prochaines 
élections  générales,  il  ne  sera 
procédé  à  anmne  élection  par- 
tielle, B.  253,  p.  473. — Décret  du 
14  mai  1875,  qui  rapporte  celui 
du  ô  mai  1870  convoquant  les 
électeurs  des  départements  du 
Cher  et  du  Lot,  B.  a54,  p-  5i6. 
Voyei  Députés, 

Emprunt  Morgan.  Loi  du  18  mar 
1875,  concernant  le  rembourse- 
ment (le  l'emprunt  Morgan, 
B.  aSo,  p.  376.  —  Loi  du  3i  nui 
1875  qui  autorise  le  rembourse- 
ment dudit  emprunt,  B.  a55, 
p.  530. 

Emprunts   des   départements    et 

D ES  V I L L ES .  A  utonsa fions  a ccordves 
aux  départements  et  villes  ci- ^ 
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de  eontracier  de$  emprunts  et  de 
s'impater  extrtu^rdinmrement  : 

Ckarente-Inférieare,  B.  a58, 
p.  669;  —  Gironde,  B.  25i,  p.409; 
— Maine-et-Loire,  B.  a58,  p.  669; 
Marne  (Haute-),  B.  aô6,  p.  56a; 
Mayenne,  B.  a56,p,  56 1;  Meur- 
the-et-Moselle, B.  355,  p.  53o;  — 
Saône  (Haute-),  B.  a55,  p.  53i: 
Seine  (modification  d*einplot  de 
précédents  emprunts),  B.  a5ô, 
p.  53a;  Sèvres  (Deux-),  B.  a55, 
p.  533; — Vienne  ( Hi^ute-  ) ,  B.  a5 1 , 
p.  404. 

▼ILLBS. 

Armentières  (Nord) ,  B.  a5i, 
p.  4o5; — Gaen  (Calvados),  B.  a4i, 
p.  6;  —  Saînt-Étienne  (Loire), 
B.  a65,  p.  539;— Valence  (Drôtne), 
p.  a5i,p.  4o6. 

ENFANTS    EMPLOTés    DAN»     L'IKDCS- 

TRTB.  Voye»  Travail 

EWGAGBMBNTS    OONMTIONNKtS    D*tJN 

AN.  Modification  du  décret  du 
9  décembre  187a,  relatif  aux  en- 
gagements conditionnels  d*un 
an  (a5  mai  1875),  B.  a55,  p.  555. 

Enregistrement.  Loi  du  ai  juin 
1875,  relative  à  divers  droits  d'en- 
registrement, B.  a 59,  p.  741. 

Enseignement  secondaire.  Voyez 
Lycées, 

Entrepôts.  Loi  du  16  février  1875  ; 
relative  aux  entrepôts  de  Paris, 
B.  a45,  p.  i38. — Entrepôt  ac- 
cordé à  la  ville  d'Annecy  pour  les 
marchandises  prohibées  et  non 
prohibées,  B.  a45,  p.  i46;  —  à 
celle  de  Laon,  pour  les  sucres  in- 
digènes ,  B.  a49 1  p-  35o. 

ÉpiSGOPAT.  Voyez  archevêchés  et 
Évéchés. 


w 


Errata.  Au  Bu{letinn*a4o,  p.  ifi^. 
voyez  Verratum  qui  fait  suite  n 
Bulletin  n*a45,  p.  i64;— àcdvi 
n*  a5i,  p.  407,  voyez rerrotoqjl 
fait  suite  au  Bulletin  n*  s55. 
p.  56o;  —  à  celui  n*  a54,  p* 4^ 
voyez  V erratum  qui  faite  saitev 
Bulletin  n*  a56,  p.  6o4. 

Escomptes.  Voyez  Contrihniim  à- 
directes. 

Établissements  dr  cHAani.Yovfi 
Congrégations. 

Établissements  de  crédit.  So^n 
Banqaes. 

Étaloi^.  Voyez  Dépôt. 

Étangs.  Voyez  Assainissement  de tf- 
rains. 

État  civil.  Voyez  Actet  de  fèa 
civil. 

État  de  siège.  Voyez  Algérie. 

ÉvÈCHBS.  Réception  des  buUei  (f ùKi- 
tution  canonique  pour  les  éci^ 
suivants  : 

Agen ,  M.  Fonteneaa,  B.  3^3. 
p.  7a  ; — Luçon,  M.  ie  Co^,  B,i5*» 
p.  540;  —  Mans  (le),  WChsabi 
d* Outremont,  B.  a43,  p.  73:- 
Tarbes,  M.  Jourdan,  B.  ^hl 
p.  74;  —  Valence,  M.  M». 
B.  a55,p.  541. 

Exposition  internationale  tmrtt 
SELLE  DE  Philadelphie.  Vot« 
Ministère  de  l'agricaltwrê  et  à 
commerce. 

Expropriation  ,  pour  Tétablifle 
ment,  à  proximité  de  la  garedç 
Tarbes,  d'un  port  sec  destiné  i 
rembarquement  e*  aa  débaraw- 
ment  des  troupes  et  du  mal érieiiv- 
litaire,  de  terrains  situés  à  Tiri»* 
(  Hautes-Pyrénées  ) ,  B.  a58 ,  p.  7V) 

Extradition.  Voyez  Traités. 


Faèriques  et  teintureries  de  tis- 
sus. Voyez  Savons, 
Filles  mineures.  Voyez  Travail, 
Fleuves.  Voyez  Navigation  et  Pêche. 
Fonds  de  concours.  Voyez  Algérie, 


F 


Chemins  de  fer.  Ministères  ti  P^ 
Forestiers.  Organisation  du  corp* 

forestier,  B.  aôi,  p.  443* 
Frontière  d'Italie.  Voyez  Treff^ 
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Gabaktie.  Voyez  BirMux  de  garan- 
tie. 

GonvBRifBMBNT.  Loî  du  95  février 
1876,  relative  À  Torganisation  des 
pouvoirs  publics,  B.  346,  p.  i65. 
— ^Loi  du  34  du  même  mots,  rela- 
tive à  inorganisation  du  Sénat, 
B.  246,  p.  167.  —  M.  Buffet  est 
nommé  ministre  de  Tintérieur  et 
vice-président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, B.  a46,  p.  168. 

GOUTEBNBMENT    GÉNÉRAL    DB     L*Al- 

GBBiB.  Voyez  Algérie. 
Grand-duché      dp.     Luxembourg. 

Voyez  Traités, 
Grande  chancellerie  de  la  Lé- 


gion D*HONNBUR.  VoycB  légion 
d*konneur, 
Grbtb».  Voyex''l>QiBiaiii«f. 
Guadeloupe.  Voyez  Colonies, 
Guerre.  Loi  du  19  mars  187Ô,  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  guerre , 
au  titre  du  compte  de  liquidation , 
un  crédit  de  vingt-cinq  miliioDS 
pour  les  dépenses  de  Tanaée 
1875,  B.  dôo,  p.  S60.  --  Loi  du 
]  6  juin  1875,  rdative  à  la  réparti- 
tion des  indemnités  pour  dom- 
mages résultant  des  mesures  de 
défense  prises  par  l'autorité  mili- 
taire française  en  1 870  - 1 87 1 , 
B.  358,p.é8a. 


H 


Habas.  Voyez  Dépôt  d'étalons. 
Huissiers.  Voyez  Offices. 
HTPcraBèQUBS.     Voyez     Cautionne- 


ments, NsoÊtres  et  Registres  hypo- 
thécaires. 


I 


Iles  Marquises,  Iles  Basses  et  îles 
de  la  Société.  Voye?;  Panes  [Ad- 
ministration des  ). 

Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Voyez  Algérie , 
Donanes  et  Pommes  de  terre. 

Impositions  additionnelles.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Impositions  extraordinaires.  Aa- 
tarisations  accordées  aux  départe- 
ments et  villes  ci-après  de  s'imposer 
extraordinairement  : 

DéPAKTSmiVTS. 

Charente-Inférieure,  B.  258, 
p.  669;  —  Maine-et-Loire,  fi. 258, 
p.  669. 

TII.IIS. 

Armentières  (Nord),   B.   95i, 
p.4o5; — Ca en  (Calvados),  B.  24»i 
p.  6. 
Impôt  dbs  voitures.  Voyez  Colonies, 


Inde  prançaisb.  Voyez  Banque  de 
rindo-Chine. 

Indemnités  de  guerre.  Voyez 
Guerre. 

Industrie.  Voyez  Travail  des  en- 
fants. 

iNONDATieNS.  Déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  nécessaires 
a  la  défense  de  Florensac  (Hé- 
rault) contre  les  inondations  de 
THérault,  B.  a5i,  p.  447.  —Ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire 
de  deux  millions  pour  secours  à 
donner  aux  victimes  des  inonda- 
tions (loi  du  a8  juin  1875),  B.  369 

p.  747- 
iNSCRrpTtoN  Maritime.  Fixation  des 
limites  de  la  mer  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Marseille 
(Booches- du -Rhône),  quartier 
maritime  de  Marseille,  B.  a58, 
p.  739. 
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iNSPBCTEtins  DB  POLICE .  Vovez  Ckr- 

m 

miiu  de  fer. 

Institution  canonique.  Voyez  Ar- 
chevêchés et  Evéchég, 

Instruction  pubuqur.  Voyez  Biblio- 
thèque nationale.  Dons  et  legs. 
Ecole  d'Athènes,    École    normale 


d'institatrices.  Écoles  de  méàeàif 
et  de  pharmacie.  Lycées,  Miniskrt 
de  l'instruction  publique  et  Pt^'a- 
sewrs. 

Inventions.  .  Voyez  BrereU. 

Italie.  Voyez  Actes  de  tétai  rrni. 
Convention  monétaire  et  Trmtis, 


Juges  suppléants.  Voyez  Tribunaux 
de  commerce. 

Justice  militaire.  Modification  du 
Code  de  justice  miliiaîre  (loi  du 
18  mai  1875)  3' 355,  p.  5a I. 


j 


Justices  de  paix.  Création  d'air 
justice  de  paix.  À  Sà^çon  (Cochiii- 
chine) ,  B.  a58,  p.  6^. 


Kabvi.ir.  Voyez  Algérie. 


K 


L 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

.Légion  d*honnbur.  Loi  du  a5  jan- 
vier 1875,  qui  porte  aux  deux  tiers 
des  extinctions,  parmi  les  per- 
sonnes décorées  de  la  médaille 
militaire,  la  proportion  des  nou- 
velles nominations  fixée  par  la 
loi  du  20  juillet  iSjS,  B.  a4a , 
p.  33.  -7-  Élévation  aes  droits  de 
chancellerie ,  en  ce  qui  concerne 
la  Légion  d'honneur  et  les  ordres 
étrangers  (décret  du  23  mars 
1875),  B.  349,  p.  368.  —Ouver- 
ture ,  sur  Texercicc  1873 ,  de  deux 
chapitres  destinés  à  recevoir  Tim- 
putation  des  payements  faits  pour 
rappels  d'arrérnges  de  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos, 
B.  243;,  p.  86.  —  Ouverture,  sur 
Texercice  1873,  d'un  crédit  de 
quatre  cent  cinquante-neuf  mille 
neuf  cent  trente  -  deux  francs 
soixante-huit  centimes ,  et  annu- 
lation d'une  somme  égale  sur  le 
même  exercice  (loi  du  20  mai 
1875),  B.  254,  p.  493. 


Legs.  Voyez  Donf  et  le^. 

LlLLU  (Ville  de).  Woj^z  Tnnuwan 

Limites  de  la  mer.  Voyez  hscr^ 
tion  maritime. 

Liquidation  des  dépeni»  i>b  u 
guerre.  Voyez  Giurre. 

Lots  et  primes.  Fixation  dTane  taxe 
sur  les  lots  et  prîmes  de  remhour 
sèment  payés  aux  créanciers  H 
aux  porteurs  d'obligations ,  efle'» 
publics  et  autres  titres  d*empruDt 
(loi  du  21  juin  1875,  B.  aSp. 
p.  743. 

Luxembourg  (  Grand -dochb  Dtl 
Voyez  Traités. 

Lycées.  Augmentation  des  traîtf- 
ments  des  chargés  de  cours  de^- 
lycées  des  départements,  B.  a43. 
p.  64.  —  Fixation  des  Iraitenieot*. 
des  surveillants  génêrairc  de?  Ij- 
cées,  B.  243,  p.  68.  —  Réparti- 
tion en  deux  classes  des  prcm 
seurs  des  lycées  des  départe- 
ments, B.  245.  p.  145. 

Lyon.  Voyez  Ville  de  Lyon, 
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Magistrature.  Augmentation  du 
personnei  des  tribunaux  de  pre- 
infère  instance  d*Oraii  et  de  Gons- 
tantine,  B.  245,  p.  Ua.  —  Appli- 
cation à  toute  r Algérie  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  a  du  décret 

'  du  29  août  1874,  sur  Torganisa- 
tion  de  la  justice  en  Kabylie , 
B.  245,  p.  149.  —  Création  de 
nouveaux  sièges  de  juge  isup- 
pléant  dans  plusieurs  tribunaux 
de  commerce,  B.  262,  p.  471. — 
Création  d'une  justice  de  paix  à 
Saigon  (  Cocliinchine  ) ,  B.  258 , 
p.  693. 

Manquants.  Loi  du  4  mars  1876 , 
relative  aux  droits  sur  les  man- 
quants chez  les  marchands  en 
gros,  bouilleurs  et  distillateurs, 
B.  249,  p.  317. 

Marchands  en  gros.  Voyez  Man- 
quants, 

Matières  i>ANGEaRUSES.  Modifica- 
tion, en  ce  qui  touche  les  mèches 
des  mineurs,  de  la  nomenclature 
des  matières  considérées  comme 
pouvant  donner  lieu  soit  à  des 
.  explosions,  soit  h  des  incendies, 
B.  245,  p.  147. 

Mayen.nb  (Basse).  Voyez  Navigation. 

MÈCHES  DE  MINEURS.  Voyez  Matières 
dangereuses. 

Médaille  militaire.  Voyez  Légion 
d'honneur. 

Médecins.  Voyez  Asiles  d*aliéiiés  et 
Pensions  civiles. 

Mer.  Voyez  Inscription  maritime. 

M1LITAIRBS.  Voyez  Armée. 

Mimistèrb  des  affaires  étran- 
gères. M.  le  duc  Decazes  e^t 
nommé  minisire  des  allai  res 
étrangères,  B.  246,  p.  170.  — 
Report  à  Texercice  1875  d*une 
portion  du  crédit  ouveii  sur 
Texercice  1874,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor, 
pour  les  frais  de  reconstruction 
de  rhôtel  du  consulat  de  France 
à  Tien-Tsin  et  de  restauration  de 
1* hôtel  de  la  légation  de  France  à 
Pékin,  B.  2Ô6,  p.  602. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du 
COMMERCE.  M.  le  vicomte  deMeanœ 
est  nommé  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  B.  246, 
p.  172.  —  Ouverture,  pour  Texer- 
cice  1875,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  cinquante  mille 
francs    pour    les    dépenses    de 

•  Texposition  de  Vienne,  et  annu- 
lation d'une  somme  pareille  au 
budget  de  l'exercice  1874  (loi  du 
26  janvier  1876),  B.  242,  p.  34. 
— Ouverture,  sur  l'exercice  1874, 
d'un  crédit  supplémentaire  pour 
les  encouragements  aux  pèches 
maritimes,  B.  245,  p.  139.  —  Ou- 
verture d'un  crédit  de  vingt-neuf 
mille  huit  cent  soixante-dix-sept 
francs  trente-huit  centimes  sur 
l'exercice  1875,  pour  l'entretien 
de  l'établissement  thermal  de 
Vichy,  et  annulation  d'une  somme 
pareille  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice 1874,  B.  254,  p.  014.  —  Ou- 
verture, sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1874 ,  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  de  la 
commission  de  la  marine  mar- 
chande (loi  du  3  juin  1875), 
B.  256,  p.  564;  —  et  sur  l'exer- 
cice 1875,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  frais  de  surveil- 
lance du  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans 
les  manufactures  (loi  du  3  juin 
1875),  B.  256,  p.  565.  —  Ouver- 
ture, sur  le  budget  de  l'exercice 
1875 ,  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  la  nourriture  des  étalons, 
(loi  du  5  juin  1875).  B.  258,p.  673. 
— Ouverture,  sur  l'exercice  1876. 
d'un  crédit  de  six  cent  mille 
francs  pour  les  dépenses  do 
l'exposition  internationale  uni- 
verselle de  Philadelphie  (  loi  du 
21  juin  1875) ,  B.  258,  p.  683. 

Ministère  des  finances.  M.  LéonSay 
est  nommé  ministre  des  financer , 
en  remplacement  de  M.  Mathieu- 
Hodet  ,  B.  246 ,  p.  1 70  ;  —  et 
M.  Louis  Pussy  est  nommé  tous- 


—  804 

secrétaire  d*État,  fi.  247,  p.  ao6. 

—  Régularisation  des  crédits  sup- 
plémentaires  accordés  par  des 
décrets  pendant  ia  prorogation 
de  rAssemblée  nationale  et  ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  d>xer- 
cices  clos  et  périmés  (  loi  du 
17  mars  1S75),  B.  260,  p.  873.  — 
Ouverture,  exercice  1871,  de 
deux  chapitres  destinés  A  rece- 
votr  Timputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  et  de  pensions  qui 
se  rapportent  à  des  exercices  clos, 
B.  aS8,  p.  700*  —  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  sur  Texer- 
cice  1874  (toi  du  a8  juin  1876), 
B.  aôg,  p.  748. 

MiNisTÈRB  DB  LA  6UBRRE.  M.  le  gé- 
néral de  Cissey  est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  B.  246,  p.  170. 

—  Report  a  l'exercice  1876  du 
crédit  ouvert  sur  Fexercice  1874 
pour  la  eonstruotion  de  nouveaux 
b&timents  militaires  à  Toulon , 
B.  S143,  p.  85.  —  Ouverture,  sur 
Texercice  1875 ,  d*un  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  payement  des 
dépenses  des  exercices  périmés 
(loi  àa  ao  mars  187Ô),  B.  a5o, 
p.  386.  —  Ouverture  de  deux  cré- 
dits sur  Texercice  1874,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements  et 
des  cooununes  ,  pour  Texécu- 
tion  de  travaux  militaires,  B.  a5a, 
p.  45 1  ;  —  d'un  autre  crédit  pour 
même  cause,  B.  258,  p.  734.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  Texer- 
cicie  1875,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
communes ,  pour  les  travaux  de 
casememeiit  de  Tarmée,  B.  268, 
p.  7o3  et  704;  —  sur  l'exercice 
1874,  pour  même  cause,  B.  268, 
p.  706  et  707.  —  Report  à  Texer- 
cice  1876  d'une  portion  du  crédit 
ouvert  en  1874  pour  les  travaux 
de  l'artillerie  et  du  génie  (caser- 
nement) (loi  du  17  juin  1875), 
B.  268,  p.  722.  —  Ouverture  aun 
crédit  sur  l'exercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
•n  trésor  par  la  compagnie  du 


chemin  de  fer  du  Midi ,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaires 
à  Bayonne ,  B.  268,  p.  733. 


MlNISTERK    DR    L*INSTROCnO!l    f^ 
RLIQDE  ,  DBS  CULTES  BT  MES  BEiOI- 

ARTS.  M.  Wallon  eat  nommé  mi- 
nbtre  de  l'instruction  pohiiqpie, 
des  cultes  et  beaux-arts,  B.  ai|6, 
p.  171.  —  Ouverture,  sur  l'exer 
ciee  1870 ,  d'un  crédit  soppié- 
mentaire  applicable  à  la  coos&- 
vation  des  monuments  histori<{iies 
(loi  du  7  janvier  1875),  B.  a4a, 
p.  29.  —  Ouverfiire ,  sur  l'cier- 
cice  1874 1  d'un  crédit  de  vingt-sii 
mille  francs  applicable  à  la  coof- 
tructioD  d'un  grand  inslrameat 
de  précision  avec  lunette  de  s^ 
pouces,  destiné  à  l'obsenatoire 
de  Paris.  B.  247,  p.  178.  —  Ou- 
verture, sur  l'exercice  1876,  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  lacréa- 
tion  d'une  chaire  de  chimie  orga- 
nique à  la  faculté  des  sdences  de 
Paris  (loi  du  19  mars  1 876), B.  260, 
p.  38i  ;  —  sur  le  même  exercice, 
d'un  autre  crédit  supplémentaire 
applicable  k  l'exposition  des 
œuvres  des  artistes  vivants  (loi 
du  19  mars  1876),  B.  260,  p.  383. 
— -  Report  k  l'exercice  1876  d'une 
somme  non  employée  sur  le  cr^ 
dît  ouvert  en  1874  pour  la  coni- 
truction  d'un  instrument  de  pré- 
cision destiné  à  robservatoirr 
de  Paris,  B.  254,  p-  5i6.  —  Ou- 
verture, sur  l'exercice  1874»  d'un 
crédit  supplémentaire  applieahie 
aux  dépenses  defacuUé^et  a  éc(^es 
de  pharmacie  (loi  du  26  juin 
1875),  B.  269.  p.  745;  —  d'uB 
autre  crédit  supplémentaire  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  000»- 
truction  de  l'école  française  d'A- , 
thènes  (loi  du  26  juin  1875-, 
B.  269,  p.  746. 

MiNfSTÈRB  DE  L*f NTBBIB0B.  M.  Bn^ 

est  nommé  ministre  de  rintérieor 
et  vice-président  du  Conseil  des 
ministres,  B.  246,  p.  168;  —et 
M.  Albert  Desjcâtdins  est  nomiD^ 
sous-secrétaire  d'État  ,  B.  947- 
p.  2o5.  —  Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire     sur     rexerdee 


—  805  — 


1875,  pour  les  dépenses  occa- 
sionnées^ par  fa  réorganisation 
des  service*s  de  police  des  corn- 
muneft  dn  département  de  la 
Seine  (loi  du  19  février  1876), 
B.  !k45,  p.  i4i.  —  Oiivertute ,  s!ir 
rexercice  1874  ,  d'un  crédit  à 
titre  de. fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  des  départements , 
des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  travaux  télé- 
graphiques,  B.  349,  p.  35!.  — 
Report  k  l'exercice  1876  d'une 
somme  disponible  sur  le  crédit 
ouvert  en  1874  pour  la  recons- 
truction des  ouvrages  d'art,  dé- 
pendant des  chemins  vicinaux , 
qui  ont  été  détruits  pendant  la 
guerre,  et  autorisation,  pour  le 
même  objet,  du  prélèvement  d'une 
somme  de  trois  cent  quarante- 
quatre  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  seize  centimes 
sur  les  subventions  annuellement 
inscrites  au  budget  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  (loi 
du  19  mars  1874) .  B.  î^,  p.  377. 
Ouverture,  pour  les  dépenses  or- 
dinaires du  gouvernement  géné- 
ral civil  de  l'Algérie ,  d'un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice 
1875,  B.  268,  p.  674.  —  Ouver- 
ture, sur  les  exercices  1874  et 
1875,  de  deux  crédits  applicables 
aux  frais  de  rédaction  et  d'ad- 
ministration du  Bulletin  officiel 
des  communes  (loi  du  16  juin 
1875),  B.  358,  p.  681.  —  Ouver- 
ture d'un  créait  extraordinaire 
sur  l'exercice  1876  (loi  du  a4  jnin 
1875),  B.  359,  p.  745.  —  Ouver- 
ture, sur  IVxercice  1876,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  deux 
mith'ons  pour  secours  à  donner 
aux  victimes  des  inondations  (loi 
du  a8  juin  1875),  B.  359,  p.  747. 

MfNISTÈRK    DR    LA    JUSTICE.   M.   Dtt- 

faureest  nommé  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  en  rempla- 
cement de  M.  Tailhand,  B.  346, 
p.  169  ;  —  et  M.  Bardoux  est 
nommé  sous-secrétaire  d'État  , 
B.  347,  p.  3o6.  —  Ouverture,  sur 
l'exercice  1876,  de  deux  crédits 


supplémentaires  destinés  au  trai- 
tement des  assesseurs  musulmans 
et  à  la  création  d'une  seconde 
chambre  aux  tribunaux  d'Oran 
et  de  Constantine  (loi  du  3  février 
1876),  B.  343,  p.  35.  —  Ouver- 
ture, sur  les  exercices  1874  et 
1875  ,  de  deux  crédits  supplé- 
mentaires applicables  au  person- 
nel des  justices  de  paix  (loi  du 
i5  juin  1876) ,  B.  356,  p.  566. 

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. M.  le  contre-amiral  mar- 
quis de  Môntaignac  est  nommé 
ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, B.  346,  p.  171.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos ,  B.  a56 ,  p.  600. 

Ministère  des  travaux  publics. 
M.  Caillaux  est  nommé  ministre 
des  travaux  publics  ,  B.  346  , 
p.  173.  —  Ouverture  de  crédits 
sur  les  exercices  1874  et  1875  (loi 
du  19  février  1870  )  ,  B.  345  , 
p.  140.  — Ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1875,  d'un  crédit  à  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est,  pour  les  travaux  de  cons- 
truction de  ce  canal ,  B.  347  , 
p.  300;  B.  353,  p.  478;  B.  359, 
p. 787.  -^  Ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1874,  d'un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  des  départements  ,  des 
communes  ou  des  particuliers  , 
pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics  ,  B.  349  ,  p.  338  ; 
B.  358,  p.  733.  —  Ouverture,  sur 
l'exercice  1875,  d'un  crédita  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor,  pour  l'entretien  des  routes 
thennaîes,  du  nouveau  parc  et 
de  la  prise  d'eau  de  Vichy,  B.  349, 
p.  354.  —  Report  à  l'exercice 
1875  d'une  somme  non  employée 
sur  les  crédits  ouverts  en  1874, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  ville  de  Dun- 
kerque ,  pour  Tamélioration  de 
son  port  de  commerce,  B.  349, 
p.  355.  —  Ouverture ,  stir  l'exer- 
cice 1875,  de  deux  crédHs 


rinstailation  des  deux  Chambrt  s 
dans  le  palais  de  Versailles  (loi 
du  a6  mai  1875) ,  B.  a55,  p.  534; 
—  d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  vcrï^és  au  trésor  par  des 
communes,  pour  les  travaux  de 
casernement  de  Tarmée,  B.  255» 
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p.  556.  —  Report  à  i  exereioe  1876 
d  une  portion  des  crédits  non  em- 
ployés en  1874  pour  Teiécutioo 
de  divers  travaux  publics,  B.  358, 
p-  696. 
Ministres.  Voyea  CoRseil  des  m- 
nistres  et  Ministères. 


N 


Navigation.  Amélioration  de  la  na- 
vigation du  Rhône  entre  le  village 
de  Baix  et  le  bac  de  Cruas 
(Drôme  et  Ardèche),  B.  aôi, 
p.  446.  —  Execution  des  travaux 
de  la  coupure  du  Pas-aux-Bœufs, 
destinée  a  compléter  Taméliora- 
tion  du  Gouesnon  en  aval  de  Pon- 
torson  (IHe-et-Vi  laine  et  Manche), 
B.  a54ï  p.  519.  —  Autorisation 
au  ministre  des  travaux  publics 
d^accepter  l'offre  faite  par  le  dé- 
partement de  la  Mayenne  d'avan- 
cer à  rÉtat  la  somme  de  un  million 
trois  cent  mille  francs  pour 
Tachèvementdes  écluses  en  cons- 
truction sur  la  basse  Mayenne 
(loi  du  3i  mai  1875), B.  266, 
p.  56i. 

Navires.  Promulgation  dans  les 
colonies  de  la  loi  du  10  décembre 
1874,  ayant  pour  objet  de  rendre 
les  navires  susceptibles  d'hypo- 
thèques, B.  25o,  p.  387. 

Nominations.  Voyez  Archevêchés, 
Évêchés  et  Ministères. 

Noms.  Autorisations  aiix  termes  des- 
quelles les  personnes  ci  après  sont 
autorisées ,  savoir  :  M.  Abord 
(Charles-Eugène),  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Sibuet,  et  à  s'appe- 
ler 4  ^or(/-5i6ttef,  B.  25o,  p,  400; 
—  M.  d'Antiii  (  Marie- JosephBar ' 
ihéïemy],  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Toarnier  de  Vaillac ,  et  à 
s'appeler  d'/4«^m  Tournierde  Vail- 
lac, B.  256, p.  6o3;  — M.  Baron 
(  Georges- Henri) ,  à  faire  précéder 
.Mon  nom  de  celui  de  de  Boisseail, 
et  à  s'appeler  de  Boisseuil' Baron , 
B.  253,  p.  490;  —  MM.  Bérard 
(  A  médée  et  Marie  -  Pierre  -  Émi- 
lien-Gabriel),  h    ajouter    ù    leur 


nom  celui  de  Latreilkede  Fosunt, 
et  à  s'appeler  Bérard  Latrmihe  é 
Fozières,  B.  aô3,  p.  49a; — }L Ber- 
nard {Jean-€amiUe)^  à  ajoaterà 
son  nom  celui  de  Pelletier  é( 
Montmarie,  et  à  s'appeler  fifl^Mnl 
Pelletier  de  Montmarie,  B.  a^i. 
p.  44;  —  M.  Boachié  {Aagësif' 
LoniS'françoiS'Edaaard),  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Bdi,  et 
à  s'appeler  Bouchié  de  Belie, 
B.  252,  p.  47a;  —  M.  Leemlle 
{Léonce-Marie)^  à  substituer  à sen 
nom  celui  de  -BoulaRger,  et  à  s'ap- 
peler Boulajiger,  B.  25i,  p.  44^; 

—  M.  Bran  (Henry) ^  à  s'appeio" 
Brou  de  Cuissart,  B.  24a  ,  P-  43; 

—  M.  Courcelle  (Adolphe), k  ajou 
ter  à  son  nom  celui  de  de  Sihert. 
et  à  s'appeler  CourcelU  de  Sikri, 
B.  25 1,  p.  448;  —  M.  Curinii 
(  Paul  ) ,  a  s'appeler  Curieux  *' 
Fontaine,  B.  24ô,p.  i63;— WM.ft- 
chesne  (Pierre-Georges  et  Paul],  à 
s'appeler  Dachessie  -  Foam^, 
B.  245,  p.  i63;  —  M.  D«/wr 
[Pierre- Albert),  à  faire  precé^r 
son  nom  de  celui  de  Uoa ,  et  « 
s'appeler  Jjéon  Dafour,  B.  2^. 
p.  559;  —  MM.  DÙjpMsml  ■  ^l>^^ 
Gaston  et  Jean'Baptisif'Jofff^] 
//fl/i?'i),  à  ajouter  à  leur  nomc^iw 
de  de  Bogeron ,  et  à  s  apf>eler  D»* 
Joussat  de  Bogeron ,  B.  268,  p.  jBp: 

-^  M.  Diweau  (  Francm-Ér^y 
à  s'appclvr  Daveaa  de  le  Jesirif» 
B.  2Aiy,  p.  170;  -.  M.  foiDfJfliff 
{  Marie  •  Augustin  ),  à  s'upp^l** 
Four  nier  Sarlovèze,  B.  2  '16.  p-^T*'; 

—  M.  Godillot  (  Georges-Olivier],  à 
faire  précéder  son  nom  deci'Jûi 
de  Alexis,  et  à  s'appeler  .4^* 
Godillot,    B.    256,   p.   6o3:  - 
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MM.  Hciujuet  (Geonj es- Albert  et 
Cliarles-Eugène-Gtision  ) ,  k  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  Ckanteclair, 
et  à  s*ap[)eier  Heuguel-Ckanteclair, 
B.  255,  p.  56o;  —  M.  Jules,  à 
ajouter  a  son  nom  patronymi- 
que celui  de  B/'im,  et  à  s*appeler 
Jules  Brun,  B.  a4if  p>  28;  — 
MM.  Le  Bault,  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  de  la  Morinière ,  et 
ù  s'appeler  Le  Bault  de  la  Mori- 
nière, B.  a45,  p.  i65;  —  M.  du 
Uège  {Antoine-Gustave),  à  ajouter 
à  sou  nom  celui  de  do  Puychau- 
meioi,  et  à  s'appeler  du  Liège  de 
Puychaumeijc s  B.  a5j,  p.  448;  — 
M.  Loug  {Paul-Louis -Amable) y  k 
faille  précéder  son  riom  de  celui 
do  Giûrin,  et  à  9*appeler  Guérin 
Long,  B.  201,  p.  447;  —  M.  Ma- 
j^ac  (  Melckior- Alexandre- Frédéric- 
iUottjzo) ,  à  ajouter  a  .son  'nom  ce- 
lui de  de  Guérin  du  Cayia,  et  à 
i»*appeter  Mazuc  de  Guérin  du 
Cayla,  B.  242 ,  p.  43  ;  —  M.  Merle 
(Dwiatien),  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Lagon,  de  Lassaile  et  à 
»  appeler  MerléJLujgan  de  Lassaile, 


OBbBttVA'fOUus  DE  Pahis.  VpyeK  Dons 
et  legs. 

Octrois.  Autorisation  pour  la  per- 
ceplion  de  surtaxas  accotées  aux 
villes  et  conunaoes  de  :  Bohars  (  Fi- 
iiiMère),  B.  243,  p.  45;  Brest  (Fi- 
nîMère  ) ,  B.  243 ,  p,  56  ;  —  Gorgue 
(la)  (Nord),  B.  2&8,  p.  673; 
Guuézec  (Finistère)/  B.  269, 
p.  744;  Guidan  (Finistère),  B.243, 
^  55;  ^  Hôpital-Camfront  (f) 
(  Finislère),  B.  243,  p.  46;  — 
kcrailis  (Finistère),  p.  243, 
p.-  46;  -T-  Landéda  (Finistère), 
B,  243 ,  p.  47  ;  Lanvéoc  (  Finis- 
tère), B.  34i,  p.  7;  —  Martyre 
(la)  (Finistère),  B.  243,  p.  48; 
Mespaul  (Finistère),  B.  243, 
p.49;  Mouliers'(Savoie),  B.  243, 
p.  Ô7;  —  Ouessant  (Finistère), 
B.  243,  p.  55;  —  Paris  (ville de) 
(Seine),  B.  202,  p.  472;  Pioai'é 
(Finistère),  B.  243,  p.  49;  Plo- 
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B.  243,  p.  88;  —  M.  Moisson  (Ma- 
rie-Georges) ,  à  ojouler  à  son  nom 
celui  de  Mareschal  de  Moniéclain , 
et  à  s'appeler  Moisson  Mareschal 
de  Moniéclain,  B.  205,  p.  55g;  — 
M.  Michel  {Jean-Baptiste- Adrien) , 
à  s*appeler  Michel  Dnnsac,  B.  246 , 
p.  176;  —  M,  Pelletier  {Alfred), 
à  s'appeler  Pelletier  de  FouiUeuse, 
B.  245,  p.  i63;  —  MM.  Perreau- 
deau  {Antonin- François-Auguste  et 
Joseph-Edouard),  k  s'appeler  Per- 
raudeau  de  Beaujief,  B.  242 ,  p.  43  ; 

—  M.  Torracinla  {Adolphe-Charles- 
Joseph-Frédéric],  à  s'appeler  Tor- 
racinta-Moreau ,  B.  245,  p.  162; 

—  MM.  de  Tivullioud  (  Marie-Ga- 
hriel-Maurice  et  Maxence  ) ,  à  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  de  Lanver- 
sin,  et  à  s'appeler  de  Troullioud 
de  Lanversin,  B.  253,  p.  49a;  — 
M.  Albert-Edmond- Jean- Joseph- Ma- 
rie de  Tulle  de  Ville/hmche ,  k 
ajouier  à  sou  nom  celui  de  de 
f^igny,  et  à  s'appeler  de  Tulle  de 
Ville  franche  de  Bigny,  B.  242, 
p.  43. 


gastel-Saint-Germain  (Finistère) , 
B.  243,  p.  5i;  Plouarzel  (Finis- 
tère), B.  243,  p.  00;  Ploudalmé- 
zeau  (Finistère),  B.  243,  p.  52; 
Ploudiry  (Finistère),  B.  243, 
p.  52;  Plouémin  (Finisière), 
B.  243,  p.  53;  Plougouveliu  (Fi- 
nistère), B.  241,  p.  8;  —  Quîm- 
perlé  (Finistère),  B.  'j43,  p.  58; 

—  Rambouillet  (Seine-el-Oise), 
B.  243,'  p.  54;  Roche-Maurice 
(la)  (Finistère),  B.  259.  p.  748; 

—  Saint-Gloud  (Seiue-et-Oise), 
.    B.  258,  p.  681;  Saint-Malo  (111e- 

et-Vilaine),  B.  259,   p.  743;  — 
Valencieunes    (Nord),    B.  241, 
p.  10. 
Offices.    Réduction  dans  les  cours 
et  tribunaux  suivants  : 

AVOUÉS  OB  PHBUling  INSTANCE. 

Auch   (Gers),  à  six,    B.  209, 
p.  788;  —  Gonfolens  (Cbarenle), 


à  cinq,  B.  aôg,  p.  788;  —  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne),  à  six, 
B.  a45 ,  p.  i63  ;  Montdidier 
(Somiue) ,  à  cinq,  B.  a4o,  p.  i65; 
—  Rouen  (Seine*Inférie4ire),  à 
dix-oeuf,  B. a45,p.  161. 


BDISftIERS. 


Chàtillon-tfur-Seine  (Côle-d'Or), 
à  neuf,  B.  Mo ,  p.  16S;  Gonfolens 
(Charente),  à  douze,  B.  aÔg, 
p. 788;  —  Lons-le-Saunier  (Jura), 
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à  dix-huit,  fi.  aô8,  p.  7S6;  —  ^ 

rigueux    (Dordogne),    k    ^ÎDgt. 

B.  259,  p.  788;  *-*  Saiat-Jean-de- 

Maurieiine    (  Savoie  ) ,     à    huil 

B.  a59.p.788. 
Officiers.  Voyez  Pamiatts  militaim 
Ordre  judiciaire.  Voyez  Magûin 

ture,. 
Ordres  fiTRANGER5.    Voyex  Légé» 

éthonneur. 

OirVRAGES  D*OB  ET   D*AIIGK^T.  Vont 

Bureaux  de  garant/a. 


Paris*  Voyez  ViUêde  Paris. 

Partages  d*immbdblë!I.  Voyez  Ootia- 

lions  entre-i^ifs. 
Passage  d*eau.  Voyez  Péages. 

PEAGES.  Approbation  de  (arifs  pour  la 
perception  de  péages  :  sur  T Allier, 
au  bac  du  Pradei,  commune  de 
Sainte-Marie-des-Chazcs  (  Haute- 
Loire),  B.  a5o,  p.  396;  —  sur 
rAven  (Finistère),  au  bac  de  Ros- 
bras,  B.  a55,  p.  367;  —  sur  le 
canal  de  Nantes  à  Brest  (Morbi- 
han), au  passage  d'eau  de  THer- 
binage,  B.  a5o,  p.  699;  —  sur  le 
Doubs,  auxbacsdeVeloUcetAve- 
ney,  le  premier  commune  de  Be- 
sançon, Taulre  commune  d'Ave- 
ney  (DoubsJ,  B.  a58,  p.  787;  — 
survie  Lot,  a  Douelle,  au  passage 
du  pontsuspendu ,  B.  a5o,  p.  396  ; 
—  et  sur  leTaurion,  au  moulin  des 
Lilas,  à  la  limite  des  cou.umnes 
des  Biilanges  (Haute- Vienne)  et 
de  Saint-Martin,  Sainte-Catherine 
(Creuse],  B.  268,  p.  737. 

PêcuE.  Désignation  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables et  flottables  léservées 
pour  la  reproduction  du  poisson , 
B.  a44,  p.  89. 

Pensions  civiles.  Aucune  pension 
civile  ne  pourra  être  accordée ,  en 
vertu  de  la  toi  du  a  a  août  1790, 
du  décret  du  i3  septembre  1806 
et  de  la  loi  du  9  juin  i853,  en 
dehors  des  conditions  d  âge  et  de 
service,  qu'après  vérification  par 


trois  médecins  des  iofiroiùéi 
sur  lesquelles  se  fonderoBt  ht 
réclamants  et  des  cause»  qu*^ 
ieui*  attribueront  (article  4  de  h 
loi  du  17  mars  1876,  portant  ré- 
gularisation de  canédits),  B.  a5o. 
p.  373. 

Pensions  militaires.  Les  demandei 
de  pension  à  raison  de  biesiare» 
reçues  ou  d'infirmités  contnc- 
tées  par  des  militaires  ou  des  mi- 
rins  pendant  la  guerre  de  1870- 
1871  et  de  révision  de  pensions 
déjà  accordées  devront  être  faites 
avant  le  3i  décembre  1876, 
B.  a43,  p.  75.  *—  Loi  du  ao  mti 
1875 ,  qui  rapporte  celle  du  o  jan- 
vier 187a,  relative  aux  pensioBi 
des  officiers  et  assimilés  qui 
comptent  vingt-cinq  ana  de  mt- 
vice,  B.  a55)  p.  535. 

Petites-Sobdrs-des*Paoyrbs«  Voyez 
Congrégations, 

Plages  de  guerre.  ExteasîoB  au 
polygone  exceptionnel  du  Peut- 
de*Las,  a  Toulon,  B.  a45,  p.  i5i: 
—  de  celui  de  Saint-Pierre-lès- 
Calais,*  B.  a45,  p.  i58.  —  Ejupla- 
cement  dépendant  de  la  Ibrèt  de 
Fontainebleau  affecté  pour  réia* 
bliasement  d'un  polygone  da^ 
tillerie ,  B.  a45 ,  p.  157. — CréatioB 
d'un  polygone  exceptionnel  «ir 
le  quai  nord  de  la  darse,  à  Bose. 
B.  a53,  p.  489. 

Plages.  Voyez  Domaines. 

Poisson  (Reproduction  du).  Vovtz 
Pêche. 
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PoLice. 

Cadre  et  traitemeoU  du  per- 
soDiiei  affecté  aux  services  de  la 
police  de  Bordeaux,  B.  345, 
p.  i53,  —  ainsi  quà  celui  de  la 
vilie  d'Amiens,  B.  a49t  P'  Sôy. 

Création  d^inspecteurs  de  po- 
lice auxiliaires  spécialement  atta- 
chés au  service  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer,  B.  aÔi,  p.  433. 

Création  de  commùsan'ais  de  po- 
lice à  :  Aups  (  Var),  B.  aô8,  p.  706; 

—  Bargemon  (  Var) ,  B,  a4a ,  p.  42  ; 
Bonneval  (Eure-et-Loir),  B.  a47, 
p.  208;  —  CériUy  (AlUer).  B.  268, 
p.  736; —  Magnac-Laval  (Haute- 
Vienne),  B.  242,  p.  42;  Martel 
(  Lot),  B.  255 ,  p.  559  ;  —  Nérondes 
(Cher),  B.  347,  p.  207;— Palais  (le) 
(Morbihan),  B.  247^  p.  208;  Pon- 
tarlier  (Doubs),  B.  258,  p.  735; 

—  Sa!  nt-Germain-du-fiois  (  Saône- 
et-Loii^e),  B.  343,  p.  42;  Saint- 
Germain  -  Lembron  (  Puy  -  de- 
D6me],  B.  258,  p.  736;  Séclin 
(Nord),B.  347,  p.  207. 

Suppression  des  commissariats  de 
police  de  :  Ainhoa  (Basses-Pyré- 
nées), B.  247,  p.  267;  —  Cajarc 
(Lot),  B.  260,  p.  559;  —  Pierre 
(Saône-et Loire),  B.  242,  p.  4a. 

Fixation  de  ta  jariiiction  des 
comntissariats  de  police  de  :  Ar- 
nay-le-Duc  (Côte-d'Or),  B.  342, 
p.  43  ;  —  Boussac  (  Creuse  ) , 
B.  24%  p-  307  ;  —  Digne  (Basses- 
Alpes  j  ,  B.  2471  p.  207  ;  —  Labru- 
guière  (Tarn),  B.  242,  p. 42;  — 
Mauvezin  (Gers),  B.  242,  p.  42; 
Mazamet  (Tarn),  B.  35o,  p.  399; 
Montélimar  (Drôme),  B.  35o, 
p.  399;  — Pau  (Basses-Pyrénées), 
B.  347,  p.  207;  —  Riez  (Basses- 
Alpes),  B.  347,  p.  207;  —  Saint 
Chamond  (  Loire) ,  B.  347t  p*  207  ; 
Saint-Germain-du-Bois  (Saône*et* 
Loire) ,  B.  347,  p.  307;  —  Torte- 
ron  (Cher),  B.  208,  p.  735;  — 
Vaytrac  (Lot),  B.  260,  p.  890;  Vil- 
leneuve (Gard),  B.  35o,  p.  099. 
Polygones.  Voyez  Places  de  guerre, 
PoMUES  DB  TERRE.  Interdiction  de 
rentrée  et  du  transit  des  |;CMnmes 
de  terre   provenant  des  États- 


Unis  d'Amérique  et  du  Canada, 
B.  354,  p.  5ii. 
Ponts.  Rachat  de  la  concession  du 
pont  communal  établi  sur  TYonne, 
à  Appoigiiy  (Yonne),  B.  a45, 
p.  16a.  —  Construction  d*un  pont 
fixe  en  remplacement  du  pont 
suspendu  de  Saintes  (Charente- 
Inférieure  ) ,  sur  la  Charente , 
route  nationale  n**  i38,  B.  347. 
p.  207  ;  «^  d'un  pont  suspendu  à 
péage  à  Douelie  (  Lot) ,  sur  le  Lot , 
au  passage  du  chemin  d'intérêt 
commun  n*"  34 1  de  Mercuès  à 
Moatcuq,  B.  25o,  p.  396;  — 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Isère , 
pour  le  service  vicinal  dans  la 
commune  delà  Buisslère  (Isère), 
B.  354 1  p.  517.  —  Reconstruction 
et  transfornuition  de  ponts  au 
port  du  Havre,  B.  254,  P-  519. 

—  Construction  d'un  pont  en 
maçonncrio  à  péage  sur  le  Tau- 
rion,  au  moulin  des  Lilas,  à  la 
limite  des  commun  es  des  Billanges 
(Haute- Vienne)  et  de  Sainl-^tar- 
tin,  Sainle-Catheriiie  (Cceuî^e), 
B.  258,  p.  737. 

Ports  maritimes  et  de  commerce. 
Loi  du  5  janvier  1876,  qui  auto- 
rise le  département  de  la  Loirc- 
Inférieùre  à  faire  à  l'État  l'avance 
d'une  somme  de  dix  millions 
pour  être  affectée  à  l'achèvement 
du  bassin  de  Peahouët,  en  cours 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint- 
Nazaire,  B.  341,  p.  4.  —  Ouver- 
ture, sur  l'exercice  1874,  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour 
les  travaux  d'agrandissement 
de  l'avant- port  de  cette  ville, 
B.   34I1  P'  19  et  B.  3471  p.  198; 

—  sur  Texe^rcice  1875,  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux ,  pour  l'achèvement  du  bas- 
sin à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de 
cette  ville ,  B.  247,  p.  202.  —  Re- 
port à  l'exercice  1875  4|ttne  por- 
tion de  crédit  non  employée  en 
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1^74  pour  icî»  travaux  (J'amôlio- 
ration  du  même  port,  B.  261, 
p.  432;  —  sur  Texercico  1875, 
d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, pour  les  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  cette  ville, 
B.  247,  p.  2o3.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1875  d*une  somme  non  em- 
ployée en  1874  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Carte- 
ret  (Manche),  B.  261,  p.  434»  — 
Établissement  et  exploitation ,  au 
port  de  Dunkerque,  d'une  cale 
de  halage  pour  la  visite  et  la  ré- 
paration des  navires,  B.  249, 
p.  332.  —  Autorisation  des  tra- 
\aux  de  restauration  et  d'amélio- 
ration de  la  forme  de  radoub  du 
port  de  commerce  de  Rocheforl, 
B.  249 ,  p.  347.  —  Reconstruction , 
transformation  de  ponts  et  re- 
construction d'un  mur  au  port 
du  Havre,  B.  264,  p.  019.  — 
Restauration  de  la  grande  écluse 
des  £ha8ses ,  au  port  des  Sables 
(  Vendée  ) ,  et  reconstruction 
du  quai  de  la  Chaume,  B.  254, 
p.  520.  —  Ouverture ,  sur  l'exer- 
cice 1870,  d'un  crédit  représen- 
tant une  somme  versée  au  trésor 
par  la  ville  de  Dunkerque,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  commerce  de  cette  ville, 
B.  256 ,  p.  597.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1870  d'un  crédit  ouvert  sur 
Texercice  1874,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
le  département  de  l'Hérault, 
pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  port  de  Marseillan, 
B.  258,  p.  724.  —  Report  à 
Texercice  1870  d'un  crédit  ouvert 
sur  l'exercice  1874,  à  titrede  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
MM.  André,  Carré  et  compagnie , 
pour  la  réparation  des  dégrada- 
tions causées  aux  travaux  de  la 
Moselle  entre  Frouard  et  Pont- 
à-Mousson,  B.  258,  p.  725.  — 
Report  à  l'exercice  1875  d'un 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1874 , 


à  tiirc  Je  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  la  cummuiie  de 
Castelmoron^  pour  la  coustnic- 
tion  d'une  cale  sur  le  Lot,  B.  258, 
p.  726.  —  Report  à  l'exercice 
1875  d'une  portion  du  crédit  ou- 
vert sur  l'exercice  1873,  à  titrede 
fonds  dt".  concours  versée  au  tré- 
sor par  la  ville' de  Lannion,  pour 
la  construction  du  quai  Saiûte- 
Anne,  B.  258,  p.  727.  —  Report 
à  l'exercice  1875  dune  portioa 
du  crédit  ouvert  en  1874,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  aa 
trésor  par  la  compagnie  da  che- 
min de  fer  du  Midi ,  pour  le  creo- 
sement  du  canaf  latéral  à  la  gare 
du  dit  chemin  de  fer,  au  port  de 
Cette,  B.  258,  p.  729. 

Possessions  françaises.  Vo^nCo 
lonies. 

Postes  (Administration  des).  De- 

.  cret  du  8  février  1875,  concer 
nant  les  correspondances  échan- 
gées, par  la  voie  des  Ktab-Uob. 
entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  d*une  part,  elle* 
habitants  des  iles  Marquises,  àti 
lies  Basses  et  des  îles  de  la  So- 
ciété, d'autre  part,  B.  a43,  p.84- 

Poudre  dynamite.  Loi  du  8  mars 
1870  y  relative,  B.  aôi,  p.  4oi. 
—  Prix  de  vente  de  la  dynamite 
formant  les  approvisîonneiDeDt& 
actuels  des  magasins  de  TÉtat 
(décret  du  3i  mars  187Ô),  B.  aôi, 
p.  438. 

Pouvoirs  publics.  Loi  du  25  février 
1870,  relative  à  leur  organisa- 
tion,  B.  246,  p.  i65. 

Primes  d'emprunts.  Voyex  Loft. 

Prisons.  Loi  du  5  juin  1870,  sur  le 
régime  des  prisons  départemen' 
'taies,  B.  258,  p.  670. 

Prix.  Voyez  Dons  et  legs. 

Professeurs.  Décret  du  i3  aïril 
1875,  concernant  la  mise  à  i^ 
retraite  des  professeurs,  B.  ad5, 
p.  480. 

Proviseurs.  Voyez  Lycées. 

PRUD'HOMMES.  Voycz  '  Cwiseils  ^ 
prud'hommes. 


—  811  — 


R 


Radoub.  Voyez  Ports. 

Rails  en  ACîK^.Voyei  Chemins  de  fer. 

Registres  de  l'état  civil.  Voyez 
Actes  de  Vétut  civil. 

Registres  hypothécaires.  Loi  du 
5  janvier  1876 ,  ayant  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des  re- 
gistres hypothécaires  et  d*en  faci- 
liter la  reconstitution  partielle, 
B.  2ji,  p.  1. 

Règlement  d^administbation  pu- 
BLiQOE  concernant  les  consta- 
tations à  faire  pour  Tadmission 
anticipée  des  généraux  et  fonc- 
tionnaires assimilés  dans  la  sec- 
tion de  réserve  (décret  du  20  avril 
1875  ) ,  B.  253 ,  p.  482  ;  —  et  pour 
Texécution  de  divers  articles  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  relative  au 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures (industries  dans  les- 
quelles les  enfants  de  dix  à  douze 
ans  peuvent  être  employés  ) , 
B.  a55,  p.  539;  —  (travail  dans 
les  mines),  p.  54a;  —  (travaux 
fatigants  ou  dangereux),  p.  543; 
—  (travail  dans  les  établissements 
classés  comme  insalubres ,  incom- 


modes ou  dangereux),  p.  544;  — 
(travail  de  nuit  et  du  dimanche), 
p.  553. 

Retraites.  Décret  du  i3  avril  1875, 
concernant  la  mise  à  la  retraite 
des  professeurs,  B.  a53,  p.  480. 
Voyez  Pensions. 

Réunion.  Voyez  Colonies. 

Révision  de  pensions.  Voyez  Pen- 
sions. 

RïViÈRRS.  Voyez  Navigation  et  Pêche. 

Routes  départementales.  Étal  in- 
dicatif, par  département,  des  clas- 
sements j  travaux,  rectifications  et 
déclassements  des  roates  départe- 
mentales qui  suivent  :  Ardèche, 
n"  1,  de  Serrières  à  Barjac,  entre 
le  ruisseau  de  la  Tournalière  et 
celui  de  Mariac,  B.  a  46,  p.  176; 
—  Lot,  n*  i3,  dans  la  traverse 
de  Figeac,  B.  346,  p.  174;  — 
Mayenne ,  n°  1 ,  entre  la  route  na- 
tionale n"*  178  bis  et  le  bourg  de 
l'Huisserie,  sur  le  territoire  de 
Laval,  B.  246,  p.  175;  —  Yonne, 
n*  7»  d'Avallon  à  Lormes,  entre  le 
ponceau  des  Rompées  et  THuis- 
RtTquin,  B.  a46,  p  175. 


Savons.  GondiUoos  dans  lesquelles 
doit  s'exercer  Timmunitc  accor- 
dée aux  fabriques  ^t  teintureries 
de  tissus,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  savons  (décret  du 
8 mars  187Ô),  B.  a5o,p.  387. 

Sénat.  Loi  du  a4  février  1875,  rela- 
tive à  l'organisation  du  Sénat, 
B.  246,  p.  1G7. 

Service  judiciaire.  Y  oyez  Magistra- 
ture et  Offices. 

Service  postal.  Voyez  Postes  {Ai- 
ministraXion  des). 

Service  télégraphique.  Voyez  Té- 
légraphie. 

Servitudes  militaires. Voyez  P/«ice« 
de  guerre. 

Sociétés  d*assurangbs.  Perception 
du  droit  de  mutation  par  décès 


sur  les  sommes ,  rentes  ou  émo- 
luments dus  par  l'assureur  à  rai- 
son du  décès  de  l'assuré  (loi  du 
21  juin  1875),  B.  259,  p.  74a. 

Soeurs.  Voyez  Congrégatiom. 

Sous-OFFiciBRS.  Voyez  Armée. 

Subdivision  militaire.  Voyez  Ar- 
mée. 

Succursales  de  la  Banque  de 
Frange.  Voyez  Banque  de  France. 

SuiPs.  Voyez  Ventes  publiques. 

Suisse.  Voyez  Convention  monétaire. 

Suppléments  de  crédits.  Voyez 
Ministères. 

Surveillance  et  répression.  Voyez 
Contributions  indirectes. 

Syndicat  do  canal  de  l'est.  Voyez 
Ministère  des  travaux  publics. 


—  8î2  — 


Taxe  sur  les  chiens.  Voyez  Chiens. 

Taxes  uniques  sur  les  boissons. 
Établissement  et  révision  des 
taxes  uniques  dans  les  agglomé- 
rations de  dix  mille  âmes  et  au- 
dessus  (loi  du  9  juin  1875), 
B.  358,  p.  675. 

Télégraphie.  Approbation  d'une 
convention  intervenue,  le  28  no- 
vembre 1874*  entre  le  ministre 
de  l'intérieur  et  VEasteim  Tele- 
graph  Company,  relativement  au 
transit  de  la  correspondance  télé- 
graphique entre  1  Angleterre  et 
l'Orient  par  ia  France,  B.  2^5, 
p.  ]6i. 

Terrains  domaniaux  et  maritimes. 
Voyez  Domaines. 

TERRAI^•s  INSALUBRES.  Voycz  Assai- 
nissement de  Urrains. 

Timbre.  Voyez  Chèques  et  Contribu- 
tions indirectes. 

TOUAGB.  Substitution  des  sieurs  Lei- 
gnaditr  et  Damoiistier  aux  droits, 
charges  et  obligations  résultant 
de  la  concession  faite  au  sieur  de 
MontgailUtrd  pour  l'installation 
d'un  service  de  touage  sur  la 
Saône,  B.  a47,  p.  201.  —  Appro- 
bation de  Tadjudication  d'un  ser- 
vice de  touage  à  vapeur  à  établir 
sur  le  canal  latéral  à  l'Oise  et  sur 
rOise  canalisée ,  entre  Chauny  et 
Conflans ,  B.  353 ,  p.  479.  ~ 
Substitution  de  MM.  Ernest  Dréolle 
et  Fillet  aux  droits,  charges  et 
obligations  résultant ,  pour 
M.  Énaull,  du  décret  du  4  octobre 
1868,  relatif  à  l'installation  d'un 
service  de  touage  sur  le  canal  de 
Caen  à  la  mer,  B.  253,  p.  481.  — 
Mise  en  adjudication  d'un  service 
de  touage  à  établir  sur  la  Ga- 
ronne, entre  Bordeaux  et  Cas- 
tels,  B.  259,  p.  779. 

Traitements.  Voyez  Asiles  d'aliénés 
et  Lycées. 

Traités.  Approbation  de  la  conven- 
tion d'extradition  conclue ,  le 
i5  août  187^4,  entre  la  France  et 


la  Belgique  (loi  da  20  mars  iSySl, 
B.  25o,  p.  385.  —  ProniulgûHon  de 
ladite  convention ,  B.  a5i ,  p.  hn. 

—  Approbation  de  fa  conreDlloo 
signée  à  Rome,  le  10  décanbre 
1874 ,  entre  la  France  H  l'Italie, 
pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière des  deux  pays  à  l' intérieur  do 
tunnel  des  Alpes  (loi  dn  20  mars 
1870),  B.  300,  p.  385.  —  Appro- 
bation de  la  déclaration  signée  à 
Rome,  le  1 3  janvier  1875,  entre 
la  France  et  l'Italie.,  pour  assurer 
la  communication  réciproque  dts 
actes  de  l'état  civil,  B,  25i ,  p. 4x0. 

—  Approbation  de  la  dédaratian 
signée  à  Paris,  le  i4  juin  1870, 
entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg ,  pour  même 
cause,  B.  3^8,  p.  684.  —  Proonl- 
gation  de  la  coqvenlîoo  du. io dé- 
cembre 1 874  «  de^itinée  a  Qxer  loi 
délimitation  de  la  froutière  entre 
la  France  et  Tltalie,  dans  l'inté- 
rieur du  tunnel  des  Alpes,  B.a58, 
p.  G85. 

Tramways.  Déclaration  d  utilité  pa* 
blique  de  l'établissemeot  de  deux 
nouvelles  voies  ferréea  à  tradioa 
de  chevaux  dans  la  ville  deLîHe, 
B.  201,  p.  435.  —  Étahlissement 
de  voies  ferrées  à  traction  de  cke- 
vaux  dans  diverses  communes  du 
département  d*Alger,  B.  ^. 
p.  686.  —  Approbation  du  traité 
passé  entre  le  département  de  la 
Seine  et  la  compagnie  ties  irant' 
ways  de  Paris,  pour  rétablisse* 
ment  et  Texploitation  du  résesa 
extérieur  du  &ud  des  voies  ferrées 
à  traction  de  chevaux,  dans  Palis 
et  la  banlieue,  B.  358,  p.  709. 

Transcription.  Ix>i  relative  à  dÊven 
droits  d'enregistrement,  fi.  259. 

p.  741. 
Travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures.  employés  dans  i'/*- 
DUSTRiE.  Détermination  des  cir- 
conscriptions territoriales  des 
inspections  instituées  par  la  loi 


du  ig  mai  1874  (dëcrel  du  i5  fé- 
vrier 1876) ,  B.  349.  P-34S.  — 
Règlement  d'adminhiration  pu- 
blique pour  rexécution  de  ladite 
loi  (industriel  dans  lesquelles  les 
enrants  dedix  à  douie  ans  peuvent 
être  employés),  B.  a55,  p.  539; 
—  (travaildanslesmiaes),  p.  5^3; 

! —  (IravBUK  faligauls  au  dauge- 
reux),  p.  543;  —  (élabltuementi 
classés  coinmeinMlubres.iacom- 
^odea  ou  dangereux] ,  p.  544;  — 
(irnvail  de  nuit  et  du  dimaDahe), 

■p.  553. 


Travaux  militaibks.  Voyez  Ministère 
de  la  guerre. 

Tribunaux  crviLs.  Voye;i  MugUlra- 
lure  et  Offices. 

Thibdnacx  de  i;om:hkrcb.  Création 
de  deux  nouveaut  sièges  déjuge 
suppléant  dans  chacun  dus  Iribu- 
naux  de  couimerce  de  Lyon , 
Marseille,  Toulouse,  Libotime, 
Meaux .  Ëpenioy.  Raubai\  et 
Tourcoing ,  et  d'un  siège  de  juge 
suppléant  au  IriUinal  de  cotu- 
merce d'Évreu>; ,  B.  aSa.p.  '171. 

Ti'NNBL  DBS  Alpes.  Voye;  Tmii-'s. 


.  u  ■ 

UlttyfcBSlrf.  Voyei  Bibliothètiiie  na-  1  ;      fie.  Lycées,  Miuislere  de  l'inslru, 
tionale.  Dons  et  legs.  École  d'Athè-  lion  fiahliqu.E  ii  Projesseiin. 

nt).  École  normale  d'insliliilrices.         Utilité  publique.  Vùyeî  Chemins  d 

Écoles  de  médecine  et  de  pharma-  )       fer,  Pontf,  Purlt  el  'framviuys. 


Vrmies  pesLiguBs.  Décret  du  ï4  àk- 
cèmbre  1^4 .  concernatit  les 
«entas  publiques  en  gros  des  suif^ 
en  branches  à  Parri,  B.  245, 
p;  i44. 

VicR-PBKsii'iNT  DO  Conseil  des 
MINISTRES.  Vojei  Goaveniement. 

Viu^  D» Lille.  Voyei  TrVmtoays. 

Tille  bbLyok.  Loi  relative  a  l'orga- 
ntaatiou  des  commandements  sn- 
pteieur»  de   Paris  et  de  Lyon , 


Vil 


.  p.  s. 
DK  Paris.  Loi  du  5  jailrier 
1876,  rdativeà  l'organisation  des 
conuDandeinents  supérieurs  de 
Pads'etdeLyon,  B.  941,  p.  3.  — 
Loi  do  10  janvier  1875,  ayant 
ponrtbjet:  1°  de  modifier,  en  ce 
qui  louche  ]«s  bons  de  ta  caisse 
municipale  et  de  la  caisse  des  tra- 
vaux de  Paris,  le  tableau  annexé 
k  la  loi  du  6  septembre  1871  ; 
3*  d'autoriser  la  ville  de  Paris  à 
faire  emploi  de  fonds  disponibles, 
B.n43,  p.  5i. —  Loi  du  16  février 


1875,  relatiii!  aux  entrepâlj,  de  , 
Paris,  8.  346,  p.  i36.  —  Suppres- 
sion du  droit  iid  valorem  élajbli  - 
sur  les  liuilres  fiaiches  vendues  ' 
en  gros  dans  ïea  liallcs  centrales 
do  Paris  et  conversion  de  ce  droit 
en  taxes  d'octroi  à  l'eulrée , 
B.  a5a,  p.  47a.  —  Loi  du  5  juin 
187a,  relative  à  la  reconslilulion 
des  actes  de  l'état  civil  du  Paris  et 
des  communes  annexées,  It.  a58, 
p.  67a.  —  Ajiprobalion  du  traita 
passé  entre  le  i.]l' pari  entent  de  la 
Seine  et  la  compagnie  des  tram* 
ivays  de  Paris,  puur  l'élablisse^ 
ment  et  l'exploitation  du  réseau 
extérieur  du  sud  des  voies  ferrées 
à  traction  de  chevaux  dans  Paris 
et  sa  banlieue ,  &.a58.  p.  709. 

Virements  de  crédi  ts.  Voyez  .Vinis- 
lères. 

Voies  FBKHÂBS.  Vujez  Tmmivays. 

Voitures  (Impôt  dks).   Voyi'i  CoIq- 
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